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au  Pérou,  744,  755. 

Hubin  c.  Mainini,  687. 

Rutishauser  c,  Perret,  237. 

Rychiger  c.  Selve,  241. 

Ryser  c.  Maître,  48. 


S.  c.  W.,  107,  491. 
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Sanatorium  de  Clairmont  c.  Etat 
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Savary  c.  Montant,  538. 
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et  Ciej  275, 

Schiiraanu  c.  Kraulh  &  Cie,  577. 
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Selve  c.  Rychiger,  241, 
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65,  154,  305,  321,  687,  698  ; 
—  wattmann,  666;  —  V. 
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Adultère,  V.  divorce. 

Agent,  de  police.  494. 

Alsacien,  séquestre,  545. 

Appel,  incident,  538;  — inter- 
vention, 430:  —  recevabilité, 
236,  463,  652.  779. 

Apprentissage,  48. 

Arbitre,  V.  sentence. 

Architecte,  538. 

Arrestation  illégale.  494. 
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Concession,  V.  téléphone. 

Concordat,  action  en  réclama- 
tion, 505;  —  refus,  78;  — 
révocation,  223. 

Concurrence,  déloyale,  714. 

Conflit,  collectif,  728  ;  —  com- 
pétence, 666. 

Congé,  225  ;  —  V.  aussi  bail. 

Conseil  de  famille,  377  ;  —  ju- 
diciaire, 575. 

Contrat,  annulation,  549  ;  — 
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nation, 221  ;  —  droit  applica- 
ble, 73;—  étranger,  353, 607  ; 

—  illicite,    468,   673;  —  V. 
aussi     convention,     ébriété, 

louage. 

Contrefaçon,  275,  301,  714,  721. 

Contribution.  12. 

Convention,  validité,  741  ;  — 
V.  aussi  contrat. 

Cortège,  613. 

Corvée,  12. 

Cour,  impôt,  732. 

Cour  de  Justice,  appréciation, 
440,  698;  —  V.  aussi  preuve. 

Courtier,  426. 

Cramer,  Louis,  160. 

Créance,  abandon,  383  ;  —  ga- 
ge.   564;  —  rétention,  253; 

—  saisie,    253,  564;   —  V. 
aussi  caution. 

Créancier,  V.  vente. 

Date,  424. 

Déclaration,  V.  séquestre. 

Défaut,  de  la  chose,  81  ;  —  V. 

aussi  acte. 
Délai,  plainte,  289,345,424,671; 

—  vente,   421  ;  —  V.    aussi 
appel,  enquête,  prêt. 

Démission,  225. 

Démolition,  349. 

Déni  de  justice,  293,  560,  609. 

Dépens,  i02,  269,  297,  415. 

Dépôt,  430,  433. 

Détention,  26. 

Dette,  remise,  549  ;  —  V.  aussi 
compensation,  libération. 

Diffamation,  V.  journal. 

Divorce,  59,  372,  380  ;  —  dona- 
tion, 444;  —preuve,  149;  — 
Suisses  en  France,  144,  319. 


Domicile,  élection,  73,  426, 652, 
718;  —  ouvrier,  696;  —  V. 
aussi  for. 

Dommages  -  intérêts,  action, 
337  ;  —  évaluation,  513,  698, 
790;  —  V.  aussi  accident, 
bail,  brevet,  chemin  de  fer, 
démolition,  enchères,  louage, 
marché,  plainte,  postes,  re- 
production ,  responsabilité , 
séduction,  téléphone,  tram- 
way, trépidation,  vente. 

Donation,  444. 

Droit  commercial  (Questions 
de),  prof.  Ls  Rehfous,  97. 

Droit,  cantonal,  657  ;  —  public 
ou  privé,  579. 

Ebriété.  558. 

Echantillon,  81. 

Electricité,  154,  321  ;  —  V.  aussi 
téléphone. 

Emolument,  V.  faillite. 

Employé,  faillite  du  patron,  257  ; 
—  V .  aussi  assurance. 

Enchères,  33,  481,  785;  —  V. 
aussi  vente. 

Enfant,  garde,  380. 

Engagement,  383. 

Enquête,  718;  —V.  aussi  di- 
vorce, preuve. 

Enregistrement,  297  ;  —  bail, 
662. 

Enseigne,  553. 

Entrepreneur,  respons..  538. 

Entretien,   496. 

Epoux,  poursuites,  560  ;  —  re- 
vendication, 40  ;  —  V.  aussi 
donation. 

Estimation,  Office,  119. 

Etablissement,  V.  bains,  expul- 
sion. 

Etat,  responsabilité,  494. 

Etat-civil,  636. 

Etranger,  élection  de  domicile, 
652  ;  —  V.  aussi  exequatur, 
for,  immeuble,  médecine,  suc- 
cession. 

Eugénol,  81. 

Evacuation,  753. 

Examen,  V.  vente. 

Exception,  V.  jeu. 

Exécution,  V.  musique. 
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Execjuatur,  iW,  744,  755. 
Expédition ,  V.  jugement. 
Eip6rl9,  61,  65,  790, 
Explosif,  193. 
Expropriation ,  V.   €heniin  de 

fer 
Expulsion,  22, 132;  — adminis- 

trative,  337  î  —  cantonale,  22. 
ExLradiLioD,  460;  —  intercanto* 

nale,  49. 

Fabrique,  241  ;  —  V.  aussi  mar- 
que. 

Faillite,  bail,  329,  662;  —  com- 
mination^  271  ;  —  émolument, 
327;  —  louage  de  services, 
257  ;  —  maître,  257;  —  pro- 
duction, 449,"  ^  sans  pour- 
suite préalable,  158,  407;  — 
V.  aussi  concordat,  masse, 
revendication. 

Famille,  V.  abandon. 

Faute,  V.  accident,  responsa- 
bilité. 

Femme,  mandat  tacite,  314, 
640  ;  —  poursuites,  231  ;  — 
ré^me,  779  ;  —  Russe,  779  ; 

—  V.  aussi  époux,  hypoihè- 
que,  pension. 

Fériés,  368. 
Fête-Dieu,  613. 

For,  120,  417  ;  —  chemins  de 
fer,  3820)  ;  —  immeuble,  401  ; 

—  pénal,  49* 
Fortification^  579;   —  terrain, 

185. 
Frais,  V.  dépens,  enchères. 
Franc-Maçon,  470 > 
Fusil,  613- 

Gage,  134,  221,  237;  —créance, 

564. 
Gain,  évaluation,  687* 
Garantie,  action,  509. 
Grâce,  666. 

Grand  Conseil,  V.  grâce. 
Grève,  687,  728. 
Grossesse,  107,  491  « 

Héritier,  V.  séparation,  succes- 
sion > 


Hernie,  442. 

Homologation,  V.  concordat. 
Honoraires,  taxation,  509. 
Hypothèque  légale,  181. 

Immeuble,  action  révocatoire, 
705;  -  par  destination,  443; 
—  écroulé,  538  ;  —  for  du  li- 
tige, 401  ;  —hypothèque  lé- 
gale, Î8Î;  —  impôt,  732;  — 
Rquidation,  209;  —  saisie, 
421  ;  —  vente,  76,  317,  558, 
683,  785  ;  —  vente  par  l  Office, 
481;  —  V.  aussi  démolition, 
enchère,  partage,  vente. 

Imposition,  double,  288  ;  —  im- 
meuble, 732;  —  V -aussi  chien, 
contribution,  succession^ 

Incapable,  289,  575,  683. 

Incendie,  V.  assurance. 

Indemnité,  V, dommage. 

Indu,  440. 

Ingratitude,  444. 

Insaisissabilité,  293  ;  —  V*  aussi 
saisie. 

Installation  défectueuse,  241. 

Instance,  caractère,  579. 

Instrument  de  musique,  433. 

Interprétation,  385. 

Intervention,  430. 

Inventaire  provisoire,  255. 

Invention,  275,  769, 

Irresponsabilité,  193;— V.  aussi 
incapable. 

Jeu  de  hasard,  673, 
Journal,  diffamation,  207, 
Juge,  naturel,  120»  134,  417;  — 

V,  aussi  compétence. 
Jugement,  contrariété,  365;  — 

expédition,  269;  —  V.  aussi 

dépens. 

Légataire,  448. 
Législation,  V.  droit. 
Legs ,  455. 

Lettre  de  change,  Î95. 
Liberation  de  dette,  673. 
Licence,  brevet,  301,  769. 
Liquidation,  455  ;    —  société, 
223  ;  —  V .  aussi  ce  mot. 
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Litige,  valeur,  463. 

Livraison,  V.  blé. 

Locataire,  démolition,  349. 

Loge  maçonnique,  470. 

Louage  d'ouvrage,  177  ;  —  de 
services,  225,  249  ;  —  fail- 
lite, 257;   —  rupture,  257. 

Loyer,  317  ;  —  V.  aussi  bail. 

Luthier,  207. 

Maison  de  commerce,  reprise, 
97. 

Maître,  faillite,  257  ;  —  respon- 
sabilité, 502  ;  —  soins  à  rem- 
ployé ,  30. 

Mandat,  209,  436;  —  femme, 
314  ;  —  incapable,  683;  —  V. 
aussi  femme. 

Marché,  blé,  353  ;  —  courtier, 
426  ;  —  numéraire,  120  ;  — 
V.  aussi  montre,  procuration. 

Mari,  obligations,  314  ;  —  em- 
ployé, saisie,  25;  — V.  aussi 
femme,  pension. 

Mariage,    promesses,  107,  216. 

Marque  de  fabri<|ue,  714. 

Masse,  293. 

Médecin,  exercice,  1  ; —  V.  aussi 
certificat. 

Mémoire,  V.  recours. 

Mère,  V.  assurance,  tutelle, 

Messageries,  93. 

Meuble,  504. 

Militaire,  V.  tir. 

Mineur,  accident,  305;  —  V. 
aussi  fusil. 

Mœurs,  bonnes,  408. 

Montre,  797. 

Motifs,  255. 

Mup  mitoyen,  349. 

Musique,  641;  —  V.  aussi  ins- 
trument. 

Nationalité,  suisse,  43. 
Nom,  636. 
Non  lieu,  460,  721. 
Novation,  549,  741. 

Oirice  des  poursuites,  plainte, 
293,  424,  562  ;  —  pouvoirs , 
119;  —  revendication,  562; 
—  responsabilité,  481;  —  V. 
aussi  déni. 


Opération  chirurgicale,  65. 

Opposition,  mainlevée,  57  ;  — 
V.  aussi  collocation,  com- 
mandement. 

Ordonnance,  255,  332  ;  —  non 
lieu,  460,  721. 

Ouvrier,  faute,  154  ;  —  hernie, 
442;  —  V.  aussi  accident,  as- 
surance, domicile,  grève. 

Pardon,  372. 

Partagée,  43,  —  V.  aussi  suc- 
cession. 

Partie  civile,  641. 

Patrimoine,  V.  séparation. 

Patron,  faillite,  257  ;  —  V.  aussi 
assurance  ,  compensation  , 
grève,  maître,  responsabilité. 

Pension,  408;  —  alimentaire, 
59. 

Petits  ches^auxy  673. 

Pharmacie,  297,  609. 

Pièces,  communication,  413. 

Placier,  249. 

Plainte  pénale,  460,  468,  64J  ;— 
V.  aussi  délai. 

Plan,  169. 

Police,  V.  assurance. 

Porté-fort,  173. 

Possession,  26. 

Postes,  93. 

Poursuite,  annulation,  345;  — 
femme,  231  ;  — incapable,  289; 
—  pénale,  173;  —  suspen- 
sion, 605;  —  V.  aussi  faillite. 

Poussette.  794. 

Prénom,  636. 

Prescription,  caution,  647;  — 
société,  223. 

Présomption,  549. 

Prêt,  V.  aussi  fusil. 

Preuve,  297,  380;  —  bonne  foi, 
526;  —  divorce,  149;  —man- 
dat, 436;  —  novation,  741  ;  — 
production,  799. 

Prime,  9. 

Procédure,  loi  applicable,  741. 

Procès-verbal,  V.  acte,  saisie. 

Procuration,  générale,  195. 

Production,  preuve,  799. 

Profession  libérale,  52,  689. 

Promesse,  V.  mariage,  vente. 

Propriétaire,  V.  bail. 
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Propriété  littéraire,  169,  470. 
I       Prud'homme,  V.  cadastre. 
Publicité.  V.  incapable. 

I      Raison  de  commerce^  553. 

Racine,  Fiorian,  191. 

Récompense,  714. 

Réconciliation,  372. 

Reconnaissance  de  dette,  113, 
180,  181,216,673;  —  billet, 
219. 

Reeoars  de  droit  public,  460, 
49i  ;  —  V.  aussi  juge  natu- 
rel. 

Recours  en  réforme,  391,  455, 
577  ;  —  for,  417  ;  —  partie 
eivile,  641  ;  —procédure,  737  ; 

—  relard  dans  une  réalisation, 
421. 

Régime   matrimonial,  779;  — 

\ .  aussi  séparation. 
Régisseur,  683. 
Registre    du  commerce,    265, 

553. 
Rente  immobilière,  465. 
Représentant,  231;  —  V.  aussi 

mandataire,  poursuite. 
Reproduction  illicite,  169. 
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Cajïton  0b  Berne 

i.  —  Code  cmL 


ArtielM 
105 

Pages                     Ajtictee 
40             1           380 

Paget 
241 

2.  —  Procédure  civile. 

143 

57 
3.  —Code  pénal. 

256 

241 
4.  —  Procédure  pénale. 

SU. 318. 319. 365 
367.368.468 

641 

Canton  db  Fribocrc 

L  —  Procédure  étoile. 

• 

617.622 

369 

2.  —  Loi  concernant  les  apocats^  du  22  nommhre  1851* 
11.31.32  689 


3 

.  —  Loi  turle  barreau,  du  7  mai  1885. 

i 

52 

4.  —  Loi  du  23  novembre  1894. 

1.2 

52.689 

Canton  de  Nevcmatel 

i.  —  Code  civil. 

1226.1227. 

1238            209 

2.  —  Procédure  civile. 

326 
447—452 

636                          686 
134 
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Canton  du  ViLtAis 

• 
f.  —  Code  pénal. 

■^ 

^^H                       ArUdea 

Pages               Articles 
613 

2-  —  Code  de  procédure  pénale. 

Page»     ^M 

^^B 

613 

Canton  de  Vaid 
i*  —  Constitution. 

1 

^^H 

460 

2.  —  Code  civiL 

1 

^^H 

455             (         345.346 

579         ,1 

^H 

3.  —  Code  procédure  pénale. 

■ 

^^H 

721             1           539 
Canton  db  Zithich 
1 .  —  Code  cinL 

102            1 

f  ^1 

^^H 

231              1          594 
2,  —  Procédure  cipiie. 

129           1 

^^H 

241 
IV.  -  TRAITÉS 

1 

^^^H                 1.  —  Conpention  franco-ssuisse  sur  la  vompéten 
^^^H                    ^exécution  des  jugements  en  matière  cime^  du 

ce  judiciaire  ei^k 
15  juin  iSm,       ■ 

^^H 
^^^H 

^^H 

509 
17,144.319 

509,545,718 
401.465 

5 

10 

11 

10.17 

43           ■ 
377           ■ 

465           ■ 

755           ■ 

^^^H                2*  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  V Italie  et  le  Pèrou^m 
^^H                                                     du  23  décembre  iHlk^                                     f 

^^H 

744.755 

1 

t^^ 

-^'  J 

3.  —  Traité  d*amitièf  de  commerce  eL  d'établissement 
entre  la   Confédération  suisse  et  le  royaume  des  Pays  -  Bas^ 

du  18  août  1875.  ^ 

Articles  Pages  Articles  Pages 

i  i  -^  . 

4.   —  Traité  sur  l'établissement  des  Français  en  Suisse  et.  des 
Suisses  en  France,  du  23  février  1882. 

1  et  suiv.  657 

5.  —  Convention  internationale  (dite  de  Berne) 

sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer^ 

du  Vi  octobre  1890. 

31  702 


V.  -  ACTES  ETRANGERS 

Allemagne 

1.  —  Code  de  commerce. 
42.47  195  I    276.278.279.324  73 

2.  —  Loi  de  de  procédure. 
328  755  I       917.919  545 

France 


i.  — 

Code  civil*. 

10  (moditparU    377 
loidu  96  juin  1889.) 

14  509.755 

15  755 
299                         444 

513  et  suiv. 

955.957 

1341 

1752 

468 
444 
741 
504 

2.— 

Code  pénal. 

336                           444 

3.  —  Procédure  civile. 

59                         509 

191.220.221                lis 

240                         509 

258  et  suiv. 
261.278 
420 

718 
718 
607 

4})  Voir  aussi  Gode  Civil  genevois,  page  XVII. 
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k.^Loi  du  25  février  i90L 

ArticlM  Pages  Articles  Pages 

15  273 

5.  *^  Loi  sur  les  comptes  conjoints  et  solidaires, 
du  31  mars  1903. 

7  273 

Italib 
Code  de  procédure  ciçile. 


91 
105 
941 

755 
120 

755 

Pérou 

Procédure  civile, 

6.133 

755 
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Association  des  médecins  An  canton  de  Genève  contre  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Genève. 

/.  Une  association  professionnelle,  inscrite  au  Registre  du  com- 
merce, et  dont  le  but  est  la  défense  des  intérêts  professionnels  de  ses 
fnemhres,  a  le  droit  d'intervenir  lorsqu'elle  estime  que  ces  intér^  sont 
menacés  par  des  décisions  de  l'autorité. 

En  effets  les  décisions  ou  arrêtés  incriminés  doivent  être  envisagés 
comme  ayant  trait  personnellement  atuc  membres  de  l'association  pré- 
citée^  et  celle-ci  a  le  droit  de  s'élever  contre  ces  actes  en  formulant  le 
recours  de  droit  public  prévu  par  Vart,  178  Org.jud.  fed, 

II.  Il  n'eoAste  aucun  traité  entre  la  Suisse  et  les  Pays-Bas  accordant 
l'autorisation  de  pratiquer  la  médecine  aux  ressortissants  de  Vun  de 
ces  états  dans  Vautre. 

III.  Un  médedn,  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  V ar- 
ticle premier  de  la  loi  genevoise  du  29  mai  1896,  modifiant  celle  du  23 
mars  1892  sur  l'exercice  du  droit  de  guérir^  ne  peut,  sans  examen^ 
être  autorisé  h  pratiquer  la  médecine  dans  le  canton  de  Genève. 

Par  requête  du  26  octobre  1901,  le  docteur  Willem  Francken, 
d'origine  hollandaise,  né  le  7  août  1835,  a  sollicité  du  Conseil  d'E- 
tat du  canton  de  Genève  l'autorisation  de  pouvoir  exercer  la  mé- 
decine dans  ce  canton.  Il  produisait,  entre  autres,  à  l'appui  de  sa 
demande,  les  diplômes  de  docteur  en  médecine  de  l'Université 
d'Amsterdam  (1880),  de  médecin  hollandais  après  examen  d'Etat 
(1880),  de  docteur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ainsi  que 
d'autres  titres  et  attestations  établissant  sa  qualité  de  membre  de 
diverses  sociétés  scientifiques  médicales. 

Par  arrêté  du  14  février  1902.  le  Conseil  d'Etat,  vu  l'art,  l,  let- 
tre c,  de  la  loi  du  29  mai  1895,  modifiant  la  loi  du  23  mars  1892 
sur  l'art  de  guérir,  et  sur  la  proposition  du  Département  de  Justice 
et  police,  a  accordé  au  requérant  l'autorisation  d'exercer  la  méde- 
cine dans  le  canton  de  Genève. 

Par  lettre  du  16  mars  1902,  l'Association  des  médecins  du  can- 
ton de  Genève  protesta  contre  cet  arrêté,  et  pria  le  Conseil  d'Etat 
de  bien  vouloir  étudier  à  nouveau  la  question,  se  réservant,  le  cas 
échéant,  de  faire  de  sa  revendication  l'objet  d'un  recours  de  droit 
public  eu  temps  utile,  attendu  que,  selon  la  réclamante,  l'inter- 
prétation donnée  à  la  loi  dans  cette  occasion  créerait  un  précédent 
dangereux  pour  le  corps  médical  genevois. 

A  l'appui  de  sa  requête.  l'Association  recourante  faisait  valoir 
en  substance  ce  qui  suit  : 

L'autorisation  attaquée  aurait  été  donnée  en  raison  d'une  cer- 
taine réciprocité  accordée  aux  médecins  suisse:^  par  le  gouverne- 
ment hollandais  ;  or,  d'après  les  renseignements  obtenus  par  la 


Digitized  by 


Google 


—  3  — 

recourante,  cette  réciprocité  n'existe  pas.  Il  ressort ,  en  effet, 
d'une  lettre  du  Consul  des  Pays-Bas,  à  Genève,  au  Président  de 
la  dite  Association,  du  5  mars  1902,  que  les  seules  autorisations 
accordées  aux  médecins  suisses  sont  : 

lo  De  se  présenter  à  Texamen  d'Etat  hollandais  avec  dispense, 
soit  exemption,  des  épreuves  relatives  aux  autres  grades  ; 

2*  D'exercer  la  médecine,  sans  examens,  à  bord  des  navires 
néerlandais,  à  Texception  toutefois  des  bâtiments  de  guerre. 

Par  office  du  25  mars  1902.  le  Conseil  d'Etat  répond  à  la  requé- 
rante qu'il  a  accordé  au  docteur  Francken  l'autorisation  dont  il 
5  agit,  par  le  motif  qu'il  résultait,  pour  cette  autorité,  d'une  com- 
mmûcation  du  Consul  des  Pays-Bas  à  Genève,  qu'une  certaine  ré- 
ciprocité était  consentie  par  les  autorités  néerlandaises  aux  méde- 
cins porteurs  du  diplôme  fédéral,  et  que,  dans  ces  circonstances,  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  que  confirmer  sa  précédente  décision. 

La  communication  susvisée  du  Consulat  des  Pays-Bas  au  Con- 
seil d'Etat^  du  7  février  1902,  est  conçue  dans  le  même  sens  que  la 
lettre  du  même  Consulat  au  président  de  TAssociation  recourante  ; 
elle  déclare  :  1^  que  les  porteurs  du  diplôme  fédéral  qui  désire- 
raient exercer  l'art  de  guérir  dans  les  Pays-Bas  peuvent  être  admis 
à  l'examen  professionnel  de  médecine,  en  étant  exemptés  des  exa- 
mens précédents,  et  2<>  que  les  porteurs  du  diplôme  fédéral  peuvent, 
sans  examen  aucun,  être  admis  à  l'exercice  de  leur  profession  à 
Itord  des  navires  néerlandais,  à  l'exception  toutefois  des  bâtiments 
de  guerre. 

Par  écritures  du  12  avril  1902,  l'Association  des  médecins  du 
canton  de  Genève  a  déposé  en  temps  utile,  à  la  fois  auprès  du 
Conseil  fédéral  et  du  Tribunal  fédéral,, un  recours  de  droit  public 
contre  l'autorisation  accordée  au  docteur  Francken,  pour  violation 
du  principe  d'égalité  des  citoyens,  qui  est  à  la  base  de  Tart.  4  de  la 
Constitution  fédérale. 

Par  office  du  28  avril  1902,  le  Conseil  fédéral,  en  application  de 
Tart.  194,  alinéa  premier,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  informe  le  Tribunal  de  céans  que,  vu  les  termes  de 
Tart.  189  ibidem,  évidemment  visés  par  la  recourante,  vu  l'absence 
d'un  traité  entre  la  Suisse  et  les  Pays-Bas  sur  l'exercice  de  l'art 
médical,  et  attendu  que  la  dite  recourante  n'invoque  point  le 
traité  d'établissement  entre  la  Confédération  et  le  Royaume  des- 
Pays-Bas,  du  19  août  1875,  il  estime  n'être  pas  compétent  en  la 
cause. 


Digitized  by 


Google 


—  4  — 

Par  office  du  13  mai  suivant,  le  Tribunal  fédéral  avise  le  Conseil 
fédéral  qu'il  a  décidé  d'adhérer  à  la  manière  de  voir  de  cette  auto- 
rité et  de  retenir  la  contestation  dont  il  s'agit,  comme  objet  ren- 
trant dans  sa  compétence  et  dans  ses  attributions  constitution- 
nelles. 

Le  recours  de  l'Association  des  médecins  de  Genève  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  céans  : 

Annuler  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  du  14 
février  1902  autorisant  le  docteur  Willem  Francken  à  exercer  la 
médecine  dans  ce  canton,  ainsi  que  la  décision  confirmative  du  25 
mars  1902^  en  tant  que  de  besoin.  Fixer,  le  cas  échéant,  telle  in- 
demnité qu'il  appartiendra  en  faveur  de  l'Association  recourante, 
pour  les  frais  de  son  pourvoi. 

Le  recours  se  fonde,  en  résumé,  sur  les  considérations  et  moyens 
ci-après  : 

L'article  premier  de  la  loi  genevoise  du  23  mars  1892  sur  l'exer- 
cice de  l'art  de  guérir,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  genevoise 
du  29  mai  1895  porte  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer,  dans  le  canton  de 
Genève,  les  professions  de  mideein,  chirurgien,  pharmacien,  den- 
tiste, sage-femme  ou  vétérinaire,  s'il  n'y  est  autorisé  par  le  Conseil 
d'Etat. 

»  Pourront  seuls  obtenir  cette  autorisation  : 

«a)  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  dentistes  et  vétéri- 
naires qui,  conformément  aux  dispositions  de  là  loi  fédérale,  sont 
porteurs  du  diplôme  fédéral  ; 

»  b)  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  dentistes  et  sages- 
femmes  qui,  à  la  suite  de  l'examen  spécial  prévu  par  la  loi,  ont 
obtenu  le  diplôme  genevois  ; 

»c)  Les  personnes  vouées  à  ces  professions  qui,  après  des  exa- 
mens subis  dans  un  Etat  étranger,  ont  obtenu  un  diplôme  les  au- 
torisant, sans  restriction  aucune,  à  pratiquer  leur  art  dans  le  ter- 
ritoire de  cet  Etat,  pour  autant  que  la  riciprodiè  est  «fipuUe  par  «m 
traité  ; 

»d)  Les  professeurs  titulaires  des  universités  ou  des  écoles  offi- 
cielles suisses  chargés  d^  enseigner  les  différentes  branches  de 
l'art  de  guérir. 

»  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  pourra,  après  avoir  consulté  la 
Faculté  de  médeoine,  dispenser  d'une  partie  des  examens  les  per- 
sonnes munies  de  titres  étrangers  reconnus  valables  ;  mais,  en  au- 
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eof,  elles  ne  pourront  être  dispensées  des  épreuves  pratiques, 
ni  exonérées  de  la  finance  d'examen.  » 

La  loi  cantonale  genevoise  sur  Fexercice  de  Fart  de  guérir,  usant 
en  cela  de  la  faculté  qui  lui  a  été  réservée  par  Part.  33,  §  1,  de  la 
Constitution  fédérale,  ainsi  conçu  :  a  Les  cantons  peuvent  exiger 
des  preuves  de  capacité  de  ceux  qui  veulent  exercer  des  professions 
libérales  i>,  a  posé  certaines  conditions  à  Texercice  de  la  médecine 
dans  le  canton  de  Genève.  Pour  les  porteurs  de  diplômes  étran- 
gers, eUe  ne  permet  au  Conseil  d'Etat  de  leur  accorder  Tautorisa- 
tion  d'exercer  la  médecine  dans  le  canton  de  Genève  que  pour 
autant  que  «  la  réciprocité  est  stipulée  par  un  traité  ».  Dans  les  au- 
tres cas,  elle  exige  au  moins  un  examen  partiel,  et,  dans  tous  les 
cas,  des  épreuves  pratiques.  Aucune  réciprocité  n'a  été  stipulée,  en 
ce  qui  concerne  Texercice  de  la  médecine,  entre  la  Suisse  et  les 
Pays-Bas  ;  cette  réciprocité  n'existe,  pour  les  porteurs  du  diplôme 
fédéral,  que  sur  les  navires  néerlandais,  à  l'exception  même  des 
bâtiments  de  guerre,  et  cette  tolérance,  qui  exclut  la  possibilité  de 
pratiquer  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  sans  subir  d'examen,  s'ex- 
plique par  le  fait  des  difficultés  que  le  gouvernement  de  cet  Etat 
rencontre  à  recruter  des  médecins  pour  pratiquer  à  bord  des  na- 
vires marchands.  L'autorisation  accordée  à  un  médecin  hollandais 
à  pratiquer,  sans  examen  ni  même  épreuves  pratiques,  sur  tout  le 
territoire  du  canton  de  Genève,  constitue  une  violation  flagrante 
de  la  loi,  et  par  conséquent  du  principe  d'égalité  des  citoyens  ga- 
ranti à  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale,  ainsi  que  de  lart.  33  de 
la  Constitution  fédérale,  en  vertu  duquel  la  loi  cantonale  a  été 
faite,  laquelle  loi  se  trouve  ne  plus  être  appliquée. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  conclut  : 

Principalement,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  déclarer  le 
recours  irrecevable  pour  cause  de  défaut  de  légitimation  des  recou- 
rants. Subsidiairement,  déclarer  les  conclusions  du  recours  non 
fondées. 

Le  Conseil  d'Etat  s'attache  à  justifier  ses  conclusions  par  des 
motifs  qui  peuvent  être  résumés  de  la  manière  suivante  : 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  pris  de  décision  le  25  mars  1902;  il 
s'est  borné  à  répondre,  à  cette  date,  à  une  lettre  de  l'Association 
recourante,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son  arrêté  du  14  février 
1902.  C'est  donc  cet  arrêté  qui  est  seul  en  cause.  Le  Conseil  d'Etat 
conteste  d'abord  à  la  recourante  la  légitimation  pour  former  le'pré- 
sent  recours  de  droit  public  :  l'arrêté  attaqué  ne  concerne  person- 
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nellement,  ni  l'Association  des  médecins,  ni  ses  membres  ;  il  n'a 
trait  qu'au  D*"  Francken  ;  en  outre,  il  n'est  pas  de  portée  générale, 
et  ne  s'applique  qu'à  un  cas  spécial.  Le  droit  de  recours  de  l'Asso- 
ciation en  question  ne  résulte  pas,  dès  lors,  de  la  disposition  de 
Part.  178,  al.  2,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Le 
recours  doit  ainsi  être  déclaré  irrecevable  :  en  tout  cas,  il  doit  être 
écarté  comme  mal  fondé.  La  loi  du  29  mai  1895,  modifiant  celle  du 
23  mars  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  subordonne  l'admis- 
sion des  médecins  porteurs  de  diplômes  étrangers  à  deux  condi- 
tions, savoir  aj  que  le  diplôme  étranger  donne  sans  restriction  le 
droit  de  pratiquer  dans  le  pays  qui  l'a  délivré  bj  qu'il  y  ait  réci- 
procité. Or,  il  est  incontesté  que  la  première  de  ces  conditions  est 
remplie  par  le  D'  Francken.  Jl  en  est  de  même  de  la  seconde;  il  y 
a  réciprocité,  ou  du  moins  une  certaine  réciprocité,  ainsi  qu'il 
conste  par  la  lettre  du  Consulat  des  Pays-Bas  à  Genève,  du  7  février 
1902.  Le  Conseil  d'Etat  a  vu  dans  le  fait  de  l'admission,  sans  exa- 
men, des  porteurs  du  diplôme  fédéral  à  pratiquer  sur  les  navires 
hollandais,  la  réciprocité  exigée  par  la  loi,  et  il  doit  être  laissé  en 
cette  matière  un  pouvoir  d'appréciation  à  l'autorité  cantonale,  qui 
doit  interpréter  la  dite  loi  d'une  manière  libérale.  Le  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  soumis  le  D'  Francken  à  un  traitement  spécial  ;  il  s'est 
borné  à  constater  que  ce  requérant  remplissait  les  conditions  de  la 
loi.  Pour  qu'il  y  eût  violation  de  l'égalité  devant  la  loi  entre  natio- 
naux et  étrangers  assimilés,  il  faudrait  qu'il  fût  établi,  ce  qui  no 
l'est  pas,  que  le  Conseil  d'Etat  ait  refusé  à  des  Suisses,  ou  à  des 
étrangers  assimilés  aux  nationaux,  porteurs  de  diplômes  hollan- 
dais, le  droit  de  pratiquer  à  Genève.  En  ce  qui  concerne  l'art.  4  de 
la  Constitution  fédérale,  l'arrêté  incriminé  n'est  pas  arbitraire,  puis- 
qu'il a  été  pris  en  application  d'un  des  cas  prévus  par  la  loi,  qu'il 
ne  concerne  que  le  D""  Francken,  et  que  le  Conseil  d'Etat  a  estimé 
qu'une  certaine  réciprocité  existait  entre  Genève  et  les  Pays-Bas, 
relativement  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir.  Vouloir,  avec  les  recou- 
rants, que  cette  réciprocité  soit  établie  par  un  traité  formel  est  exces- 
sif et  dépasse  le  but  de  la  loi.  Celle-ci  a  voulu  seulement  que  pour 
qu'un  médecin  étranger  fût  admis  à  pratiquer  à  Genève,  il  fallait 
qu'il  fût  porteur  d'un  diplôme  l'autorisant  à  l'étranger,  et  qu'en 
vertu  des  traités  internationaux  le  même  traitement  fût  assuré  à  un 
médecin  autorisé  à  pratiquer  à  Genève.  Or,  l'art.  1  du  Traité  d'éta- 
blissement avec  les  Pays-Bas  met  sur  pied  d'égalité  les  Suisses  et 
les  Néerlandais  en  ce  qui  concerne  les  professions.  Enfin,  l'arrêté 
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dont  est  recours  ne  porte  aucune  atteinte  à  Tart.  33  de  la  Consti- 
tution fédérale,  qui  donne  seulement  aux  cantons  le  droit  d'exiger 
des  personnes  vouées  aux  professions  libérales  des  preuves  de  ca- 
pacité, leur  laisse  la  faculté  de  n'en  point  exiger  du  tout,  ou  de  se 
contenter  de  celles  qui  sont  fournies  par  des  diplômes,  même  étran- 
gers à  la  Suisse  ;  dansTespèce,  le  Conseil  d'Etat  s'est  conformé  à 
l'art.  33  invoqué,  en  considérant  que  les  diplômes  dont  le  D''Fran- 
cken  est  porteur  étaient  des  preuves  suffisantes  de  capacité. 

Arra: 

En  droit  :  L  Sur  l'exception  de  défaut  de  légitimation  active  de 
l'Association  recourante,  soulevée  par  l'Etat  de  Genève  dans  sa  ré- 
ponse, il  convient  de  constater  d'abord  que  la  dite  Association, 
inscrite  au  Registre  du  commerce,  a  entre  autres  pour  but,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  ses  statuts  adoptés  par  l'assemblée  générale 
du  12  avril  1902,  la  défense  des  intérêts  professionnels  de  ses  mem- 
bres. Or,  il  est  évident  qu'à  cet  effet  on  ne  saurait  lui  contester  le 
droit  d'intervenir,  lorsqu'elle  estime  que  ses  intérêts  sont  menacés 
par  des  décisions  de  l'autorité  ayant  pour  conséquence,  à  ses  yeux, 
amtrairement  aux  dispositions  législatives  réglant  l'exercice  de  la 
profession  médicale,  de  porter  atteinte  aux  droits  et  de  léser  la  si- 
tuation de  ses  membres,  en  autorisant  par  exemple  un  médecin  à 
pratiquer  indûment  l'art  de  guérir  dans  le  canton,  en  dehors  des 
conditions  auxquelles  la  législation  en  vigueur  en  cette  matière 
subordonne  cet  exercice. 

En  pareil  cas,  il  est  incontestable  que  les  décisions  ou  arrêtés 
consacrant  une  semblable  illégalité  doivent  être  envisagés  comme 
ayant  trait  personnellement  aux  membres  de  l'Association  précitée, 
el  qu'on  ne  saurait  dénier  à  celle-ci  le  droit  de  s'élever  contre  de 
tels  actes  de  l'autorité  executive,  conformément  au  prescrit  de 
l'art  178,  chiffre  2°  O.  J.'F.,  attribuant  en  pareil  cas  le  droit  de 
former  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  de  céans,  «  aux  par- 
ticuliers et  aux  corporations  lésés  par  des  décisions  ou  arrêtés  qui 
les  concernent  personnellement  ».  Or,  on  ne  peut  nier  que,  pour 
le  cas  où  l'autorisation  accordée  en  l'espèce  au  D*"  Willem  Fran- 
cken  apparaîtrait  comme  prise  en  violation  de  prescriptions  im- 
pératives  de  la  loi,  l'exercice,  par  ce  praticien,  de  l'art  de  guérir 
di«ns  le  canton  de  Genève,  serait  de  nature  à  porter  un  préjudice 
sensible  aux  intérêts  professionnels  des  médecins  qui  y  pratiquent 
conformément  aux  exigences  légales. 

11  suit  de  là  que  l'exception  soulevée  par  l'Etat  de  Genève,  et 
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tendant  à  faire  êcarler  préjudîciellGment  le  recours  pour  défaut  de 
vocation,  sott  de  lé^itimalion  de  la  partie  recouraiiLe,  no  peul  ùtr© 
accueilUe. 

II.  Au  fond,  l'art.  1  de  la  loi  jçeûevoise  du  29  mai  1895,  modifiant 
iîelle  du  23  mars  Î81>2  sur  l'exercice  de  TarL  de  guérir,  dispose, 
tmire  autres,  que  nul  ne  peut  exerc^er  dans  le  eautfui  de  Genève  la 
profession  de  médecin,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  Conseil 
d'Rtal,  que,  en  dehors  des  porteurs  du  diplôme  fédéral  ou  canto* 
nal,  peuvent  seules  obtenir  cette  autorisation  les  personnes  qui. 
après  des  examens  subis  dans  un  Etat  étranger,  ont  obtenu  un  di- 
plôme les  autorisant,  sans  restrictiou  aucune,  à  pratiquer  leur  art 
dans  cet  Etat,  pour  autant  que  la  réciprocité  est  stipulée  par  un  iraiii, 
et  que  le  (Conseil  d'Etat  pourra  dispenser  d  nue  partie  des  examens 
les  personnes  munies  de  titres  étrangers  reconnus  valables,  mais 
qu^en  aucun  cas  elles  ne  pourront  être  dispensées  des  épreuves 
pratiques,  ni  exonérées  de  la  linance  d'examen, 

Il  résulte  de  ces  textes  que  le  D'  Willem  Francken,  lequel  ne 
8  est  pas  soumis,  dans  le  canton  de  Genève,  aux  épreuves  pratique» 
susmentionnées»  ne  pouvait,  bien  qu'il  fût  en  possessions  d'un  di- 
plôme médical  bollaudais  régulier,  être  admis  k  exercer  son  ari 
dans  le  canton  de  Genève  que  pour  autant  que  la  récîprociti  à  cei 
égard  est  stipulée  par  un  traité, 

m.  Or,  il  n'existe  aucun  traité  entre  la  Suisse  et  les  Pays-Bas 
sur  cette  matière  spéciale,  et  Fart*  i"'  du  Traite  d'établissement 
entre  ces  deux  pays,  du  !9  août  1875,  disposant  entre  autres  que 
les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  parties  coutractantes  seront 
complètement  assimilés  aux  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
Texercice  des  professions,  ne  peut  être  invoqué  en  faveur  de  Tau- 
lorisatton  accordée  au  D'"  Francken  par  le  Conseil  d'Etat,  puisqu© 
cette  disposition  se  borne  h  assimiler  a  cet  égard  les  sujets  néer- 
landais aux  citoyens  suisses,  lesquels  sont  tenus.  s*ils  veulent  exer- 
cer Tart  médical  dans  le  canton  de  Genève,  d'y  subir  l'examen 
prévu  par  la  loi. 

I*a  réciprocité  exigée  par  lart.  l'"',  lettrée,  de  la  loi  genevoise 
du  29  mai  1895  précitée,  n'est  pas  même  établie  en  fait.  Non  seule* 
ment  il  est  constant  rpie  les  porteurs  du  diplôme  fédéral  ne  sont 
pas  admis  à  pratiquer  la  médecine  aux  Pays-Bas  sans  y  avoir  subit 
iLU  examen  d'Etat,  mais  Tarrèté  dont  est  recours  ne  préJend  pas 
même  à  rexistence  de  la  réciprocité  exigée  par  l'art.  1  "  snsvisé  ;  il 
se  borne  à  admettre,  sur  la  seule  base  de  la  lettre  du  Consulat  des 
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Pays-Bas  en  date  du  7  février  1902,  qu'il  existe  une  «  certaine  » 
réciprocité  en  ce  qui  concerne  l'admission  dans  les  Pays-Bas  de 
médecins  suisses.  Or,  cette  prétendue  réciprocité  consiste  unique- 
ment en  ce  que  les  porteurs  du  diplôme  fédéral  peuvent  être  admis 
à  prati€[tier,  sans  examen,  sur  les  navires  de  commerce  néerlandais^ 
sans  que  cette  autorisation  implique  en  quoi  que  ce  soit  un  droit 
de  réciprocité,  soit  la  licence  d'exercer  l'art  de  guérir  sur  le  terri- 
toire, ni  même  sur  les  vaisseaux  de  guerre  des  Pays-Bas. 

IV.  Dans  ces  circonstances,  il  est  évident  que  le  D*^  Francken  no 
remplissait  pas  la  condition  exigée  par  l'art.  1*"^  de  la  loi  de  1895- 
ntsyisée,  et  qu'en  l'autorisant  néanmoins,  sans  aucun  examen,  à 
«xercer  l'art  de  guérir  dans  le  canton  de  Genève,  le  Conseil  d'Etat 
a  méconnu  arbitrairement  une  disposition  claire  et  impérative  de 
la  loi,  en  mettant  ce  praticien  au  bénéfice  d'un  traitement  plus  fa- 
vorable que  celui  auquel  la  loi  astreint  les  médecins  suisses,  et  en 
faisant  dès  lors  une  acception  de  personne  incompatible  avec  le 
principe  et  les  garanties  de  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 
L'arrêté  dont  est  recours  ne  saurait  dès  lors  subsister. 

V.  Le  Conseil  d'Etat  pouvait  avoir  des  raisons  pour  admettre 
que  le  D'  Francken,  vu  les  diplômes,  attestations  et  déclarations 
nombreux  produits  par  lui,  était  en  possession  de  la  capacité  re- 
quise pour  exercer  utilement  son  art  dans  le  canton  de  Genève, 
mais  cette  appréciation,  sur  laquelle  le  Tribunal  de  céans  n'a  pas 
à  se  prononcer,  ne  saurait  suppléer  à  l'absence  d'une  condition 
absolue  posée  par  la  loi,  ni  couvrir  un  procédé  arbitraire  en  oppo- 
sition avec  celle-ci. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
admis,  et  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  du  14  février  1902^ 
autorisant  le  D'' Willem  Francken,  de  nationalité  hollandaise,  à 
exercer  la  médecine  dans  le  canton  de  Genève,  est  déclaré  nul  et 
de  nul  effet... 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  8  Novembre  1902. 

Préaidenee  de  M.  Buboy. 

G«Btnt  d'assurance  collective  ;  action  de  la  mère  du  sinistré  ;  refus  de 
rawuroiir ;  admission  de  l'action;  appel  de  l'assureur;  rejet  d'une 
indemnité  supplémentaire  ;  art.  113,  500,  501  pr.  civ.  ;  confirmation 
pour  le  surplus. 

Compagnie  «  La  Zurich  »  contre  veuve  Righini. 
i.  Le  contrat  d^oêêurance  collective  stipulé  en  faveur  du  personnel 
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du  preneur  d'assurance  donne  le  droit  à  la  mhre  du  sinistré,  comme 
ayant-^roit  de  son  fils,  d'intenter  une  action  directe  à  Vcissureur. 

Il  doit  d'autant  plus  en  être  décidé  ainsi  lorsque  Vouurier  partid" 
pait  aux  versements  des  primes. 

II,  Lefavt^  par  la  mère,  d^ avoir  a^ionni  préalablement  le  patron, 
desonfiXs  défunt  n'entraîne  pas  la  déchéance  de  son  action  contre 
r assureur  ;  Vindemnité  obtenue  du  patron  doit  toutefois  être  déduite  de 
celle  réclamée  au  dit  assureur, 

La  veuve  Righini,  à  Intragna  (Italie),  a  formé  contre  la  Compa- 
gnie d'assurances  «La  Zurich»,  devant  le  Tribunal  de  première 
instance,  une  demande  en  paiement  de  1850  francs,  en  vertu  d'un 
contrat  d'assurance  collective  conclue  par  Délia  Corte,  entrepre- 
neur à  Genève,  et  a  exposé  que  son  fils  Jacques  Righini,  étant  au 
service  du  dit  entrepreneur,  avait  été  victime  d'un  accident  profes- 
sionnel qui  avait  entraîné  sa  mort. 

a  La  Zurich  »  n'a  pas  contesté  l'accident,  ni  l'existence  du  con- 
trat d'assurance  qui  la  liait  à  l'entrepreneur  Délia  Corte,  mais  elle 
a  contesté  que  la  veuve  Righini  eût  une  action  directe  contre  elle 
en  vertu  du  contrat  d'assurances,  et  invoqué  le  fait  que  l'intimée 
avait  actionné  directement  Délia  Corte  et  avait  obtenu  contre  lui 
un  jugement,  en  date  du  11  janvier  1901,  portant  condamnation 
pour  la  somme  de  700  francs,  à  titre  d'indemnité  pour  le  même 
accident.  «  La  Zurich  »  a  déclaré  être  prête  à  acquitter  les  causes 
de  ce  premier  jugement.  Elle  a  soutenu,  enfin,  que  la  veuve  Righini 
ayant  choisi  la  voie  d'une  action  en  responsabilité,  basée  sur  les 
lois  sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs,  ne  pouvait  faire  valoir 
sa  demande  d'indemnité  basée  sur  un  contrat  d'assurance.  Elle  a 
conclu,  en  conséquence,  au  déboutement  de  la  demande. 

Le  Tribunal  a  estimé  : 

10  Que  le  contrat  d'assurance  invoqué  parla  veuve  Righini  étant 
stipulé  en  faveur  du  personnel  du  preneur  d'assurance,  celle-ci, 
comme  ayant-droit  de  son  fils,  avait  droit  à  faire  valoir  ce  con- 
trat, qu'elle  avait  droit  aux  indemnités  qui  y  sont  stipulées  ;  que 
l'engagement  pris  par  a  La  Zurich  »  de  couvrir  le  patron  contre  les 
obligations  auxquelles  il  pourrait  être  tenu  en  vertu  des  lois  sur  la 
responsabilité  civile  constituait  un  engagement  distinct  de  celui 
invoqué  par  la  veuve  Righini  ; 

20  Que  le  fait  que  Righini  participait  au  paiement  de  la  prime 
justifiait  encore  le  droit  de  sa  mère  à  agir  contre  a  La  Zurich  »  ; 

30  Que  le  fait,  par  la  veuve  Righini,  d'avoir  actionné  préalable- 
ment le  patron  de  son  fils  défunt,  n'entraînait  pas  la  déchéance 
de  son  action  contre  la  Compagnie  assureur  ;  que  la  conséquence 
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en ét^il  seulement  que  les  deux  indemnités  devaient  se  confondre 
à  concurrence  de  celle  due  par  Tassureur  ; 

40  Que  la  veuve  Righini  avait  droit,  outre  l'indemnité  stipulée 
au  contrat,  à  une  indemnité  de  50  francs,  en  raison  de  l'indue  ré- 
sistance de  «  La  Zurich  »  à  ses  prétentions. 

Le  Tribunal  a,  en  conséquence,  condamné  «  La  Zurich  »  à  payer 
1850  francs,  avec  intérêts  dès  le  13  août  1900,  jour  de  l'accident  ; 
a  dit  que  cette  somme  se  confondait  avec  celle  allouée,  le  11  jan- 
vier 1901,  à  la  veuve  Righini  dans  son  procès  contre  Délia  Corte, 
en  donnant  acte  à  la  demanderesse  de  son  offre  de  renoncer  à  Tac- 
lion  en  responsabilité  formée  contre  le  dit  Délia  Corte;  condamné 
•  La  Zurich  »  à  50  francs  d'indemnité  et  aux  dépens. 

«  La  Zurich  »  a  formé  appel  de  ce  jugement,  reprenant  les  mê- 
mes conclusions  qu'en  première  instance. 

La  veuve  Righini  demande  la  confirmation  du  jugement. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1**  La  veuve  Righini  a-t-elle  une  action  contre  «  La  Zurich  »  et. 
en  cas  d'affirmative,  quelle  est  la  somme  à  laquelle  elle  a  droit  en 
vertu  du  contrat  d'assurance  ? 

20  La  veuve  Righini  a -l-elle  droit  à  une  indemnité  supplémentaire? 

Sur  la  première  question  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que  le  Tribunal,  se  basant  sur  le  fait  de  l'indue  résis- 
tance de  la  Compagnie  «  La  Zurich  »,  qui  aurait  mis  la  veuve  Ri- 
ghini dans  l'obligation  de  soutenir  le  présent  procès,  lui  a  alloué 
une  indemnité  supplémentaire  de  50  francs  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  saurait  partager  cette  manière  de  voir  ; 
qu'il  n'apparaît  pas  que  la  Compagnie,  bien  que  sa  défense  soit 
déclarée  mal  fondée,  ait  recouru  à  des  moyens  de  mauvaise  foi 
pour  soutenir  sa  défense;  que  la  somme  allouée  par  le  Tribunal, 
avec  les  intérêts  dès  le  13  août  1900,  et  les  dépens,  sont  tout  ce 
que  la  veuve  Righini  a  le  droit  de  réclamer;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire,  en  l'espèce,  application  des  art.  113,  dernier  alinéa,  500  et 
501  loi  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Confirme  le  dit  jugement ,  sauf  cepen- 
dant en  ce  qu'il  a  condamné  «  La  Zurich»  à  une  indemnité  de  50 
francs  ;  le  réforme  sur  ce  point  seulement  et,  statuant  à  nouveau, 
déboute  la  veuve  Righini  de  sa  demande  d'indemnité... 
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Audience  du  29  Novembre  1902. 
Préatdeniîe  de  M.  Bimar. 

Commaïke  ;  coirée  ;  action  en  paiement  d'une  somme  d'argent  pour  cor^ 
vées  non  efiectuées  :  admission  :  appel  pour  violation  de  la  loi  ;  art  9& 
Gonst  cant.  ;  art.  4  G.  gît.  :  art.  44,  45  loi  du  5  féTrier  1849  sur  le& 
attributions  des  Conseils  municipauz  :  Tit  XXllI,  loi  sur  les  contribu- 
tions publiques  du  13  décembre  1887  ;  art.  19,  loi  du  5  février  1849  ; 
réforme;  irrecevabilité  de  la  demande. 

A 1 1? y e  r  co iit re  ( I <> m  m  1 1 n  e  d*  A  v  i is \^ . 

L*autoritéfnuniçipaU  n'a  pa»  guaUtè  pour  exercer  elle-même  devant 
les  tribunaux  une  action  en  paiement  de  contrihutiojis  communaleg. 
Le  Titre  XXIÏI  de  la  loi  sur  le»  contributions  publiques,  du  ÎS  dé- 
cembre 1687,  fixe  en  effet  le  mode  de  recouvrement  des  contribution» 
directes  et  en  cliarge  les  percepteurs  nommés  par  VEtat  en  leur  impo- 
sant certaines  forTnalités  et  une  procédure  spéciale, 

Gazel,  agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  Commune  d'Avusy,  a 

formé  contre  Meyer»  propri«Haire  dans  celte  commune,  une  de« 
mande  en  paiement  de  la  somme  de  42  francs,  pour  prestation  de 
journt^es  ;  il  a  expliqué  que  la  Commune  d'Avusy.  atin  d'éviter 
d'augmenter  le  chiffre  des  cetitimef*  additiorniels,  a,  avec  rauta* 
risatioti  du  Conseil  d'F{lal.  imposé  à  ses  cordribuables  des  corvées^ 
soit  prestation  de  journées,  et  que  Meyer  ne  s'était  pas  entière- 
ment acquitté  de  celles  qui  lui  avaient  été  imposées^  qu'il  en  devait 
donc  le  prix  en  argent. 

Meyer  a  conclu  au  déboutement  de  la  demande  ;  il  a  contesté  la 
légalité  de  l'impôt  réclamé  et  même  sa  consliLutioanalité  ;  il  a 
contesté,  eu  outre,  le  chiffre  de  l'impôt  qui  lui  était  demandé,  sou- 
tenant que  la  (Commune  d'Avusy  ne  justifiait  pas  que  le  nombre  de 
journées  qui  lui  avait  été  imposé  correspondit  au  rôle  des  contri- 
butions. 

Par  un  premier  jugement,  rendu  le  23  novembre  19,01.  le  Tri- 
bunal de  première  instance  a  décide: 

1°  Qtie  le  maire  d  Avusy  avait  qualité  pour  exercer  des  poursui* 
tes  en  recouvrement  de  ee  qui  pouvait  être  dCi  par  Meyer  à  ta 
commune  ; 

2^  Que  rimpùl  de  prestation  en  nature  peti;u  par  la  commune 
était  légal,  et  il  a  renvoyé  la  cause  pour  supplément  d'instruction 
sur  le  fond  de  la  demande.  Gaze!  q.  q.  a.  étant  invité  à  produire  les 
pièces  établissant  le  chiiïre  réclamé. 

Par  un  second  jugement,  rendu  le  i^^i  avril  1902,  le  Tribunal  a 
estimé  que  Gazel  q,  q.  a.  avait  justifie  que  Meyer  devait  encore  fournir 
sept  journées  à  B  francs,  ce  qui  représente  bien  la  somme  réclamée» 
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«t  il  s'est  refusé  à  examiner  divers  griefs  soulevés  par  Meyer,  qui 
soutenait  que  la  corvée  était  établie  d'une  façon  inégale  ei  arbi- 
traire entre  les  divers  contribuables,  le  Tribunal  estimant  que  ces 
moyens  ne  rentraient  pas  dans  sa  compétence. 

Meyer  a  été,  en  conséquence,  condamné  au  paiement  de  42  îr. 
Il  a  interjeté  appel  des  deux  jugements  rendus  contre  lui,  bien 
qu'ils  soient  rendus  en  dernier  ressort  ;  il  soutient  qu'ils  violent  : 
lo  les  dispositions  de  Tart.  95  de  la  Constitution  cantonale  et  4  du 
Code  civil  qui  déterminent  les  devoirs  des  tribunaux,  le  juge 
n'ayant  pas  le  droit  de  refuser  de  statuer  en  invoquant  l'absence 
ou  l'insuffisance  de  la  loi  ;  2^  les  art.  44  et  45  de  la  loi  du  5  février 
1^49  sur  les  attributions  des  conseils  municipaux. 

La  Commune  ne  justifiait  pas  avoir  eu  le  droit  d'imposer  drs 
corvées,  et  notamment  pas  pour  l'objet  pour  lequel  elle  a  cru  de- 
voir  le  faire,  la  construction  ou  la  rectification  d'une  route. 

Au  fond,  Meyer  soutient  que  la  Commune,  à  supposer  qu'elle 
«oît  fondée  à  réclamer  cet  impôt,  ne  justifie  pas  des  basos  sur  les- 
quelles il  a  été  établi,  et  il  demande  la  réforme  des  jugemeuti^ 
«antre  lesquels  il  recourt  et  le  déboutement  de  la  demande* 

La  Commune  d'Avusy  soutient  par  contre  que  les  premiers  ju- 
^es  n'ont  violé  aucune  disposition  légale  et  conclut  à  ce  que  l'ap- 
pel soit  déclaré  irrecevable. 

La  première  question  que  la  Cour  a  à  examiner  est  la  suivante  : 

La  Commune  d'Avusy  était-elle  recevable  à  citer  Meyer  en 
paiement  de  la  somme  de  42  francs,  pour  prestation  de  journées  -^ 

Considérant  qu'il  est  incontestable  que  la  demande  de  la  Com- 
mune d'Avusy  tend  au  paiement  d'une  contribution  qui  aurait  été 
imposée  à  Meyer  ; 

Que,  sans  qu'il  soit  encore  nécessaire  d'examiner  si  celte  contri- 
bution aurait  été  illégalement  ou  arbitrairement  imposée  à  Meyer 
par  l'autorité  municipale  d'Avusy,  il  suffit  de  constater  que  cotte 
autorité  n'a  pas  qualité  pour  exercer  devant  les  tribunaux  une 
action  en  paiement  de  contributions  communales,  et  cela  tout  au 
moins  dans  la  forme  où  elle  a  exercé  cette  action  contre  Meyer. 

Le  Titre  XXIII  de  la  loi  sur  les  contributions  publiques,  du  13 
décembre  1887,  art.  460-478,  fixe  le  mode  de  recouvrement  des 
contributions  directes  et  en  charge  les  percepteurs  nommés  par  le 
Conseil  d'Etat  en  leur  imposant  certaines  formalités  et  une  prncé- 
•dure  spéciale. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  contributions 
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cantonales  et  communales  ;  elles  contiennent  en  faveur  des  conlri- 
buables  certaines  garanties  spéciales.  Elles  réservent  notamment 
au  contribuable  un  droit  de  recours  au  Département  des  contri- 
butions publiques  et  au  Conseil  d'Etat  qui  doit  précéder  le  recours 
aux  tribunaux. 

Il  s'agit  là  de  dispositions  d'un  ordre  important  qu  on  ne  saurait 
laisser  violer  sans  porter  atteinte  à  des  droits  et  à  des  intérêts 
formellement  reconnus  par  ia  loi.  11  importe,  en  particulier,  que 
Tautorité  administrative  soit  appelée,  avant  l'autorité  judiciaire,  à 
se  prononcer  sur  les  moyens  de  fait  et  de  droit  opposés  par  le 
contribuable  à  l'action  en  paiement  de  contributions  dirigée  contre 
lui. 

L'action  exercée  par  Gazel  q.  q.  a.  devant  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  et  tendant  au  paiement  d'une  somme  qui  serait  due 
à  titre  de  contribution  communale  n'était  donc  pas  recevable,  car 
si  l'art.  19  de  la  loi  du  5  février  1849  donne  aux  maires  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  la  rentrée  des  sommes  dues  pour  loyers, 
obligations  et  autres  créances,  ce  droit  est  limité  par  les  disposi- 
tions plus  haut  citées  de  la  loi  sur  les  contributions  publiques  qui 
oblige  l'autorité  communale  à  faire  procéder  au  recouvrement  des 
contributions  directes  par  l'intermédiaire  de  percepteurs  et  sui- 
vant certaines  formes  spéciales. 

C'est  donc  à  tort  que,  dans  son  premier  jugement,  le  Tribunal  a 
écarté  l'exception  d'irrecevabilité  opposée  à  la  demande  de  Ga- 
zel q.  q.  a. 

Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  339,  n»  3,  loi  de  procédure  civile,  et 
les  art,  460  à  478  de  la  loi  sur  les  contributions,  du  13  décembre 
1887; 

Admet  l'appel  formé  par  Meyer  des  jugements  du  Tribunal  de 
première  instance  (1V«  chambre),  du  23  novembre  1901  et  du  i^^ 
avril  1902; 

Réforme  les  dits  jugements,  les  met  à  néant  et,  statuant  à  nou- 
veau : 

Déclare  irrecevable  la  demande  formée  contre  Meyer  en  paie- 
ment de  la  somme  de  42  francs  pour  prestation  communale  ; 

Renvoie  la  Commune  d'Avusy  à  mieux  agir  et  la  condamne  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
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THIBUMAUX.  ÉTRA]tfCS£RS 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON 

Audience  du  3  Mai  1899. 

Cîhien  écrasé;  irresponsabilité  de  la  Compagnie  de  Tramways. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Foiirvière  et  Ouest- Lyonnais 

contre  D»*  Cathoire. 

Ij€  maître  d'un  chien  qui  ne  tient  pas  Vanimal  en  surveillance  et  le 
laisse  divaguer  commet  une  faute  et  une  imprudence  personnelle  qui 
V empêche,  dans  le  cas  d'écrasement  du  chien  par  un  tramway^  de  re- 
jeter la  responsabilité  sur  la  Compagnie.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  l'enquête  sollicitée  par  le  maître  pour  prouver  certain.^ 
faits  tendant  à  établir  la  responsabilité  du  wattman[i). 

Le  Juge  de  paix  de  Lyon  (6^  canton)  avait,  le  10  janvier  1899, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Suivant  exploit  le  Dr  Cathoire  a  fait  citer  les  défendeurs  aux 
fins: 

Attendu  que  le  30  décembre  1898,  à  8  heures  30  du  matin,  le 
chien  du  D^  Cathoire  a  été  écrasé  par  le  tramway  n^  4  faisant  le 
service  par  traction  électrique  du  Pont  Tilsitt  à  Francheville,  en 
face  le  n*"  13  du  quai  Fulchiron  ;  que  Tanimal  était  sur  la  voie,  oc- 
cupé à  satisfaire  un  besoin  naturel,  et  se  trouvait  tout  d'abord  à 
une  assez  grande  distance  de  la  voiture  précitée  :  que  ce  chien  avait 
une  certaine  valeur,  étant  un  lévrier  arabe  sous  poil  fauve  et  âgé 
de  dix-huit  mois  seulement;  que  Taccident  s'est  produit  alors  que 
ranimai  tournait  le  dos  au  tramway,  et  qu'il  ne  se  serait  pas  pro- 
duit si  le  sieur  Bonvoisin.  conducteur  du  véhicule,  avait  tant  soit 
f>eu  ralenti  l'allure,  ce  qui  aurait  permis  au  chien  d'échapper  au 
choc,  ainsi  qu'il  l'a  tenté,  mais  inutilement,  en  raison  tle  la  vitesse 
du  tramway  ;  qu'en  effet,  alors  que  l'animal  cherchait  à  fuir,  il  a 
été  atteint  à  la  patte  par  la  voiture,  et  son  corps  a  été  ramené  en- 
suite sous  le  véhicule  et  écrasé  en  partie  ; 

Attendu  que  Bonvoisin,  conducteur,  a  commis  une  faute,  négli- 
gence ou  imprudence  qui  engage  sa  responsabilité  et  celle  de  la 
Compagnie  qui  l'occupe  ;  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que  le 
requérant  a  éprouvé  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due; 

Par  ces  motifs,  et  autres  de  fait  et  de  droit  à  déduire  ou  suppléer, 
s'entendre  condamner  à  payer  solidairement  au  demandeur,  avec 
intérêts  et  dépens,  la  somme  de  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  les  causes  sus-énoiicées  ; 

(l)  Voir  Tribunal  dvil  de  Nancy,  IG  janvier  1899. 
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IjG  demandeur  a  coiiclii  comme  dessus,  et  a  offert  dètablir  par 
lémoins  qu'il  y  avait  faute  de  la  part  dû  conducteur: 

De  s  au  eu  le.  Bon  voisin  a  déclare  qu'il  n'avait  commis  aucune 
faute^  que  sa  voiture  marcliail  à  la  vitesse  réglementaire,  qu  il  a 
corné,  et  que,  du  reste,  il  était  trop  tard  pour  arrêter  le  tramway 
en  supposant  qu'il  eût  iHé  tenu  de  le  faire  ;  quant  à  la  Compagnie 
Ouest-Lyonnais  .  elle  demande  son  renvoi  dlnstance  ,  attenda 
qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  son  conducteur  de  tramway; 

Attendu  que  Calhoire  prétend  établir  par  preuve  qu'il  y  a  faute 
<le  la  part  du  conducteur  de  tramway;  que  cette  preuve  est  admis- 
sihle  ; 

i^ar  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  autorise  le  demandeur 
a  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits  par  lui  allégués; 

Réserve  la  preuve  contraire  aux  défendeurs  ; 

Renvoie  la  cause  au..* 

Sur  appel  par  la  Compagnie,  le  Tribunal  civil  de  Lyon  [2«  cliam- 
bre)  a,  le  3  mai  18tH>,  reformé  le  jugement  du  Juge  de  paix. 

Le  Tribunal  :  Attendu  qu'il  est  interdit  au  maître  don  ctiien  de 
le  laisser  divaguer;  qu'en  ne  le  tenant  pas  en  surveillance,  ou  en 
ne  veillant  pas  à  garder  cet  ariimal,  il  a  commis  une  faute  et  une 
imprudence  personnelle  qui  Tempèche  de  rejeter  la  responsabilité 
sur  autrui  ;  que  l'écrasement  d'un  cliien  par  un  tramway  est  un 
fait  i]ui  ne  sauraitt  dans  cette  circonslan^,  être  imputable  à  la 
Compagnie  : 

Par  ces  motifs,.. 

Dit  que  les  faits  cotés  en  preuve  ne  sont  ni  pertinents,  ni  admis- 
sibles, dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l  enquête  sollicitée,  et  évo- 
quant au  fond,  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  jugement,  rejette 
la  demande  du  D'  Catboire,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et 
<:ondamDe  Tintimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIGMARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 
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bOlCMAI&B.  —  Trilmnàl/édSral.  Marion  c  Gnenat  fràres  :  recours  de  droit  publlo  ; 
séqoettre  ao  préjudice  d'no  Français  domicilié  eo  France  ;  art  971  L.  P.  ;  vtola- 
tion  du  Traité  franco-snisse  da  16  Juin  1869  ;  admission  ;  mise  à  néant  da  sé- 
questre et  de  la  poarsnlte.  —  D"**  Jarrys  c.  hoirs  Décosterd  :  testament  ;  poor- 
soitea  contre  an  héritier  institué;  recours  pour  Tiolatlon  de  Tart  59  Const  féd.; 
interprétation  de  cet  article  ;  contestation  successorale  ;  inapplicabilité.  —  Rlchter 
«.  sût  de  Genève;  retrait  d'autorisatioD  de  séjour;  Suisse;  condamnations  à  réi- 
térées fois  pour  délits  graves;  recours;  art  46 Const.  féd. ;  rejet  —  (Ohambré  des 
pomrmUêi  et  des  fatUitéi).  Costet:  saisie  du  salaire  d'un  mari  comme  employé  de  sa 
femme  ;  plainte  et  recours  rejetés.  —  Piguet  :  saisie  ;  revendication  ;  délai  fixé  au 
créancier;  art  106-109  L.  P.;  plainte;  admission;  délai  au  revendiquant;  plainte 
dloeloi  écartée  confirmation  de  cette  décision  par  le  Tribunal  fédéral.  —  Cour  dé 
fmaUcé  cMU.  Département  de  Justice  et  police  c.  Picard  :  action  en  rembourse- 
ment de  firais  d'hôpital  ;  refus  ;  déboutement;  appel  ;  art  341  G.  0.  ;  art  109  pr. 
dT.  ;  réforme  partielle.  —  B{bUoçraphU,  —  Faits  divers. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  2  Octobre  1902. 

Présidence  de  M.  Baghmahv. 

Becoon  de  droit  ]ml)Uo  ;  séquestre  anprétndice  d'un  Français  domicilié 
en  France  ;  art.  271  L.  P.  ;  violation  du  Traité  franco-suisse  du  15  Juin 
1809  ;  admission;  mise  à  néant  du  séquestre  et  de  la  poursuite. 

Marion  contre  Guenat  frères. 

Un  Suisse  ne  peut  y  en  présence  du  Traité  franco-suisse  du  îb  juin 
J869,  pratiquer  en  Suisse  un  séquestre  au  préjudice  d'un  Français 
domieÙU  en  France  pour  une  réclamation  personnelle  et  mobiUkre. 

A.  Le  recourant  a  entrepris  la  constrnction  d'un  pont  en  fer  sur 
la  rivière  le  Doubs^  au  lieu  dit  «  La  Goule  »,  près  de  Noirmont. 
Pour  la  construction  des  échafaudages,  il  a  eu  recours  à  Guenat 
frères,  marchands  de  bois  à  Noirmont.  Ceux-ci  lui  ont  présenté  un 


X 


Digitized  by  VjOOQlC 


—  18  — 

rompLe  de  roornitures  de  3()fi  fr.  50  qu'il  a  refusé  de  payer,  letroa 
vanl  trop  élevé.  A  la  suile  de  ce  refus,  Tavocat  Elsicsseri  à  Noir 
mont,  au  uoni  de  Guenat  frères,  a  requis  de  rautorilé  compétent 
en  vertu  do  Part,  271,  chiffre  4  L.  P.,  un  séquestre  qui  a  été  ordonnl 
et  exécuté  les  13/15  août  1902  sur  routillage  du  débiteur,  que  Toi 
devait  enlever  de  La  Goule  ïo  15  août  pour  I  expédier  à  Bell 
garde. 

Les  25/26  août,  Guenat  frères  ont,  en  outre.  Tait   notifier  à  Ma^ 
rton  un  commandement  de  payer  pour  le  montant  de  leur  compt 
plus  les  intérêts  et  les  frais  de  séquestre. 

B,  C'est  contre  ces  mesures  que  Marion  a  adressé,  le  l*^'  sej: 
lenibre  1902,  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral.  11  la 
valoir  qu'il  est  citoyen  français,  domicilié  en  Pranct^;  que  le  né 
questre  n'a  pas  eu  lieu  pour  obtenir  l'exécution  d'un  jugemen 
rendu  entre  parties,  mais  qu'il  est  au  contraire  le  premier  ac 
d'une  procédure  ayant  pour  but  le  paiement  d'une  prétention  per 
sonnelle  et  mobilière  ;  qu'il  en  est  de  même  du  commandement  d^ 
payer;  que  c'est,  dès  lors, au  domicile  du  recourant,  que  les  sieur 
Guenat  frères  devaient  faire  valoir  leurs  réclamations,  conforma 
ment  à  l'article  premier  du  Trailé  franco^suisse  du  15  juin  1809| 
11  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédér 
annuler  le  séquestre  et  le  commandement  de  payer  requis  cont 
lui  par  Guenat  frères» 

C*  Kn  réponse  à  la  communication  du  recoursj  Tavocat  Eisa 
sera  déclaré  que,  la  question  soulevée  étant  une  pure  question  di 
droit,  au  sujet  de  laquelle  il  y  a  controverse  entre  les  auteurs  ,  s€ 
clients  entendaient  ne  pas  prendre  attitude  et  la  laisser  tranched 
parle  Tribunal  fédéral. 
Arrêt. 

En  droit  :  l.  Le  recourant  alléguant  que  le  séquestre  pratiqué 
son  préjudice  viole  les  dispositions  d'un  traité  conclu  par  la  Suisse 
le  recours  de  droit  public  est  recevable»  (Voir  arrêt  du  Tribunal 
fédéral,  Rec.  off.  XVIM,  pages  7t>3  et  suiv,,  et  les  Commentait 
de  la  L.  P.  de  Jauger,  ad  art.  279.  rem.  2;  Reichel.  ad  art.  279j 
rem,  1,  et  Weber  et  Brûstlein,  ad  art.  279,  rem.  i.) 

II.  La  question  soulevée  par  le  recours  de  savoir  si,  en  présenc 
du  traité  franco-suisse  sur  la  compétence  judiciaire  du  15  juif 
1859,  un  Suisse  peut,  pour  une  réclamation  personnelle  et  mobi- 
lière, pratiquer  en  Suisse  un  séquestre  au  préjudice  d'un  Français 
domicilié  en  France,  est  controversée  dans  la  littérature  juridique^ 
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L'affirmative  est  soutenue  par  Roguin  (Confiit  des  îais^  pages  828 
et  suiv.),  dont  l'opinion  est  partagée  par  BrOstlein  et  Rambert 
{Commentaire  de  la  L.  P.,  page  443)  et  par  Oit,  Dae  ATresiver- 
fahren  naeh  dem  Bundesgesetz  Ûber  Seh.  u.  K.,  pages  117  et  suiv.) 
En  revanche,  le  séquestre  est  considéré  comme  inadmissible,  en 
tant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  réclamation  déjà  reconnue  par  juge- 
ment, par  Curti  (Staaiaveriragy  etc.,  page  39),  Reichel  {Arch.  de  la 
P.  et  de  la  F.,  Il,  n»  75\  Weber  et  BrOstlein  (Commentaire  de  la 
L.  P.,  2«  édit.,  ad  art.  271,  rem.  12)  et  Jœger  {Commentaire  de  la 
L.  P.9  ad  art.  271,  rem.  14).  Le  Tribunal  fédéral  s'est  constamment 
rangé  à  cette  seconde  manière  de  voir  (voir  arrêts  Rec.  off.  XV, 
page  242,  consid.  3  ;  XYUI,  page  762,  consid.  1  et  suiv.  ;  XXIII, 
page  1570,  consid.  3»  et  l'arrêt  du  2  juillet  1902,  dans  la  cause 
Bloch  c.  Zaugg)  et  il  n'existe  aucun  motif  de  s'écarter  de  cette 
jurisprudence.  On  doit  reconnaître,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral 
Ta  exposé  dans  son  arrêt  du  7  juin  1889  en  la  cause  Michaud,  que 
le  séquestre  motivé  par  le  fait  que  le  débiteur  a  son  domicile  à 
Tétranger  a  perdu  toute  justification  dans  les  relations  franco- 
suisses  en  présence  des  dispositions  du  traité  sur  la  compétence 
judiciaire  (comp.  aussi  Reichel,  Archivée  delà  P.  et  F.,  II,  n""  75), 
et  que  ce  serait  aller  contre  l'esprit  de  cet  acte  d'admettre  que  le 
Suisse  au  préjudice  duquel  un  séquestre  est  pratiqué  en  France,  ou 
le  Français  au  préjudice  duquel  un  séquestre  est  pratiqué  en 
Suisse,  est  tenu,  ou  de  tolérer  cette  mesure,  ou  de  procéder  en 
mainlevée  du  séquestre  dans  le  pays  où  celui-ci  a  eu  lieu. 

III.  Dans  le  cas  particulier,  il  n'est  pas  contesté  qu'il  s'agit  d'un 
séquestre  pratiqué  à  l'instance  d'un  Suisse  contre  un  Français  do- 
micilié en  France,  pour  une  réclamation  personnelle  et  mobilière 
non  reconnue  par  jugement. 

Le  recours  apparaît  dès  lors  comme  fondé. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  séquestre  s'applique  naturellement, 
avec  plus  de  raison  encore,  à  la  poursuite  commencée,  soit  au 
commandement  de  payer  notifié  au  recourant  pour  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  le  séquestre  a  eu  lieu. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est  dé- 
claré fondé... 


Audience  du  8  Octobre  1902. 

Présidence  de  M-  Bachxakb. 

Tetlanent  ;  poaitnites  contre  on  bérltler  institué  ;  recoimi  pour  violation 
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de  l'art.  59Coiist  (éd.;  interprétation  de  cet  article;  contestation  suc* 

cess orale  ;  inapplicabitité. 

Dame  Jarrys  contre  hoirs  Déoosierd. 

Lart.  59  Const.féd.  ne  s' applique  pas  aux  eontestationa  en  matière 
tle  succtssion. 

En  fait  ■ 

A.  Far  teslanient  homologué  le  8  décembre  1870,  feue  Jeatine- 
l.ouise-Mariafine  Plan,  née  Décosterd,  a  substitut'  les  hoirs  de  Jean 
(labriel  Décosterd  pour  une  somme  de  1000  francs  à  son  héritière 
instituée,  sa  fille  Fanny-Marie- Louise-Dorothée,  femme  d'Henri 
Morier. 

Dame  Fanny  Morier*Plan  est  décédée  sans  enfants  le  9  janvier 
1901.  Elle  a  institué  comme  héritiers  la  recourante,  dame  Jarrys. 
liée  Morier,  et  son  fnTc  Louis  Moner,  les  deux  onfants  d'un  pre- 
mier mariage  d'Henri  Morier.  Ceux-ci  ont  accepté  la  succession 
et  en  ont  été  envoyés  en  possession  le  27  avril  1901. 

Par  exploit  du  22  février  1902»  les  hoirs  de  Jean-Gabriel  Déco^ 
lerd  ont  cité  dame  Jarrys  et  Louis  Morier  par  devant  le  Ju^e  de 
paix  de  V'evey  pourvoir  tenter  la  conciliatioij  sur  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  à  leurs  dépens  qu'ils  sont  débiteurs  soK- 
daires  des  hoirs  Décosterd  et  doivent  leur  faire  immédiat  paiement 
de  la  somme  de  1000  francs,  avet-  intérêt  au  5  "%  du  1er  niai  1901. 
Dame  Jarrys  a  fait  défaut  à  Taudience  de  conciliation.  Dans  lear 
demande,  déposée  le  12  avril  1902  devant  le  Tribunal  du  distriei 
de  Vevey,  les  hoirs  Décosterd  ont  exposé,  à  l'appui  de  leur  con- 
clusion^ que  les  défendeurs  sont  débiteurs  solitaires  des  dettes  el 
charges  de  la  succession  de  dame  Morier-Plan,  et  en  particulier, 
des  1000  francs,  montant  de  la  substitution  litigieuse. 

B.  Dame  Jarrys  n'a  pas  procédé  sur  cette  demande,  mais  le  4 
juin  1902,  elle  a  adressé  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit 
public^  concluant  à  ce  que  les  actes  de  procédure  faits  contre  elle 
par  les  hoirs  Décosterd  devant  le  Tribunal  civil  du  district  d© 
Vevey,  suivant  demande  et  exploit  notifiés  le  10  avril  1902.  sont  nula 
et  non  avenus  comme  contraires  à  Tart.  59  Const.  féd.  La  recou 
rante  fait  valoir  qu'elle  est  domiciliée  à  Genève,  lieu  de  domicile 
de  son  mari,  et  que  la  seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  1& 
réclamation  Décosterd  est  une  réclamation  personnelle.  Elle  esti- 
me que  les  termes  mêmes  des  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs montrent  qu'il  s'agit  d'une  réclamation  personnelle,  ce  que 
Ton  est  conduit  également  à  admettre  en  examinant  la  nature  de 
raciion;  les  légataires  d'une  somme  d'argent  n'ont,  eneiîet,  qu'ctH; 
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droit  de  créance  contre  le  ou  les  héritiers.  Dès  que  ceux-ci  ont 
obtena  Tenvoi  en  possession,  ils  sont  tenus  solidairement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  (C.  civ.  art  787),  et  puisqu'il  y  a 
solidarité  entre  eux,  c'est  qu'ils  sont  tenus  personnellement  et  in- 
dépendamment de  la  masse  de  la  succession.  Dans  le  cas  particu- 
lier, les  demandeurs  s'attaquent  d'ailleurs  aux  biens  personnels 
des  héritiers,  attendu  que  le  bilan  de  la  succession  de  dame  Mo- 
rier-Plan  laisse  un  déficit  d'une  dizaine  de  mille  francs.  En  résumé, 
les  hoirs  Décosterd  actionnent  les  héritiers  individuellement  et 
solidairement  ;  ils  veulent  se  payer  sur  les  biens  personnels  et  in- 
dividuels de  ceux-ci  ;  l'action  est  donc  une  action  personnelle  et 
dame  Jarrys  devait  être  attaquée  à  son  domicile,  à  Genève. 

C.  Les  hoirs  Décosterd  ont  conclu  au  rejet  du  recours,  avec  suite 
de  dépens. 

En  droit  :  I.  La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  constam- 
ment interprété  Tart.  59  Const.  féd.  en  ce  sens  que  les  réclama- 
tions personnelles  auxquelles  il  a  trait  ne  comprennent  pas  les 
contestations  en  matière  de  succession.  (Voir  Rec.  off.  VI,  pages 
398etsuiv.,  consid.3;  pages  404  et  suiv.,  consid.  1  et  2;  XIII, 
pages 273 et  suiv.;  XXIII  i,  page  47,  chiffre  3.)  En  effet,  ces  con- 
testations, c'est-à-dire,  d'une  part,  les  contestations  entre  plu- 
sieurs prétendants  à  la  totalité,  à  une  quote-part,  ou  à  une  part 
déterminée  d'une  succession,  et,  d'autre  part,  les  actions  en  partage 
et,  d'une  manière  générale,  en  règlement  des  droits  des  différentes 
personnes  appelées  à  recueillir  une  succession,  ne  concernent  pas 
des  réclamations  personnelles,  mais  bien  le  droit  de  succession 
pour  cause  de  mort  et  sa  réalisation. 

IL  A  ne  considérer,  dans  le  cas  particulier,  que  la  teneur  des 
conclusions  de  la  demande  des  hoirs  Décosterd,  rien  n'indique  qu'il 
s'agisse  ou  ne  s'agisse  pas  d'une  réclamation  personnelle.  Mais,  si 
l'on  envisage  le  fondement  de  la  demande,  on  voit  que  celle-ci  se 
base  sur  le  testament  de  feue  Jeanne-Louise-Marianne  Plan^  née 
Décosterd,  et  qu'il  s'agit  d'une  action  contre  les  héritiers  de  l'hé- 
ritière instituée,  en  délivrance  d'une  somme  de  1000  francs  que  les 
demandeurs  s'estiment  fondés  à  recueillir  comme  substitués  à 
l'héritière  instituée.  Cette  action  appelle  exclusivement  l'interpré- 
tation des  dispositions  testamentaires  de  dame  Plan  et  des  règles 
du  droit  successoral  vaudois  et  rentre  entièrement  dans  le  cadre 
des  actions  en  matière  de  succession  ei-dessus  définies. 
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La  pecou raille  s  appuie  à  tort  sur  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal 
fédéral  le  17  septembre  1887  dans  la  cause  Bernîieim  (Rec,  off. 
XII!.  pages  272  et  suiv,).  Dans  œtte  affaire,  il  s'agissait  d'une  ac- 
tion dirigée  contre  des  liéritiers  en  exécution  d'une  obligation  pcr- 
sonîielle  de  leur  auteur^  el  le  Tribunal  fédéral  a  jugé  que  la  nature 
juridique  de  cette  action  n'était  pas  modifiée  par  le  fait  que  les 
défendeurs  ne  pouvaient  ôtre  actionnés  qu'en  leur  qualité  d'héri- 
tiers. Dans  Tespèce  actuelle,  au  contraire,  il  ne  s'agil  pas  de  Texé- 
rution  d*uûe  obligation  qui  aurait  pu  être  exigée  de  dame  Morier- 
Plan,  mais  d'une  obligation  née  à  la  suite  du  décès  de  celle-ci  et 
qui  a  sa  source  dans  le  droit  de  succession.  Le  présent  cas  est  donc 
tout  diilérent  du  cas  Bernheim  et  ne  comporte  pas  la  même  solu- 
tion. 

L'action  des  hoirs  Décosterd  n  étant  pas  auuoaise  au  for  île 
Lart.  59  Const,  féd,  il  s'ensuit  que  ce  sont  les  règles  de  la  pnicé- 
dure  cantonale  qui  demeurent  applicables  (art.  il,  lettres  eet^ 
et  que  le  recours  doit  élre  écarté  comme  mal  fondé. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté  comme  mal  fondé,.. 


x\imtivNcE  nv   13  Novkmuhk   11102. 

Préitdence  de  H.  BÂCBMâKS- 

Retrait  d'antoriftâtion  de  sâjoar  ;  Suisse  ;  coEdamnatioiu  à  rèitôrées  fois 
pour  délits  grades  ;  recours  ;  art.  4S  Goiist.  lèd .  ;  reiet. 

H  i  eh  ter  contre  Etal  de  Genève. 

L'établissement  peut,  aux  termeê  de  l'art,  45  Const,  féd,.  être  retiré 
au  citoyen  dUin  autre  canton  qui  a  été  condamné  à  réitérées  fois  pour 
délits  graves.  Il  faut  pour  cela  que  VindividUy  objet  de  l  arrêté  d'eX" 
pulsion,  ait  été  puni  dans  le  canton  qui  a  rendu  Varrêté  ou  qu'il  y  mi 
menè^  d'une  manière  continue,  une  vie  immorale. 

Par  arrêté  du  DépaHement  de  Justice  et  Police  du  canton  de 
Genève,  du  7  octobre  U)01,  maintenu  et  confirmé  par  arrêté  du 
Conseil  d'Etat,  du  13  août  1902,  Lautorisation  de  séjourner  dana 
le  canton  de  Genève  a  été  retirée  au  sieur  Louis-Fritz-Ferdinand 
Bichter,  originaire  de  Jouxlens-Méxerv  (Vaud) ,  attendu  que  ce 
dernier  a  été  condamné  à  réitérées  fois  pour  abandon  de  famille  et 
(|ue  sa  conduite  donne  lieu  à  des  plaintes. 

Le  sieur  Richter  a  recouru,  par  écriture  du  15/16  septembre 
1902,  contre  les  décisions  susvisées,  qu'il  estime  prises  en  viola- 
tion de  l'art,  'i.j  de  la  Constitution  fédérale  et  dont  il  demande  la 
mise  à  néant. 
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A  l'appui  de  cette  conclusion,  le  recourant  fait  valoir  qu'il  est 
citoyen  suisse,  qu'il  n'a  jamais  été  condamné  pour  délit  grave,  et 
qu'il  n'est  point  tombé  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  conclut 
au  rejet  du  recours,  par  les  motifs  ci-après: 

Richter  a  été  condamné,  le  21  mai  1889,  à  Lausanne,  à  vingt 
jours  de  réclusion  et  à  trois  ans  de  privation  de  la  puissance  pater- 
nelle pour  abandon  de  famille,  et,  le  16  juillet  1897,  à  Lausanne, 
à  six  mois  d'internement  et  trois  ans  de  privation  des  droits  civi- 
ques pour  le  même  motif. 

La  conduite  de  Richter  a  toujours  été  mauvaise.  Après  avoir 
abandonné  sa  famille,  il  vint  à  Genève,  en  compagnie  d'une  nom- 
mée Schorderet,  avec  laquelle  il  vécut  maritalement  ;  cette  femme 
fut  maltraitée  constamment  par  sieur  Richter  qui,  dès  son  arrivée, 
occupait  la  police.  Lasse  des  mauvais  traitements  qu'elle  subissait, 
la  fille  Schorderet  se  sépara  de  Richter.  Ce  dernier  fit  alors  con- 
naissance d'une  demoiselle  Rosalie  Marguerettaz,  à  lacpielle  il 
promit  le  mariage,  en  se  faisant  passer  pour  célibataire;  il  enga^ 
gea  à  cet  effet  cette  personne  à  faire  venir  ses  papiers  d'Aoste, 
dont  elle  est  originaire,  et  à  se  présenter  à  l'officier  de  l'état-civil 
delà  ville  de  Genève  pour  faire  procéder  aux  publications  du  ma- 
riage. La  supercherie  ayant  été  découverte,  Dlle  Margueretta^ 
cessa  aussitôt  toutes  relations  avec  le  recourant,  mais  elle  dut 
solliciter  du  Département  de  Justice  et  Police  la  remise  d'une 
carte  de  sûreté  pour  se  protéger  contre  les  menaces  graves  profé^ 
réespar  Richter  à  son  adresse.  En  présence  de  ces  faits,  l'expul- 
sion de  Richter,  qui  avait  déjà  été  expulsé  de  France  pour  incon- 
daite,  se  justifiait  ;  il  existait  à  sa  charge  des  délits  graves  réitérés  ; 
à  Genève,  sa  conduite  était  mauvaise  et  donnait  lieu  à  des  plain- 
tes. Dans  des  cas  analogues ,  le  Conseil  fédéral  a  statué  qu'un 
canton  a  le  droit  de  baser  l'expulsion  d'une  personne  sur  des  con- 
damnations encourues  antérieurement  à  l'établissement  de  cette 
personne  dans  le  canton,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'individu  dont 
il  s'agit  a  une  conduite  immorale.  (Salis,  DroU  fUéral^  tome  11, 
numéros  406  et  426.) 

Dans  la  réplique,  le  recourant  conteste  avoir  jamais  maltraité 
Dlle  Schorderet,  avec  laquelle  il  vit  à  Genève  dans  les  meilleurs 
termes  depuis  quatre  ans  ;  c'est  Dlle  Marguerettaz  qui  voulait 
contraindre  Richter  à  l'épouser,  et  il  n'est  point  exact  qu'il  ait 
^t  à  Aoste  pour  faire  venir  ses  papiers  ;  c'est  elle  seule  qui  a 
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fait  le  nécessaire.  Le  recourant  ajoute  qu'elle  l'a  quitté  après  avoir 
reçu  de  lui  son  salaire  d'une  quinzaine  de  travail. 

Dans  sa  duplique,  le  Conseil  d'Etat  persiste  a  soutenir  que 
Richter  a  maltraité  Dlle  Schorderet,  ainsi  qu'il  le  constate  par  le 
rapport  de  l'agent  Vibert  produit  au  dossier  ;  la  même  autorité 
confirme  également  ses  allégués  en  ce  qui  concerne  les  relations 
de  Richter  avec  Dlle  Marguerettaz.  Le  rapport  de  l'agent  Vibert 
est  confirmé  par  une  lettre  de  cette  dernière»  en  date  du  13  sep- 
tembre 1901,  ainsi  que  par  une  enquête  du  14/19  dit  et  par  une 
contre-enquête  du  27  octobre  1902. 

ÂTTCt, 

En  droit  :  L  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause 
n'est  point  douteuse.  Le  recourant  est  citoyen  suisse  et  se  trouve 
actuellement  en  possession  de  ses  droits  civiques,  dont  il  avait  été 
privé,  en  dernier  lieu  pour  trois  ans,  par  jugement  du  Tribunal  de 
Lausanne,  du  16  juin  1897.  L'établissement  ne  peut,  dès  lors,  lui 
être  retiré,  aux  termes  de  l'art.  45  de  la  Constitution  fédérale, 
que  s'il  a  été  condamné  à  réitérées  fois  pour  délits  graves,  ou  s'il 
est  tombé  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique. 

H.  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  conditions,  le  recou- 
rant ne  conteste  point  avoir  été  puni  à  plus  d'une  reprise,  dans  le 
canton  de  Vaud,  pour  abandon  de  famille,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
dans  les  faits  du  présent  arrêt.  La  nature  et  l'importance  des  con- 
damnations encourues  de  ce  chef  par  le  sieur  Richter  autorisent 
certainement  à  considérer  les  délits  relevés  à  sa  charge  comme 
graves  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée. 

Toutefois,  cette  considération  seule  ne  suffit  pas,  d'après  la  pra- 
tique constante  des  autorités  fédérales  en  la  matière,  pour  justifier 
une  expulsion  :  il  faut  en  outre  que  l'individu,  objet  de  l'arrêté 
d'expulsion,  ait  été  puni  dans  le  canton  qui  a  pris  cet  arrêté,  ou 
qu'il  y  ait  mené,  d'une  manière  continue,  une  vie  immorale.  Or, 
Richter,  qui  n'a  pas  été  puni  a  Genève  pour  délit  grave,  n'a  cessé, 
d'autre  part,  de  s'y  conduire,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même  et 
que  cela  est  constaté  par  les  pièces  du  dossier,  d'une  manière  ab- 
solument contraire  aux  bonnes  mœurs  en  y  vivant,  entre  autres,  eo 
concubinage  avec  différentes  personnes,  après  avoir  abandonné  sa 
femme  et  ses  enfants.  En  pareil  cas,  conformément  à  la  jurispru- 
dence tant  du  Conseil  fédéral  que  du  Tribunal  de  céans,  les  can- 
tons ont  indubitablement  le  droit  d'invoquer  des  condamnations 
antérieures  à  l'établissement  d'une  telle  personne  sur  leur  terri- 
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toire,  et  de  prendre  contre  elle  un  arrêté  d'expulsion  basé  sur  ces 
condamnations,  ainsi  que  sur  Tinconduite  signalée,  sans  qu'une 
pareille  décision  constitue  une  violation  des  dispositions  sus  rap- 
pelées de  Tart.  45  de  la  Constitution  fédérale.  (Voir  Salis,  Droit 
fédiral  suisse,  Tom  II,  n»  406  et  426,  arrêts  du  Tribunal  fédéral 
dans  les  causes  Âckermann  contre  Lucerne,  Rec.  off.  XXV,  pa- 
ges 418  et  suiv.  ;  Boudry  contre  Genève,  (1)  ihid,  XXIV,  pages  625 
et  suiv.,  etc.] 

Le  recours  est  dès  lors  dénué  de  fondement. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
rejeté... 

(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Séancb  du  16  Septembre  1902. 

Préflidence  de  M.  BAoaMAMM. 

Saisie  du  salaire  d'an  mari  comme  employé  de  sa  femme  ;  plainte 
et  recours  rejetés. 

Costet. 

i.  Toute  créance  dont  l'existence  est  juridiquement  possible  peut 
faxrt  l'objet  d'une  saisie.  La  créance  d'un  mari  emplové  dans  une  in- 
dustrie pour  le  compte  de  sa  femme  présente  ce  caractère. 

11.  La  question  de  l'existence  de  la  créance  saisie  demeure  réservée 
à  Vautorite  judiciaire. 

En  fait  : 

I.  Au  cours  d'une  poursuite  adressée  à  L.  Costet  par  M.  Alcide 
Bourquin,  pharmacien  à  la  Chaux-de-Fonds ,  l'Oflice  des  pour- 
suites opéra  une  saisie  de  20  francs  par  mois  sur  le  salaire  du 
débiteur  comme  employé  de  sa  femme,  Dme  Emilie  Costet,  née 
Baser,  avec  laquelle  il  est  marié  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens.  Le  débiteur  porta  plainte  contre  cette  saisie,  en  alléguant 
qu'il  ne  remplit,  dans  la  maison  de  sa  femme,  qu'un  emploi  très- 
relatif;  que  sa  femme  a  dû  engager  un  ouvrier  photographe, 
tant  sont  insignifiants  les  services  que  Costet  peut  rendre  à  Tex- 
ploitation  de  l'atelier  photographique;  que,  par  conséquent,  il 
n'existe  aucune  créance  de  Costet  envers  sa  femme  qui  puisse 
faire  l'objet  d'une  saisie. 

II.  Cette  plainte  ayant  été  rejetée  par  les  deux  instances  canto- 
nales, Costet  recourt  au  Tribunal  fédéral  en  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  : 

(1)  Voir  Sematme  ffiiUiaire,  1899,  page  si. 
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1**  Annuler  Tarrèl  rendu  par  rAiilnrilé  caiitotiale  de  surveil- 
lance  ; 

2^  Déclarer  qnen  Fabsence  detowle  preuve  concernant  losalaire 
de  Coslet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  niainleuir  la  saisie  qui  fait  Tobjct  de 
divers  recours  ; 

3**  Annuler  la  dite  saisie,  en  déclarant  qu'en  Tétat  où  est  la  pro- 
cédure^ il  n'y  a  pas  lieu  à  saisir  quoi  que  ce  soit. 

III.  La  décision  ûv  Tautorité cantonale  contre  laquelle  le  recours 
est  dirigé  a  été  rendue  le  19  août  1902  et  communiquée  au  recou- 
rant le  21  aoilt,  m.  a.  L'acte  de  recours  a  été  mis  k  la  poste  le  l**" 
septembre,  m.  a. 

Arrêt. 

En  droil  :  Considérant,  quant  à  la  forme  :  que  le  recours  n*esl 
pas  tardif,  puisque  le  dixième  jour  après  celui  de  la  communica- 
tion de  la  décision  alLaquée  a  été  un  dimanche,  cl  que  l'acte  de  re- 
cours fut  mis  à  la  poste  le  jour  suivant: 

Quant  au  fond  : 

1"  Qu'ainsi  que  les  aulorités  fédérales  Vont  toujours  reconnu 
(voir  Archives  IL  n9  81,  et  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Rec.  off., 
édition  spéciale,  IL  n^  7),  toute  créance  dont  rexistence  est  juridi- 
quement possible  peut  faire  Tobjet  d'une  saisie  ; 

2"  Que,  dans  Tespècc,  il  s'agit  bien  d'une  créance  juridiquement 
possible,  puisqu'il  arrive  souvent  que  le  mari  est  employé  daos 
une  industrie  exploitée  pour  le  compte  delà  femme  ; 

:P  Qye  la  question  de  savoir  si  la  créance  saisie  existe  réelle- 
ment ou  non  demeure  réservée  à  l'autorité  judiciaire,  laquelle  se 
pronorïcera  si  réponse  conteste  la  créance,  après  Ladjudication 
aux  termes  des  arl.  126  et  127  ; 

^o  Que,  d'ailleurs,  le  débiteur  n'ayant  désigné  à  l'OfTice  aucun 
autre  objet  saisissable  dont  la  vente  pût  produire  un  meilleur  ré- 
sultat, la  décision  attaquée  apparaît  aussi  comme  justifiée  en  fait. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  <lcs  poursuites  et  des  faillites  pro- 
noncée :  Le  recours  est  écarté. 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

SéANCB  DU  16  Sbptbmbïii:   1902, 

Préaideoce  de  IL  BicaMAinf. 

Saisie  ;  revendicatioii  ;  délai  fixé  au  créancier  ;  art.  106-109  L.  P.  ;  plalate; 
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«dnissloa  ;  délai  an  revendiquant  ;  plainte  d'iceloi  écartée  ;  confirma* 
tkm  de  cette  décision  par  le  Tribunal  fédéral. 

Piguet. 

Ist  mot  de  possession  de  Vart,  106  L.  P.  doit  être  entendu  dans  le 
de  possession  immédiate,  matérielle,  désignée  également  sous  le 
nom  de  détention,  par  opposition  à  la  possession  juridique  qui  peut 
être  exereée  par  l'intermédiaire  d'une  autre  personne,  le  détenteur. 

En  fait  : 

1.  Le  préposé  de  La  Vallée  a  imposé  saisie,  le  1«^*  juillet  1902, 
sar  a  (KM)  litres  vin  vieux,  taxé  300  francs,  700  litres  petit  vieux  et 
rouge,  taxé  280  francs >>,  au  préjudice  d'Alexandre  Piguet,  au 
Sentier,  en  faveur  de  dame  Piguet-Martinet,  a  Genève.  Le  procès- 
verbal  porte  :  «  Le  débiteur  rencontré  revendique  la  propriété  du 
vin  saisi  en  faveur  de  M.  Piguet  père,  notaire  au  Sentier.  Un  délai 
de  dix  jours  est  assigné  aux  intéressés  pour  se  déterminer  sur 
cette  revendication  (art.  106  L.  P.).  »  Néanmoins,  la  créancière 
ayant  contesté  la  revendication,  c'est  à  elle  que  fut  imparti  le  délai 
de  dix  jours  pour  ouvrir  action  (art.  109  L.  P.). 

IL  Le  25  juillet,  dame  Piguet  porta  plainte  contre  ce  procédé 
de  rOffice,  concluant  à  ce  que  le  délai  pour  ouvrir  action  fût  im- 
parti au  tiers  revendiquant,  et  non  à  la  saisissante.  Elle  se  fondait 
SUT  ce  que,  le  vin  ayant  été  saisi  en  mains  d'Alexandre  Piguet,  ca- 
fetier au  Sentier,  Tart.  107  L.  P.  était  applicable^  non  le  109.  Y  eût- 
il  même  une  patente  d'auberge  au  nom  de  Piguet  père  que  cela 
ne  changerait  rien  à  la  question.  En  fait ,  c'est  le  débiteur  qui 
exerce  la  profession  de  cafetier,  qui  dessert  le  café,  à  ses  risques 
et  périls,  et  qui  dispose  librement  du  vin  déposé  dans  la  cave  de 
rétablissement. 

Le  préposé  expliqua  que  s'il  avait  appliqué  l'art.  109  L.P.,  c'est 
que  la  patente  d'auberge  était  au  nom  de  M.  Alfred  Piguet  père  et 
fils  et  que  M.  Alfred  Piguet  prétend  que  c'est  lui  qui  est  détenteur 
du  café,  que  son  fils  Alexandre  est  son  employé.  Dans  le  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  les  marchandises  saisies  sont  en  mains  du 
débiteur  ou  du  tiers  revendiquant^  il  a  préféré  appliquer  l'art.  109, 
à  tort  peut-être  ';  il  s'en  réfère  à  l'appréciation  du  Président. 

III.  Le  30  juillet,  le  Président  annula  la  décision  du  préposé  du 
17  dit,  et  dit  que  le  délai  pour  ouvrir  action  doit  être  imparti  au 
tiers  revendiquant,  art.  107  L.  P.  Cette  décision  se  fondait,  en  ré- 
samé,  sur  les  considérations  suivantes.  Il  est  de  notoriété  publique 
qu'Alexandre  Piguet  est,  depuis  plusieurs  années,  détenteur  du 
café  de  la  gare,  qu'il  a  desservi  avec  sa  femme  et  depuis  son  di- 
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vorce  avec  une  ou  deux  servantes,  et  que  son  père  ne  peut  alléguer 
devant  des  tiers»  et  de  prime  abord,  être  luî*inème  cafetier,  ayaiKl 

à  son  service  son  fils  Alexandre.  Seul,  un  procès  en  la  forme  ordi- 
naire pourra  fixer  les  droits  de  Pigiiet  père  sur  rétablissement;  à 
premier  examen,  le  débiteur  doit  être  considéré  comme  en  pos- 
session des  vins  saisis.  le  vin  en  cave  étant  chaque  jour  servi  par 
lui  aux  clients, 

IV,  Alfred  Piguel  recourut  contre  cette  décision,  concluant  à  sa 
nullité  et  au  maintien  de  celle  du  préposé  par  les  considéra tions 
ci-après  résumées  :  !1  est  propriétaire  à  côté  de  la  gare  d'un  bâU* 
ment  dunt  If  rez-de-chaussée  est  affecté  au  bulîet,  desservi  par- 
son  fils  Alexandre  eo  cjualité  d'employé,  soit  gérant.  La  patente 
est  au  nom  d'Alfred  Piguet  <St  fils,  ainsi  que  les  contrats  pour 
Teau,  réclairage,  etc.  ;  les  quittances  trimestrielles  sont  au  nom 
de  <'  Alfred  I^iguet  &  fils  »*.  11  est  propriétaire  de  tout  Tameuble- 
ment;  les  caves  et  leur  contenu  sont  sa  propriété;  Alexandre  Pi- 
guet  est  caviste,  comme  il  est  gérant  de  l'elablissement.  Il  redoil 
au  recourant  pour  arrérages  de  son  appartement  une  somme  su- 
périeure au  capital  de  la  saisie. 

Dans  sa  réponse  a  Tautorité  cantonale,  le  Président  lit  observer 
ce  qui  suit  :  Si  !a  patente  est  au  nom  d'Alfred  Piguet  et  fiis,  c'eM 
justement  de  son  iils  Alexandre  qu'il  s'agit.  Il  est  notoire  que  ce 
dernier  est  cafetier;  en  £900,  au  moment  du  divorce,  des  disposi- 
tions ont  été  prises  entre  les  membres  de  la  famille  Piguet.  Le 
préposé,  nouvciiu  venu  à  La  Vallée,  s'est  laissé  prendre  en  toute- 
bonne  foî.  Pour  tout  habitant  du  Sentier,  c'est  Alexandre  qui  est 
cafetier,  et  pas  son  père. 

Dans  son  mémoire  du  20  aoiH,  le  recourait  ajouta  ce  qui  suit  : 
Il  est  titulaire  de  la  patente  pour  le  buffet,  installé  dans  une  an- 
nexe de  sa  maison,  et  desservi  pour  son  compte  par  deux  em- 
ployés sous  la  direction  de  son  fds  Alexandre,  qui  y  occupe  un 
appartement.  Tout  le  mobilier  se  trouvant  dans  ce  dernier,  dan^ 
le  café,  et  dans  les  caves,  est  propriété  du  recourant  «  ainsi  que  les- 
approvisionnements.  Le  Président  peut  rigiiorer,  mais  il  pouvait 
se  renseigner,  comme  le  préposé  l'a  fait.  Le  recourant  n'a  d'ail- 
leurs été  ni  cité,  ni  entendu.  Le  débiteur  lui  doit  des  loyers;  s'il 
venait  à  être  jugé  que  des  vins  achetés  et  payés  par  le  recourant 
de  ses  deniers  ne  sont  pas  sa  propriété,  il  usera  du  droit  de  réten- 
tion sur  les  biens  meubles  garnissant  les  lieux  loués. 

Le  préposé  lit  encore  valoir  ce  qui  suit  : 
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A.  Piguel  père  est  propriétaire  du  mobilier  de  café  et  de  cave, 
^OQ  acte  du  l***  octobre  1900.  11  prétend  que  les  marchandises 
sont  également  sa  propriété,  attendu  que  c'est  lui  qui  est,  en  réa- 
lité, tenancier  du  buffet  de  la  gare,  le  débiteur  étant  son  employé. 
La  patente  pour  la  vente  des  boissons  est  au  nom  d'Alfred  Piguet 
père  et  fils.  Pour  ces  motifs,  et  par  le  fait  que  le  tiers  prétend  être 
•en  possession  des  biens  saisis,  le  préposé  a  cru  devoir  fixer  au 
créancier  le  délai  prévu  à  l'art.  109  L.  P. 

Enfin,  dame  Piguet  fit  observer  ce  qui  suit  :  Le  débiteur  est  in- 
contestablement tenancier  du  buffet;  c'est  cette  dénomination  qu'il 
a  loi-mème  prise  en  réponse  dans  la  procédure  en  divorce.  La  pa- 
tente n'a  de  valeur  qu'au  point  de  vue  administratif  et  est  sans 
influence  sur  la  question  de  possession.  La  notion  de  possession, 
x^ntenue  aux  art.  106  et  109  L.  P.,  est  une  pure  notion  de  fait  ma- 
tériel, et  ce  fait  est  décisif  pour  savoir  à  qui  le  délai  doit  être  im- 
parti Le  vin  saisi  est  en  la  possession  du  tenancier  du  buffet,  soit 
d'Alexandre  Piguet,  qui  détient  ce  vin  et  en  dispose .  En  décider 
aatrement  serait  trancher  la  question  de  propriété,  laquelle  doit 
faire  exclusivement  l'objet  d'un  procès  au  fond.  Piguet  père  est 
actuellement  le  tiers  de  l'art.  109;  il  a  l'obligation  de  se  porter 
demandeur ,  dans  le  délai  que  le  préposé  lui  impartira. 

V.  La  Section  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  canto- 
nal, comme  autorité  supérieure  de  surveillance,  écarta  le  recours 
par  arrêt  du  1*^  septembre  1902. 

VI.  C'est  contre  cet  arrêt  que,  par  mémoire  du  8/9  septembre 
1902,  Piguet  père  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  L'acte  de  re- 

^eoors  récapitule  les  moyens  que  le  recourant  a  fait  valoir  par  de- 
vant les  instances  cantonales. 

Arra. 

En  droit.  Considérant  :  1°  Qu'aux  termes  des  art.  106  ss.L.  P., 
c'est  au  tiers  revendiquant,  et  non  au  créancier,  que  doit  être  im- 
parti le  délai  de  dix  jours  pour  faire  valoir  ses  droits  en  justice, 
toutes  les  fois  où  l'objet  revendiqué  a  été  trouvé  dans  la  possession 
du  débiteur  ; 

^  Que,  par  le  mot  possession,  le  législateur  a  entendu  la  pos- 
session immédiate,  matérielle,  désignée  également  sous  le  nom 
^  dHenHon^  par  opposition  à  la  possession  juridique,  laquelle 
peut  être  exercée  par  l'intermédiaire  d'une  autre  personne,  le  dé- 
tenteur ; 

^  Que,  s'il  en  était  autrement,  le  préposé  à  l'Office  des  pour- 
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suites  se  trouverait  devoir  porter  un  jugement  sur  une  question  de 
ilroit  civil,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  rintention  du  l*^gislateur  ; 

'if»  Que.  dans  cette  même  éventualité,  ce  serait  le  débiteur  qui^l 
suivant  qu'il  lui  plairait  ou  non  de  se  dire  détenteur  pour  le  compte 
d'un  tiers,  pourridt  répartira  son  gré  les  riMes  de  demandeur  et  de  : 
défendeur,  dans  le  procès  en  revendication  à  venir  ^  solution  évi-  I 
demment  inadmissible  ; 

5*»  Que,  d^ailleurs,  la  loi  prévoit  le  cas  où  le  débiteur  n^exercek 
possession  qu'au  nom  d'un  tiers  (art.  107),   et  que  c'est  précisé-  ' 
ment  pour  i*ette  i>ventualiti^  que  le  rôle  de  demandeur  est  alloue 
âu  tiers  ; 

6"  Que,  par  conséquent,  dans  Tespèce,  le  \in  objet  de  la  saisie  < 
ayant  été  trouvé  dans  la  possession  immédiate  du  débiteur,  —  ce  | 
qui  n'est  point  contesté,  —  c'est  à  bon  droit  que  les  autorités  can- 
tonales de  surveillance  ont  fait  application  des  art.  106  et  107,  et 
non  de  Tart,  100. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  dos  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  écarté. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Aldjexce  nu  29  Novembhk  1002. 

Préalâence  de  H.  Bctroy. 

Action  en  remboursement  de  frais  d'hôpital  ;  refus  ;  dèboutement  :  ap- 
pel ;  art.  341  C.  0.  ;  art.  109  pr.  civ.  :  réforme  partielle. 

Déparlement  de  Justice  cl  Police  contre  Picard, 

L'art.  341  C  0.  {concernant  le  devoir  du  patron  cfe  fournir  des 
êahu  médicaux  à  son  employé  malade)  ne  saurait^  en  dehors  de  toiét 
engagement  du  maître,  obliger  celui-ci  à  solder  la  note  d'hôpital  de  non 
emploifé. 

Le  18  avril  lOOL  le  Département  de  Justice  et  Police  a  fait 
commandement  à  Picard,  boucher  à  Genève,  de  lui  payer  la 
somme  de  172  francs,  pour  cinquante-quatre  journées  d'hôpital  de 
son  employé  Hœfli,  compte  arrêté  au  12  avril  1901,  et  dont  le 
Département  de  Justice  et  Police  avait  fait  l'avance  à  LhopilaL 

Picard  n*a  pas  fait  opposition  à  ce  commandement  ;  il  en  a  payé 
les  causes.  Le  13  mai  19Ûi,  le  Département  a  «crit  à  Picard  pour 
lui  réclamer  le  paiement  de  90  francs  pour  un  nouveau  mois  d'h^»- 
pital  ayant  couru  du  13  avril  au  12  mai  1901. 

Le  22  mai,  Picard  répondait  au  Directeur  de  îa  police  dans  las^ 
termes  suivants  : 


Digitized  by 


Google 


—  31  — 

«  Monsieur  le  Dirt^cteur,  je  veux  vous  annoncer  que  c'était  im- 
possible pour  passer  aujourd'hui  chez  vous;  je  viens  sans  faute 
samedi  le  25  pour  payer  le  compte  de  l'hôpital  pour  Adolphe 

n  Recevez,  Monsieur,  mes  civilités  empressées, 

»  (Signé)  A.  Léopold.  » 

Cette  lettre  est  reconnue  par  Léopold  Picard  comme  émanant 
de  lui. 

Le  paiement  promis  n'ayant  pas  eu  lieu  au  jour  dit,  le  Départe- 
ment, à  la  date  du  4  juin,  fit  commandement  à  Léopold  Picard  de 
payer  90  francs  pour  un  mois' de  séjour  à  l'hôpital  de  son  employé 
Adolphe  Hœili,  au  12  mai  1901,  sous  réserve  des  journées  courues- 
et  à  courir  dès  cette  dernière  date,  à  raison  de  3  francs  par  jour. 

Picard  fit  opposition  à  ce  commandement. 

Par  exploit  du  26  juin  1901,  le  Département  fit  assigner  Léopold 
Picard  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  en  lui  réclamant: 

!<>  90  francs  pour  un  mois  de  séjour  de  Hsefli  à  l'hôpital,  du  13 
avril  au  12  mai  1901  ; 

2<»  Le  séjour  du  dit  Hœfli  à  l'hôpital,  couru  et  à  courir  dès  le  13^ 
mai  1901  au  jour  de  sa  sortie,  à  raison  de  3  francs  par  jour. 

Picard  a  répondu  qu'il  avait  payé  172  francs  sans  y  être  tenu, 
et  qu'il  méconnaissait  devoir  toute  autre  somme  ;  il  a  conclu  à  ce 
que  le  Département  fût  débouté  de  sa  demande. 

Par  jugement  du  2  avril  1902,  dont  est  appel,  le  Tribunal  a 
prononcé  le  déboutement. 

Le  Département  de  Justice  et  Police  a  interjeté  appel. 

n  conclut  principalement  au  paiement  de  809  francs  pour  solde 
des  journées  d'hôpital  de  Hœfli  jusqu'au  6  janvier  1902,  date  de  sa 
sortie; 

Subsidiairement,  il  conclut  au  paiement  de  122  francs,  pour  les 
journées  qui  ont  couru  dès  le  13  avril  1901  jusqu'au  22  mai  sui- 
vant, date  de  la  lettre  de  Léopold  Picard  au  Département. 

Q^estum  : 

Léopold  Picard  est-il  engagé  envers  le  Département  de  Justice 
et  Police  pour  le  paiement  des  journées  d'hôpital  fournies  à  Adol- 
phe Hœfli  et  dans  quelle  mesure  est-il  engagé? 

La  lettre  de  Léopold  Picard  du  22  mai  1901  répondait  à  la  ré- 
clamation à  lui  faite  par  la  lettre  du  Département  du  13  du  même 
mois.  Cette  réclamation  était  de  90  francs  pour  le  mois  d'hôpital 
de  Haefli  échu  depuis  le  12  mai. 
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Celte  lettre  contient  incontestablement  et  exclusivement  Tenga- 
geroent,  de  la  part  de  Picard,  de  payer  au  Département  la  somme 
de  90  francs  qui  seule  lui  était  alors  réclamée. 

Bile  ne  saurait  être  interprétée  ni  comme  un  engagement  géné- 
ral et  indéfini  de  payer  toutes  les  journées  d'hôpital  courues  et  à 
courir  jusqu'à  la  sortie  de  Hœfli,  ni  même  comme  un  engagement 
de  payer  les  journées  courues  jusqu'à  la  date  de  la  lettre. 

Elle  ne  contient  que  l'engagement  de  payer  la  somme  qui  seule 
Mutait  alors  réclamée,  c'est-à-dire  90  francs. 

Le  Département  ne  fait  pas  la  preuve  d'un  engagement  plus 
étendu  de  la  part  de  Picard. 

L'a  ri.  341  du  Code  des  Obligations  est  sans  application  entre 
les  parues  qui  sont  ici  en  cause. 

Le  Département  ne  prouve,  ni  que  Picard  doive  actuellement 
à  Haîflî  une  somme  quelconque,  ni  que  Hœfli  ait  fait  en  faveur  du 
demandeur  une  cession  de  créance. 

Les  droits  du  Département  contre  HaeUi  demeurent  intégrale- 
ment réservés. 

Vu,  quant  aux  dépens,  l'art.  109  de  la  loi  sur  la  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  réforme  et  met  à  néant  le  dit  juge- 
ment et,  statuant  à  nouveau,  condamne  Léopold  Picard  à  payer  au 
Département  de  Justice  et  Police,  avec  intérêts,  la  somme  de 
IK)  francs  pour  les  causes  sus-énoncées... 
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SOMMAIRK.—  IVOmJMAJldêràl.  (Chambre  des  poorsaites  et  des  fallUtes.)  Chapelle 
des  Agettes  :  saisie  Immobilière  ;  vente  à  la  requête  d'an  eréancler  de  la  seeonde 
série  ;  décooTert  ;  réclamation  de  Arais  à  ce  créancier  ;  plainte  dicelui  admise,  pais 
rtjetée  par  TAatorité  sopérieore  ;  recoars  ;  art.  17,  IIO,  1 17  L.  P.  ;  admission  ;  ré- 
forme de  la  décision  de  rOf&ce.  —  D"**  Boecbe:  séquestre;  revendication  de  la 
femme  da  débiteur;  fixation  du  délai  en  vertu  des  art  106,  107  L.  P.;  rejet  de  la 
plstete  ;  recoars  au  Tribunal  fédéral;  art  109  L.  P.  ;  défaut  de  co-possession  de 
la  femme  ;  confirmation.  —  Cowr  de  iuHiee  cMU,  Dame  Luquet  c  Valon  et 
dame  Giacobino  :  femme  mariée  décédée  sans  enfants  ;  frère  et  sœurs  héritiers  ; 
droits  du  mari  survivant  ;  législation  applicable  aa  partage  ;  droit  genevois  ;  ap- 
pel ;  compétence  des  tribunaux  genevois  ;  immeubles  ;  art  5,  Traité  fnUico-suisse 
du  15  Juin  ISSS  ;  confirmation.  —  Rêêumi  d'arrii.  —  Annonce, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

AuDiBNCB  DU  16  Septembue  1902. 

Présidence  de  M.  Bachmaxh. 

Saisie  immobilise  ;  vente  à  la  requête  d'un  créancier  de  la  seconde  né- 
rie;  découvert;  réclamation  de  frais  à  ce  créancier;  plainte  d'icelni 
admise,  pois  rejetée  par  l'Autorité  supérieure  ;  recours  ;  art.  17,  110, 
117  L.  P.  ;  admission;  réforme  de  la  décision  de  TOfflce. 

• 
Chapelle  des  Agettes. 

La  Un  sur  la  poursuite  ne  prescrit  ntUlement  que  la  procédure  in- 
iroduUe  par  les  art.  i4i  et  i42  L.  P.  doive  être  répétée  autant  de 
fins  qu'il  y  a  de  séries^  dans  le  sens  de  Vart.  HO,  En  effets  quel  que 
sait  le  nombre  de  ces  séries,  celui  des  enchères  est  limité  à  deux. 

En  fait  : 

L  Le  22  août  1901,  TOffice  des  poursuites  de  Sion  saisit  au  pré- 
judice de  Jean*Marie  Michelot,  à  Bramuis,  au  profit  de  la  recou- 
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rante,  créancière  de  415  fr.  40,  un  champ  situé  à  Condemines  su 
Bramais,  estimé  à  1269  francs.  Le  procès-verbal  de  saisie,  don 
copie  fut  remise  à  la  créancière*  ne  portait  aucune  mention  d'uni 
saisie  préalable  qui  aurait  été  opérée  en  faveur  d'autres  créan 
ci  ers. 

II.  Le  procès-verbal  de  saisie  ayant  été  présenté  au  Bureau  d« 
hypothèques  de  Sion,  le  9  septembre  1901,  le  conservateur  y  Si  I 
mention  suivante  : 

«  Sous  le  nom  deMicheloud,  Jean-Marie,  de  feu  Baptiste,  à  Bra 
mois,  le  champ  à  Condemines  est  grevé  des  charges  anténeuf 
suivantes  : 

H   N"  102841   ïi  la  Banque  hypoliiécaire  de  Baie.     ,  Fr2000  — 
n  —  111508  Saisie    Caisse  hypothécaire.  Dayer, 
veuve  Muller,  Banque  du  Jura.  Il 

mai  190!     , »   \mO  -^ 

0  —  111039  Saisie  Ackermaim n     310   — 

»  —  111800  Saisie  Zoni  .,.......»  co- 
cotte note  Correspondait  à  la  réalité,  le  champ  susmentiomM 
ayant,  en  efîet,  déjà  été  Fobjet  de  saisies  formant  une  premier 
saisie  dont  la  recourante  était  exclue.  Cependant^  le  représentas 
de  la  Chapelle  des  Agettes  ne  reçut  aucune  communication» à  c< 
sujet. 

IIL  Sur  réquisition  de  vente  de  la  recourante,  en  date  du  23/2 
février  1902,  il  fut  procédé  à  l'enchère,  le  12  avril  1902. 

L'avis  de  vente  ne  portait  aucune  mention  relative  à  une  enchdr 
précédente  ou  aux  saisies  opérées  en  faveur  des  créanciers  de  la 
première  série. 

La  "  première  enchère  pour  la  Chapelle  des  Ageltes>>  coïncidant 
au  dire  du  préposé,  avec  «  la  set_ujnde  enchère  pour  la  premier 
série»»  TOffice  pi'océda  d'abord  â  «  la  première  enchère  pour  1 
Chapelle  des  AgetLes  «.  puis,  celle-ci  n'ayant  pas  abouti,  immé- 
diatement après,  à  «  la  seconde  euchère  pour  la  première  série  », 
Cette  «<*seconde  euchère  pour  la  première  série» donna  un  résultai^ 
mais  ne  couvrit  pas  complètement  les  créanciers  de  la  première 
série,  en  sorte  qu*il  ne  resta  pas  de  plus-value  dans  le  sens  de 
Tari.  110,  al,  3,  L,  P.  Néanmoins,  le  préposé  mit  a  la  charge  de 
recourante  des  frais  se  montant  à  10  fr.  50.  Cette  somme  fut  récla^ 
mée  [Hir  remhoursemeut  postal,  à  l'occasion  de  l'envoi  de  l'acte  de 
défaut  de  biens,  en  date  du  4/5  juin  1002. 

IV.  C'est  contre  cette  mesure  qu'après  avoir  payé  le  rembotir* 
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sèment,  le  représentant  de  la  Chapelle  des  Agettes  porta  plainte 
auprès  de  TAntorité  inférieure  de  surveillance,  par  mémoires  du 
7/11  juin  1902. 

Le  préposé  expliqua  que  ie  champ  saisi  le  22  août  1901,  pour  la 
Chapelle  des  Agettes,  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  saisie,  le  11  mai 
1901,  pour  la  série  541,  mais  qu'il  paraissait  devoir  donner  une 
(dus-value  ;  que  les  différents  intéressés  ayant  demandé  la  vente, 
la  première  enchère  pour  la  Chapelle  des  Agettes  coïncidait  avec 
b  seconde  enchère  pour  la  série  541  ;  que  la  première  enchère 
n'aboutit  pas,  tandis  que  la  seconde  donna  un  résultat,  et  prit  na* 
fcnrellement  toute  la  valeur. 

11  donna  ensuite  la  justification  des  frais  comme  suit  : 

Avis,  insertion  et  publication Fr.  .1  50 

Conditions  de  vente «  5  — 

Part  à  rassise  de  Tenchère »  1  — 

Acte  de  défaut  et  communication »  1  — 

Total.     .     Fr.    10  50 

et  prétendit  qu'il  serait  «  fantastique  »  de  vouloir  faire  prélever 
sur  la  série  541  les  frais  de  la  poursuite  18457.  Si  M.  X  s'était 
moniré  plus  diligent,  ajoutait-il,  il  aurait  probablement  sauvegardé 
les  intérêts  de  sa  cliente,  et  il  se  serait  épargné  la  peine  de  faire 
no  recours.  , 

L'Autorité  inférieure  de  surveillance  admit  la  plainte,  en  s'ap- 
pajant  sur  les  considérants  suivants  : 

Du  moment  que  les  différents  intéressés  avaient  demandé  la 
vente,  et  que  les  enchères  se  tenaient  le  même  jour,  il  allait  de  soi 
queTOffice,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  n®  18457,  devait  éta- 
blir, de  manière  certaine,  s'il  y  avait  une  plus-value,  en  commen- 
çant par  les  enchères  de  la  série  541,  qui  étaient  en  môme  temps 
tes  secondes  enchères.  En  ce  faisant,  il  aurait  sainement  interprété 
la  loi,  car,  ou  cette  seconde  enchère  aurait  désintéressé  les  pre- 
miers créanciers  saisissants,  en  laissant  une  plus-value,  —  dans  ce 
eas,  celle-ci  serait  revenue  de  droit  à  la  Chapelle  des  Agettes  sans 
eodière  ultérieure,  —  ou  bien  la  vente  n'aurait  pas  produit  de  plus- 
value,  alors  la  saisie  faite  pour  la  poursuite  n?  18457  tombait  faute 
dobjet,  et  l'enchère  n'avait  plus  de  but.  En  faisant  procéder  à  la 
même  assise,  et  dans  les  conditions  données,  la  première  enchère 
du  créancier  qui  n'avait  saisi  qu'en  second  rang  sur  celle  de  la  série 


Digitized  by 


Google 


541.  composée  des  premiers  créaDciers  Haislssanls,  qui,  oux,  te- 
naieiil  les  seconde»  enchères,  le  préposé  a  certaine tneul  causé 
des  frais  frustraloiresqui  ne  sauraient  être  supportes  par  la  Cha- 
pelle des  Aj^elles.  Enfin,  s'il  est  probable  que  la  présence  dn  re- 
présentant de  la  Chapelle  des  Agelles  aurait  empi&ché  un  panni 
mode  de  procéder,  qui  ne  pouvait  avoir  un  avanta|^e  quetconqu^^ 
pour  elle,  ce  fait  ne  saurait  constiluer  un  motif  sufTisant  pour  écar- 
ter sa  plainte. 

V.  Le  préposé  à  TOfTice  des  poursuites  de  Sion  recourut  conLriî 
celte  décision,  en  concluant  comme  suit  : 

Que  les  frais  faits,  ensuite  de  réquisition  de  vente  de  la  Chapelle 
des  Ageltes,  dans  la  poursuite  18457,  pour,  avis,  publication  el 
insertion,  et  aussi  pour  acte  de  défaut,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  enlevés  à  l'Offîce  des  poursuites  de  Sion  : 

Qu'il  en  est  de  même  pour  rétablissement  des  couditious  de 
vente,  qui  ont  été,  et  qui  doivent  être  préparées  dix  jours  avant 
Tenchère,  à  un  moment  où  l'on  ne  pouvait  pas  savoir  si  la  réquisi- 
tion de  vente  de  la  poursuite  541  serait  retirée  ou  non; 

Que.  lorsque  dans  une  enchère  un  bien  est  mis  en  vente  sous 
des  conditions  diiTérentes,  il  y  a  lieu  de  commencer  par  celles  qui 
«ont  plus  favorables  à  tous  les  créanciers  et  au  débiteur  lui-même, 
»3t  que  par  conséquent  l'arrêt  du  30  juin  écoulé  doit  être  réformé, 
et  le  recours  de  X  écarté. 

L' Autointé  inférieure  répondit  qu'à  ^on  avis  rOflice  aurait  drt , 
dans  les  circonstances  données,  établir  si.  en  réalité,  la  vente  de 
rimmeublê  en  question  donnait  une  plus-value  et  tenir,  en  premier 
lieu,  les  secondes  encbères  de  la  série  54L  Car»  on  bien  le  champ 
de  Condemines  avait  de  nombreux  et  fortunés  amateurs,  —  dans 
ce  cas,  par  le  fait  des  surenchères,  le  prix  de  vente  aurait  satisfait 
et  au  delà  les  premiers  créanciers  saisissants  et  la  plus-value  s'é- 
tablissait sans  frais,  —  ou  bien  ce  champ,  ce  qui  a  été  et  ce  qui 
devait  être  le  cas,  n'avait  que  peu  d'amateurs,  alors  il  est  évident 
que  bi  vente  au  plus  offrant,  vu  les  nombreuses  prétentions  des 
premiers  créanciers  saisissants^  ne  pouvait  réussir  à  dt'*sintéresser 
ces  derniers,  el  la  premiers  enchère  pour  la  Chapelle  des  Agetles 
tombait  faute  d*ohjet.  Par  conséquent,  il  s'ensuit  que  les  frais  faits 
en  vue  de  l'enchère  pour  la  poursuite  n"  18457  sont  frustratoiro», 
et  non  seulement  ceux  de  Tassise,  mais  aussi  ceux  qui  ont  précéda 
celle-cit  et  en  particulier  ceux  compris  sous  les  rubriques  <i  condi- 
tions de  vente  «  et  «avis,  publication  el  insertion  », 
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Par  décÎBÎon  du  1*^  aoiVt  iVï02,  TAutorité  supérieure  de  surveil 
lance  prononça  : 

Le  recours  est  admis. 

En  conséquence,  la  décision  de  rAutorité  inférieure  de  surveil- 
lance, du  30  juin  1902,  est  réformée  dans  le  sens  des  conclusions 
de  rÔffice  des  poursuites. 

Cette  décision  est  motivée  comme  suit  : 

1^  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  fait  d'avoir,  le  12  avril 
1902,  fait  précéder  la  seconde  enchère  de  la  première  doit  être 
considéré  comme  un  acte  contraire  à  la  loi  sur  la  poursuite  pour 
dtUes  et  la  faillite  :  En  l'absence  d'une  disposition  légale  formelle 
réglant  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  une  première  et  une  se- 
conde enchère  concernant  le  même  immeuble  ont  lieu  le  même  jour, 
il  ne  peut  être  question  d'un  acte  contraire  à  la  loi  ; 

T  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  mode  d'agir  du  préposé 
était  justifié  en  fait  :  L'Office,  saisi  de  deux  réquisitions  de  vente, 
devait  y  donner  suite.-  Le  créancier  de  la  poursuite  n^  18457  ne 
peut  faire  un  reproche  à  l'Office  d'avoir  accompli  l'acte  qu'il  a  lui- 
même  exigé,  et  doit  en  supporter  les  conséquences,  soit  les  frais. 
Or,  c'était  bien  par  la  première  enchère,  pour  la  Chapelle  des 
Agettes,  qu'il  fallait  commencer,  puisque  c'était  là  la  seule  alterna- 
tive qui  permit  d'exécuter  cette  enchère.  S'il  était  à  craindre  qu'elle 
n'aboutit  pas,  c'était  au  créancier  à  s'en  rendre  compte  et  à  ne  pas 
requérir  la  vente. 

VI.  C'est  contre  cette  décision  que,  dans  un  mémoire  déposé 
auprès  de  l'Autorité  cantonale,  le  7  août  1902,  le  représentant  de 
la  Chapelle  des  Agettes  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral,  en 
demandant  la  réforme  de  l'arrêt  de  l'Autorité  cantonale,  du  1^' 
août,  et  la  confirmation  de  l'arrêt  de  TAutorité  inférieure  de  sur-* 
vaillance,  du  30  juin  1902,  avec  frais  à  la  charge  du  préposé  du 
district  de  Sion. 

L'Autorité  cantonale,  se  référant  aux  motifs  énoncés  dans  sa  dé* 
cision  du  1*'  août,  conclut  à  la  confirmation  pure  et  simple  de  sa 
décision. 

Arra. 

En  droit  :  L  La  décision  de  l'Autorité  cantonale  ayant  été  rendue 
le  1^  août  1902,  et  l'acte  de  recours  ayant  été  déposé  auprès  de 
cette  autorité  le  7  août  1902,  le  délai  de  recours  apparaît  comme 
observé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  à  quelle  date  la  recou- 
rante a  reçu  communication  de  la  décision  susmentionnée. 
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II. En  ce  qui  concerne  la  question  de  fond,  il  est  tout  d'abord 
évident  que  les  deux  enchères  ayant  eu  lieu  le  même  jour^  la  se* 
conde  immédiatement  après  la  première,  le  total  des  frais  pour 
publications  et  insertions,  conditions  de  vente,  étal  des  charges  et 
assise  d'enchères  ne  peut  être  réclamé  qu'une  seule  fois,  et  qu'en 
admettant  même  que  ces  frais  puissent  être  mis  à  la  charge,  aussi 
bien  des  créanciers  formant  la  seconde  série  que  de  ceux  composau  t 
la  première,  ce  ne  pourrait  cependant  être  chaque  fois  pour  uae 
part,  et  non  pour  le  tout. 

DansTespèce^il  aétéexigé  de  ta  recourante  le  paiement  intégral 
de  l'émolument  prévu  par  le  tarif  pour  fixation  des  conditions  de 
vente  et  de  l'état  des  charges  (5  francs).  Par  contre,  les  frais  d  as- 
sise (2  francs)  ont  été  partagés  entre  la  recourante  et  les  créanciers 
de  la  première  série.  Quant  aux  frais  d'avis,  publications  et  inser- 
tions, l'état  du  dossier  ne  permet  pas  de  constater  si  les  3  fr.  50 
mis  à  la  charge  de  la  recourante  constituent  le  tout  ou  la  moitié 
de  ces  frais. 

I II.  Mais,  quel  que  puisse  avoir  été  le  mode  de  répartition  adopté 
par  l'Office  des  poursuites  de  Sion,  la  question  qui  se  pose  en  pre^ 
mier  lieu  est  celle  de  savoir  si  le  préposé  a  eu  raison  de  procéder 
d'abord  <&  à  la  première  enchère  pour  la  Chapelle  des  Agettes  »,  et 
ensuite  à  «  la  seconde  enchère  pour  la  première  série  ».  Or«  il  y  a 
lieu  d'observer  que  la  loi  fédérale  ne  prescrit  nullement  que  la 
procédure  introduite  par  les  art.  141  et  142  doive  être  répétée  au- 
tant de  fois  qu'il  y  a  de  séries,  dans  le  sens  de  l'art.  110.  Bien  au 
contraire,  le  nombre  des  enchères  est  limité  à  deux,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  nombre  des  séries.  Si,  à  la  seconde  enchère,  il  n^est 
pas  fait  d'offre  suffisante,  toutes  les  poursuites  auxquelles  le  ré- 
sultat de  cette  enchère  aurait  profité,  tombent.  Or,  pour  que  le  rér- 
sultat  d'une  enchère  puisse  profiter  aux  créanciers,  soit  de  la  pre- 
mière, soit  de  la  seconde  série,  il  est  parfaitement  indifférent  à 
quelle  série  appartient  le  créancier  qui  par  sa  réquisition  de  vente 
a  provoqué  l'enchère  ;  si  c'est  un  créancier  de  la  première  série 
qui  a  requis  la  vente,  et  que  cette  vente  produise  une  plus-value, 
dans  le  sens  de  l'art.  110,  al.  3,  cette  plus-value  profite  au  créancier 
de  la  seconde  série,  aussi  bien  que  si  c'était  eux  qui  avaient  requis 
la  vente;  inversement,  si  l'enchère  aboutit  à  la  suite  d'une  réquisi- 
tion provenant  d'un  créancier  de  la  seconde  série,  le  produit  en  est 
affecté  aux  créanciers  de  la  première  série  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  deux  enchères  affé- 
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rentes  à  la  pramîëre  et  deux  autres  enchères  afférentes  à  la  seconde 
série^  mais  il  y  a  en  tout  deux  enchères  dont  chacune  est  afférente 
aux  deux  séries. 

Dans  l'espèce,  une  enchère  ayant  déjà  eu  lieu,  sans  résultat  d'ail- 
leurs, rOffice  n'avait  à  procéder,  le  12  avril,  qu'à  une  séocmde  en- 
Mrtj  et  à  rien  de  plus. 

IV.  Le  dédoublement  de  l'assise,  ainsi  qu'il  a  eu  lieu,  ne  pourrait 
être  compris  que  si  c'était  la  plua-value  qui  devait  être  considérée 
comme  formant  Tobjet  de  la  saisie  pratiquée  en  faveur  de  la  recou- 
rante. Mais,  cette  hypothèse  doit  être  rejetée,  puisqu'aux  termes 
de  Tart.  110,  aL  3,  ce  sont  les  objets  déjà  saisis  une  première  fois 
qui  peuvent  être  saisis  une  seconde  fois,  «pour  autant  que  leur 
produit  ne  sera  pas  affecté  au  paiement  des  créanciers  de  la  série 
précédente  ». 

L'examen  de  l'art.  117  L.  P.  donne  le  même  résultat;  il  est  vrai 
qu'au  deuxième  alinéa  il  paraît  être  question  de  créanciers  qui 
n'ont  saisi  que  la  plus-value,  mais  l'ensemble  de. cet  article  prouve 
bien  que  les  créanciers  ayant  procédé  de  la  manière  prévue  à 
l'art.  110,  al.  3,  sont  considérés,  aussi  bien  que  les  créanciers  de  la 
première  série,  comme  ayant  saisi  l'objet  lui-même.  En  effet, 
l'art.  117,  al.  1^,  pose  le  principe  d'après  lequel  chaque  créancier 
peut  requérir  la  vente  des  objets,  saisis  par  lui  ou  d'autres  créant 
cters  appartenant  à  la  même  sérieque  lui  (voir  Jœger,  Commenlairey 
note  1);  au  deuxième  alinéa,  cette  disposition  est  précisée,  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  qui  ont  procédé  d'après  Part.  110,  al.  3  : 
ces  créanciers  sont  également  considérés  comme  ayant  fait  saisir 
l'objet  dont  la  plus-value  doit  leur  profiter;  par  conséquent,  ils 
peuvent  en  requérir  la  vente,  aussi  bien  que  les  créanciers  de  la 
première  série;  c'est  ce  que  le  deuxième  alinéa  exprime  en  ces 
termes  :  «  I^es  créanciers  peuvent  même  requérir  la  vente  des  biens 
dont  ils  n'ont  saisi  que  la  plus-value».  Comparer,  d'ailleurs,  le 
texte  allemand  de  cet  alinéa  :  Gldubiger^  wekhe  V erm'ôgenaàtUcke 
gemâês  Art.  110,  Abs.  3,  nur  „  fUr  den  MehrerWa  ^  gepfàndet  habenj 
kànmen  glàchfaUÈ  deren  Verwerthung  verlangen. 

Une  fois  la  vente  requise,  et  jusqu'à  la  distribution  des  deniers, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer  entre  les  créanciers  appartenant  à  la 
seconde  et  ceux  appartenant  à  la  première  série  ;  le  retrait  de  la 
réquisition  de  vente  de  la  part  d'un  créancier,  soit  de  la  première, 
soit  de  la  seconde  série ,  est  sans  effet  pour  ce  qui  concerne  les 
autres  créanciers,  qu'ils  appartiennent  à  la  même  série  ou  à  une 
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série  diiTérenie  de  celle  du  créancier  qui  a  retiré  sa  réquisition  de 
vente  ;  pour  la  même  raison,  les  deux  enchères  sont  communes 
aux  deux  séries,  et  le  nombre  de  deux  enchères,  pour  un  seul  et 
irnème  objet  saisi,  ne  doit  jamais  être  dépassé. 

V.  Dans  Tespèce,  la  «  première  enchère  pour  la  seconde  série» 
devant  être  taxée,  ainsi  qu'il  a  été  démontré,  de  mesure  b*>perflue 
et  illégale,  les  émoluments  perçus  à  ce  titre  l'ont  été  à  tort.  Le  total 
des  frais  afférents  à  Tenchère  aurait  dû  être  prélevé  sur  le  produit 
de  la  vente,  et  il  ne  devait  être  exigé  de  la  recourante  que  rémo- 
lument  d'un  franc  pour  Tacte  de  défaut  de  biens. 

VI.  Une  question  pourrait  encore  se  poser  :  celle  de  savoir  sî, 
pour  observer  le  délai  de  Tart.  17,  le  représentant  de  la  Chapelle 
des  Ageltes  n'aurait  pas  dû  porter  plainte  dans  les  dix  jours  à  par- 
tir de  la  réception  de  l'avis  de  vente.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'obser- 
ver que  la  recourante  a  pu,  de  bonne  foi,  croire  qu'il  s'agissait 
vraiment  d'une  première  enchère  et  que,  par  conséquent,  si  sa 
créance  de  415  fr.  40,  —  qui,  d'après  le  procès*verbal  de  saisie, 
paraissait  être  la  seule  créance, — n'était  pas  couverte,  il  n'y  aurait 
pas  d'adjudication,  puisque  le  prix  d'estimation  était  de  beaucoup 
supérieur  au  chiffre  sus-indiqué.  Ce  n'est  qu'au  reçu  de  l'acte  de 
défaut  de  biens  que  la  recourante  a  pu  s'apercevoir  de  l'illégalité 
commise,  et  ce  n'est  par  conséquent  que  de  ce  moment  que  le  dé- 
lai de  recours  a  pu  courir.  Or,  l'acte  de  défaut  de  biens  n'a  été  ex- 
pédié à  la  recourante  que  le  5  juin  1902,  tandis  que,  d'autre  part^ 
le  recours  à  l'Autorité  inférieure  fut  déposé  le  11  juin  1902.  Il  n'y 
a  donc  pas  eu  de  péremption. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce :  Le  recours,  formé  au  nom  de  la  Chapelle  des  Agettes,  est 
déclaré  fondé,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'émolument  d'un  franc  perçu 
pour  l'acte  de  défaut  de  biens.  En  conséquence,  l'Office  des  pour- 
suites de  Siori  est  invité  à  restituer  à  la  recourante  la  somme  de 
9  fr.  50... 

(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 
Séancb  du  14  Octobre  1902. 

Présidence  de*  M.   Bacbkavm. 

Séquestre;  revendication  de  la  femme  du  débiteur;  fixation  du  délai  en 
vertu  des  art.  106,  107  L,  P.;  rejet  de  la  plainte  ;  recours  au  Trilmnal 
fédéral  ;  art  109  L.  P.  ;  défaut  de  co-possession  de  la  femme  ;  confirma- 
tion. 

Dame  Bueche. 

Uépouse  n*est  rèpuiée  avoir  la  co-posseêsion  d^un  ohJ4t  sain  en^ 
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-mtainM  de  Vipoux,  que  si  elh  jouit  d'une  indépendance  absolue  dans  la 
geêiian  de  êa/ortune  et  si  elle  dispose  de  cet  objet  d*une  façon  eœdusïver 
ensuiie  de  séparation  de  biens. 

En  fait  : 

I.  SaivaDt  procès-verbal  du  14  jnin  1902,  Tagent  Schaffter,  â 
Motttîer,  a  frappé  de  séquestre  contre  Auguste  Bueche,  visiteur  à 
Court,  outre  des  bons  communaux  revenant  à  ce  dernier,  plus  de 
cinquante  stères  de  bois  de  chauffage,  à  savoir  vingt-quatre  stères 
devant  sa  maison  et  le  reste  se  trouvant  encore  en  forêt  (valeur  es^ 
timative  du  tout  458  francs).  La  femme  du  débiteur  Elise  Bueche, 
née  Wyss,  ayant  revendiqué  la  propriété  de  ce  bois,  le  créancier 
Adolphe  Bueche  contesta  cette  revendication  et,  en  date  du  27 
juin  1902,  rOffice  des  poursuites  de  Moutier  fixa  à  Elise  Bueche, 
conformément  à  l'art.  107  L.  P.,  un  délai  de  dix  jours  pour  faire 
valoir  ses  droits  en  justice. 

II.  Dame  Bueche  porta  plainte  contre  cette  mesure,  en  deman- 
dant Tapplication  de  Tart.  109  et  en  invoquant  ce  qui  suit  :  Elle 
est  la  femme  du  débiteur  Auguste  Bueche,  dentelle  est  séparée  de 
biens,  suivant  jugement  du  30  mars  1895  ;  par  acte  notarié  Crot- 
tes, du  13  avril  1895,  elle  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens 
ayant  existé  entre  elle  et  son  mari.  Les  époux  Bueche-Wyss  de- 
meurent ensemble  à  Court,  dans  une  maison  appartenant  à  la 
plaignante.  Les  bois  séquestrés  ont  été  acquis  depuis  la  séparation 
de  biens  et  ne  forment  donc  plus  partie  de  Tancienne  communauté; 
comme  ils  se  trouvaient  au  domicile  commun  des  époux,  il  existait 
tout  au  moins  la  présomption  qu'ils  leur  appartenaient  en  com- 
mun. En  conséquence,  dame  Bueche  en  avait  la  co-possession,  de 
sorte  que  c'est  Tart.  109  L.  P.  qui  devait  être  appliqué. 

Dans  sa  réponse,  le  préposé  aux  poursuites  de  Moutier  déclara 
que  c'est  le  mari  de  la  plaignante  lui-même  qui  a  acheté  le  bois 
séquestré,  qu'il  a  payé  une  partie  du  prix  sans  même  prétendre 
qu'il  payait  avec  les  deniers  de  sa  femme  ou  qu'il  avait  fait  pour 
elle  ces  acquisitions.  Le  bois  se  trouvait  au  village  et  en  forêt. 
L'application  de  l'art.  107  L.  P.  s'imposait  donc,  et  la  plainte  doit 
être  rejetée. 

III.  L'Autorité  de  surveillance  écarta  le  recours,  en  se  basant  sur 
les  considérations  suivantes  : 

Au  cas  particulier,  le  séquestre  no  porte  pas  sur  des  meubles 
dont  la  plaignante  aurait  eu  la  possession,  soit  pour  les  avoir  ob- 
tenus ensuite  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  soit  pour  les  avoir 
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Acquis  âpres  la  séparation  de  biens.  Le  bois  séquestré  ne  se  travée- 
même  pas  dant  le  ménage  commun  des  époux;  vingt-quatre  stères 
âont  devant  la  maison  qu'ils  habitent,  tandis  que  le  reste  est  en- 
core en  forêt  :  d'ailleurs,  une  telle  quantité  de  bois,  cinquante-^ix 
stères,  exclut  a  priori  Tidée  qu'il  pût  être  destiné  aux  besoins  da 
ménage.  11  ne  s'agit  pas  non  plus  de  biens  dont  la  plaignante  attrait 
im.  en  vertu  de  son  régime  matrimonial,  la  disposition  et  Tàdmi^ 
uistration  exclusives,  comme  en  droit  bernois  la  moitié  privilégiée 
des  biens  propres  de  la  femme  dans  le  cas  de  l'art.  105  C.civ.  ber- 
nois. Les  biens  séquestrés  ne  rentrent  pas  davantage  dans  là 
catégorie  des  biens,  tels  que  bétail,  outils,  etc.,  servant  à  l'exploit 
talion  d1  mmeubles  dont  la  femme  serait  propriétaire.  Elise  Bueche 
née  Wyss  n'allègue  même  pas  que  ce  boisa  été  payé  de  ses  der- 
niers ;  au  contraire,  il  résulte  de  la  réponse  du  préposé  de  Moutier 
4]tio  c'est  le  mari  qui  a  payé  une  partie  du  prix,  sans  dire  qû'iJ 
payait  au  nom  de  sa  femme.  Au  vu  de  ces  faits,  il  ne  saurait  être 
question  d'une  co-possession  de  dame  Elise  Bueche  née  Wyss,  de 
sorte  que  l'applicabilité  de  l'art.  107  L.  P.  était  justifiée. 

IV.  C'est  contre  cette  décision,  rendue  le  ^juillet  et  insinuée  le 
19  août,  f\iii'.  par  mémoire  du  21/22  août  1902,  le  représentant  de 
dame  Bueclie  déclare  recourir  au  Tribunal  fédéral.  11  produit  trois 
quittances,  délivrées  toutes  trois  le  19  mai,  par  trois  fournisseurs 
de  bois,  pour  le  prix  de  vente  de  8,  4  et  2  toises  de  bois,  soit  200 
francs,  112  IVancs  et  45  francs,  «  reçus  de  Mme  Elise  Buechei». 

Les  conclusions  du  recours  sont  : 

A  la  forme  :  admettre  encore  à  ce  moment  la  preuve  que  le  bois 
dont  question  a  été  payé  par  la  recourante  par  la  production  de 
quittances. 

Au  fond  :  m  modification  de  la  décision  de  l'Autorité  de  surveil- 
lance en  matière  de  poursuite  du  canton  de  Berne,  reconnaître  1» 
plainte  de  fa  femme  Bueche  fondée,  partant  annuler  la  décision 
de  rOfTice  des  poursuites  qui  fixait  à  Elise  Bueche  un  délai  de  dix 
jours  pour  introduire  une  action  en  revendication. 

A  Tappui  de  la  première  de  ces  conclusions,  la  partie  recourante 
fait  valoir  qur  k  réponse  du  préposé  à  l'Autorité  cantonale  ne  lut 
ayant  pas  éié  communiquée,  elle  n'a  pas  été  mise  en  état  de  prou- 
ver à  r Autorité  de  surveillance,  par  la  production  des  quittances 
ci-dessus,  que  l'Office  de  Moutier  avait  été  induit  en  erreur.  Au 
reste,  le  conseil  de  la  recourante  estime  que  l'Autorité  de  surveil-' 
lance  a  eu  tort  d'admettre  l'existence  d'une  présomption  en  faveur 
de  la  détention  du  mari. 
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ArrH  : 

En  drciîi  :  Ofididéranl  :  1^  Que,  conformément  à  la  jurispru- 
dence constante  des  autorités  fédérales  (voir  Archives  111,  n^^  123« 
bt  Rec,  oiï,,  édition  spéciale,  II,  n**4),  Tépouse  n'est  réputée  avoir 
la  Go-poâsessioa  d'un  objet  saisi  en  mains  de  Tépoux,  que  si  elle 
jouit  d'une  indépendance  absolue  dans  la  gestion  de  sa  fortune 
et  que  d'ailleurs  il  s'agisse  d'un  objet  mobilier  dont  elle  disposé 
d'une  façon  exclusive,  ensuite  de  séparation  de  biens  ; 

29  Que,  dans  l'espèce,  la  première  de  ces  deux  conditions  est 
remplie,  mais  que  la  seconde  ne  l'est  pas,  puisque  le  bois  séques* 
Iré  n*a  été  acquis  que  postérieurement  à  la  séparation  de  biens; 
et  que  d'ailleurs  ce  bois  ne  se  trouve  pas  dans  l'appartement 
commun  des  époux,  ni  n'est  destiné  aux  besoins  du  ménage  ; 

3^  Qu'enfin,  les  quittances  produites  ne  prouvent,  ni  que  la  re- 
courante soit  à  la  tète  d'un  commerce  de  bois,  ni  même  que  le 
bois  en  question  ait  été  acheté  pour  son  compte  et  en  son  nom  ; 

4^  Qu'ainsi,  aucun  fait  positif  d'où  Ton  puisse  induire  la  posses^ 
sion  ou  la  co-possession  de  la  recourante,  en  ce  qui  concerne  le 
bois  séquestré,  n'ayant  été  prouvé  à  satisfaction  de  droit,  TOfficé 
des  poursuites  de  Moutier  doit  être  réputé  avoir  fait  une  saine  ap^ 
plication  de  la  loi,  en  suivant  la  procédure  introduite  par  les 
art.  106  ss.  L.  P.,  et  non  celle  de  l'art.  109. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  écarté. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  27  Décembre  1902. 

Préaidenee  de  M.  Buboy. 

Femme  mariée  décédée  sans  enfanta  ;  frère  et  sœurs  héritiers  ;  droits  du 
mari  anrrivant;  législation  applicable  an  parUge;  droit  genevois-; 
aiipel  ;  oompétenoe  des  tribimaux  genevois  ;  immeubles  ;  art.  5  Tndté 
franco-suisse  du  15  Juin  18G9;  confirmation. 

Dame  Luquet  contre  Valon  et  dame  Giacobino. 

i.  La  qualiii  de  citoyen  suisse  ne  se  perd  pas  par  le  seul  fait  de^a 
n^Miuralisation  et  du  domieUe  à  l'étranger,  La  femme,  à*un  cUoyek 
smisse  naturaUsé  français  mais  giû  n'a  pas  fait  Us  formatUès  eoàgies 
par  la  loi  de  1876  pour  la  renonciation  à  sa  première  nationaliti^  ne, 
perd  pas  par  son  mariage  $a  propre  nationalité  suisse  bien  qu'acqué- 
rant la  nationalité  française. 

IL  La  loi  à  appliquer  par  les  tribunaux  suisses  et  français  avâs 
aetUms  relativfs  à  la  liquidation  des  successions  renvoyées  par  devant 
eux  en  vertu  de  Vart.  5  du  traité  du  iôjùin  iSôy^  est  la  loi  nationale 
de  ces  tribunaux,  La  compétence  des  tribunaux  genevois  pour  statuer 
sur  des  actions  relaUves  à  la  liquidation  et  au  partage  d*une  succession 
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entraine  donc  V application  d^n  loiâ  ^ençeotseft  à  ûMe  succ^infion  yrjur 
déterminer  Um  partn  des  divers  ayants-droit.  H  doit  d^ aidant  plus  en 
^re  décidé  ainxi  que  ces  contestations  portent  sur  des  immeubles  titués 
en  Suisse  et  appartenant  à  un  ressortissant  suisse. 

Octave  Valon  est  né  à  Moûtargis  (Loiret),  le  17  jaio  1830,  de  pu-- 
retits  genevois  ;  à  une  époque  qui  n'a  pas  été  déterminée,  il  â*esl 
fait  reconnafire  la  qualité  de  Français  comme  descendant  de  Fran- 
çais réfugiés  pour  cause  de  religion  et  a  été  employé  dans  le» 
chemins  de  fer  français*  Valon  a  contracté  un  premier  mariage  à 
Lyon,  le  1®*"  juin  1865,  avec  une  dame  Catherine  CocheL  Ce  ma- 
riage a  été  dissous  par  le  divorce,  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon,  le  26  mars  188r>.  Valon»  qui  était  alors  domicilié  à  Ma- 
çon, a  contracté  no  second  mariage  à  Genève  avec  Jeanne-Adrienna 
Cozonna,  de  Carouge  (Genève),  le  H  juillet  1888-  La  dame  Valon, 
née  Cozona,  est  décédée  le  Ti  mai  IWl.  à  Pougny  (Ain),  où  elle 
était  domiciliée  avec  son  mari,  sans  laisser  do  testament;  eU» 
n'avait,  à  Tépoque  de  son  décès,  aucun  ascendant,  ni  descendant. 
Aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  passé  à  Genève,  elle  avait 
fait  donation  à  son  futur  époux  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  se» 
biens,  sa  vîduîté  durant,  pour  le  cas  où  il  n*existerait  pas  d'enfant 
issu  de  leur  union.  Elle  aurait  laissé  comme  héritières,  pour  une 
moitié,  sa  sœur  la  dame  Luquet-Cozona,  à  Evian-les-Baius  (Hle-, 
Savoie)^  et  pour  Tautre  moitié,  sa  nièce,  la  dame  Giacoljino-Du- 
poni,  à  Plaiupalais  (Genève),  si  on  fait  application  à  cette  succes- 
sion de  la  loi  française.  Si.  par  contre»  la  sut-cession  est  réglée  par 
la  loi  genevoise,  la  dame  Valon  aurait  laissé  son  mari  comme  hé- 
ritier pour  un  quart  en  pleine  propriété. 

Le  30  janvier  H>02,  Octave  Valon^ qui  est  actu«?llemeut  domuaiir 
a  Chancy  (Genève),  «  ci  lé  la  dame  Loquet  et  la  damt;  Giacobino 
devant  le  Tribunal  de  première  instance  pour  entendre  ordonner 
le  partage  et  la  liquidaiion  de  la  succession  de  dame  Valon.  en 
conformité  des  droits  des  parties,  celte  succession  comprenant  au 
dire  de  Valon,  des  valeurs  et  objets  mobiliers,  et  divers  immeu- 
bles sis  dans  la  commune  de  Plau-les-Ouates  (Genève). 

La  dame  Luquet  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  et  prononcé:  que  cette 
successîou  est  régie  parla  loi  française;  que  Valon  est  mal  ftuidé 
en  sa  demande  de  partage,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  immeubles 
du  Plan-lcs*Ouates  dépendent  de  la  succession,  La  dame  Luquet 
consentant  cependant  aux  formalités  requises  pour  le  surplus  den 
biens  de  la  succession. 
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Des  motifs,  développés  à  Tappui  de  ces  conclusions,  il  résulu*^ 
que  la  dame  Luquet  accepte  la  juridiction  des  tribunaux  genevois, 
mais  qu'elle  n'entend  pas  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  fraoçaîse 
en  ce  qui  concerne  ses  droits  successoraux  sur  les  immeubles  sh 
dans  le  canton  de  Genève,  alors  qu'elle  consent  à  ce  que  le  parlage 
des  autres  valeurs  délaissées  par  dame  Valon  soit  fait  conformé- 
ment à  la  loi  genevoise. 

La  dame  Giacobino  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  la 
question  de  la  loi  applicable. 

Valon  a  conclu  par  contre,  par  des  conclusions  incidentes^  à  ce 
qu'il  fût  dit  que  c'est  la  loi  genevoise  qui  sera  appliquée  au  règle- 
ment de  la  succession  de  la  défunte. 

Le  Tribunal,  statuant  sur  ces  conclusions  par  le  jugement  dont 
appela  1^  a  dit  que  c'était  la  loi  genevoise  qui  devait  être  appliquée 
au  règlement  de  cette  succession  ;  2^  a  ordonné  le  partage  et  com- 
mis un  notaire  pour  procéder  à  l'inventaire  et  aux  autres  opérations 
de  partage  et  de  la  liquidation  ;  3^  a  commis  un  expert  pour  dire 
si  les  immeubles  sont  commodément  partageables  et  Bans  perta, 
sinon  en  fixer  la  valeur  et  la  mise  à  prix. 

Dans  la  mission  donnée  à  l'expert,  le  Tribunal  n'indique  pas  les 
bases  sur  lesquelles  l'expert  doit  procéder  et  comment  les  immeu- 
bles devraient  être  partagés  entre  les  ayants-droit.  11  est  vrai  qu'il 
n'avait  pas  été  pris  de  conclusions  précises  en  ce  sens. 

Ce  jugement  est  basé  en  résumé  sur  la  considération  bu i vante: 

La  défunte  dame  Valon  ayant  épousé  un  Genevois,  qui  n'a  pas 
perdu  cette  nationalité  même  en  acquérant  la  nationalité  française, 
c'est  la  loi  genevoise  qui  est  applicable  au  règlement  de  sa  suc-- 
cession. 

L'appel  interjeté  par  la  dame  Luquet  est  basé  sur  los  molifs 
suivants  : 

1«  En  se  mariant,  Valon  a  conféré  à  sa  femme,  née  Co^onna,  sa 
nationalité  effective,  soit  celle  qu'il  exerçait  à  ce  moment  et  qu'il  a 
continué  à  exercer  jusqu'au  jour  de  la  mort  de  la  dite  dame;  il  n  a 
pu  lui  conférer  une  autre  nationalité. 

Si  Valon  avait  le  droit  de  revendiquer  plus  tard  sa  nationalité 
genevoise,  au  moment  du  mariage,  il  n'a  pu  conférer  que  la  natio- 
nalité française  à  sa  femme. 

Dans  la  règle,  celui  qui  se  fait  naturaliser  à  l'étranger  et  est  né 
il  l'étranger  abdique  sa  nationalité  d'origine  ; 

2<»  En  cas  de  conflit  entre  deux  nationalités,  la  préférence  doit 
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être  accordée  à  celle  du  pays  dans  lequel  la  personne  intéressée  a 
,8oa:domicile,  ses  droits  résultant  de  sa  nationalité  d'origine  devant 
être  considérés  comme  suspendus. 

La  dame  Giacobino  s'en  rapporte  à  justice. 

Valon  demande  la  confirmation  du  jugement  et  fait  valoir  que, 
dans  le  cas  où  deux  législations  peuvent  être  appliquées,  c'est  la 
loi  nationale  qui  doit  Tètre  de  préférence  à  la  loi  étrangère. 
1  Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

l"*  Les  tribunaux  genevois  sont-ils  compétents  pour  connaître  de 
la  demande  de  partage  <te  la  succession  de  la  dame  Valon  ? 

2«  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régler  le  partage  de  cette  suc- 
cession? 
1    Sur  la  premAre  gvetlian  : 

La  compétence  d^s  tribunaux  genevois  pour  statuer  sur  le  litige 
survenu  entre  les  parties,  relativement  aux  droits  des  héritiers  de  la 
feue  dame  Valon,  résulte  en  premier  lieu  dePaccord  formel  des  par- 
ties, soit  de  celui  de  la  dame  Luquet  et  de  Valon,  et  de  l'accord  tacite 
de  la  dame  Giacobino  qui  ne  soulève  aucune  difficulté  sur  ce  point. 

Cette  compétence  résulte-  également  des  dispositions  du  Traité 
franco-suisse  de  1869  sur  la  compétence  judiciaire  (art  5). 

La  thèse  soutenue  par  la  dame  Luquet  que,  lors  de  son  mariage 
avec  la  dame  Cozonna,  Valon  n'a  pu  lui  conférer  sa  nationalité 
suisse  et  genevoise  ne  saurait  se  soutenir. 

Il  a  toujours  été  admis  en  droit  public  genevois  que  la  qualité 
de  citoyen  ne  se  perdait  pas  par  le  seul  fait  de  la  naturalisation  et 
du  domicile  à  l'étranger;  ce  principe  n'a  pas  été  modifié  par  là  loi 
fédérale  du  3  juillet  1876  sur  la  naturalisation  qui  règle  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  citoyen  suisse  peut  renoncer  à  sa  natio- 
nalité ;  or,  il  est  certain  que  Valon  n'a  jamais  fait  les  formalités 
exigées  par  cette  loi  pour  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse.  11 
suit  de  là  que  Valon  n'a  pas  cessé  d'être  citoyen  suisse,  et  que  sa 
femme,  qui  était  Suisse  avant  son  mariage,  n'a  pas,  par  ce  ma- 
riage, perdu  cette  nationalité  suisse,  bien  qu'elle  ait  pu  acquérir 
la  nationalité  française. 

La  seconde  thèse  soutenue  par  la  dame  Luquet,  qu'en  cas  de 
conflit  entre  deux  nationalités,  la  préférence  doit  être  accordée  à 
celle  du  pays  dans  lequel  la  partie  intéressée  a  son  domicile,  ne 
âaurait  non  plus  être  admise  par  la  Cour  avec  les  conséquences 
que  lui  attribue  l'appelante. 
;  Il  est  constant  qu'à  côté  de  la  nationalité  suisse  que  possédaient 


Digitized  by 


Google 


'>rK^ 


—  47  — 

Jias  époux  ValoD,. ils  amient  aussi  la  nalionaUté  française,  fnais  ri 
Be  résulte  pas  da  là  .cpie^  en  raisom^de  cette  nationalité  française  et 
du  dernier  domicile  de  la  défunte  en  France,  les  tribunaux  suisses 
doivent  se  déclarer  d'office  incompétents  pour  connaître  des  con- 
laetations  survenues  par  la  liquidation  de  sa  succession. 

Aucune  disposition  du  traité,  qui  n'a  nulle  part  prévu  ce  conflit 
d'une  double  nationalité,  n'indique  cette  conséquence,  et  les  tribu- 
naux suisses  ne  saurai^t  se  soustraire  au  devoir  qui  leur  est  im«- 
posé  de  juger  les  contestations  survenues  à  propos  de  la  liquida^ 
tioQ  de  la  succession  d'un  Suisse  décédé  en  France; 

La  juridiction  genevoise  est  donc  compétente  pour  connaître  dfi 
l'action  de  Valon. 

Sur  la  deuxième  queêtion  : 

Lors  de  la  conclusion  du  Traité  franco-  suisse  de  1869,  il  a  été 
admis  que  la  loi  à  appliquer  par  les  tribunaux  des  deux  pays  aux 
actions  relatives  à  la  liquidation  des  successions  renvoyées  par 
devant  eux,  en  vertu  de  Fart.  5,  serait  la  loi  nationale  de  ces  tri- 
banaux.  Le  principe  n'est  pas  proclamé  explicitement  parle  traité. 
mais  il  résulte  d'une  manière  générale  de  la  rédaction  de  l'art.  5  ; 
il  résulte  aussi  du  Message  du  Conseil  fédéral  du  28  juin  1869^ 
recommandant  la  ratification  du  traité  à  l'Assemblée  fédérale. 

Ce  message  contient,  en  effet,  la  phrase  suivante  qui  ne  saurait 
laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  des  parties  contractantes, 
relativement  au  sens  par  elles  donné  à  cet  article  5  :  «  Il  est  convenu 
que  le  juge  compétent  appliquera  toujours  sa  propre  loi.  Les  dé- 
légués français  ont  refusé  de  le  mentionner  formellement  dans  le 
traité  parce  que  cela  se  comprend  de  soi.  Ils  ont  déclaré  catégori- 
quement qu'il  ne  pouvait  exister  aucun  doute  à  cet  égard.  » 

La  compétence  des  tribunaux  genevois  pour  statuer  sur  les  ac- 
tions relatives  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession  de  la 
défunte  dame  Valon  entraîne  donc  l'application,  à  cette  succession, 
des  lois  genevoises  pour  déterminer  les  parts  des  divers  ayants- 
droit.  Ily  a  d'autant  plus  lieu  d'en  décider  ainsi  que  les  seules 
contestations  qui  sont  soulevées  le  sont  à  propos  du  partage  d'im- 
meubles situés  en  Suisse  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  des  im- 
meubles semblables,  propriété  d'un  ressortissant  à  la  Suisse, 
soient  partagés,  non  en  conformité  de  la  loi  en  vigueur  en  Suisse, 
mais  conformément  aux  lois  qui  règlent  les  successions  en  France. 
Quelles  que  soient  les  divergences  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'inter- 
prétation à  donner  aux  dispositions  de  l'art.  5  du  Traité  qui  con- 
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ceroenl  le  partage  des  immeubles,  on  ne  saurait  aller  jusqu'à 
supposer  que  les  négociateurs  du  traité  aient  pu  admettre  un  seul 
instant  que  des  immeubles  pourraient  être  partagés  autrement 
qu'en  conformité  des  droits  héréditaires,  tels  rjuils  résultent  de  la 
loi  en  vigueur  au  lieu  de  îeur  situation,  alors  que  cette  loi  est  éga- 
lement la  lui  nationale  du  de  eu  jus. 

Le  jugement  de  première  instance,  qui  a  ordonné  que  le  règ-le- 
ment  de  cette  succession  serait  l'ait  en  conformité  de  la  loi  gene- 
voise, doit  donc  être  maintenu. 

Par  ces  motifs,  la  Cour*.,  Au  fond^  conlirme  le  dit  jugement, 
notamment  en  ce  qu'il  a  dit  que  c'était  la  loi  genevoise  qui  devait 
être  appliquée  au  rcgtenient  de  la  succession  de  la  dame  Valon- 
Cozonna.,. 


RÉSUMÉ  U'ARHÈT 

AppitENTissAGE.  —  La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  admet 

i»n  principe  que  le  contrat  d'apprentissage,  comme  branche  du 
louage  de  services,  relève  du  Code  des  Obligations  et  se  trouve 
régi  par  le  droit  fédéral.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  doit 
donc  s'étendre  à  toutes  les  contestations  qui  peuvent  surgir  au 
sujet  de  ce  contrat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
rJauses  purement  conventionnelles  et  celles  qui  ont  originuiremeni 
un  caractère  légaL  (Tribunal  fédéral >  10  octobre  1902.  Maître  c. 
Ryser)  (1). 


(l)  Voir  «usai  Mers  c.  8trub,  GIuIk  k  Cle,  Uec  off.  it,  xjcvttp  paff«  411  i  DUea» 
c  Henisterf  Ibift.  XX  il,  pa^S^ê  1934  et  1335;  Dublnde»  c.  Scbcrrer,  Ibld^  xx,  pft^eft 
iSë  et  ifls;  Slgg  c.  Eacher,  Wyaa  &  Cie,  iblC  xvi,  page  1S£  ;  voir  ftusai  Hftfiier, 
eommenUlits  du  C*  O.  mû  art.  ASS^  page  174. 
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10  NltilH  U  HgM  H  Ml  tt^M. 

aOMIIAIBB.  -  Tribunal  fidérfA.  BoTigny:  délit  d'abandon  de  famille  ;  préTenu 
dti  devant  le  tribunal  de  son  Heu  d'origine  ;  recours  de  droit  public  ;  prétendu, 
for  dn  domicile  ;  Juge  naturel  ; ,  ititerprétatfon  de  l'art  AS  Const.  féd.  ;  prétendue 
▼lolatlon  de  la  loi  sur  l'extradition  du  î4  Juillet  1858  ;  art  8;  rejet.  —  W.:  li> 
eesdé  en  droit  ;  canton  de  EVibourg  ;  demande  de  terminer  un  stage  ;  reftos  ;  recourt  ; 
prétendue  Tielatlon  des  art  5  et  88  dispos,  transit  Const  féd.  ;  InTOcation  de  dis- 
positions de  lajoi  generoise;  art.  1S8,  189,  loi  du  15  Juin  1891  ;  loi  du  84  octo- 
bre 1900  ;  r^et  du  recours.  —  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.)  Brftndlin  : 
poursuite  ;  opposition  ;  mainlevée  provisoire  ;  appel  par  le  débiteur;  réquisition  de 
eontinuer  la  poursuite;  avis  de  saisie;  plainte  dn  débiteur  vu  l'appel;  admission 
par  l'Autorité  cantonale  de  surveillance;  art  84  L.  P.  ;  art  80  Tarif  des  f^ls  du 
lOT  OB^  x%9l  ;  recours  an  Tribunal  fédéral  ;  appel  cantonal  sans  effet  suspensif  an 
fédéral  ;  préférence  du  droit  fédéral  au  droit  cantonal  ;  admission.  —  (hwr  de  fuê- 
Ucê  cMU.  Gonrieff  c.  dame  Gourleff:  instance  en  divorce  ;  Jugement  condamnant 
le  mari  k  payer  une  pension  mensuelle  ;  commandement  ;  opposition  ;  Jugement  de 
mainlevée  ;  appel;  art  80,  81  L.  P.  ;  réforme.  —  Santla  c.  Blva  :  accident  profes- 
sionnel ;  action  de  l'ouvrier  ;  refbs  ;  absence  de  Justiflcation  d'un  préjludlce  ;  dé- 
bovtcment;  appel;  art  19 1  pr.  dv. ;  confirmation.  —  Awiumct. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

AuDiBNCE  DU  9  Octobre  1902. 

Présidence  de  M.  Bachmavh. 

Délit  d'abandon  de  famille  ;  prévenu  olté  devant  le  trttmnai  de  son  lieu 
d'origine;  recoors  de  droit  public;  prétendu  for  du  domicile;  |ng» 
naturel;  Interprétation  de  l'art.  58  Gonst  féd.  ;  prétendue  violation  de 
la  loi  BUT  l'eztradiUon  du  24  Juillet  1852  ;  art.  2;  rejet. 

Bovigny. 

/•  JJari.  58  Oansi.féd.  ne  eorUient  aucune  règle  relative  au  far  en 
matière  ctvUe  au  pénale;  il  faut  toutefais,  en  cette  dernière  matt^ej 
reconnaître  comme  juge  naturel  tout  tribunal  compétent  à  teneur  de 
la  Canstiiution  etdelaloidu  canton  à  la  juridiction  duqu^  le  prévenu 
€si  êoumid  en  droit  fédèrtU. 
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/i.  Le  dèlïi  d^  abandon  de  famille  ne  doit  pas  &re  contidéri  comme 
commis  exclusivement  au  préjudice  des  membres  de  la  famiUe^  mais 
aussi  à  V égard  de  V autorité  préposée  à  Vassistance  publique  des  aban- 
donnés. 

2IL  Une  demande  d'extradition  contre  des  individus  séjournant 
dans  un  autre  canton  doit  précéder  la  pour  suite  pénale  lorsqu*U  s^agit 
de  délits  prévus  par  Vart.  2  de  la  loi  fédérale  d^  extradition.  Pour  des 
délits  non  mentionnés  dans  cet  article,  la  demande  d'exlradiHon  n'esf 
pas  imposée, 

Jules -Joseph  Bovigny,  menuisier,  d'Avry- devant- Pont  (F  ri- 
bourg),  domicilié  à  Genève,  rue  du  Grand-Perron,  a  été  cité,  par 
mandat  du  8  septembre  t902  décerné  par  le  Président  du  Tribunal 
correctionnel  de  TArrondissement  de  la  Gruyère,  à  comparaître  à 
Taudience  de  ce  tribunal  le  samedi  20  du  dit  mois,  aux  fins  d'h- 
être entendu,  ensuite  de  plainte  du  Conseil  communal  d'Avr\- 
devant-Poot,  comme  prévenu  d'abandon  de  famille. 

Bovigny  a  exercé  devant  le  Tribunal  fédéral,  sous  date  du  IH 
septembre  1902,  un  recours  de  droit  public  contre  ce  mandat  de 
•eomparution,  et  il  a  conclu  à  la  nullité,  tant  de  la  poursuite  pénale 
dirigée  contre  lui  pour  abandon  de  famille,  que  du  mandat  sus- 
mentionné; il  a  conclu,  en  outre,  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit 
dit  et  prononcé  que  c'est  devant  le  juge  de  son  domicile  actuel 
que  le  recourant  devra  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  y  a  lieu,  ensuite 
•de  la  dite  plainte. 

Le  sieur  Bovigny  conteste  avoir  commis  le  délit  dont  il  est  ac- 
eusé  ;  il  invoque  de  plus  la  circonstance  qu'il  est  domicilié  à  Ge- 
nève depuis  le  10  mai  1897,  et  il  produit,  à  l'a^ppui  de  cet  allégué, 
un  permis  d'établissement  qui  lui  a  été  délivré  à  cette  date;  il 
estime  qu'aux  termes  de  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale,  il  ne 
peut  être  distrait  de  son  juge  naturel,  qui  est  celui  de  Genève.  Au 
surplus,  la  poursuite  dont  il  est  l'objet  est,  selon  lui,  d'autant  plus 
nulle  qu'elle  devrait  être  précédée  d'une  demande  d'extradition, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet 
1852  ;  une  pareille  demande  ne  répondrait  toutefois  pas  aux  coudi- 
"tions  exigées  par  l'art.  2  de  la  dite  loi,  et  devrait  être  repoussée, 
attendu  que  le  délit  pour  lequel  le  recourant  est  recherché  n'y  est 
pas  prévu. 

Le  Président  du  Tribunal  de  l'Arrondissement  de  la  Gruyère, 
appelé  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours,  n'a  pas  usé  de 
cette  faculté. 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  En  ce  qui  concerne,  d'abord,  le  grief  tiré  d'une  [nré- 
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tendue  violation  de  Tart.  58  de  la  Constitution  lédérale,  il  y  a  lieu 
de  railler  que  la  pratique  du  Tribunal  fédéral  a  constamment 
admis  que  la  disposition  constitutionnelle  précitée  ne  contient 
aocane  règle  relative  au  for  en  matière  civile  ou  pénale,  mais  que, 
d'après  cette  prescription,  il  faut  reconnaître,  en  matière  pénale, 
comme  juge  naturel,  tout  tribunal  compétent  à  teneur  de  la  Cons- 
titution et  de  la  loi  du  canton  a  la  juridiction  duquel  le  prévenu  est 
soumis  en  droit  fédéral.  (Voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les 
causes  Muller,  Rec.  off.  IV,  page  12;  Keller,  ibid,  VI,(1)  page  208; 
Bell  et  Nigg,  Und,  VllI,  page  420,  consid.  4.)  Or,  le  recourant  n'a 
pas  contesté  cpie  le  Tribunal  correctionnel  de  TArrondissement  de 
la  Gruyère  n'eût  pas,  à  teneur  de  la  Constitution  et  de  la  législation 
fribourgeoises ,  juridiction  pénale  dans  les  cas  de  l'espèce  de  celui 
dont  il  s'agit,  et  il  n'est,  d'autre  part,  pas  douteux  qu'à  teneur  du 
droit  fédéral,  le  recourant  est  soumis,  en  ce  qui  touche  le  délit 
pour  lequel  il  est  poursuivi,  aux  autorités  de  Tordre  pénal  du  can- 
ton de  Fribourg. 

Dans  son  arrêt  en  la  cause  VôgUin  c.  Argovie  (Rec.  off.  XXVI  i, 
page  311),  le  Tribunal  de  céans  a  admis  que  le  délit  d'abandon  de 
famille  ne  devait  pas  être  considéré  comme  commis  exclusivement 
ao  préjudice  des  membres  de  la  famille,  mais  aussi  à  l'égard  de 
l'aatorité  préposée  à  Tassistance  publique,  à  la  charge  de  laquelle 
sont  tombés  les  dits  membres  abandonnés.  Dans  l'espèce,  il  faut 
admettre  également  que  le  for  compétent  est  celui  de  la  commune 
chargée  d'assister  la  famille  du  recourant;  c'est  dans  le  canton  de 
Friboorg  que  se  produisent  les  effets  du  délit  d'abandon  reproché 
an  sieur  Bovigny  ;  il  n'est  pas  contesté  que  l'obligation  d'assister 
la  famille  de  ce  dernier  pèse  sur  la  commune  d'Avry-devant-Pont. 
Le  for  de  la  commission  du  délit  est  dès  lors  incontestablement  le 
canton  de  Fribourg,  et  le  Tribunal  de  l'Arrondissement  de  la 
Gniyère,  dont  la  dite  commune  fait  partie,  est  compétent  pour 
soumettre  le  recourant  à  sa-juridiction.  Le  moyen  emprunté  à  la 
violation  de  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale  est,  dès  lors,  dénné 
de  fondement. 

II.  D  en  est  de  même  du  grief  tiré  d'une  violation  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'extradition  de  malfaiteurs  ou  d'accusés,  du  24  juillet 
1852.  Conformément  à  la  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral, 
une  demande  d'extradition  contre  des  individus  séjournant  dans 
un  autre  canton  doit  précéder  la  poursuite  pénale,  lorsqu'il  s'agit 

<t)  T^rfr  Êmmkiê  jmÊtHuirê,  1180,  page  $61 1 
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de  crimes  et  délits  expressément  prévus  et  mentionnés  à  Part.  2 
ibîd.  (Voir  Rec.  off.  XIV,  page  45;  t5td.,  page  181,  etc.)  Le  délit 
d'abandon  de  famille  ne  rentrant  point  toutefois  dans  cette  énumé- 
ration,  ainsi  que  le  recourant  le  reconnaît  lui-même,  il  en  résulte 
que,  dans  l'espèce,  Tautorité  fribourgeoise  n'était  pas  tenue  de  for- 
muler une  demande  d'extradition  contrôle  sieur  Bovigny. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours   est 
écarté... 


Audience  du  6  Novembre  1902. 
Présideoce  de  M.  Bacbmahn. 

Licaaclè  en  droit  ;  canton  de  Friboarg  ;  demande  de  terminer  on  stage  ; 
refus  ;  recours  ;  prétendue  yiolation  des  art.  5  et  33  dispos,  transit. 
Gonst.  féd.  ;  invocation  de  dispositions  de  la  loi  genevoise;  art.  138, 
139,  loi  du  15  join  1891  ;  loi  du  24  octobre  1900;  rejet  du  recours. 

W. 

i.  U article  5  des  dispositions  transitoires  de  la  ConstittUion  fédé- 
rale n'empêche  point  les  cantons  de  subordonner  la  délivrance  de  la 
patente  d^avocat  à  l'exigence  d*un  stage  préalable  et  ce  stage  Im-même 
à  d'autres  conditions  préliminaires. 

II.  Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  genevoise  du  i5  juin  i89i 
que  lûis  cifoytns  suisses^  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
gui  ont  reçu  le  grade  de  docteur  ou  de  licencié  dans  une  université 
suisse f  sont  admis  à  exercer  la  profession  d'avocat  devant  les  tribu- 
naux, a  la  condition  qu*Us  soient  domiciliés  dans  le  canton  de  Oe- 
neue.  Pour  être  admis  à  représenter  les  parties  en  matihre  civile,  Us 
doivent,  en  outre^  justifier  d'un  stage  de  deux  ans  dans  une  éhtde 
d'avocat^  dont  un  an  au  moins  à  Genève. 

Le  recourant  W.  a  obtenu,  après  avoir  suivi  plusieurs  cours  de 
droit  à  1  Université  de  Fribourg,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  en 
date  du  15  mars  1901,  et,  par  décision  du  Conseil  d'Etat  de  ce  can- 
ton du  23  avril  1901,  Tautorisation  de  pratiquer  pendant  une  année 
devant  les  tribunaux  inférieurs  fribourgeois,  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  33  de  la  loi  cantonale  sur  le  barreau,  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  de  M.  l'avocat  Q.  à  Fribourg. 

W.  prit  en  outre  l'engagement  de  passer  l'épreuve  de  docteur 
en  droit,  grade  qui  le  dispenserait  de  la  production  du  diplôme  de 
bachelier,  lorsqu'il  se  présenterait  à  l'^Bxamen  d'Etat,  après  avoir 
fait  la  deuxième  année  de  stage. 

Après  avoir  pratiqué  une  première  année  comme  stagiaire,  W. 
adressa  au  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  en  date  du  14  mai  1902, 
une  demande  tendant  : 

i*^  A  ce  que  son  diplôme  dé  licencié  en  droit  soit  reconnu,  d'après 
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les  pnDcîp€s  consacrés  par  la  loi  genevoise,  comme  certificat  défi- 
nitif  de  capacité  pour  l'exercice  du  barreau  ; 

2^  A  être  autorisé  à  cautînuer  son  stage  pendant  une  année 
encore  et^  ce  délai  expiré,  à  exercer  sans  autre  la  profession 
d'avocat. 

A  Tappui  de  cette  demande,  le  requérant  raisait  valoir  les  con- 
sidénitîons  suivantes  : 

W.  avait,  à  la  vérité,  déclaré  en  son  temps  qu'il  se  soumettrait 
aux  épreuves  du  doctorat,  mais,  réflexion  faite,  il  a  renoncé  à  cette 
intentioD,  et  a  préféré  la  voie  suivante^  qu'il  estime  devoir  le  con- 
duire également  au  but  qu'il  se  propose. 

Conformément  à  Tart.  5  des  dispositions  transitoires  de  la  Cons- 
ti talion  fédérale,  les  personnes  qui  ont  obtenu^  dans  un  canton,  un 
certiiicat  de  capacité  pour  Texercice  du  barreau  peuvent  exercer 
la  profession  d'avocat  dans  toute  la  Suisse.  Or,  le  canton  de  Ge- 
uève,  dans  la  loi  du  15  juin  1B91  sur  Torganisation  judiciaire,  exige 
à  cet  effet  des  citoyens  suisses  seulement  la  possession  du  grade  de 
docteur  ou  de  licencié  en  droit  de  TUniversité  de  Genève  ou  d'une 
aatre  université  ou  académie  suisse.  Tout  licencié  en  droit  doit, 
dès  lors,  être  considéré  comme  pouvant  exercer  la  profession  d'a- 
vocat à  Genève  et  par  conséquent  dans  toute  la  Suisso,  ainsi  que  le 
Tribunal  fédéral  Ta  reconnu  dans  un  cas  Respini,  et  de  même  la 
commission  du  Conseil  des  Etats,  dans  son  rapport  sur  la  gestion 
du  Conseil  fédéral  pour  Tannée  1900.  Il  est  vrai  qu'une  nouvellt^ 
loi  genevoise  du  24  octobre  1900  exige  en  outre  un  stage  de  deux 
ans,  mais  le  diplôme  de  licencié  en  droit  n'en  est  pas  moins  suifi- 
sant  pour  autoriser  son  porteur  à  exercer  le  barreau.  Cette  der- 
nière loi  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  aux  jeunes  avocats,  au 
moyen  d'une  transition,  rentrée  dans  la  pratique  judiciaire.  La  de- 
mande du  requérant  mérite  d'autant  plus  considération  qu'en  cas 
de  refus,  il  lui  serait  toujours  loisible  d'acquérir  une  patente  daniï 
kin  autre  canton,  et  de  rentrer  ensuite  dans  son  canton  d'origine. 

Par  arrêté  du  13  août  1902,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  a  re- 
jeté les  deux  chefs  de  la  demande  de  W.  par  le  motif  que  celui-ci 
oe  peut  invoquer  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale, 
attendu  qu1l  n'est  pas  en  possession  d'un  certificat  de  capacité 
émané  d  un  autre  canton, 

Çest  contre  cet  arrêté,  dont  W.  a  eu,  à  son  dire,  communication 
le  6  septembre  suivant,  que  ce  dernier  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral, et  a  conclu  de  plus  fort  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 
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i^  Reconnaître  que  son  diplôme  de  licencié  en  droit  doit  valoir 
comme  certificat  définitif  de  capacité  pour  Texercice  du  barreau 
en  Suisse,  comme  le  fait  le  canton  de  Genève  en  ce  qui  concerne 
son  territoire  ; 

2^  Dire  que  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  est  tenu  de  laisser 
continuer  au  recourant  son  stage  pendant  une  seconde  année,  à 
l'expiration  de  laquelle  le  dit  recourant  sera  autorisé,  sans  examen 
ultérieur,  à  exercer  la  profession  d'avocat  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  W.  présente,  en  substance,  les  con* 
sidérations  ci-après  : 

La  loi  genevoise,  aux  termes  de  laquelle  tout  porteur  d'un  diplôme 
de  docteur  ou  de  licencié  en  droit  d'une  université  suisse  est  admis 
à  pratiquer  le  barreau,  a  également  institué  des  commissions 
d'examen,  qui  ont  à  prononcer,  dans  leur  compétence  légale,  sur 
la  capacité  des  candidats  à  l'exercice  de  la  profession  d^avocat  II 
s'en  suit,  conformément  à  l'art.  5  précité  des  dispositions  transi- 
toires de  la  Constitution  fédérale,  que  tout  possesseur  d'un  tel  di- 
plôme doit  être  autorisé  à  pratiquer  le  barreau  dans  toute  la  Suisse, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  commission  du  Conseil  des  Etats  susmen- 
tionnée, et  ce^  dès  le  moment  où  un  canton  attribue  à  ce  diplôme 
la  valeur  d'un  certificat  de  capacité.  Le  fait  que  le  canton  de  Genève 
exige  en  outre  un  stage  de  deux  ans  ne  change  rien  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  puisque  lavocat  stagiaire  est  considéré  et  traité  à  l'égal 
d'un  véritable  avocat,  pouvant  plaider  devant  tous  les  tribunaax 
sous  la  responsabilité  de  son  patron.  Les  bons  effets  de  la  ConsU^ 
tution  fédérale  ne  peuvent  se  produire  qu'à  la  condition  que  le 
jeune  candidat  soit  autorisé,  après  avoir  obtenu  son  diplôme  uni- 
versitaire, à  faire  son  stage  et  à  pratiquer  dans  le  canton  où  tl 
compte  s'établir  plus  tard. 

Arrêt, 

En  droit  :  I.  Des  diverses  dispositions  légales  et  réglementaires 
régissant  la  matière  de  l'admission  à  pratiquer  la  profession  d'avo- 
cat dans  le  canton  de  Fribourg,  se  dégage  la  situation  juridique 
suivante  ; 

aj  Tout  aspirant  à  la  pratique  du  barreau  doit  être  en  possession 
d'un  diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  ou,  à  défaut  de  cette  pièce  et 
pouvant  en  tenir  lieu,  d'un  diplôme  de  docteur  en  droit  ; 

hj  II  doit  subir  un  examen  écrit  et  oral  ; 

cj  II  doit  avoir  fait  un  stage  de  deux  ans  chez  un  avocat,  à  moins 
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qti  tl  n'ait  enseigné  publiquement  le  droit  comme  professeur  dans 
«ne  université  suisse  ou  étrangère,  ou  qu'il  n'ait  fait  preuve,  dans 
r^xjÊrcîcf?  de  foncUons  publiquei»  supérieures,  de  Gonnaissauces 
pratiques  su0tsantes. 

ItQ  candidat  qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves  exigées  re^oii 
de  la  commission  d'examen  un  brevet  de  oapaciié.  Le  Coaseil 
d  Etat  lui  décerne  ensuite  la  patente  d'avocat,  s'il  justifie  qu'il  est 
cûloyeu  actif  âgé  de  25  ans,  qu'il  est  de  bonnes  mœurs  et  qu'il  a 
Gftii  Le  stage  de  deux  ans  susindiqué.  Le  candidat  doit  avoir  ter- 
miné ce  stage,  avant  de  pouvoir  être  admis  à  subir  Texamen  (v.  loi 
!fib,  du  7  mai  1885  sur  la  matière.  Art»  i.  Règlement  du  2  jan- 
xiBt  1886,  art,  1,  3,  5,  36,  41,  loi  du  23  novembres  1894,  art.  1  et  2). 

IL  Le  recourant  ne  réclame  point  aujourd'kui  du  canton  de  Fri- 
boorg  la  délivrance  d'une  patente  l'autorisant  à  y  exercer  la  pror^ 
fesdion  d'avocat,  mais  il  demande,  sans  être  en  possession  du 
baccalauréat,  ou  du  diplôme  de  docteur  en  droit,  qui  en  tient  lieu^ 
d'élre  autorisé  à  terminer  son  stage,  et  d'obtenir  ensuil^e  le  brovei 
d'avoeaL,  sans  se  soumetti-e  à  Texamen  de  TEtat  exigé  par  la  loi 
fribourgeoise  d^  7  mai  1885  précitée. 

En  ce  qui  concerna  ce  dernier  poini^  Vou  pourrait  objecter  tout 
d'abord  que  la  conclusion  prise  par  le  recourant^  devant  le  Tribunal 
lédéraLr  apparaît  comme  prématurée;  W.  n'a  en  elfet  pas  demandé 
jusfpi  ici  que  le  Conseil  d^'Etat  lui  accordât  l'autorisation  d  exercer  te 
barreaa»  et  il  ne  p<Hivatt  formuler  une  pareille  demande,  puiaqu#i, 
de  son  propre  aveu,  il  n'a  pas  encore  fait  sa  Beconde  année  d^ 
iis^  ;  or^  aussi  longtemps  que  Tautoriti^  cantonale  n'a  pas  statué 
délinitiveDaent  su^  ce  poiat^  il  n'existe ^  pour  le  Tribunal  fédéral,  au- 
«an  motif  d'entrer  en  matière  sur  une  semblable  requête. 

U  resterai  tf  dès  lora,  gciulement  à  examiner  si  le  canton  de  Frî^ 
bourg,  en  n'autorisant  pas  le  recourant  à  terminer  son  stage,  a 
violé  une  disposition  de  la  Constitution  fédérale.  Or,  cette  question 
doit  recevoir  une  solution  négative,  attendu  que  Tart.  5  des  dispo- 
fiîtions  transitoires»  seul  invoqué  en  respèce^,  ne  met  nullement 
obstacle  à  ce  que  les  cantons  subordonnent  la  délivrance  de  la  pa- 
tente à  r exigence  d'un  stage  préalable,  et  o^  stage  lui-même  à 
4'aiitres  conditions  préliminaires.  Or,  le  recourant  n'a  pas  rempli 
ces  dernières  puisqu'il  n  est  ni  bachelier  ès-lettres,  ni  docteur  en 
'iroil,  La  décision  du  Conseil  d'Etat^  non  seulement  ne  pcxrte  atteinte 
a  aucune  règle  de  droit  fédéral,  mais  elle  est  en  parfaite  barmonia 
4itbc  les  dispositions  légales  du  droit  cantonal  sur  la  matière. 
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III.  L'art.  5  des  dispositions  transitoires,  dont  le  recourant  fait 
état,  n'est  ainsi  pas  en  question  dans  Tespèce,  attendu,  en  premier 
lieu,  que  le  sieur  W.  ne  demande  pas  à  être  autorisé  à  exercer  la 
profession  d'avocat  en  application  de  cet  article,  mais  qu'il  déclare, 
au  contraire,  vouloir  se  soumettre  aux  prescriptions  du  droit  can- 
tonal concernant  le  stage  préalable. 

Le  prédit  article  ne  saurait  en  outre  être  invoqué  dans  le  cas  ac- 
tuel, puisque  la  première  condition  nécessaire  à  cet  effet,  savoir  la 
possession  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  canton  de  Ge- 
nève, n'est  point  réalisée  par  le  recourant. 

Les  art.  138  et  139  de  la  loi  genevoise  du  15  juin  1891  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  disposent  à  la  vérité  que  les  citoyens  suisses 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  qui  ont  reçu  le  grade 
de  docteur  ou  de  licencié  en  droit  dans  une  université  suisse,  sont 
admis  à  exercer  la  profession  d'avocat  devant  les  tribunaux,  mais 
il  est  entièrement  inexact  de  prétendre,  ainsi  que  le  fait  le  recou- 
rant, que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  genevoise,  un  pareil 
diplôme  puisse  tenir  lieu  sans  autre  d'un  acte  de  capacité  suffisant 
pour  autoriser  son  porteur  à  exercer  le  barreau  dans  ce  canton. 
La  question  pouvait  être  douteuse  en  présence  du  texte  primitif 
de  la  loi  genevoise  susvisée^  laquelle  ne  contenait,  en  effet,  à  cet 
égard,  d'autres  dispositions  que  celles  des  art.  138  et  139  précités. 
Mais,  aujourd'hui,  la  loi  du  24  octobre  1900  a  mis  fin  à  l'état  de 
choses  existant  sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juin  1891,  et  la  ques- 
tion soulevée  par  le  recourant  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'aucun 
doute.  Aux  termes  de  cette  loi  nouvelle,  le  principe  édicté  dans 
Fart.  138  susmentionné  ne  peut  plus  être  appliqué  d'une  manière 
absolue,  mais  seulement  au  bénéfice  des  citoyens  suisse  domicUUs 
dans  le  canton  de  Genève.  En  outre,  l'art.  138  nouveau  dispose  que 
y»  pour  être  admis  à  représenter  les  parties  en  matière  civile... 
7)  l'avocat  doit  justifier  d'un  stage  régulier  de  deux  ans  dans  une 
))  étude  d'avocat>  dont  un  an  au  moins  à  Genève  ». 

Le  recourant  n'a  rempli  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions,  et  il 
est  donc  évident  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  pratiquer  dans  le  can- 
ton de  Genève,  et  qu'il  n'y  obtiendrait  pas,  dans  sa  situation  ac- 
tuelle, un  acte  de  capacité  à  cet  effet.  L'opinion,  exprimée  par  le 
sieur  W.  que  le  diplôme  de  licencié  d'une  université  suisse  quel- 
conque équivaut  à  un  pareil  acte  de  capacité,  est  dès  lors  entière- 
ment dénuée  de  fondement.  Ce  diplôme  tient  lieu  de  preuve  que  son 
porteur  possède  les  connaissances  théoriques  nécessaires,  mais,  à 
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teneur  de  sa  légifilatlon  actuoUe,  le  canton  de  Genève  exige  en 
outre  que  le  candidat  h  rexercice  du  barreau  justifie  de  connais- 
sances pratiques,  et  ce  n  est  qu'à  la  condition  qu'il  soit  domicilié 
dans  le  canton,  que  Tautorisation  d'y  pratiquer  peut  lui  être  ac- 
cordée. 

La  thèse  du  recourant  aurait,  d'ailleurs,  pour  dernière  et  insou- 
tenable conséquence,  d'autoriser  chacun,  même  les  personnes  qui 
n'auraient  fait  aucune  étude  juridique^  à  pratiquer  sans  examen  le 
barreau  dans  toute  la  Suisse,  par  le  motif  que  certains  cantons  ad- 
mettent le  libre  exercice  de  la  profession  d'avocat. 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté,.. 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Séance  du  14  Octobre  1902. 

Présidence  de  M.  Bachiiabv. 

Fovmiita ;  opposition;  mainlevée  provisoire;  appel  par  le  débitenr  ;  ré- 
quisition de  continuer  la  peursoite  ;  avis  de  saisie  ;  plainte  dn  débi- 
tour  vu  l'appel;  admission  par  l'antorité  cantonale  de  surveillance; 
art.  84  L.  P.,  art.  30  Tarif  des  frais  1"  mai  1891  :  recours  an  Tribunal 
fédéral  ;  appel  cantonal  sans  effet  suspensif  an  fédéral  ;  préférence  du 
droit  fédéral  an  droit  cantonal  ;  admission. 

Brândlin. 

U emploi  éCun  moyen  de  recours  prévu  par  une  loi  cantonale ,  en 
matAre  de  mainlevée  d'opposition,  n'a  pas  d^efet  suspensif  en  droit 
fédéral. 

l.  Le  2  mai  1902,  R.  Brândlin  fit  notifier  à  l'avocat  Ernst,  à 
Berne,  un  commandement  de  payer  pour  7000  francs,  avec  intérêts 
dès  le  30  avril  1902  ;  le  débiteur  fit  opposition  ;  la  mainlevée  pro- 
visoire en  fut  prononcée  le  29  mai  1902  ;  le  D*"  Ernst  fit  appel.  Sur 
ces  entrefaites,  l'Office  des  poursuites  de  Berne,  à  la  réquisition 
de  Brândlin,  notifia  l'avis  de  saisie  le  12  juin  1902. 

Là-dessus  le  D^"  Ernst  déposa  une  plainte  demandant  la  mise  à 
néant  de  l'avis  de  saisie  et  l'interdiction  de  procéder  à  la  saisie. 

11  alléguait  que  la  mainlevée  n'apparaissait  pas  comme  jugement 
exécutoire,  attendu  qu'elle  était  susceptible  d'appel  et  qu'il  avait,, 
en  effet,  appelé  en  temps  utile  ;  qu'ainsi  donc  elle  ne  permettait 
pas  la  continuation  de  la  poursuite. 

IL  L'Autorité  cantonale  de  surveillance  admit  la  plainte  pour 
les  motifs  suivants  : 

C'est  à  la  législation  cantonale  qu'appartient  l'examen  de  la 
question  desavoir  si  la  mainlevée  d'opposition  constitue  une  action 
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oa  non  ;  cela  résulte  de  Tart.  25,  ch.  2,  L.  P.  et  de  Tabsence  de 
disposition  fédérale  contraire. 

On  ne  peut  pas  baser  Topinion  contraire  sur  Tart.  84  qni  fixe  am 
juge  un  délai  de  cinq  jours  pour  prononcer,  car  Tinstance  d'appel 
pourrait  aussi  se  dérouler  dans  le  même  délai. 

Du  reste,  le  Conseil  fédéral  a  approuvé  les  loisicantonales  d'ap- 
plication qui  prévoient  une  instance  d'appel  pour  la  mainlevée,  et 
il  a  admis  formellement  le  principe  de  Tappel,  en  inscrivant  à 
l'art.  30  du  Tarif  des  frais,  du  i^^*  mai  1891 ,  des  frais  d'appd^  en 
matière  de  mainlevée  d'opposition. 

Il  est  vrai  que  le  prononcé  de  la  mainlevée  n'a  pas  le  caractère 
d'un  jugement,  mais  bien  plutôt  celui  d'une  décision  en  matière  de 
droit  de  poursuite  ;  mais,  il  est  néanmoins  susceptible  d'appel 
comme  dans  le  cas  analogue  de  l'admission  de  l'opposition  en 
matière  de  poursuite  pour  effet  de  change  ;  la  loi  le  prévoit  formel- 
lement. 

D'après  la  loi  bernoise  d'application,  la  procédure  en  maittlevée 
est  réglée  par  les  dispositions  de  l'art.  143,  loi  de  procédure  ber- 
noise ,  qui  prévoit  l'appel  lorsque  la  somme  litigieuse  dépcaae 
400  francs. 

Il  en  résulte  que  l'appel  a  un  effet  suspensif  et  qu'en  cas  d'appel 
c'est,  non  pas  le  Président  du  Tribunal,  mais  la  Cour  d'appel,  qu'il 
faut  considérer  comme  étant,  au  regard  de  la  loi  de  procédure  Ci- 
vile bernoise,  le  juge  de  la  mainlevée,  et  que  ce  n'est  que  sur  H 
décision  de  la  Cour  que  peut  s'appuyer  la  réquisition  de  continuer 
la  poursuite. 

m.  Le  créancier  Brândlin  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral. 

Arrêt. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  tranché  négativement  la  question  à% 
savoir  si,  en  matière  de  mainlevée,  l'emploi  d'un  moy^i  juridique 
prévu  par  la  loi  cantonale  a  un  effet  suspensif  ou  non  en  droià  fé* 
déral  (arrêt  Lehmann,  4  mai  1897  ;  Rec.  off.  XXIII,  I*"*  partie,  nu- 
méro 130,  pages  9511  et  suiv.). 

Il  n'y  a  aucun  motif  dans  l'espèce  pour  changer  de  manière  de 
Toir. 

L'opinion  contraire  de  l'Autorité  cantonale  de  surve&Uanee  n'a 
pas  été  basée  sur  des  arguments  du  droit  fédéral.  En  effet,  en.  ae 
basant  sur  l'art.  84  L.  P.,  sur  l'approbation  par  le  Conseil  fédéral 
des  lois  d'application  et  sur  l'art.  30  du  Tarif  des  frais,  elle  touelie 
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à  ime  qaestion  différente,  à  savoir  s'il  est  permis  aux  cantons,  par 
la  législation  fédérale^  de  prévoiron  recours  contre  la  mainlevée. 

Ce  point  peut  être  laissé  de  côté^  car  ia  loi  fédérale  elle-même^ 
tout  en  permettant  un  recours  ëemblable,  n'a  pas  voulu  accorder  à 
celui-cî  un  effet  suspensif  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  considérants  de 
l'arrêt  ci  lé. 

L'instance  précédente  cherche  la  base  de  Telfet  suspensif  dans 
les  dispositions  cantonales  de  procédure  civile  ,  mais  ces  coasiiié- 
rants  ne  peuvent  subsister  en  face  du  principe  que  le  droit  fédéral 
r emporte  sur  le  droit  cantonal. 

Far  ce8  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
admis  et  Tavis  de  saisie  déclaré  valable. 

(  IVaduU  ée  thumé  Ed.  Hd  J 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AtDiarfCK  DU  6  Dbcembiie  1902, 

PréBfdPQCfl  de  M.  BpnaT. 

Instance  en  divorce  ;  jugement  condanmant  lenuui  à  pajar  ima  peniioa 
mensiieOe  ;  commandement  ;  opposition  ;  jugement  de  mainlevée  ;  ap- 
pel ;  art.  SO,  81  L.  F,  ;  réforme. 

Gourielf  contre  dame  Gouricff . 

iï  n'appartient  potni  au  juge,  nanti  par  voie  de  pr&cédurê  êomm&ire 
d'une  demande  en  mainlevée  d'oppontian  basée  sur  un  jugement  c&n- 
damnatU  le  débiteur  au  paiement  d^une  pension  ahmentaîre  à  sa  fem- 
me et  à  sa  fille  dmenue  majeure^  de  décider  que  le  débiteur  doit  continuer 
à  payer  tnzégralement  ce^ie  pen^on.  Une  pareiUe  demande  doit  être 
rejeté^. 

Par  jugemenl  sur  incidenl^  rendu  au  cours  d'une  instance  en  di- 
vorce, le  Tribunal  de  première  instance  a,  le  20  février  1901,  con- 
damné Gourîeff  à  payer  à  sa  femme,  pendant  la  durée  de  rinstance, 
par  mois  et  d'avance,  la  somme  de  500  francs,  tant  à  titre  de  pen- 
sion alimentaire  qu*à  titre  de  contribution  à  Teniretien  de  sa  fille 
mineure. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  Iti  Cour  du  12  juillet 
1902, 

Par  commandement  du  29  octobre  1902,  la  dame  Gourieff  a  re* 
quisle  paiement  de  la  somme  de  500 francs,  montant  delà  pension 
allouée  pour  le  mois  d  octobre  par  ces  décisions  judiciaires  ;  Gou- 
rielf a  fait  opposition  au  commandement  et  la  dame  Gourielf  en  a 
demandé  la  mainlevée  définitive. 

Celle-ci  a  été  aecîordée  par  le  jugement  dont  est  aujourd'liui  ap- 
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pel;  le  Tribunal  a  estimé  qae  Goarieff  n'établissant,  ni  que  sa  dette 
était  éteinte,  ni  qu'il  avait  obtenu  un  sursis,  ni  qu*il  fût  au  bénéfice 
do  la  prescription,  devait  se  conformer  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  ; 

Que  le  fait  que  sa  (îlle,  à  Tentretien  de  laquelle  il  devait  contri- 
buer, aux  termes  des  jugement  et  arrêt  invoqués,  était  devenue 
majeure,  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  d'annuler  les  dits  juge- 
ments, puîscfue  les  obligations  qui  naissent  du  mariage  subsistent, 
quel  que  soit  l'âge  des  parties,  et  que  la  décharge  d'une  pension 
îiltmenlaire  ne  peut  être  accordée  que  si  la  partie  qui  doit  la  payer 
ost  replacée  dans  un  état  tel  qu'elle  ne  puisse  plus  la  payer,  ou 
que  Tautre  n'en  ait  plus  besoin. 

Le  Tribonal  a  estimé,  enfin,  qu'il  appartenait  à  Gourieff  de  de- 
mander, par  voie  de  procédure  ordinaire,  la  décharge  de  tout  ou 
partie  de  la  pension  alimentaire,  mais  qu'en  l'état  les  jugements  et 
arrêt  produits  restaient  exécutoires  contre  lui. 

GourieiT  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme  comme  consacrant  une  violation  des  art.  80  et  81  loi  sur 
la  poursuite  pour  dettes. 

La  dame  Gourieff  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel  formé 
contre  ce  jugement. 

La  question  soumise  à  la  Cour  est  la  suivante  : 

Le  jugement  dont  appel  consacre-t-il  une  violation  de  la  loi? 

Considérant  que,  d'une  manière  générale,  les  décisions  judiciai- 
res qui  prononcent  des  condamnations  pour  l'avenir,  comme  c'est 
le  cas  en  1  espèce,  où  il  s'agit  d'une  condamnation  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire,  ne  deviennent  définitives  et  exécutoires 
que  sous  ta  réserve  que  la  situation  pour  laquelle  le  paiement  de 
cette  pension  a  été  ordonné  n'a  pas  été  modifiée  par  des  événe- 
ments survenus  postérieurement; 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  jugement  dont  la  dame  Gourieff^ 
poursuit  l'exécution  contre  son  mari  «  prononce  condamnation  au 
paiement  mensuel  d'une  somme,  tant  à  titre  depennon  altmerUaire 
qu'à  titre  de  contribution  à  l'entretien  d'un  enfant  mineur  ;  qu'il  est 
dores  et  déjà  constant  que  l'enfant,  à  l'entretien  duquel  Gourieff  a 
été  condamné  à  contribuer,  est  devenu  majeur  en  septembre  1902  ; 

Qu'ainsip  la  situation  réglée  parle  jugement  dont  l'exécution  est 
poursuivie  se  trouve  modifiée  par  ce  fait,  l'enfant  confiée  à  la  garde 
de  dame  Gourieff  ayant  perdu  toute  dépendance  à  l'égard  de  sa 
mère  et  ayant  acquis  la  capacité  civile  nécessaire  pour  actionner 
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soa  père  en  paiement  de  pension  alimentaire,  si  elle  s'y  croit 
fondée  ; 

Considérant  qu'il  n'appartenait  pas  au  juge,  nanti  par  voie  de 
procédure  sommaire  d'une  demande  en  mainlevée  d'opposition,  de 
trancher  la  question  de  savoir  si,  dans  cette  situation,  Gourieff 
devait  continuer  à  payer  l'intégralité  de  la  pension  de  500  francs  ; 
qu'il  suffisait  de  constater  que  les  conditions  dans  lesquelles  avait 
été  prononcée  la  condamnation  contre  lui,  en  paiement  de  cette 
pension,  se  trouvaient  profondément  modifiées  par  un  fait  constant, 
survenu  depuis  la  condamnation  ; 

Que  cette  condamnation  n'était  donc  plus  exécutoire  et  ne  pou- 
vait motiver  une  ordonnance  de  mainlevée  d'opposition  ; 

Qu'en  en  décidant  autrement,  les  premiers  juges  ont  consacré 
une  violation  des  art.  80  et  81  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  (voir 
notamment  arrêt  dame  Huguenin  contre  Rutty(l)  du  22  janvier 
1896)  la  Cour...  réforme  le  dit  jugement  et,  statuant  à  nouveau, 
déboute  la  dame  Gourieff  de  sa  demande  en  mainlevée  de  l'opposi- 
Uon  formée  au  commandement  de  payer... 

Audience  du  20  Décembre  1902. 
Présidence  de  H.  Buboy. 
Accident  professionnel  ;  action  de  l'ouvrier  ;  refus  ;  absence  de  Jostiflca- 
tion  d'un  prélndice  ;  débontement  ;  appel  ;  art.  191  pr.  civ;  confirma- 
tion. 

Santia  contrt  Riva. 

i.  Uke  offre  de  preuve  qui  manque  de  précision  et  de  pertinence  ne 
peut  être  admise.  {Art.  191  pr,  dv.J 

II,  La  loi  laisse  un  large  pouvoir  au  juge  pour  décider,  suivant 
r importance  du  litige,  s*il  y  a  lieu  de  nommer  un  ou  trois  exptrts. 

III,  De  simples  certificats  médicaux,  sommairement  motivés  et 
n'indiquant  pas  si  Vexamen  sur  lequel  Us  sont  basés  a  été  suffisam- 
ment complet  et  prolongé,  ne  peuvent  prévaloir  contre  une  expertise 
réguiikre  ordonnée  par  le  tribunal, 

Joseph  Santia,  mineur-boiseur,  a  formé  contre  Riva,  entrepre- 
neur, une  demande  en  paiement  de  la  somme  de  600  francs,  à  titre 
d'indemnité  pour  les  conséquences  d'un  accident  qui  lui  serait 
survenu,  le  10  mai  1901,  pendant  qu'il  travaillait  pour  le  compte 
du  défendeur  à  boiser  les  parois  de  fouilles  pratiquées  dans  la 
chaussée,  rue  des  Casemates,  pour  la  pose  de  tuyaux  d'égouts. 

Il  aurait  subi  de  graves  contusions  qui  l'auraient  rendu  incapa- 
ble de  travailler  jusqu'au  moment  où  il  formait  sa  demande  (14 
août  1901). 


(1>  Voir  Smm#im  /MUetalre,  1896,  page  188. 
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Riva  a  répuodu  à  cette  demande  en  cunUiâtaul  devoir  une  îo- 
flemnité  a  Suntia:  il  a  dénié  qu^aucune  lésion  ait  été  subie  pa^ 
oelui-€Î  ;  alfiriné  que  SanUa   n'élait  qa  un  simulateur  et  ajoiil 
qu'il  ne  lui  avait  pas  été  signalé  d'accident  h'  in  nuii   ;iii\  Cas 
mates,  où  travaillait  Santia. 

Santia  ayant  alors  produit  une  déclaration  d  a<x:idL'rit,  <|ui  aurait 
été  établie  par  Riva  pour  l'assurance,  celu!-<:ïi  a  méconnu  sa  signa 
ture  et  contesté  que  cette  déclaration  ertt  la  portée  d'un  areii. 

Par  un  premier  jugement,  rendu  le  il  février  19G2.  le  Tribunal 
a  décidé  que  l  accident  était  un  fait  constant,  et  qu'il  y  avait  Iteifl 
de  commettre  un  expert  pour  en  déternuner  les  conséquences: 
a  commis  à  cet  effet  M,  le  professeur  D'  Még^evand. 

Cet  expert  a  déposé  un  rapport  dans  lequel  il  déclare  en  résumés 

i«  Que  rien  n'établit  que  raiTection  dont  Sanlia  prétend  souffri^ 
soit  réelle,  que  la  dilTiculté  qu'il  a  à  respirer  ne  se  rattache  à  âocttll 
type  patholog^ique  cennu;  en  tout  cas,  elle  uv  peut  s'expliquer  pal 
une  lésion  organique  de  l'arbre  respiratoire.  Cette  dyspnée  paralT 
simulée  ; 

2**  Qu'il  ne  peut  établir  de  rapports  de  cause  à  effet  entre  l'aecil 
dent  survenu  et  les  trouble.s  dont  se  plaint  Santia. 

Santia  a  alors  amplifié  sa  demande  qu'il  a  portée  a  2fKM*  frafrcs^ 
il  a  contesté  les  conclusions  du  rapport  d'expert  et  riemandé  un 
nouvelle  expertise  faite  par  trois  spécialistes. 

Riva  a  conclu  au  déboutement  de  la  demande. 

Par  jugement  du  13  mai  dernier,  le  Tribunal  de  première  i 
tance,   estimant  que   les    investigations   auxquelles    s'était    livr 
rexpert  apparaissaient  comme  complètes  et  consciencieuses  ;  i 
Santia  n'apportait  aucune  preuve,  aucun  commencement  de  preu^ 
à  rappuidé  ses  articulations,  l'a  débouté  de  sa  demande  au  fond 
de  ses  conclusions  préparatoires. 

Saotta  a  interjeté  appel  des  deux  jugements  rendus  par  le  Ti 
bunal  ;  les  deux  appels  ont  été  joints,  et  les  conclusions  de  l^af 
lant  tendent  : 

1«  A  la  réforme  du  jugement  du  U  février  t9t>2  pour  autant  qn -|J 
n'a  commis  qu'un  seul  expert; 

2**  A  la  réforme  du  jugement  du  13  mai  1902  et  à  la  nominatic 
de  trois  nouveaux  experts; 

3^  Subsidiairemenl  a  être  acheminé  à  prouver  par  témoins  : 

a)  Qu'il  a  été,  le  10  mai  1901,  pendant  son  travail  au  service 
Riva,  victime  d'un  accident; 

hj  Qu'il  a  été  blcsî*é  et  n'est  pas  encore  guéri  des  suites  de  9C 
blessures. 

Riva  persiste  à  contester  le  fait  même  de  l'accident  et  demfl 
la  confirmation  du  jugement  qui  a  débouté  Santia  de  sa  demandi 
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1^8  questiong  goumis^s  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1^  Santia  a*t-il  été  réellement  victime  d'un  aocident  ? 

2o  Eventuelleraent,  quelles  ont  été  pour  lui  les  conséquences  de 
cet  accident  ? 

Air  la  premihre  question  : 

Le  fait  qu'une  déclaration  d'accident,  portant  la  signature  de 
Riva,  a  été-  adressée  a  Tassurance  mutuelle  des  entrepreneurs 
dont  celui-ci  fait  partie,  à  la  date  du  10  mai  1901,  ne  saurait  suffire 
pour  établir  d'une  manière  complète  la  réalité  de  Taccident  ;  cette 
pièce,  établie  pour  réserver  tous  les  droits  de  Riva  vis-à-vis  de  son 
assorenr,  a  pu  être  faite  par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  articula- 
tion mensongère  du  sinistré  et  ne  saurait  constituer  contre  Riva 
une  preuve  des  articulations  de  Santia. 

Il  appartenait  à  celui-ci,  en  présence  des  dénégations  formelles 
de  Riva,  de  justifier  qu'il  avait  été  victime  de  l'accident  qui  lui 
aurait  causé  le  dommage  dont  il  demande  la  réparation,  et  c'est  ce 
qu'il  n'a  pas  fait  jusqu'ici.  En  appel,  il  est  vrai,  il  a  formulé  une 
offre  de  preuve  par  témoins,  mais  cette  offre  de  preuve,  reproduite 
plus  haut,  manque  de  précision  et  de  pertinence;  elle  n'indique 
point,  d'une  manière  détaillée,  le  moment,  le  lieu  et  la  nature  de 
l'accident  survenu,  la  nature  des  blessures  et  lésions  dont  Santia 
aurait  été  la  victime  ;  elle  doit  être  écartée  pour  ce  motif  (art.  191 
loi  de  procédure  civile). 

Santia,  qui  devait  établir  en  premier  lieu  qu'il  avait  été,  au  ser- 
vice de  Riva,  victime  d'un  accident  qui  lui  a  causé  un  dommage^ 
n'a  donc  pas  fait  cette  preuve. 

8wr  la  deuaAime  queêtion: 

Même  en  admettant,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  que  la 
déclaration  d'accident  signée  de  Riva  constitue  une  présomption 
ou  une  preuve  du  fait  que  Santia  aurait  été,  le  10  mai  1901,  victime 
d'un  accident,  celui-ci  n'en  devrait  pas  moins  être  débouté  de  sa 
demande  d'indemnité.  Car  les  pièces  versées  au  procès  ne  démon- 
trent pas  que  Santia,  si  le  prétendu  accident  a  eu  lieu,  en  a  été  la 
victime,  c'est-à-dire  a  subi  de  ce  fait  des  conséquences  domma- 
geables. 

Les  critiques  dirigées  contre  la  nomination  d'un  seul  expert  ne 
sauraient  être  admises  par  la  Cour;  la  demande  n'était,  au  moment 
où  l'expert  a  été  nommé,  que  de  600  francs,  et  la  loi  laisse  un  large 
pouvoir  au  juge  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  nommer  un  ou  trois 
ej4>ert8,  suivant  l'importance  du  litige  ;  l'appelant  s'est,  du  reste, 
borné  en  première  instance  à  critiquer  le  rapport  déposé  par  l'ex- 
pert, mais  n'a  nullement  protesté  contre  le  fait  qu'il  aurait  été 
commis  un  seul  expert  au  lieu  de  trois. 

Les  conclusions  auxquelles  arrive  l'expert  sont,  ainsi  que  l'ont 
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apprécié  les  premiers  juges,  la  suite  d'investigations  complètes  et 
consciencieuses  inspirant  pleine  confiance. 

Ces  conclusions  concordent,  du  reste,  avec  celles  auxquelles  est 
arrivé  le  docteur  Maillart,  le  20  juin  1901,  dans  le  certificat  par  lui 
délivré  et  duquel  il  résulterait  aussi  très  nettement  que  Santia  est 
un  simulateur,  ou  tout  au  moins  un  exagérateur. 

Santia  a,  il  est  vrai,  produit  de  son  côté  plusieurs  certificats 
médicaux,  soit  : 

a)  Certificats  du  D^  Eugène  Gœtz,  du  27  mai  et  du  10  juin  1901, 
l'es  certificats  établissant  bien  un  état  légèrement  maladif,  mais 
n'en  établissant  aucunement  le  rapport  avec  le  prétendu  acci- 
dent; 

h)  Certificats  du  D^'  Cristiani,  des  24  juin,  26  novembre  et  16 
décembre  1901,  qui  appellent  la  même  remarque  et  qui  constatent, 
en  outre,  que  les  troubles  dont  se  plaint  Santia  sont  surtout  sub- 
jectifs et  qu'il  est  difficile  d'en  apprécier  l'étendue  ; 

c)  Lettre  du  D^  Ladame,  du  19  mars  1902,  constatant  que,  d'a- 
près lui,  Santia  est  atteint  de  psychose  et  non  d'une  névrose  trau- 
inatique,  et  admettant  que  Tétat  mental  peut  être  simulé  et  qu'il 
faudrait  un  examen  plus  prolongé  du  malade  dans  un  asile  pour 
pouvoir  se  prononcer  ; 

d)  Certificats  du  D^  Cristiani  et  du  D^  Huss,  du  12  juillet  1902, 
^lêdarant  que  Santia  est  atteint  d'hystérie  traumatique  à  la  suite 
d'un  accident  survenu  le  10  mai  1901. 

Ces  divers  certificats  ne  sont  point  de  nature  à  détruire  les  con- 
clusions de  l'expertise  ;  ils  sont  trop  sommairement  motivés  pour 
hi  plupart,  n'indiquent  pas  si  Texamen  sur  lequel  ils  sont  basés  a 
éié  suffisamment  complet  et  prolongé  ;  leurs  conclusions  confii^ 
ment  du  reste,  en  quelque  mesure,  celles  de  l'expertise  et  tendent 
à  démontrer  que  la  maladie  de  Santia,  si  elle  n'est  pas  simulée, 
ncxiste  que  dans  l'imagination  maladive  de  l'appelant. 

La  lettre  du  D^'  Ladame  constate  en  particulier  qu'il  n'y  a  pas 
chez  Santia  de  névrose  traumatique  ;  il  n'y  aurait  donc  aucun  lien 
entre  la  psychose  dont  Santia  serait  atteint  et  l'accident  dont  il  se 
plaint.  Le  jugement  de  première  instance  doit  donc  être  maintenu. 

par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme... 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIGMARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 

9  m  • 

ABBITBA6ES,  EXPERTISES^  LIQUIDATIONS,  ete. 
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pooeablUté  elvlle  des  fabricants,  du  15  Jnln  1881  ;  confirmation.  —  Otto  A  Qaants 
e.  Cailler  A  O'  :  contrat  entre  Suisses  et  Allemands  ;  élection  de  domicile  en  Baisse 
poar  les  contestations  ;  rnptare  ;  procès  ;  Jugement  prononcé  en  application  des 
art.  S76,  S78,  S 79,  8S4  Code  de  commerce  allemand;  recoars  au  Tribanal  fédé- 
ral ;  application  da  droit  étranger  ;  incompétence  ;  art.  56  Org.  Jnd.  féd.  —  Oowr 
ëé  fuêlucê  c<9lU.Tang  e.  BIsot:  rente  immobilière;  sons-seing^  prlré;  assignation 
aax  fins  d'obtenir  an  Jugement  tenant  lien  d'acte  ;  art  8,  loi  do  88  Juin  1880  sur 
la  transcription  ;  demande  réduite  ensuite  au  paiement  d'une  indemnité  ;  débonte- 
saent  ;  appel  ;  confirmation.  —  Lnscher  c  faillite  Luscher,  BcBseh  A  &*  :  concor- 
dat ;  demande  d'homologation  ;  opposition  de  deux  créanciers  ;  inobsertatlon  des 
conditions  posées  à  Tart  806  L.  P.  ;  refus  ;  appel  ;  confirmation.  —  BibUograpkU, 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  6  Avril  1902. 

Présidence  de  M.  Baosmamh. 

Aeeident; traitament  modifié;  gaérisoE  incomplète;  domande  d'inden- 
nité  ;  admlsaion  partielle  ;  appel  ;  rédaction  de  la  somme  accordée  ; 
recours  an  Tribanal  fédéral;  art  6,  lettre  b,  loi  sur  la  responsabilitA 
drile  des  fabricants,  da  15  ]ain  1S81  ;  confirmation. 

Villiger  contre  Granger. 

En  ma^hre  d^aeculent,  larâque  de  Vaviê  des  experte  y  une  grande 
parHe  de  la  eapadii  de  travail  pourrait  être  recouvrée  par  une  opèra- 
lioft,  laperêonne  responsable,  en  payant  les  frais  de  V  opération  et  du 
iraUefneni  c€mseeutif  se  libère  des  conséquences  provenant  du  défaut 
^optraiiofn^  ^U  résuUe  des  drconstanees  çue  le  Usé  aurait  dû  raisonr 
nMement  if  y  soumettre  et  quHl  t^y  serait  soumis  s'il  n'avait  pas  eu 
de  recours  contre  un  tiers. 

Une  opéraHan  grave,  dangereuse,  douloureuse  et  ne  devant  donner 
f9^un  résultat  minime,  nepeut  être  imposée  au  lésé. 
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Par  contre,  la  poêsibiliU  d'une  opération  peut  entrer  en  considération 
dans  Vapprédation  du  dommage  lorsque,  de  l'avis  des  experts^  on 
peut  en  attendre  un  résultat  certain  sans  danger  spéeud  ni  douleur 
êaceessive. 

A,  Le  nommé  Joseph  Villiger,  âgé  de  vingt-huit  ans,  forgeron 
chez  Fritz  Granger»  fabricant  de  stores,  depuis  octobre  1900,  avec 
un  salaire  journalier  de  4  fr.  80,  fut  victime  d'un  accident,  le  14 
décembre  1900,  pendant  son  travail  ;  il  devait  forger  des  barres  de 
fer  et  couper  ce  qui  dépassait  la  longueur  voulue  avec  des  cisail- 
les à  vapeur.  Ces  dernières  lui  écrasèrent  Tindex  de  la  main 
Aroite,  au  point  que  la  dernière  phalange  Ait  presque  entièrement 
arrachée. 

Villiger  se  rendit  aussitôt  à  la  policlinique  de  ^Université  où  la 
phalange  fut  recousue  et  la  blessure  pansée. 

Le  18  décembre,  Villiger  retourna  à  la  policlinique  après  être 
allé,  dans  Tintervalle,  chez  un  autre  docteur^  et  avoir  changé  le 
fattsement;  à  la  fin  de  janvier  1901,  il  fut  déclaré  guéri  et  capable 
de  reprendre  son  travail. 

B.  A  la  suite  de  cet  accident,  Villiger  assigna  son  patron  en 
2900  francs  d'indemnité,  avec  5  »/o  d'intérêt  dès  le  14  décembre 
1900;  les  frais  de  maladie  et  de  salaire  pendant  la  période  de  trai- 
tement ne  sont  pas  en  disGiMSÎoa.  La  somme  réclamée  représente 
exclusivement  le  préjudice  résultant  pour  le  denumdeur  de  ta  di- 
minution de  sa  capacité  que  le  docteur  qui  a  fait  le  traitement  è  la 
fiolicliBique  estime,  dans  un  certificat,  à  15  ^/o. 

Le  défendeur  concluait  au  rejet  de  la  demande  et,  subswKatr©- 
ment^  à  une  réduction  de  la  somme  réclamée  parce  que  le  deman- 
deur était  responsable,  en  tout  ou  en  partie,  de  ce  préjudice. 

En  première  ligne,  il  faisait  valoir  que  c'était  le  demandeur  lui- 
mème  qui,  par  rinterruption  du  traitement  à  la  polieliniqne,  avait 
rendu  la  guérison  plus  diffidle,  sinon  impossible.  En  seconde 
ligne,  il  soutenait  que  la  diminution  de  oapacitô  disparaîtrait 
presque  entièrement  avec  Tamputation  de  la  dernière  phalange, 
étentuellement  aussi  de  la  seconde  du  doigt  blessé. 

Villiger  fut  requis  de  déclarer  s'il  voulait  subir  l'amputation  ;  U 
teteaa. 

La  première  instance,  le  Tribunal  de  district  de  Zurich,  pOM  en 
principe  que  le  traitement  intermédiaire  n'avait  eu  aucune  influence 
ptéludieiable  sur  la  marehe  de  la  gnôtisen.  Le  Tribuftal  repooesa 
également  le  second  moyen  du  défendeur  tendant  k  oKldnir  une 
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diminution  de  la  somme  réclamée  parce  que  le  demandeur  n'avait 
pfts  voulu  subir  Topération;  s'appuyant  sur  Texpertise  d'un  méde- 
cin eid'un  professiimuel,  il  admit  une  diminution  de  capacité  de 
10  ^lo  et  alloua  nne  indemnité  de  2000  francs,  avec  intérêts,  mais 
ces  derniers  ne  devaient  courir  qu'à  partir  du  28  janvier  1901, 
parce  que  jusqu'à  cette  date  le  demandeur  avait  touché  son  salaire 
complet. 

La  Cour  d'appel  de  Zurich,  à  qui  le  défendeur  déféra  le  litige, 
repoussa  le  moyen  (soulevé  pour  la  première  fois  devant  elle)  sui- 
vant lequel  Taccident  ne  serait  dû  qu'à  la  faute  du  défendeur  lui- 
même  ;  cette  décision  était  dictée  autant  par  des  motifs  de  fond  que 
par  des  raisons  de  procédure. 

Elle  confirma  l'appréciation  des  juges  précédents  relativement  à 
la  question  de  savoir  si  le  traitement  intermédiaire  avait  aggravé 
les  suites  de  l'accident  ;  après  avoir  entendu  les  deux  experts,  elle 
admit  comme  fondée  la  prétention  de  l'appelant  tendant  à  faire 
abaisser  le  chiiTrede  l'indemnité  pour  le  motif  que  l'intimé  refusait 
de  subir  une  opération. 

Considérant  que  celui  qui  réclame  la  réparation  du  préjudice,  à 
lui  causé  par  le  fait  d'un  tiers,  a  le  devoir  de  remédier,  dans  la  me- 
sure du  possible,  aux  conséquences  dérivant  de  ce  fait,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  réparer  le  préjudice  que  le  lésé  aurait  pu  écarter  avec 
des  soins  convenables,  la  Cour  d'appel  pose  en  principe  que  cette 
règle  s'applique  également  à  la  responsabilité  civile  et  qu'en  con- 
séquence, ainsi  que  cela  est  incontestablement  admis  par  tous  les 
tribunaux,  le  lésé  doit  exécuter  les  prescriptions  nécessaires  à  sa 
guérison,  ne  pas  faire  ce  qui  lui  est  interdit  et  faire  ce  qui  est  né- 
cessaire ;  dans  le  cas  contraire,  le  rapport  de  causalité  serait  inter- 
rooipo  entre  l'accident  et  les  suites  survenues,  de  même  que  les 
aggravations  occasionnées  par  rindi>servation  de  ces  règles  ne 
pourraient  être  considérées  comme  provenant  de  Taccident,  mais 
bien  comme  imputables  à  la  façon  dont  le  lésé  s'est  comporté.  (Rec. 
Arrêts  XVllI,  page  234.)  Quanta  la  question, théoriquement  et 
prati^iuement  discutable,  de  savoir  si  le  lésé  est  tenu  de  subir  une 
opération,  «  une  atteinte  scientiftco  -  mécanique  à  son  intégrité 
eoqK>relle  »  (Kaufmann,  Manwd  deê  indem$Mêpour  eau$e  dfoccàr 
émdê^  page  127),  il  faudrait  tout  d'abord  déterminer  si  le  devoir, 
îfliposé  au  lésé  par  les  principes  généraux  du  droit,  d'atténuer  le 
pr^udiee  dans  la  mesure  du  possible,  va  jusqu'à  l'obliger  à  renon- 
cer à  son  droit  d'intégrité  corporelle,  —  lequel  droit  ferait  ainsi 
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dépendre  ioote  opératioD  du  conseotemeiit  dti  lésé,  —  au  potnl 
d'être  oblt^  de  se  soumeUre  à  ane  opération  ;  cette  question  aeixi* 
bleralt  airoir  été  résolue  alBrmativement  par  le  Tribunal  fédér 
en  ce  «ens  que  dans  les  espèce  qu  il  avait  à  juger  il  avait  écar 
cette  obligation,  non  parce  qu>n  principe  une  opération  ne  pouvail 
être  imposée,  mais  parce  qu'il  s  agissait  d  atteiote  grave  à  Tint 
grité  corporelle.  (Rec.  off*  XVIll.  page  239»  et  XXL  page  653.} 

En  revanche  J  Office  impérial  allemand  des  assurances  a  toujoura 
admis  que  le  consentement  pour  une  opération,  petite  ou  grosse  J 
bénigne  ou  dangereuse,  constituait  toujours  un  droit  absolu  pour 
le  blessé,  sur  lequel  personne  n'a  de  pouvoir,  de  telle  sorte  que  l€ 
refus  opposé  par  le  blessé  ne  peut,  en  aucun  cas.  porter  préjudice 
a  ses  intérêts  pécuniaires.  {BuUêHfi  offidel  dm  Bureau  de»  otcttruii'^ 
tu,  1893,  n<»  1213:  de  même  Endemann,  Rt^ws  de  lopéraUanJ 

Ce  serait,  en  revanche,  aller  trop  loin,  que  de  subordonner  k  li 
seule  volonté  du  blessé  l'exécution  d'une  opération  insignifiante 
sans  danger  et  d^n  résultat  assuré. 

Il  faut  prendre  comme  critérium  de  ce  qui  peut  être  laissé  i 
Tappréciation  du  blessé,  pour  écarter  le  dommage  et  empêcher  la 
progrès  du  mal,  l'attitude  d'un  homme  sensé  et  ce  même  criteriui: 
doit  servir  pour  la  question  de  l'opération. 

Le  juge  doit  donc,  en  appréciant  toutes  les  circonstances^  esli^ 
mer  s'il  y  a  ou  non  un  motif  permettant  à  un  homme  sensé 
s'opposer  à  l'opération  :  si  le  blessé,  dans  un  pareil  cas,  se  refus 
à  subir  Topération,  son  attitude  doit  être  considérée  comme 
faute  de  sa  part  qui  diminue  la  responsabililé  de  Tauteur  ou  dl| 
patron.  (Arrêt  du  Tribunal  impérial  allemand  dans  les  Arehweâ 
Seuffert,  vol,  46,  n*>   189;   à  l'appui  :  Rfimelin,    Verwendung  de 
Kausalbegriffe^  dans  les  Archives  de  la  pratiqué  du  droU  dvil,  voL90| 
page  633  et  bibliographie  citée  en  cet  endroit,) 

Les  règles  générales  ne  peuvent  permettre  de  résoudre  la  que 
lion  de  l'opération. 

Il  faut  toujours  prendre  certaines  précautions  ;  tout  d'abordJ 
Topération,  d'après  les  prévisions  et  selon  toute  probabilité,  doit 
avoir  comme  effet  une  amélioration  sensible  de  Félat  ;  le  succèl 
doit  en  être  assuré,  de  telle  sorte  qu  il  n'y  ait  aucun  doute  chez  les 
experts  (Revue  Der  Geridit^praxiâ,  vol.  XI,  n®  80)  ;  de  plus,  Tof 
ration  pratiquée  selon  les  régies  de  Tart  doit  apparaître  comme 
sans  danger  et  ne  doit  pas  aboutir  à  une  mutilation  importante 
blessé. 
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Dans  r espèce,  on  sb  trouve  en  présence  des  conditîon!i  dans  letï- 
quelles  le  blessé  doit  accepter  Topération. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  déclare  que  Tëtal  douloureux 
de  la  première  phalange  de  Tindex  droit  qui,  d'après  les  propres 
dires  du  demandeur,  empêche  celui-ci  de  se  servir  de  toute  sa 
main,  peut  être  écarté  par  l'amputation  de  cette  phalange  qui  s'est 
si  peu  guérie  qu'elle  ne  peut  plus  guère  servir  au  fonctionnement 
de  la  main. 

Le  fait  que,  pour  obtenir  la  quantité  d'épiderme  suffisante  pour 
couvrir  toute  la  blessure,  il  faudrait  couper  non  seulement  la  pre- 
mière phalange,  mais  aussi  une  partie  de  la  seconde,  ne  constitue 
pas  un  motif  de  refuser  l'opération  parce  que,  dans  l'état  actuel,  le 
doigt  tout  entier,  à  cause  de  sa  sensibilité,  ne  peut  être  utilisé. 

Le  succès  de  l'opération,  d'après  le  rapport  du  médecin^  aussi 
bien  que  de  l'avis  des  experts^  ne  fait  l'objet  d'aucyn  doute  et  la 
perte  des  deux  phalanges  du  doigt  pour  le  demandeur,  qui  est  for- 
geron, n'a  pas  une  très  grande  importance. 

C'est  une  opération  facile,  sans  anesthésie  et,  avec  le^  moyens 
actuels  de  la  chirurgie,  elle  n'est  pas  spécialement  douloureuse. 
Quant  à  la  possibilité  d'une  infection,  qui  a  conduit  la  première 
instance  à  écarter  cette  manière  de  voir,  elle  ne  doit  pas  être  prise 
en  considération,  parce  que,  d'après  l'état  actuel  de  la  science  mé- 
dicale (Kaufmann,  page  53)  et  de  l'avis  des  experts,  elle  apparaît 
comme  à  peu  près  exclue. 

Quant  à  l'argument  du  demandeur  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de 
subir  l'opération,  parce  que  le  traitement  est  depuis  longtemps 
terminé,  on  peut  répondre  que,  même  après  guérisoti  complète,  le 
traitement  peut  être  repris  si  l'on  prévoit  sûrement  de  cette  façon 
xme  amélioration  dans  l'état  du  blessé  (Kaufmann,  page  126)  et  Le 
fait  que  le  traitement  est  déjà  achevé  ne  délie  pas  le  blessé  de 
Tobligation  de  subir  l'opération  si  Ton  peut  la  juger  nécessaire 
pour  des  motifs  physiologiques. 

En  l'état,  le  demandeur  n'a  justifié  d'aucune  raison  pour  s'oppo- 
ser à  l'opération.  Par  conséquent,  il  faut  prendre  comme  base  du 
calcul  de  l'indemnité  l'état  qui  existerait  si  l'opération  avait  été 
pratiquée, 

Les  deux  experts  ont  estimé  à  5  ^jo  l'indemnité  pour  invalidité 
partielle,  ce  qui  donne  le  montant  de  1050  francs.  A  cela  il  faut 
ajouter  l'indemnité  pour  invalidité  temporaire,  calculée  â  10  °jo,  du 
jour  de  la  guérison  jusqu'au  jour  où  le  demandeur  a  été  averti  de 
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la  possibilité  de  ropération  par  une  fixation  de  délai;  c'est  environ 
80  francs.  Il  faut,  enGn,  lui  bonifier  les  frais  de  l'opération  et  Tin- 
demnité  pendant  le  temps  qu'aurait  duré  la  guérison,  ce  qui  donne, 
de  Tavis  des  experts  et  de  l'appréciation  des  juges,  350  francs. 

Le  Tribunal  lui  a,  en  conséquence,  accordé  1500  francs,  avec 
intérêts  au  5  ""/o  dès  le  28  janvier  1901. 

C  Le  demandeur  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce 
que  rindemnité  fût  élevée  à  2000  francs. 

Le  recours  se  base  sur  le  fait  qu'en  aucun  cas  on  ne  saurait  être 
obligé  de  subir  une  opération  après  la  guérison;  que  cela  dérive 
du  fait  que  Tintégrité  corporelle  est  garantie  par  les  lois  pénales 
et  qu'il  faut,  pour  y  porter  atteinte^  l'autorisation  du  patient;  qu'en 
tout  cas,  il  n'existait  aucune  obligation  de  subir  une  opération  qui 
n'était  pas  pratiquée  pour  obtenir  la  guérison,  mais  qui  consistait 
en  l'amputation  d'un  membre  après  achèvement  du  traitement  ; 
que  la  main  du  lésé  qui,  actuellement,  semble  intacte,  se  trouverait 
ainsi  mutilée  et  que  cela  rendrait  difficile  la  recherche  d'une  occu- 
pation stable. 

Le  recourant  fait  aussi  observer  que.  de  l'avis  des  experts, 
l'opération  n'est  pas  entièrement  sans  danger;  qu'il  n'est  égale- 
ment pas  certain  que  le  demandeur  puisse  ensuite  mieux  travailler 
qu'auparavant  ;  que  ce  résultat  n'est  indiqué  que  comme  probabi- 
lité par  les  experts. 

D.  L'intimé  recourt  incidemment  demandant  à  ne  pas  supporter 
tous  les  frais ,  parce  que  le  recourant  a  obtenu  1500  francs,  après 
en  avoir  obtenu  2000  francs  en  première  instance,  alors  qu'il  ré- 
clamait 2900  francs,  et  que  les  frais  de  seconde  instance  avaient 
été  la  conséquence  du  refus  injustifié  du  recourant  de  subir  l'opé- 
ration. 

ArrU. 

\,  11  n'y  a  litige,  entre  les  parties,  en  dehors  des  frais,  que  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  et  encore  la  discussion  roule  uniquement 
sur  la  question  de  savoir  si  le  blessé  doit  subir  l'amputation. 

Le  recourant  ne  conteste  pas  que,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
la  somme  de  1500  francs  ,  avec  intérêts  au  5  °/o  du  28  janvier  1901, 
soit  satisfactoire,  tandis  que.  de  son  côté,  l'intimé,  en  cas  de  ré- 
ponse négative,  ne  conteste  pas  la  somme  de  2000  francs  réclamée 
en  seconde  instance. 

11.  Le  point  de  vue  auquel  Tinstance  précédente  s'est  placée  paraît 
juste. 
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Le  recoarant  se  trompe  eu  plaçant  la  discussion  sur  le  terrain 
de  la  garantie  de  Tintégrité  corporelle.  :  ; 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question,  controversée  du  reste,  da; 
savoir  sïl  faut  toujours  le  consentement  du  blessé  à  Topération, 
pour  exclure  l'atteinte  à  l'intégrité  corporelle. 

.  Le  blessé,  en  dépit  de  l'opinion  de  l'intimé  et  de  l'instance  pré- 
cédente^est  toujours  libre  de  subir  ou  non  l'opération.  La  question 
doit  être  ainsi  posée,  à  savoir  si  l'indemnité  que  le  demandeur  ré- 
clame au  défendeur  doit  être  calculée  d'après  son  état  actuel  ou 
d  après  l'état  amélioré  qui,  selon  Tavis  des  experts,  résulterait  de 
l'opération,  auquel  cas  le  défendeur  aurait  naturellement  à  sup*. 
porter  les  frais  de  l'opération  et  l'indemnité  pour  salaire  perdu 
pendant  le  traitement. 

Cette  question  n'est  donc  pas  du  domaine  des  lois  civiles  ou 
pénales,  et  elle  doit  être  résolue  par  les  règles  applicables  aux  ac- 
cidents professionnels. 

Du  fait  que  la  question  doit  être  ainsi  posée,  il  faut  attacher  pem 
d'importance  à  l'avis  de  l'Office  allemand  des  assurances  (cf.,  en 
dehors  du  cas  cité,  Manud  de  Vanwranee  cavUre  les  acddenUf  2« 
édition,  page  149;  Rosin,  Vaesuranee  des  ouvriers,  pages  313  ss.)^. 
ainsi  qu'à  celui  d'Bodemann  cité  par  la  Cour  d'appel  au  sujet  de0 
ookiséquences  produites  par  le  refus  de  subir  l'opération  (cf.  aussi 
son  IntrodueUon  à  l'étude  du  Code  civil  allemand,  page  589),  lorsqu'ils 
soutiennent  qu'en  aucun  cas  le  blessé  ne  peut  être  obligé  de  con- 
sentir à  une  opération  et  que  ce  refus  ne  doit  pas  entraîner  un 
désavantage  juridique;  d'une  façon  générale,  on  peut  admettre. 
<}a'il  ne  faut  pas  permettre  au  lésé  de  se  créer  un  avantage  iivjus- 
tîfié  en  refusant,  sans  motif  valable,  de  subir  une  opération.  , 

Du  reste,  on  ne  peut  pas  admettre  la  jurisprudence  de  TOffice; 
allemand  des  assurances,  car,  en  matière  de  responsabilité,  elle  se 
base  sur  des  principes  juridiques  différents  et  sur  l'assurance 
obligatoire.  ' 

En  revanche,  on  peut  mieux  admettre  les  arrêts  du  Tribunal 
impérial  allemand  cités  par  l'instance  précédente,  qui  résolvent, 
négativement  la  question  en  se  basant  sur  les  dispositions  da 
Landrecht  prussien  concernant  la  faute  aquilienne. 

Au  point  de  vue  de  la  législation  suisse  sur  la  responsabilité, 
civile  des  fabricants,  il  faut  remarquer  :  , 

Si  l'art.  6,  lettre  6,  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  bf- 
bricants,  du  25  juin  1881,  dispose  qu'en  cas  d'accident  le  préjudice 
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à  réparer  comprend  tous  les  frais  de  traitement  et  de  guérison, 
ainsi  que  tout  le  dommage  que  le  lésé  subira  par  suite  d'invalidité 
totale  ou  partielle,  permanente  ou  temporaire,  U  est  certain  que, 
tant  pour  les  frais  de  traitement  et  de  guérison  que  pour  Tindem- 
nité,  ce  n'est  pas  l'appréciation  du  lésé  qui  doit  donner  la  norme, 
mais  qu'au  contraire,  le  préjudice  doit  être  apprécié  d'aprèb  Texa* 
men  objectif  de  toutes  les  circonstances. 

Si,  d'un  côté,  le  lésé  ne  peut  pas  exiger  d'être  indemnisé  com- 
plètement des  frais  occasionnés  par  une  méthode  de  traitement 
peu  appropriée,  d'un  autre  côté,  la  personne  responsable,  en  in- 
demnisant le  lésé  de  ce  qu'aurait  coûté  un  traitement  rationnel 
pour  recouvrer  la  santé  et  la  capacité  de  travail,  se  libère  de  tou* 
tes  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  d'un  traitement  dés- 
approuvé par  des  experts. 

La  loi  part  de  cette  idée  qu'il  est  de  l'intérêt  même  du  lésé  de 
s'efforcer  de  retrouver,  aussi  vite  que  possible,  sa  capacité  anté«> 
rieure  et,  par  conséquent,  de  faire  appel  à  tous  les  moyens  que  la 
science  et  l'art  médicaux  mettent  à  sa  disposition. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  atteindre  ce  résultat  doivent  être 
remboursées  par  la  personne  responsable  ainsi  que  l'équivalent 
de  la  diminution  de  capacité  persistant  après  la  guérison. 

L'appréciation  se  fait  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  ce  que  le 
lésé  ferait,  d'une  façon  sensée  et  convenable,  s'il  n'avait  pas  de 
recours  contre  un  tiers. 

Par  conséquent,  si  le  lésé,  sans  motif  plausible,  ou  par  suite 
d'une  déraison  incompréhensible,  par  simple  caprice,  ne  veut  pas 
suivre  un  traitement  rationnel,  la  partie  d'incapacité  résultant  de 
cette  circonstance  et  qui  n'aurait  pas  subsisté  en  employant  un 
traitement  mieux  indiqué,  ne  saurait  êti'e  mise  à  la  charge  de  la 
personne  responsable,  et  c'est  le  lésé  seul  qui  doit  la  supporter. 

En  tout  cas,  cette  diminution  de  la  responsabilité  existe  dans 
Pesprit  de  la  loi  qui  ordonne  au  juge,  dans  son  art.  6,  alinéa  2,  de 
fixer  l'indemnité  après  examen  de  toutes  les  circonstances  et  qui 
certainement  a  voulu  comprendre  au  nombre  de  celles-ci  l'attitude 
du  lésé. 

De  ces  considérations  on  peut  déduire,  au  cas  où,  de  l'avis  d'ex- 
perts, une  grande  partie  de  la  capacité  pourrait  être  recouvrée  par 
une  opération,  que  la  personne  responsable,  en  payant  les  frais  de 
Popération  et  du  traitement  consécutif,  se  libère  des  conséquences 
provenant  du  défaut  d'opération,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
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le  lésé  aurait  dû  raisonnablement  s'y  soumettre,  et  qu'il  s'y  serait 
soumis  s'il  n'avait  pas  de  recours  contre  un  tiers. 

Il  faut  pour  cela  établir  -comme  règle  qu'une  opération  grave, 
dangereuse  et  douloureuse,  ou  ne  permettant  d'espérer  qu'un  ré- 
sultat minime,  ne  peut  être  imposée  au  lésé,  et  qu'il  faut  dûment 
tenir  compte  des  conditions  particulières  et  notamment  psychiques 
dans  lesquelles  il  se  trouve. 

Par  contre,  la  possibilité  d'une  opération  peut  entrer  en  considé- 
ration dans  l'appréciation  du  dommage,  lorsque,  de  l'avis  des  ex- 
perts, on  peut  en  attendre  un  résultat  certain  sans  danger  spécial/ 
ni  douleur  excessive. 

C'est  également  le  cas  lorsque  la  question  se  pose,  non  au  début, 
mais  seulement  après  achèvement  du  traitement. 

Il  faut  considérer  que,  sur  le  terrain  de  la  responsabilité,  le  but 
du  traitement  n'est  pas  autant  de  reconstituer  l'état  anatomique 
antérieur  que  de  rétablir  les  fonctions  physiologiques,  et  que,  lors- 
qu'une première  tentative  de  guérison  n'a  pas  donne  le  résultat 
attendu,  une  seconde,  qui  permet  d'espérer  une  amélioration,  ne 
doit  pas  être  exclue  d'emblée  parce  que  la  première,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  anatomique,  est  arrivée  à  un  certain  résultat. 

En  appliquant  à  l'espèce  les  considérations  précédentes,  on 
conclut  que  la  décision  dont  est  recours  doit  être  confirmée  ;  en 
particulier,  on  ne  peut  qu'appuyer  les  motifs  avec  lesquels  les  pré- 
cédents juges  ont  repoussé  l'argument  du  demandeur  basé  sur  la 
possibilité  de  Pinfection. 

III.  En  ce  qui  concerne  les  frais,  le  jugement  étant  confirmé  sur 
le  fond  doit  Têtre  aussi  quant  aux  frais. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  L'arrêt  est  con- 
firmé. [TraduH  H  risuml  Ed.  Pd.) 


Séance  du  22  Novembre  1902. 

Préaideooe  de  M*  WunLSB. 

Contrat  antre  Suisses  et  Allemands  ;  élection  de  domicile  an  Suisse  pour 
les  oontestatioas  ;  rupture  ;  procès  ;  (ngement  prononcé  en  application 
des  art  876,  878,  279,  324  Goda  de  commerce  allemand  ;  recours  au 
Trilmaal  fédéral;  application  du  droit  étran^r  ;  incompétence  ;  art.  S6 
Org.  lud.  fèd. 

Otto  &  Quantz  contre  Cailler  &  Cie. 

2.  L^ilecHan  de  dotnieUe  juriéUque  faite  en  Suiese  par  des  étrangers 
pour  toutes  eontestatians  pouvant  surgir  au  sujet  d^un  contrat  ne  fait 
pas  obstacle  à  Vapplication  du  droit  étranger  au  litige,  si  le  susdit 
€(mirat  a  pris  naissance  à  V étranger. 
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II.  L€  Tribunal  fédéral  se  trouve^  dki  lars,  incompèUnt  paur  iron- 
€her  le  recourn  qui  lui  est  soumis  contre  le  jugemeiU  ayant  prononcé 
êur  un  par&l  litige • 

A,  Par  contrat  du  '22  août  IHlïH,  k  maisuii  F  •!..  Cailler  6l  Cie 

déclarail  ixmcodtT  la  vente  exelusive  dv  ses  chocolats  pour  TALle- 
magîie  k  la  maison  Otlo  &  Quantz,  à  Francfort  s.,  M*  En  revanche, 
MM.  Oltn  &  Quantz  s'engageaient  à  créer,  dans  l'espace  de  detuc 
ans  drs  la  signature,  des  dépots  dans  limtes  les  villes  de  l'Allenia- 
gno  dont  la  population  depa^^we  2O.Ù(i0  liabitants.  En  cas  de  rési- 
iiatiun  de  la  convention  par  la  maison  Cailler,  celle-ci  s'engageait 
à  payer  il  MM,  Otto  A  Quantz  une  somme  égale  à  deux  fois  et  demi 
la  moyenne  annuelle  do  leurs  bénéfices  des  deux  dernir-res  années. 
l'oiïF  toutes  contestations  pouvani  provt*nir  de  cette  conventioD, 
MM.  Ottoék  QuantK  déclaraient  faire  élection  de  domicile  juridique 
à  Bulle. 

Ce  I  ontrat  portait  les  signatures  des  deux  parties  contractantes 
a  Broc  et  à  Francfort. 

B.  En  1899.  de  nombreuses  diflicultes  rtaul  intervenues  entre 
parties.  MM.  Otto  &  Quantz  réclamèrent  l'indemnité  de  rupture 
prévue  au  contrat,  et  conclurent,  par  devant  le  Tribunal  delà 
Gruyère,  à  ce  i]uv  la  Société  anonyme  F,-l..  Cailler,  à  Broc,  90ii 
4xindamnée  : 

1"  A  leur  acquitter  une  indemnité  de  27,200  francs  (21J60  Mk./, 
avec  intérêts  5  **/„  dès  la  première  sommation  : 

2*>  A  voir  compenser  avec  cette  somme  celle  de  liOO  Mk.  (pj'Us 
doivent  au  ITijuin  1899, 

La  défeiuleresse  conclut  : 
*  ai  Au  rejet  de  ces  deux  demandes  ; 

h)  Recnnvcntionnellement,  à  ce  <|u<-  MM.  Ottf>  A^  Quantr.  soteitt 
condamnés  : 

f^A  consentir  à  la  résiliation  de  Ui  convention  passée  entre  parties; 

2^  A  lui  payer  une  indemnifi-  de  r»000  francs,  avec  intérêt  légal 
dès  ce  jour:  , 

3"  A  lui  bonifier  les  montants  des  <îomptes  que  les  demandeurs 
«e  sont  attribués  illégitimement  par  779  Mk.  25  pf.  : 

4«  A  recunnaître  l'obligation  où  ils  sont  de  produire  la  liste  inlé- 
grale  des  clients*  «j ne  la  maison  Cailler  s'est  faite  par  rinlennédiaire 
des  demandeurs  : 

5<*  A  lui  payer  pour  srdde  une  somme  tle  1100  Mk.,  avec  intérêt 
^u  0  **/„  dès  le  1I>  juin  ilernier  ;  , 
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6*  Enfin,  à  lui  rembourser  les  subventions  obtenues  à  Taide 
d'affirmations  contraires  â  la  vérité  par  1282  Mk.  75  pf.  ;  le  tout 
avec  intérêt  légal  dès  le  24  juin  1899. 

C  Par  jugement  du  13  juillet  1901,  le  Tribunal  de  la  Gruyère 
débouta  MM.  Otto  &  Quantz  des  fins  de  leur  demande  et  écarta 
pareillement  les  diverses  demandes  reconventionnelles  de  F.-L. 
Cailler  &  Cie,  à  Texception  toutefois  de  celle  en  paiement  d'une 
somme  de  1100  Mk.  pour  solde  de  compte,  laquelle  a  été  admise, 
avec  intérêt  6  «/o  dès  le  15  juin  1899.  Chaque  partie  fut  condamnée 
à  supporter  ses  frais. 

D.  Les  demandeurs  ayant  interjeté  appel,  la  Cour  d'appel  du 
canton  de  Fribourg  prononça,  par  arrêt  du  23  juin  1902,  notifié  le 
U  octobre  1902  : 

€  La  maison  Otto  &  Quantz,  à  Francfort,  est  déboutée  des  fins  de 
sa  demande  principale. 

»  La  fabrique  F.  L.  Cailler  &  Cie,  à  Broc,  est  pareillement  dé- 
boutée de  ses  conclusions  reconventionnelles,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne celle  en  paiement  d'un  montant  de  1100  Mk.,  avec  intérêt  à 
6  o/,  dès  le  15  juin  1899,  pour  solde  de  compte,  au  sujet  de  la- 
ifoelle  il  est  donné  acte  aux  défendeurs  F.-L.  Cailler  &  Cie  de 
Tacquiescement  d'Otto  &  Quantz. 

»  Chaque  partie  supportera  ses  frais.  » 

Cet  arrêt  repose  sur  l'application,  motivée  par  la  Cour  (voir 
consid.  1,  2  et  3  ci-après),  des  articles  276  et  suivants,  et  spéciale- 
ment 278,  279  et  324  de  l'ancien  Code  de  commerce  allemand. 

E.  C'est  contre  cet  arrêt  que,  par  acte  du  13  novembre  1902,  les 
demandeurs  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral,  en  reprenant 
les  conclusions  prises  par  eux  devant  les  deux  instances  canto- 
aales  et  en  se  référant  à  leur  mémoire  d'appel. 

Arra. 

Endroit:  I.  Considérant  qu'ainsi  que  la  Cour  d'appel  du  canton 
4e  Fribourg  l'a  fait  observer,  c'est  le  contrat  du  22  août  1898  qui 
régit  le  présent  litige  ; 

II.  Que  l'exécution  de  ce  contrat  devait  avoir  lieu  en  Allemagne  ; 

m.  Que  c'est  donc  khon  droit  que  la  Cour  a  fait  application  du 
4roit  allemand  et  non  du  droit  suisse  ; 

rV.Que,  d'ailleurs, la  déclaration  du  recours  ne  contient  aucune 
assertion  dirigée  contre  l'application,  faite  par  la  Cour,  des  dispo- 
sitions du  droit  allemand  ; 

V.  Qu'ainsi  il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni  d'une  cause  jugée  e» 
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application  de  lois  fédérales,  ni  d'une  cause  qui  appelait  Tapplica*- 
lion  de  ces  lois  ; 

VI.  Que,  par  conséquent,  aux  tsrmes  de  Tari,  56  O.  J,  F.,  le 
Tribunal  fédéral  ne  saurait  entrer  en  matière  sur  le  présent  re- 
cours : 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Il  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recoure  pour  cause  d incompétence. t. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience   du  fi  Décembre  1902. 

Présidence  de  M.  BuEoy. 

Vente  immobilière  ;  sous-seing  privé  ;  assi^ation  ani  fins  d'obtenir  ua 
jagement  tenant  liea  d'acte  ;  art.  2,  loi  du  28  juin  1830  sur  la  trans- 
cription ;  demande  réduite  ensuite  au  paiement  d'nne  indemnité  ; 
déboatement  ;  appel  ;  conûrmation. 

Yung  contre  Bizol. 

A  UneuT  de  ta  Uguiiation  cantonale  sur  les  ventes  immobilières^  le 
vendeur,  porteur  d/un  acte  sous-seing  privé,  a  le  droite  ou  de  contrains 
dre  L* acheteur  à  une  exécution  matérieife  dans  le  cas  ou  elle  est  possi- 
ble, ou  de  demande!*  des  dommages-intérêts  à  raison  de  Vinexécution, 

Par  acte  sous-  seing  privé  du  28  juin  1901,  enregistré,  Yung  a 
vendu  à  une  Société  en  nom  collectif,  Pfister  Ik  Cie,  entrepreneurs^ 
un  terrain  désigné  de  la  manière  suivante  :  «  le  solde  du  terraîà 
disponible  au  chemin  Vert-Pre,  soit  solde  des  partielles  147,  150, 
152,  d'une  contenance  d'environ  1300  mètres.  » 

Le  prix  de  vente  était  fixé  à  8  francs  le  mètre,  plus  un  droit  fixe 
de  100  francs  pour  les  embranchements  aux  canaux  d'égouts  ;  le 
paiement  devait  être  fail  dans  le  délai  d'ime  année  en  travaux  de 
maçonnerie. 

Mis  en  demeure  de  passer  acte  authentique  de  la  dite  vente^ 
Pfister  &  Cie  s'y  sont  refusés. 

Par  exploit  du  10  août  1901,  Yung  les  a  assignés  devant  le  Tri- 
bunal pour  voir  rendre  un  jugement  devant  tenir  lieu  d*acte  au- 
thentique, ce  en  conformité  de  l'art,  l  de  la  loi  cantonale  du  2^ 
juin  1830  sur  la  transcription. 

Par  lettre  de  son  conseil  du  21  août  1901,  Yung  tit  savoir  à  Pfi»- 
ter  &  Cie  qu'il  serait  disposé  â  résilier  le  contrat  moyennant  le 
paiement  immédiat  d^une  indemnité  de  500  francs,  des  frais  de 
plan,  des  frais  d'un  acte  préparé  chez  un  notaire^  enlin«  des  fraia 
de  justice  pour  Tinstance  «ommencée  en  essai  de  conciliation  de- 
meure  sans  résultat. 
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Par  écrilure  en  date  du  8  décembre  1901,  Yung,  à  raison  du  re- 
tard apporté  par  Plister  &  Cieà  Texécution  de  leurs  an^âgomeuts, 
a  déclaré  renoncer  à  la  passation  d'un  acte  authentique  et  conclut 
simplement  à  1000  francs  de  dommages-intérêts. 

Les  défendeurs  ont  conclu  au  déboutement,  en  alléguant  que 
le  demandeur  ne  justifiait  d'aucun  préjudice. 

Par  jugement  du  10  janvier  1902,  dont  est  appeK  le  Tribunal  a 
reconnu  en  principe  que  Yung  était  fondé  à  intenter  la  préëente 
instance  ;  mais»  à  raison  d'une  prétendue  absence  de  préjudice,  il 
a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions,  tout  en  condamnant 
les  défendeurs  aux  neuf-dixièmes  des  dépens.  Yun^,  appelant^  con- 
clut a  la  réforme  de  ce  jugement  et  à  l'adjudication  de  sa  demande 
de  dommages-intérêts. 

La  Société  Pfister  &  Cie  s'étant  dissoute  à  une  époque  con- 
temporaine du  jugement  de  première  instance,  l'appel  est  dirigé 
oontre  Bizot,  Tun  des  associés,  lequel  serait  demeurt'  chargé  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  société. 

Bizot  conclut  à  la  confirmation  du  jugement. 

Question  : 

Yung  a-t-il  droit  à  des  dommages-intérêts  ? 

Vu  la  vente  sous-seing  privé  du  28  juin  1901  ; 

Vu  le  refus  des  acheteurs  de  passer  acte  authentique  et  d'eue- 
ter  le  contrat  ; 

Considérant  qu'à  teneur  de  la  législation  cantonale  sur  les 
Tentes  immobilières,  le  vendeur  avait  le  droit,  ou  de  contraindre 
Tacheteur  à  une  exécution  matérielle  dans  le  cas  où  elle  est  possi- 
ble, ou  de  demander  des  dommages  •  intérêts  à  raison  de  Tinexé- 
CQtion  ; 

Que  les  mêmes  principes  sont  consacrés  par  les  art.  llb  et  tti 
du  Code  fédéral  des  Obligations  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  l'action  de  Yung  était  fondée 
en  droit,  soit  sous  sa  forme  primitive,  soit  sous  sa  forme  der- 
nière ; 

Considérant  que  des  dommages-intérêts  lui  sont  dus  en  prin- 
cipe ; 

Qu'il  justifie  qu'à  raison  de  la  vente  à  laquelle  Pfister  &  Cie 
n'ont  pas  donné  suite,  il  a  avancé  les  frais  de  plan,  les  frais  de 
préparation  d'un  acte  notarié,  enfin  les  frais  et  impenses  de  la  pré- 
sente instance  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  il  se  justifie  d'at- 
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loaer  à  Yung  une  indemnité  de  100  francs,  tous  dépens  mis  à  la 
charge  de  Pfister  &  Cie»  soit  de  Bizot  en  sa  qualité. 

En  appel,  Bi^ot  a  articulé  en  fait  que  Yung  n'était  pas  proprié- 
taire des  parcelles  vendues  ;  c'était  là,  de  la  part  de  Bizot,  une  er- 
reur provenant  d'une  confusion  quil  faisait  entre  les  numéros  do 
cadastre  et  les  numéros  d'un  plan  de  division  établi  par  Ynng^ 
en  vue  du  morcellement  de  sa  propriété. 

Farces  motifs,  la  Cour...  réforme  et  met  à  néant  le  jugemeikt 
rendu  dans  la  cause  par  le  Tribunal  de  première  instance,  le  iO 
janvier  1902,  et,  statuant  à  nouveau,  condamne  Pfister  &  Cie,  soit 
Bisot,  en  sa  qualité  d'associé  chargé  de  l'actif  et  du  passif  de  ladite 
société,  à  payer  à  Yung,  avec  intérêts  dès  le  jour  de  la  demande  en 
justice^  soit  dès  le  10  août  1901,  la  somme  de  100  francs  à  titre 
d'indemnité  à  raison  de  l'inexécution  de  la  vente  du  28  juin  1901  ; 

Le  condamne  entons  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel 


AUDIBNCB    ou    27    DÉCEMBRE    1902. 

Présidence  de  M.  Buroy. 

Concordat;  demanda  d'homologation;  opposition  de  deux  créanciers;: 
inobservation  des  conditions  posées  k  l'art.  306  L.  P.  ;  rofos;  appel  ; 
confirmation. 

Luscher  contre  faillite  Luscher,  Bœsch  &  Cie,  etc. 

i.  Le  fait  de  la  part  d^un  commerçant  gêni  de  donner  en  garantie  à 
un  créancier  des  marchandiêee  qu'U  vient  de  se  faire  livrer  à  creéUt 
eonstUue  un  aeie  déloyal  et  commerdalemeni  incerrecL 

IL  L'abandon  par  un  débiteur  d^une  partie  de  son  actifs  alors  qu'ii 
en  conserve  Vautre  (en  Vespece  son  moMierJy  ne  constitue  pas,  de  la 
part  dufailliy  une  offre  suffisante  aux  termes  de  Vart.  306  L.  P. 

Il  doit  d^ autant  plus  en  être  décidé  ainsi  lorsque  sa  mère  a  de  lafom^ 
tune  et  qu'il  reoueÛlera  un  jour  tout  ou  partie  de  cet  héritage. 

Emile  Luscher  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  20  mars  1902  ; 
le  24  juin  1902,  il  a  fait  à  ses  créanciers  une  proposition  de  con- 
cordat. Son  offre  consiste  à  faire  simplement  abandon  à  ses  cré- 
anciers de  son  ax^tif,  à  l'exception  toutefois  de  son  mobilier  per- 
sonnel. Si  ce  mobilier  est  distrait  de  Tactif,  il  reste  uniquement  ua 
petit  matériel  de  cave,  que  le  rapport  de  TOffice  des  faillites  éva- 
lue à  3000  ou  4000  francs.  Le  passif  est  de  56,031  francs  dus  à 
<|uarante>quatre  créanciers.  Le  concordat  a  été  accepté  par  ving^ 
etéanciers,  représentant  38,440  francs.  Deux  créanciers,  Bœsch 
&  Cie  et  Penel  s'opposent  à  Thomologation  du  concordat.  Us  artir 
cnlent  que  le  dit  concordat  ne  réalise  aucune  des  deux  premières 
conditions  prévnes  par  Part.  306  de  la  loi  sur  la  poursuite  : 
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|o  Le  débiteur  aurait  commis,  au  détriment  de  ses  créanciers,  des 
actes  déloyaux,  ou  en  tout  cas  d'une  grande  légèreté  ; 

2^  L'offre  de  Tabandon  de  son  actif,  ou  plutôt  d'une  partie  de  son 
actif,  ne  présenterait  aucun  avantage  pour  les  créanciers  et  ne 
serait  pas  en  proportion  avec  les  ressources  du  débiteur. 

Le  Tribunal,  admettant  cette  manière  de  voir,  a  refusé  Thomo- 
.logation  par  jugement  du  30  octobre  1902,  dont  Luscher  a  inter- 
jeté appel. 

Bœsch  &  Cie  et  Penel  concluent  à  la  confirmation  du  jugement. 

Question  : 

Le  concordat  proposé  réalise-t-il  les  deux  premières  condition» 
de  l'art.  306? 

Sur  le  premier  point  : 

Bœsch  &  Cie  articulent  qu'après  s'être  fait  livrer  par  eux  de  la 
marchandise  à  crédit,  le  débiteur  a  remis  une  partie  de  cette 
marchandise  en  garantie  ou  en  paiement  à  un  autre  créancier,  ta 
Banque  populaire  genevoise. 

D  résulte  de  l'aveu  du  débiteur  lui-même  (écriture  du  5  octobre 
1902)  que  Luscher  a  bien  remis  en  garantie  a  la  Banque  populaire 
genevoise  sept  demi-muids  de  vin  provenant  de  la  dernière  livrai- 
son de  Bœsch  &  Cie. 

Cet  acte,  en  admettant  même  qu'il  n'ait  pas  été  prémédité  et 
qQ*il  ne  donne  pas  lieu  é  une  action  pénale,  est,  en  tout  cas,  de  la 
part  de  Lueeher,  commercialement  incorrect  et  délayai,  et  ce  serait 
le  traiter  avec  indulgence  que  de  le  taxer  de  grande  légèreté. 

Sur  le  deuxième  point  : 

L'abandon  d'une  partie  de  son  actif  ne  constitue  pas,  de  la  part 
da  débiteur  failli,. une  offre  suffisante,  au  sens  de  Tart.  306,  ch.  2,  ■ 
de  la  loi  sur  la  poursuite  ;  il  est  vrai  que  trois  créanciers,  représen^ 
tant  environ  20,000  francs,  renonceraient  à  toute  répartition,  afin 
d'améliorer  celles  des  autres;  mais,  même  dans  ce  cas,  la  réparti- 
tion, au  dire  de  TOffice,  ne  serait  que  d'environ  10  Vo- 

Les  créanciers  opposants  articulent  que  la  mère  du  débiteur  a  de 
la  fortune  et  que  Luscher  recueillera  un  jour  tout  ou  partie  de  cet 
héritage. 

Dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  refusé 
rhomologation. 

Vu  Tart.  306  de  la  loi  sur  la  poursuite. 

Par  ce»  motife,  la  Cour...  confirme... 
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D**  Arthur  Curti  :  Schwbizbrischbs  Handblsrbcht.  —  Nach  Ge- 
setzgebung  und  Gerichtspraxis  fur  den  praktischen  Gebrauch 
dargestellt  von  D""  Arthur  OurH.  Il*'  Theil.  —  Zurich,  Art. 
OrellFussh. 

La  deuxième  partie  du  Droit  eommerdal  stàsêe,  publié  par 
M.  le  Dr  Arthur  Curti  vient  de  paraître.  Elle  traite  notamment  de 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  concurrence  déloyale,  des  maisons 
de  commerce  et  de  leur  personnel,  des  sociétés  commerciales  ;  elle 
a  ^ussi  un  appendice  sur  les  marques  de  fabriques,  les  brevets 
d'invention  et  les  dessins  et  modèles  industriels;  elle  se  termine 
par  son  index  alphabétique  très  détaillé. 

Les  sujets  traités  dans  cette  seconde  partie  sont  plus  complexes 
que  ceux  de  la  première  partie  ;  on  y  rencontre  bon  nombre 
de  points  discutables  et  vivement  discutés  ;  a  mon  avis,  Tauteur 
n'a  pas  toujours  adopté  Topinion  la  plus  logique  et  la  plus  conforme 
à  la  volonté  probable  du  législateur.  Ainsi,  page  187,  il  enseigne 
que  dans  le  cas  de  cession  d'une  maison  de  commerce  avec  actâf  et 
passif,  le  créancier  du  cédant  doit  en  maintenir  son  droit  contre  son 
débiteur  originaire,  ou  accepter  Tacquéreur  du  fonds  comme  seul 
<lébiteur. 

D'après  lui,  page  243,  l'associé  qui  se  retire  d'une  société,  ou 
qui  en  est  exclu,  peut  être  poursuivi  directement  par  les  créanciers 
sociaux,  lors  même  que  la  société  subsiste  sous  la  même  raison 
sociale. 

Aux  pages  277  et  285,  il  soutient  que  la  souscription  aux  actions 
d'une  société  anonyme  peut  être  lancée  sans  que  les  statuts  aient 
été  définitivement  arrêtés,  de  sorte  que  les  souscripteurs  peuvent 
se  référer  seulement  aux  indications  d'un  prospectus  ou  d'une 
circulaire. 

A  la  page  297,  il  admet  que  l'administration  d'une  société  afao- 
nyme,  désignée  par  l'assemblée  générale,  peut  être  privée  du  pou- 
voir de  représenter  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  et  que  ce  pouvoir 
de  représentation  passerait  exclusivement  à  son  directeur  nommé 
par  l'administration. 

Aux  pages  306  et  313,  il  déclare  que  l'amortissement  de  l'ensem- 
ble des  actions  de  la  société,  conformément  aux  prescriptions  des 
statuts  primitifs,  entraîne  nécessairement  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

Ayant  ainsi  fait  mes  réserves  sur  quelques-unes  des  opinions  de 
M.  Curti,  qui  peut  au  reste  invoquer  en  sa  faveur  des  juriscon- 
sultes de  renom,  je  constate  que  la  seconde  partie  de  S^weizeriêcheê 
HandeUrecht  mérite  les  mêmes  éloges  que  la  première,  qu'elle  a  là 
même  clarté  et  qu'elle  fournit  de  même  des  renseignements  nom- 
breux de  bibliographie  et  de  jurisprudence,  de  sorte  qu'elle  a  une 
véritable  valeur  pratique.  Ls  R.  ' 


iMP.  HAUMN»  RCTMOMD  A  OU.  MMVt  •.  RUS  C 
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(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE/ 

PABAX88AKT  ▲  GENÈVE  T0U9  LB8  LUKPIS 
AdreflMT  lee  lettres,  comiDunieationB  et  demandes  d'abonnement 

à  ■»  I7.  PAnT,  KMe  Alf .  lartl»  à  Pairyr  Amats,  Fwtaria,  1 1 .  ««lAve, 
15  ft.  par  aa  po«r  tovte  la  Svisie. 

PRIX  DU   NUMÉRO  :  60  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasbnsteim  &  Voolbr 

ruê  dêê  HincUiw,  / 
M  MlUlU  It  iigi*  H  IN  «HN. 

«OmiAIftB.  -  VribwMH/idiràL  Gbalt,  Nnf  fc  Ô*  9.  Frl^pelia  »0*:  pro4alt  «^ 
flitt«6  ;  ea^énol  par  ;  prétendu  marché  sur  échantillon  ;  action  an  ezéontion  ;  dt- 
mande  reeonvcntioiinalla  en  résiliation  de  marché  et  en  domma^ec-lntérêts  ;  r^fet 
de  eetie  demlftre;  admitelon  de  la  demande  ;  recours  ;  |*  oompétenoe  du  Tribunal 
fédéral  ;  art  60  Org.  Jnd.  féd.  ;  montant  de  la  demande  reoonTcntlonnelle  ;  droit 
•visée  appHealile;  art.  t4A  et  suIt.  C.  O.  ;  t*  Tente  ordinaire  ;  marchandlsee  poe- 
•édant  les  qualités  promises  ;  8*  r^et  du  recours.  —  Otmr  dé  luêtteé  civile.  VeuTe 
▲mhroeius  c  Administration  des  Postes:  demande  d'Indemnité  aux  Postes  fédé- 
imlee  ;  cavtoo  av»rié;  oAre  de  preuTc;  r^et;  art  t»,  •  7,  du  règlement  de  trans- 
port; appel  pour  violation  des  art.  8  et  188  pr.  cIt.  ;  inapplicabilité  du  règlement 
susTlsé  ;  application  des  art.  85,  88,  8é  loi  sur  la  régrale  des  postes  du  i  aTril 
aSfé  ;  pertiiieDce  de  i'oAre  de  preuTc ;  reeeva|>Utté  de  l'fippel ;  réforme;  reaTol  ^ 
Ilnstruetlon  pour  enquête.   —   Rinmê  éPwrrêt,  —  BibUographié.  —  Aviê.  —  An^ 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
AuDiSNcs  DU  11  Octobre  1902. 
Présidence  de  M.  Wiuclbe. 
Produit  chimique  ;  eugtool  pur  ;  prétendu  marché  aar  échantillon  ;  action 
«n  «xécntion  ;  demande  reconTentionnelle  en  résiliation  de  marché  et 
an  dAawfcearintèrèt»  ;  rejet  de  cette  4emiére  ;  admiasion  de  la  de- 
mande; recoure;  V  compétence  da  Tribunal  fédéral;  art  60  Org. 
lad.  féd.  ;  montant  de  la  demande  reconTentionnelle  ;  droit  suisse 
applicable  ;  art.  245  et  w^y.  G.  C;  2*'  Tenta  ordinaire;  marchaiidiaee 
possédant  les  finalités  promises  ;  Z^  rejet  du  recours. 

Chuît,  Nœf  &  Cie  contre  Fritzche  &  Cie. 

/.  Il  n'y  a  vente  tur  échantillon  qtêe  lorsque  les  parties  sont  conve- 
«nea  de  confier  à  Vune  d'elles  un  éâianttUon  de  la  marchandise  sus- 
ê^lpUble  dStre  en  tout  temps  comparé  avec  la  marchandise  livrée  et 
éeeisni  à  vènfi/er  la  conformité  de  celle-d . 

11.  L'acheteur  qui  constate  un  défaut  de  la  chose  vendue  doit  en 
4ivertir  immédiatement  le  vendeur  s'il  veut  en  faire  état  pour  résilier  le 
mareki  (art,  B46  C  O.J. 
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^.  Le  26  août  1896,  Chuil  &  Nœf,  fabricants  de  produits  chimi- 
ques à  Genève,  écrivaient  à  Fritzsche  &  Cie,  aussi  fabricants  de 
produits  chimiques  à  Hambourg,  en  leur  demandant  leur  dernier 
prix  pour  un  marché  de  1000  kg.  d'eugénol  pur.  Le  28  août, 
Fritzsche  &  Cie  répondaient  en  offrant  1000  kg.  eugénol  purissi- 
mum  (entièrement  soluble  dans  une  solution  1  Vo  de  potasse  caus- 
liqiie),  livrable  successivement  en  trois  mois,  au  prix  de  7,75  Mk. 
le  kilo,  prisa  Hambourg.  Le  31  août,  Chuit  &  Naef  commandent, 
à  titre  d'essai,  30  kg.  d'eugénol  purissimum  conforme  à  Toffre,  en 
ajoutant  :  c  Si  nous  sommes  satisfaits,  nous  ferons  probablement 
le  marché  en  question.  »  Le  3  septembre,  Fritzsche  &  Cie  font 
observer  que  leur  prix  est  fait  pour  1000  kg.,  mais  qu'en  quantité 
nioindre,  ils  ne  peuvent  livrer  qu'au  prix  de  8,25  Mk.  ;  ils  s'enga- 
gent à  bonifier  50  pf.  sur  ce  dernier  prix  si  le  marché  de  1000  kg. 
aboutit  et  font,  en  réponse  à  une  demande  de  Chuit  &  Naef,  le  prix 
de  12  Mk.  pour  Tiso-eugénol.  Le  5  septembre,  Chuit  &  Naef  con- 
firment la  commande  de  30  kg.  d'eugénol  et  demandent  l'envot 
de  10  autres  kg.  d'eugénol  et  de  10  kg.  d'iso-eugénol,  en  deman- 
dant le  prix  de  1000  kg.  de  ce  dernier  produit  livrable  dans  l'espace 
dn  six  mois.  Le  7  septembre,  Fritzsche  &  Cie  annoncent  l'envoi 
des  commandes  et  font,  comme  dernier  prix  de  l'iso-eugénol , 
i  1 ,50  Mk.  Le  12  septembre,  Chuit  &  Nœf  commandent  encore  30  kg. 
d'eugénol;  puis,  le  15  du  même  mois,  ils  se  déclarent  d'accord  avec 
les  offres  du  28  août  pour  une  quantité  de  1000  kg.  eugénol  puris- 
¥^imum,  conformes  au  10  kg.  expédiés  le  8  septembre,  pris  à  Ham- 
bourg et  livrables  dans  les  six  mois. 

Le  17  septembre,  Fritzsche  &  Cie  acceptent  le  marché,  sur  le- 
quel ils  livrèrent  850  kg.  jusqu'au  24  mai  1897. 

Le  16  novembre  1896,  Chuit  &  Naef  avaient  demandé  des  offres 
pour  un  nouveau  marché  portant  sur  1000  à  2000  kg.  d'eugénol 
purissimum  livrables  en  1897.  Le  19  novembre,  Fritzsche  &  Cie 
offrent  ferme  2000  kg.  à  7,75  Mk.  le  kilo;  le  21,  Chuit  &  Naef  con- 
firment le  marché  de  2000  kg.  eugénol  purissimum,  «  qualité  ha- 
bituelle». Ils  demandent,  en  outre,  le  prix  d'un  marché  d'iso-eugé- 
nol de  4000  kg.  Le  23  novembre,  en  prenant  note  du  marché  con- 
venu, Fritzche  &  Cie  font  le  prix  de  11,60  Mk.  pour  l'iso-eugénol. 
Par  dépêche  du  25,  confirmée  par  lettre  du  26  novembre,  Chuit  & 
Nmf  acceptent  le  prix  de  11,60  Mk.le  kg.  comme  plus  haute  limite 
pour  l'iso-eugénol. 

Sur  ce  dernier  marché  (iso-eugénol),  Chuit  &  Nœf  demandèrent 
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un  premier  envoi  de  60  kg.  le  27  janvier  1897  el  donnèrent  un  se- 
cond ordre  le  10  février  ;  mais,  le  12  février,  ils  demandèrent  de 
ne  pas  donner  suite  à  cet  ordre,  en  disant  que  le  produit  était 
inacceptable.  Vérification  faite,  Fritzche  &  Cie  reconnurent  qu'il 
y  avait  eu  erreur  de  leur  part,  et  les  parties  s'arrangèrent  à  l'amia- 
ble. Mais  Chuit  &  Naef  continuèrent  à  se  plaindre  de  la  qualité  du 
produit,  et  le  26  mars  1897,  ils  écrivaient  qu'ils  se  voyaient  obligés 
de  renoncer  au  marché  d*iso-eugénol.  Dans  la  correspondance  ul- 
térieure, Fritzche  &  Cie  durent  reconnaître  que  la  marchandise  ne 
répondait  pas  à  la  qualité  promise  et  ils  s'engageaient  à  dédom- 
mager Chuit  6l  Nsef,  mais  refusaient  de  consentir  à  la  résiliation 
du  marché. 

I..es  pourparlers  en  restèrent  là,  chaque  partie  maintenant  ses 
prétentions. 

Au  cours  de  ce  débat,  les  fournitures  sur  le  premier  marché 
d'eugénol  avaient  continué.  Le  5  juin  1897,  Chuit  &  Nœf,  en  de- 
mandant renvoi  du  solde  de  150  kg.  à  livrer  sur  ce  marché^  disaient 
qu'ils  avaient  constaté  la  présence  dans  ce  produit  de  1  '/s  ^/<» 
d'eau.  Or,  disaient-ils,  nous  avons  acheté  de  l'eugénol  purissimum, 
c'est-à-dire  absolument  pur,  et  non  de  l'eugénol  technique;  ils 
exigeaient,  en  conséquence,  l'envoi  d'eugénol  absolument  exempt 
d'eau.  Le  10  juin,  Fritzche  et  Cie  répondent  que  Chuit  &  Nœf  ont 
eonnu  la  qualité  du  produit  livré  depuis  longtemps ,  que  l'eugénol 
contient  toujours  de  l'eau  en  quantité  minime,  et  ils  offrent  Penvoi 
de  150  kg.,  solde  du  premier  marché.  Le  14  juin,  Chuit  &  Nœf 
écrivent  que  si,  auparavant,  ils  ont  accepté  de  l'eugénol  contenant 
on  peu  d'eau,  c'était  pour  faciliter  les  choses,  alors  que  les  parties 
étaient  en  bons  termes,  mais  qu'actuellement,  en  présence  des  re- 
lations tendues,  ils  ne  pouvaient  plus  accepter  de  la  marchandise 
qui  ne  mérite  pas  le  nom  d'eugénol  purissimum  et  n'est  que  de 
Teugénol  technique.  Fritzsche  &  Cie  n'expédièrent  pas  les  150  kg. 
en  question. 

Le  28  juin  1897,  ils  rappelèrent  à  Chuit  &  Nœf  le  contrat  du  23 
novembre  1896,  relatif  à  la  livraison  de  2000  kg.  d'eugénol  purissi- 
mum (qualité  habituelle),  et  leur  demandèrent  comment  ils  voulaient 
exécuter  ce  contrat  Le  30  juin,  Chuit  &  Nœf  répondent  qu'ils  exécu- 
teront le  contrat,  mais  à  condition  qu'il  ne  soit  livré  que  de  l'eugé- 
nol absolument  sec.  A  cela  Fritzsche  &  Cie  répliquent,  le  2  juillet, 
en  constatant  que  Chuit  &  Nœf  cherchent  un  prétexte  pour  ne  pas 
exécuter  leur  contrat  et  en  les  menaçant  de  procédés  juridiques. 
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Enfin,  te  6  juillet,  Chuil  6t  Naaf  disent^  eo  réponse^  qu'il  résulte 
de  la  correspondance  que  Fritïche  6l  Cie  ne  peuvent  livrer  le  pro- 
doit convenu  ;  en  conséquence,  et  en  réservant  tous  leurs  droits  à 
une  indemnité,  ils  déclarent  considérer  le  marché  de  2000  kg. 
comme  rompu* 

B,  Par  exploit  introductif  d'instance, du  28  octobre  1897,  Fritzche 
et  Cie  ouvrirent  action  à  Choit  &  Nmf,  par  devant  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Genève,  en  concluant  avec  dépens  au  paie- 
ment de  1576  fr.  92,  avec  intérêt  au  6  %  dès  le  24  juin  1897,  cette 
somme  comprenant  : 

ûj  134  fr.  66,  montant  d'une  traite  impayée  à  Féchéance  du  23 
mai  1897  pour  marchandise  fournie  ; 

bj  1442  fr.  27,  prix  de  150  kg.  d'eugénol  restant  a  livrer  sur  le 
marché  du  15  septembre  1896,  sous  olîre  de  livraison  dp  celle 
marchandise. 

Ces  conclusions  sont  basées  sur  le  marché  de  tOOO  kg,  d*eugé- 
nol,  du  15  septembre  1896,  marché  conclu  sur  échantillon,  soit  sar 
un  type  examiné  par  les  défendeurs. 

C.  Les  défendeurs  ont  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des  fins 
de  la  demande»  puis,  reconventionnellement  : 

1^  A  ce  que  le  Tribunal  déclarât  résiliés,  aux  torts  des  deman- 
deurs : 

a)  Le  marché  de  1000  kg.  d'eugénol  purissimum,  du  15  septem- 
bre 1896; 

bjLe  marché  de  2000  kg.  d*eogéool  ptirissimum,  du  21  novem- 
bre 1896; 

c)  Le  marché  de  4000  kg,  d'iso-eugénol,  du  25  novembre  1896  ; 

2*  A  ce  que  les  demandeurs  soient  condamnés  à  leur  payer,  k 
titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  25,000  francs- 

A  Tappu!  de  leurs  conclusions,  les  défendeurs  font  valoir  tes 
oonsidérations  Buivaoles  en  cequt  concerne  les  marchés  d'eugénoL 

Ils  ont  acheté  de  Teugénol  purissimum,  c'est-à-dire  absolunieni 
pur  de  tout  mélange  d'eau,  tandis  que  les  demandeurs  reconnais- 
sent eux-mêmes  que  Teugénol,  qualifié  par  eux  de  punssimum, 
contient  en  réalité  1  à  1  */^  */o  d'eau»  et  ont  déclaré  ne  pouvoir 
livrer  un  produit  absolument  anhydre.  Dans  la  suite  du  procès,  les 
défendeurs  ont,  en  outre,  prétendu  que  le  produit  livré  renfermait 
d*autres  impuretés.  Par  le  fait  qu'ils  ont  reçu  et  employé  de  Tea-  \ 
géaol  contenant  de  Teau,  ils  ont  subi  un  dommage  de  5000  francs. 

Z>,  Les  demandeurs  ont  contesté  la  compétence  du  Tribunal  de 


Digitized  by  CjOOQIC 


—  85  - 

Genève  pour  staUier  sur  la  demande  reconventionnelle  relative  au 
marché  d'iso-eugénol,  et  conclu  à  être  acheminés  à  prouver  divers 
faits,  entre  autres  que  Teugénol  livré  sur  le  marché  du  15  septem- 
bre 1896  était  conforme  à  Téchantillon  ayant  servi  de  base  au 
contrat  ;  que  la  qualité  du  produit  est  conforme  à  celle  indiquée 
dans  les  catalogues  de  leur  maison,  le  qualificatif  de  pufissimum 
ne  mettant  pas  obstacle  à  la  présence  de  1  à  1  Va  ^/o  d'eau  de 
distillation  ;  que  le  produit,  qualifié  dans  le  monde  commercial  de 
purissimum,  contient  toujours,  soit  chez  les  demandeurs,  soit  chez 
les  autres  fabricants  de  produits  similaires,  une  proportion  obliga- 
toire de  1  à  1  Va  Vo  d'eau  ne  constituant  pas  une  impureté. 

Les  défendeurs»  de  leur  côté,  ont  demandé  à  prouver  certains 
allégués,  entre  autres  que  l'expression  purissimum,  dans  le  com- 
merce des  produits  chimiques,  s'entend  d'un  produit  absolument 
pur  et  sans  eau  ;  que  l'eugénol  peut  être  produit  et  livré  anhydre  et 
que  la  présence  de  1  à  1  ^^  o/o  d'eau  exclut  la  qualification  de 
purissimum. 

JB.  Par  jugement  préparatoire  du  9  juin  1898,  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Genève  s'est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  reconventionnelle  en  tant  qu'elle  porte  sur  le 
marché  d'iso-eugénol,  et  a  ordonné  la  preuve  des  faits  allégués 
par  les  parties.  Par  un  second  jugement,  du  8  décembre  1898,  il  a 
ordonné  l'envoi  d'une  commission  rogatoire  en  Allemagne. 

Les  témoins  entendus  à  Genève,  chimistes  et  pharmaciens,  ont 
déclaré,  d'une  manière  concordante,  que  dans  le  commerce  des 
produits  chimiques  le  qualificatif  purissimum  est  donné  à  la  subs- 
tance la  plus  pure  qu'il  soit  possible  d'obtenir  au  point  de  vue 
scientifique  et  au  point  de  vue  technique,  excluant  l'idée  de  toute 
impureté  dosable.  En  particulier,  l'eugénol  purissimum  ne  doit 
contenir  aucune  trace  d'eau  et  peut  être  obtenu  industriellement  ; 
celui  destiné  à  la  fabrication  de  la  vanilline  doit  être  anhydre  ;  la 
présence  d'eau  diminue  le  rendement  et  entraine  la  formation  des 
produits  secondaires  gênant  la  fabrication.  Les  témoins  reconnais* 
sent  cependant  que  la  pureté  absolue  n'existe  pas  en  chimie. 

Les  défendeurs  ont  produit,  en  outre,  un  rapport,  du  30  juin  1898, 
fait  à  leur  demande  par  le  chimiste  Reverdin,  lequel  conclut  que 
Teugénol  livré  par  Fritzsche  &  Cie  serait  inférieur  comme  qualité 
a  celui  de  deux  autres  maisons  allemandes  et  renfermerait  1^-2  **/o 
d*eau,  et  peut-être  d'autres  substances  élevant  légèrement  le  point 
d'ébullition. 
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Les  témoins  entendus  en  Allemagne  par  commission  rogatoire, 
des  chimistes  aussi,  se  sont  prononcés  dans  un  sens  opposé  aux 
témoins  genevois. 

Ainsi,  le  témoin  Bertram,  directeur  de  la  fabrique  Schimmel& 
Cie,  à  Leipzig,  déclare  que  si  un  acheteur  n'a  pas  spécifié,  dans  sa 
commande,  qu'il  entendait  recevoir  de  Teugénol  anhydre,  un  pro- 
duit contenant  1  à  1  */«  Vo  d'eau  peut  être  qualifié  de  purissi- 
mum,  cela  étant  admis  dans  le  commerce,  alors  même  que,  scien- 
tifiquement parlant,  cette  qualification  ne  soit  pas  absolument 
exacte  ;  cela  se  présente  aussi  avec  d'autres  produits  qualifiés  de 
purissimum,  malgré  la  présence  d'une  certaine  quantité  d'eau 
provenant  de  la  fabrication.  Un  eugénol  ne  contenant  pas  d'eau 
doit  être  qualifié  anhydre.  Il  ne  s'emploie  qu'en  chimie  et  non  pour 
la  parfumerie.  La  présence  de  l'eau  diminue  le  rendement,  mais 
est  sans  influence  sur  la  qualité  de  la  vanilline. 

Le  témoin  Enoch,  chimiste  à  Hambourg,  admet  aussi  la  qualifi- 
cation de  purissimum  pour  de  l'eugénol  contenant  1  à  2  Vo  d*eaa 
s'il  s  agit  d'un  produit  destiné  à  l'industrie;  s'il  s'agit,  au  contraire, 
de  petites  quantités,  pour  des  expériences  de  laboratoire,  on  peut 
arriver  à  produire  de  l'eugénol  anhydre,  ce  qui  n'est  guère  possible 
pour  de  fortes  quantités.  Le  témoin  estime  aussi  que  le  client  qui 
veut  de  l'eugénol  anhydre  doit  le  spécifier  formellement.  Il  ajoute 
que  la  pharmacopée  allemande  admet  la  qualification  de  purissi- 
mum pour  des  produits  qui  contiennent  de  Teau,  ainsi  pour  l'éther 
ou  pour  des  produits  renfermant  d'autres  substances  (alcool  dans 
le  chloroforme). 

Le  témoin  Weiss  déclare  de  même  que  l'on  ne  peut  éviter  la 
présence  de  1  à  1  ^/^  o/o  d'eau  dans  la  fabrication  en  gros  de  l'eu- 
génol ;  cette  quantité  n'entraîne  qu'une  diminution  très  faible  dans 
le  rendement  en  vanilline.  Si  l'on  exige  un  produit  absolument 
pur,  on  doit  se  servir  des  expressions  :  absolu  ou  cMmiquement 
pur. 

Les  témoins  Ehrenberg  et  Merk,  à  Darmstadt,  disent  qu'il  n'y 
a  pas  de  normes  fixes  pour  qualifier  un  produit  de  purissimum  ; 
c'est  une  qualification  qui  dépend  des  habitudes  des  différentes 
maisons.  Si  on  fabrique  plusieurs  qualités  d'un  produit,  celle  qua- 
lifiée purissimum  est  la  plus  pure,  mais  n'est  pas  nécessairement 
chimiquement  pure.  L'eugénol  destiné  à  la  fabrication  de  la  vanil- 
line renferme  certainement  de  l'eau ,  étant  distillé  à  la  vapeur 
d'eau  ;  la  proportion  de  1  à  1  */«  Vo  d'eau  est  sans  importance. 
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De  TeugéDol  ne  renfermant  pas  d'eau  en  quantité  appréciable 
doit  être  qualifié  de  chimiquement  pur.  Il  peut  être  produit  a  un 
prix  beaucoup  plus  élevé  et  n*est  demandé  que  pour  des  recherches 
scientifiques. 

Les  témoins  estiment  qu'en  l'absence  de  stipulation  spéciale,  un 
engénol  destiné  à  la  fabrication  de  la  vaniUine  et  contenant  1  à 
1  </i  %  d'eau  ne  peut  être  refusé. 

Le  D^  Merk  a  ajouté  quHl  livrait  de  Teugénol  ne  renfermant 
presque  pas  d'eau  de  suite  après  sa  préparation,  mais  seulement 
pour  des  expériences  de  laboratoire  et  à  un  prix  double  de  Teugé* 
nol  destiné  à  la  fabrication  de  la  vaniUine. 

Enfin,  le  D^  Schulz,  professeur  à  Munidi,  estime  aussi  que  la 
pfésence  d'une  faible  quantité  d^eau  dans  un  produit  n'empêche 
pa»  de  le  qualifier  de  purissimum  ;  cette  qualification  est  donnée 
par  des  fabricants  à  nombre  de  produits  se  trouvant  dans  ce  cas. 
L'eogénol  anhydre  de  la  maison  Merk  n'est  pas  un  produit  com« 
mercial. 

Sur  le  vu  des  enquêtes,  les  défendeurs  ont  maintenu  leurs  con- 
clusions antérieures  et  demandé  subsidiairement  que  le  Tribunal 
•désignât  des  experts  chargés  de  dire  ce  qu'il  faut  entendre  par 
Teogénol  purissimum,  et  d'autres  experts  chargés  de  rechercher  le 
préjudice  causé  aux  défendeurs  par  l'inexécution  du  solde  du 
marché  du  15  septembre  1896  et  du  marché  du  21  novembre  1896. 

Par  jugement  du  11  avril  1901,  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Genève  a  condamné  les  défendeurs  à  payer  aux  demandeurs» 
avec  intérêts  de  droit ,  la  somme  de  1576  fr.92,  en  donnant  acte  de 
l'offre  de  ces  derniers  de  livrer  aux  défendeurs  150  kg.  d'eugénol 
•conforme  au  marché  ;  il  a  débouté  les  défendeurs  de  leurs  conclu- 
sions reconventionnelles  et  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Les  défendeurs  ayant  fait  appel  des  jugements  des  9  juin  1898 
et  11  avril  1901,  en  reprenant  leurs  conclusions  de  première  ins- 
tance, la  Cour  de  Justice  de  Genève  a  confirmé  ces  jugements  par 
arrêt  du  21  juin  1902  et  mis  les  frais  d'appel  à  la  charge  des  dé- 
fendeurs* 

Comme  les  premiers  juges,  la  Cour  estime  que  les  juges  gène* 
vois  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  du  marché 
d'iso-eugénol ;  quant  au  second  marché  d'eugénol,  elle  exprime 
des  doutes,  mais  ne  tranche  pas  la  question,  du  moment  que  les 
demandeurs  ne  l'ont  pas  soulevée,  et  concluent  à  la  confirmation 
du  jugement.  Quant  au  premier  marché,  la  compétence  des  tribu- 
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uaux  geoevoiSf  pour  statuer  sur  la  validité  du  marché,  découle  de 
la  connexité  étroite  euti^  les  conclusions  de  la  demande  et  celle 
en  annulation  du  contrat.  Sur  le  fond,  la  Cour  admet  que  lea  dé- 
fendeurs n'ont  pâs  attaché  d'importance  essentielle  à  la  qualifica- 
tion  de  puris^imum,  ont  su,  dès  le  début,  que  le  produit  renfer- 
mait une  proportion  d'eau,  et  n'ont  fait  d'observation  qu'à  la  suite 
des  discussions  sur  la  qualité  de  l'iso-eugénoL 

C'est  contre  Tarrét  qui  précède  que  les  défendeurs  ont  recouru 
en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral,  en  concluant  à  ce  qu'il  soit  ré- 
formé, dans  U  sens  que  Fritzsche  &  Cie  soient  déboutés  de  leur 
demande  ;  que  le  Tribunal  fédéral  déclare  résiliés,  aux  torts  des 
demandeurs  :  1^  le  solde  du  marché  de  1000  kg.  d'eugénol  puris- 
tîmum  du  15  septembre  1896;  2^  le  marché  de  4000  kg.  d'iso- 
eugénol,  du  25  novembre  1896  ;  et  qu'il  condamne  les  demandeurs 
au  paiement  de  25,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts.  Sub- 
sidiai  rement,  les  recourants  concluent  à  ce  que  la  cause  soit  ren- 
vojée  à  rinstance  cantonale  dans  le  sens  de  leurs  conclusions 
subsidiaires  devant  l'instance  cantonale. 

Arrêt* 

En  droit  M.  La  demande  principale  tend  au  paiement  de 
1576  fr.  92«  en  exécution  du  premier  des  marchés  conclus  entre  les 
parties,  le  15  septembre  1896.  D'autre  part,  les  défendeurs  ont 
e^iaclu  reconvenibnnellement  à  la  nullité  des  contrats  intervenus 
et  à  25,000  francs  de  dommages-intérêts. 

La  demande  principale  n'atteint  donc  pas  la  valeur  de  2000  fr* 
nécessaire  pour  fonder  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  ;  il  ne 
peut,  dès  lors,  être  entré  en  matière  à  son  sujet  que  si  le  Trbunal 
fédéral  est  compétent  à  l'égard  des  conclusions  reconventionnellea 
et  si  celles-ci,  d'une  part,  et  la  demande  principale^  d'autre  part, 
s'excluent  réciproquement  (art.  60,  al.  3,  0.  J.  F.). 

Les  tribunaux  genevois  se  sont  déclarés  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  la  conclusion  reconventionnelle  relative  au  marché  d'iso- 
eugénol  du  25  novembre  1896  ;  par  contre,  ils  ont  admis  leur 
compétence  pour  statuer  sur  la  validité  des  marchés  d'eugénol  des 
15  septembre  et  30  novembre  1896  et  les  dommages-intérêts  ré- 
el a  m  es  à  raison  de  T inexécution  de  ces  marchés  (conclusions  des 
6  et  23  mars  ISOS.) 

Cette  décision^  ne  reposant  pas  sur  l'application  de  dispositions 
du  droit  civil  fédéral,  échappe  rigoureusement  au  contrôle  du  Tri- 
bunal fédéral  comme  instance  de  recours  en  réforme*  Mais^  fûtril 
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CMMDpëlent  pour  la  revoir,  le  Tribunal  fédéral  ne  pourrait  que  s'y 
ranger.  En  eflet,  étant  donné  que  les  demandeurs  sont  Allemands 
el  domiciliés  en  Allemagne,  que  les  marchés  ont  été  conclus  par 
correspondance  ;  que  Toffre  des  défendeurs  d'acheter  a  été  accep- 
iée  par  les  demandeurs,  à  Hambourg,  et  que  la  marchandise  était 
livrable  à  Hambourg,  on  doit  admettre  en  principe  que  les  ques- 
tions soulevées  par  les  acheteurs,  relatives  à  la  validité  des  mar- 
ohés  et  aux  suites  de  leur  inexécution,  devaient  être  portées  devant 
les  juges  naturels  des  vendeurs,  soit  devant  les  tribunaux  alle- 
mands compétents.  Mais,  les  défendeurs  font  valoir  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  genevois  résulte  de  la  connexité  de  Taetion 
reconventionnelle  avec  l'action  principale. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  marché,  la  connexité  est  évidente^ 
les  conclusions  reconventionnelles  et  la  conclusion  principale  s'ex- 
daent  réciproquement 

Par  contre,  on  ne  saurait  voir  de  connexité  entre  la  demande 
{Nrincipale  en  paiement  du  solde  de  ce  marché  et  les  conclusions 
reconventionnelles  relatives  au  marché  d'iso-eugénol  du  25  novem- 
bre 1896. 

Il  s'agit  de  deux  marchés  distincts,  portant  sur  des  choses  diffé- 
rentes, et  dont  l'un  n'est  ni  la  cause  ni  la  suite  de  l'autre  ;  d'autre 
part,  le  fait  que  les  demandeurs  oat  dû  élire  domicile  à  Genève,  en 
vue  de  leur  action,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  les  soustraire- 
à  leurs  juges  naturels  pour  des  réclamations  qui  leur  sont  adres- 
sées en  raison  d'un  contrat  autre  que  celui  sur  lequel  est  basée  la 
demande  principale. 

Si  l'on  appliquait  les  mêmes  principes  au  second  marché  d'eu- 
génol,  du  30  novembre  1896,  on  serait  également  amené  à  nier  la 
connexité  avec  l'action  principale.  Mais,  les  demandeurs  ont  impli^ 
citement  admis  la  compétence  des  tribunaux  genevois,  soit  en 
première  instance,  en  ne  la  contestant  pas  formellement,  soit  en 
appel,  en  concluant  à  la  confirmation  du  jugement  de  première 
instance.  Or,  dans  les  causes  portant  sur  l'exécution  d'obligation» 
contractuelles,  rien  n'empêche  une  partie  d'accepter  la  juridiction 
d'une  autorité  incompétente  en  principe,  en  raison  du  domicile  de 
cette  partie  ou  du  lieu  d'exécution  du  contrat.  Les  demandeurs 
ayant  volontairement  accepté  la  juridiction  genevoise,  le  Tribunal 
fédéral  doit  tenir  les  tribunaux  genevois  pour  compétents.  (Voir 
Rec.  off.  XVI,  page  371,  consid.  2). 

An  point  de  vue  de  la  détermination  de  la  valeur  du  litige,  le» 
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coDcliiâiofiâ  reconveutioiiueUes.  relatives  au  tnarchf^d  iso-eugûnul* 
à  l'égard  desquelles  les  tribunaux  genevoiti  st?  ïu>nl  déclarés  in- 
compétentâ.  n'entrent  pas  en  Itg^ne  de  compte.  Quanta  celles  reia* 
iîves  aux  deux  autres  marchés*  les  défendeurs  ont  eux-mêmes^ 
dans  leurs  condusions  du  10  janvier  1898,  fixé  à  2000  francs  la 
part  des  dommages- in lérêts  réclamés  alTérenle  à  ces  marchés. 

La  valeur  du  liligt-  nécessaire  pour  fonder  la  compétence  di» 
Tribunal  fédéral  à  Tégard  des  conclusions  reconventionnel l^  esl 
donc  donnée. 

Ces  conclusions  s  excluenl  d  ailleurs  avec  la  demande  principale, 
attendu  que  les  motifs  de  nullité  invoqués  par  les  défendeurs  à 
regard  des  deux  marchés  d'eugénol  sont  les  mêmes  et  que  si  Tiin 
4e  ces  marchés  était  annulé,  l'autre  \(^  serait  aussi,  tandis  que  la 
demande  principale  serait  écartée. 

Quant  au  droit  applicable  au  fond  de  la  cause,  les  demandeurs 
ont  expressément  invoqué  dans  leurs  conclusions  du  23  mars  1898, 
les  art.  245  et  suiv.  C  O. 

Ni  Tune  ni  l'autre  partie  n'ont  soutenu,  eu  cours  du  procès,  que 
la  cause  dût  être  Jugée  en  application  du  droit  allemand. 

D'autre  part,  rien  n'indique  que  les  tribunaux  genevois  n  aient 
pas  considéré  la  cause  comme  régie  par  le  droit  fédéraK 

Dans  ces  conditions,  on  peut  admettre  que  les  parties  ont  été 
d*accord  pour  admettre  que  la  couse  appelait  Tapplication  de  la  \m 
suisse  et  que  les  tribunaux  genevois  ont  aussi  entendu  faire  ap- 
plication de  cette  loi. 

Toutes  les  condilionsde  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  sont 
donc  réunies  à  l'égard  de  la  demande  principale  et  des  conclusioa» 
reconventio Quelles  en  nullité  des  marchés  des  15  septembre  et  30 
novembre  1896  et  en  dommages-intérêts  à  raison  de  rinexécution 
de  ces  deux  contrats* 

IL  La  prétention  des  demandeurs  doit  être  reconnue  fondée,  Bt 
les  défendeurs  étaient  tenus  d'accepter  la  marchandise  livrée*  Lob 
demandeurs  ont  cherché  à  établir  qu'il  s'agissait  en  Tespèce  d'une 
ventesur  échantillou  ;  ce  point  de  vue  a  été  adopté  par  le  Tribunal  dd 
première  instance^  tandis  que  la  (]our  de  J  ustîce  paraît  plutôt  admet- 
tre une  vente  ordinaire,  et  cela  avec  raison.  Ainsi  cjue  la  Cour  de 
céans  l'a  déjà  admis,  il  n'y  a  vente  sur  échantillon  que  lorsque  les 
parties  sont  convenues  de  confier  à  Tune  d'elles  un  échantillon  de 
la  marchandise  susceptible  d'être  en  tout  temps  comparé  avec  bi 
marchandise  livrée  et  destiné  à  vérifier  la  conformité  de  celle-ci. 
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^oir  Rec.  off,  XX,  pnge  973  cons.  6  et  xxii  page  511  cons.  3.) 

Dans  Tespèce,  les  défeudeurs,  après  s'être  enquis  du  prix  de  la 
marchandise ,  ont  demandé  Tenvoi  de  30  kg.  d'eugénol  à  titre 
d'essai  (probewàsej,  en  ajoutant  être  disposés  à  conclure  un  mar- 
ché important  si  le  produit  leur  convenait,  puis  ont  conclu  défi- 
nitivement ce  marché  en  acceptant  les  offres  des  demandeurs. 
Dans  ces  conditions,  le  marché  ci-dessus  revêt  les  caractères  du 
•contrat  auquel  l'ancien  Code  de  commerce  allemand  (art.  341) 
donnait  le  nom  de  Kauf  zur  Prohe^  c'est-à-dire  une  vente  simple 
avec  indication  des  motifs  de  Tachât,  suivie  d'un  autre  achat  au  cas 
où  la  marchandise  conviendrait  à  l'acheteur. 

Dans  la  correspondance  échangée  entre  parties,  on  ne  voit  pas 
<\\ïe  celles-<i  aient  prévu  la  mise  à  part  d'un  échantillon,  et  lors  de 
la  conclusion  du  second  marché  d'eugénol,en  novembre  1896,  soit 
au  cours  de  l'exécution  du  marché  précédent,  les  défendeurs  se 
bornent  à  demander  la  qualité  habituelle,  sans  exiger  la  conformité 
de  (a  marchandise  à  un  échantillon,  auquel  les  demandeurs,  de 
leur  cdté,  ne  font  pas  allusion. 

De  ce  qui  précède^  il  ressort  que  les  parties  n'ont  pas  entendu 
-conclure  une  vente  sur  échantillon,  mais  une  vente  ordinaire  à  la- 
quelle il  y  a  lieu  d'appliquer  uniquement  les  dispositions  de  la  loi 
«or  la  garantie  des  qualités  de  la  chose  vendue. 

m.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  comme  le  prétendent  les 
défendeurs,  la  marchandise  livrée  ne  possédait  pas  les  qualités 
promises  par  les  vendeurs.  Sur  ce  point,  il  convient  de  rappeler 
que,  dans  leur  première  lettre  aux  demandeurs,  les  défendeurs  ont 
demandé  le  prix  dé  l'eugénol  pur  ;  les  demandeurs  ont  offert,  con- 
formément aux  indications  de  leurs  prix-courants,  une  marchandise 
dénommée  par  eux  eugénol  purissimumy  entièrement  soluble  dans 
une  solution  à  1  ^/o  de  potasse  caustique  ;  c'est  sur  la  base  de 
cette  offre  qu'a  été  conclu  le  contrat.  Il  est  établi,  d'autre  part,  et 
ce  fait  est  admis  par  les  demandeurs,  que  l'eugénol  qualifié  par 
<eux  de  purisHmum  n'est  pas  anhydre,  mais  renferme  une  propor- 
tion de  1  à  1  V9  **/o  d'eau. 

Le  litige  entre  parties  porte  sur  l'interprétation  a  donner  à 
Fexpression  purissimum,  les  défendeurs  soutenant  que  cette  épi- 
ihète  ne  peut  être  appliquée  à  un  produit,  et  plus  spécialement  à 
l'eugénol,  renfermant  la  proportion  d'eau  signalée. 

Les  témoins  entendus  à  Genève  et  en  Allemagne  sont  en  com* 
plet  désaccord  sur  le  sens  de  l'expression  purissimum  appliquée  à 
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TeugénoL  Tandis  que  les  premiers  ne  veulent  donner  cette  qualif- 
cation  qu'à  un  produit  chimiquement  pur  et  le  plus  anhydre  qu'il 
soit  possible  d'obtenir,  les  seconds,  tout  en  admettant  la  possibilité 
âe  produire  de  Peugénol  anhydre  ou  presque  anhydre,  ne  refusent 
pas  la  qualification  de  puriêêimum  à  Teugénol  renfermant  une  pro> 
portion  de  1  k  l  '/^  Vo  d'eau. 

Comme  le  fait  remarquer  l'instance  cantonale,  ce  désaccord 
peut  s'expliquer  par  la  circonstance  que  les  témoins  genevois  ei 
les  ^moins  allemands  ont  raisonné  et  conclu  en  partant  de  points 
de  vue  différents. 

Les  témoins  entendus  à  Genève  se  sont  placés  à  un  point  de  vue 
plutôt  théorique  et  scientifique,  en  laissant  au  second  plan  la 
question  de  ]  utilisation  industrielle  du  produit;  à  leurs  yeux 
Tex pression  j^um«tm«fn  ne  peut  donc  être  appliquée  qu'à  un  pro- 
duit aussi  pur  que  possible. 

Les  chimistes  allefmands,  voyant  avant  tout  l'utilisation  indus- 
trielle du  produit  et  admettant  qu'une  petite  proportion  d'eau  ne 
mettait  pâs  obstacle  à  la  fabrication  de  la  vanilline,  poursuivie  par 
le&  dèfendeui-s^  ne  donnent  à  l'expression  purissimum  qu'une  va- 
leur relative  en  constatant,  d'une  part,  que  l'eugénol  anhydre  n'était 
produit,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  qu'en  petite  quaor 
tité  et  uniquement  pour  des  expériences  de  laboratoire;  d'autre 
part,  que  la  pharmacopée  allemande  qualifie  de  purtêêimum  cer- 
tainB  produits  contenant  notoirement,  soit  de  l'eau,  soit  d'autres 
éléments  chimiques. 

Si  Ton  se  place  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  reconnaître  que 
la  quantité  de  marchandise  commandée  excluait  l'idée  d'expérien- 
ces de  laboratoire  et  impliquait,  au  contraire,  une  utilisation  in- 
dustrielle. Les  défendeurs,  fabricants  de  produits  chimiques,  de- 
vaient savoir  que  l'eugénol  livré  au  commerce  n'est  pas  absolument 
anhydre, et  s'ils  avaient  entendu  recevoir  un  produit  chimiquement 
pur,  ils  auraient  dû  le  spécifier  formellement. 

!V.  Du  reste,  la  conclusion  reconventionnelle  des  défendeurs 
devrait  être  repoussée  pour  un  autre  motif.  Le  31  août  1896,  les 
défendeurs  demandaient  livraison  d'un  premier  envoi  de  30  kg» 
d'eu^énoi  on  disant  que  si  la  marchandise  leur  convenait,  ils  con- 
cluraient un  marché  plus  considérable. 

Le  produit  a  certainement  convenu  puisque  ce  marché  a  été 
conclu,  que  les  défendeurs  ont  pris  livraison  de  850  kg.  sur  le  total 
do  iOOÛ  kg.  prévus  dans  ce  premier  contrat,  et  ont  conclu,   eax 


Digitized  by 


Google 


—  4*3  — 

outre,  un  second  marché,  plu»  oonsidérable  encore,  en  spécifiant 
la  qualîlé  habituelle,  soit  celle  qtiib  avaiect  acceptée  et  utilisée. 

Les  défendeurs  ont  ainsi  pu  se  rendre  compte  de  la  nature,  des 
qualités  ou  des  défauts  de  la  chose  lirrée,  particulièrement  en  vue 
de  l^ntilisation  industrielle  à  laquelle  ils  remployaient;  ils  con- 
naissaient la  présence  de  Teau  dans  le  produit  comme  le  prouve 
leur  lettre  du  14  juin  1897,  On  doit  conclure  de  là  que  les  défen* 
deurs  ont  accepté,€omme  conforme  à  ce  qu'il  leur  avait  été  promis, 
le  produit  qu*ils  ont  reçu  et  utilisé  sans  faire  aucunes  réserves,  ni 
observations,  avant  le  mois  de  juin  1897.  S'ils  avaient  estimé  que 
la  proportion  d'eau  renfermée  dans  Teugénol  livré  constituait  un 
défaut  de  la  chose  vendue,  ils  devaient  en  avertir  immédiatement 
le  vendeur,  conformément  à  la  prescription  de  Tari.  346  C.  O.  S'il 
a  été  allégué  que  les  dernières  livraisons  ont  été  de  quaUté  infé«> 
rienre  aux  précédentes,  il  n'en  a  été  rapporté  aucune  preuve.  I^a 
marchandise  doit  donc  être  tenue  pour  acceptée. 

V.  Les  défendeurs  ont  soutenu  aussi  que  l'eugénol  livré  aurait 
renfermé,  outre  l'eau,  d'autres  impuretés,  et  ils  se  basent  sur  une 
analyse  faite  le  30  juin  1898  par  le  D'  Reverdin.Mais,  l'expert  ne  se 
prononce  que  dubitativement  sur  ce  point;  en  outre,  il  ne  saurait 
être  fait  état  d'une  expertise  opérée  unilatéralement  et  sans  que 
l'identité  du  produit  analysé  avec  le  produit  livré  par  les  deman- 
deurs soit  établie. 

VL  La  demande  reconventionnelle  devant  être  repoussée,  il 
s'ensuit  que  la  demande  principale  doit  être  reconnue  fondée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté  comme  mal  fondé... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  10  Janvier  1903. 

Présidraee  de  M.  BuRor. 

Bemaade  d'indemnité  anx  Postes  fédérales  ;  carton  avarié  ;  oilre  da 
preuve  ;  rejet  ;  art.  22,  g  7,  du  règlement  de  transport  ;  appel  pour 
violation  des  art  2  et  183  pr.  civ.  ;  inapplicabilité  du  règlement  sua- 
vtsé;  application  des  art  25,  32,  34  loi  sur  la  régale  des  postes  dn  5 
avril  1894;  pertinence  de  l'ollre  de  preuve;  recevabilité  de  l'appel; 
réforme  ;  renvoi  à  rinstmction  pour  enquête. 

Veuve  Ambrosius  contre  Administration  des  Postes. 

A,  en  principe^  la  responsabilité  de  V Administration  des  Postes 
oeaM  U^rsque  le  desHnataire  d'un  envoi  de  messagerie  en  a  pris  livrai" 
son^  sans  faire  de  réserves,  cette  responsabilité  persiste  néanmoins 
lorsque  le  dit  destinataire  fournit  la  preuve  que  le  colis  était  déjà  en- 
dommagé  au  moment  de  la  remise  en  ses  mains  (art,  32  loi  du  6  avril 
1894). 
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La  veuve  Ambrosius^  modiste  à  Genève,  a  formé  contre  l'Admi- 
nistra tion  des  Postes  stiisses^  par  devant  le  Tribunal  de  première^ 
instance,  une  demande  f^n  paiement  de  la  somme  de  77  francs,  à 
titre  dindemnité  pour  le  préjudice  quelle  aurait  subi  dufaitd*ava* 
ries  à  un  carton  contenant  des  chapeaux, carton  qu'elle  avait  confié  ' 
à  la  poste  au  moh  de  mars   t902,  pour  être  transport*^  de  GentîVfr  I 
à  Bulle,  La  veuve  Ambrosius  olTrait  de  prouver  par  témoins  que  1 
rembailage  de  cet  envoi  était  suffisant,  que  le  colis  était  arrivé  à 
destination  tout  défoncé^  que  les  chapeaux  qu'il  contenait  étaient    ' 
abîmés,  et  que  TembalïajiÇe  et  les  chapeaux  détériorés  avaient  une 
valeur  de  77  francs. 

L'Administration  des  Postes  a  décliné  toute  i*espon»abilité,  af^ 
firmant  :  l^  Que  le  colis  contejiant  les  chapeaux  avait  t*té  accepté  ] 
sans  protestation   par  la  personne  à  laquelle    il  était  expédié  ^  J 
20  que,  si  une  avarie  s'était  produite  en  cours  de  rouie,  elle  oe^  1 
pouvait  provenir  que  de  Finsulllsance  de  remballage. 

Endroit,  elle  a  soutenu  que  la  prise  de  livraison  sans  réserve- J 
n'étant  pas  contestée,  la  demanda  élnii  tri^ecevable  et  que  ladéfec*^  1 
tuosité  de  remballa^*»  el  ses  conséquenceis  «Mair^nl  à  la  charge  de-l 
rex[*édit<nir.  1 

Le  Tribunal,  statua  ni  sur  ces  conclusions,  a  déclare  k  demande-  i 
de  la  veuve  Ambrosius  irrecevable,  en  vertu  de  lart.  22,  S  7,  du  | 
règlement  de  transp<>rt,  et  cela  parcp  qu'il  étail  constant  que  le- 
destinataire  du  colis  expédié  en  avait  pris  livraison  sans  Taira  ] 
d'observations  ni  reserves,  et  4|ue  les  mêmes  c ha fieaux,  réexpédiée  I 
au  bout  de  trois  jours  à  dame  Ambrosius,  avaient  été  acceptés  sans>l 
réserves  par  celle-ci,  | 

La  veuve  Ambrosius  a  interjeté  appel  de  ce  jugement^  bien  qae^l 
rendu  en  dernier  i-essort  ;  elle  soutient  que  ce  jugement  consacre  1 
une  violation  des  art,  2  et  183  de  la  loi  de  procédure  civile,  en  re^  | 
fusant  de  racheminer  à  l'offre  de  preuve  par  elle  formulée  à  Tappui  I 
de  sa  demande.  L'Administration  des  Postes  conclut  à  ce  que  j 
rappel  soit  déclaré  irrecevable,  les  premiers  juges  n'ayant  violé- J 
aucune  disposition  de  la  loi  et  leur  décision  élanl  basée  sur  des*! 
constatations  de  fait  qui  sont  souveraines  et  détJnitîves.  1 

La  Cour  doit  examiner  en  premier  lieu  la  recevabilité  de  TappeL 

Considérant  que  la  disposition  du  règlement  de  transport,  sur"  I 
laquelle  se  sont  appuyés  les  premiers  juges,  est  sans  aucune  »ip-  J 
plication  à  la  présente  espèce;  J 

Considérant  que  la  responsabilité  de  TAdministration  des  P<|^H 
tes,  pour  les  avaries  survenues  aux  envois  de  messagerie,  avec  ^H 
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s&os  valeur  déclarée,  est  réglée  par  les  art.  25%  32,  34  de  la  loi 
fi^dérale  sur  la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894  ; 

Qu'il  résulte  de  Texamen  de  ces  dispositions  de  loi,  qu'en  prin- 
cipe le  responsabilité  de  l'Administration  des  Postes  cesse  lorsque 
le  destinataire  d'un  envoi  de  messagerie  en  a  pris  livraison  sans 
faire  de  réserves,  mais  qu'il  est  apporté  à  ce  principe  une  exception 
formelle  pour  le  cas  où  la  partie  qui  demande  l'indemnité  fournit 
la  preuve  que  l'envoi  était  déjà  endommagé  au  moment  où  la  li- 
vraison en  a  été  effectuée  par  l'Administration  des  Postes  (art.  32 
in  fine); 

Considérant  que  l'offre  de  preuve  formulée  en  première  instance 
tendait  bien  à  établir  que  l'envoi  fait  par  la  veuve  Ambrosius  était 
endommagé  au  moment  où  la  livraison  en  a  été  effectuée  au  desti- 
nataire ; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  premiers  juges  ne  pouvaient,  sans 
violer  les  dispositions  légales  citées  plus  haut,  écarter  la  demande- 
par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  du  fait  que  le  destinataire  avait 
pris  livraison  du  colis  sans  réserves,  puisque  l'appelante  offrait 
formellement,  et  d'une  manière  suffisamment  précise  et  pertinente, 
d'établir  par  témoins  le  cas  exceptionnel  prévu  par  la  loi  sans  le- 
quel la  présomption,  tirée  de  Tacceptation ,  ne  peut  être  oppo- 
sée à  une  demande  d'indemnité. 

L'appel  interjeté  est  donc  recevable  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel doit  être  réformé  en  ce  sens  que  la  veuve  Ambrosius  doit  être 
acheminée  à  la  preuve  par  elle  offerte,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
sa  demande  d'indemnité. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  :  Vu  l'art.  339, 3°,  pr.  civ.,  les  art.  25  c  à 
32  et  34  df  la  loi  fédérale  sur  la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894  ; 

Admet  l'appel  formé  par  la  veuve  Ambrosius  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  première  instance,  du  1*'  novembre  1902  ; 

Au  fond,  réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement  en  tant  qu'il  a 
déclaré  irrecevable  la  demande  de  dame  Ambrosius  et  écarté  l'offre 
de  preuve  formulée  par  celle-ci  à  l'appui  de  cette  demande,  et,. 
statuant  à  nouveau,  dit  que  cette  offre  de  preuve  était  admissible; 

Achemine  en  conséquence  la  veuve  Ambrosius  à  prouver  par 
témoins  : 

1<»  Que  l'emballage  des  chapeaux  expédiés  en  mars  1902  par  la 
veuve  Ambrosius  à  dame  Eisenhof ,  à  Bulle,  était  suffisant  et  en 
parfait  état,  ainsi  que  conforme  au  mode  employé  suivant  l'usage 
pour  l'expédition  des  chapeaux  ; 
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2*  Que  le  colis  est  iirriyé  à  Bulle  étant  tout  défoncé  ;  que  1m 
chapeaux  y  contenus  étaient  tout  abîmés  et  inutilisables;  que  l'em- 
ballage et  les  chapeaux  détériorés  avaient  une  valeur  de  77  francs  ; 

Renvoie  la  cause  à  ces  fins  devant  les  premiers  juges,  ainsi  q«ie 
pour  être  statué  par  eux  sur  le  fond  et  sur  les  dépens  de  première 
instance.... 

RÉSUMÉ  D  ARRÊT 

Bagages.  —  S'il  est  vrai  que  les  voyageurs  ne  peuvent  se  désin- 
téresser de  Tenre^ist rement  de  leurs" bagages,  lorsqu'il  s'agit  de 
prévenir  la  confusion  de  leurs  colis  avec  d'autres,  il  en  est  diffé- 
remment lorsqu'il  est  question  dune  erreur  dans  rappositiois  «If 
une  malle  d  une  étiquette,  et  il  fant  reconnaître  que  la  Compagnio 
de  chemins  de  fer  encourt  Tenlière  responsabilité  des  incoûvifr-' 
nients  qui  peuvent  en  résulter. 

Elle  aoit  être  condamnée  à  rembourser  au  voyageur  le  monlaot 
d'achats  que  celui-ci  a  été  obligé  de  faire  par  suite  du  relard  ap- 
porté à  la  livraison  de  ses  bagages  k  cause  de  Terreur  qui  s'esl 
produile  dans  les  condilions  susindiquées*  (l)  ^ 

(Tribunal  civil  de  Toulouse,  29  mai  lOOl  Montagnol  c.  C»«  do] 
Midi,) 

BIBLIOGRAPHIE 

OuvRAGBs  REÇUS  :  Reflexioneu  ûber  die  Exekution  auswartiger] 
Zivilurteile,  von  D''-Prof.  F,  Meilu  —  Zurich,  ÎÎK)2.  Schulthess  Sl  , 
C^  Ed.  I 

Uber  den  Entzug  der  vâterlichen  Gewalt  ira  rôraischen  Reehi, 
von  D"-  H.  StockaT,  -  Zurich,  1003.  Schulthess  iSt  C^  Ed,  ' 

f  1)  Journ&l  des  TrfbonAax. 

MM.  les  abonnés  sont  prévenus  que  les] 
abonnements  non  acquittés  au  18  février] 
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16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 
ARBITRAGES,  EXPERTISES,  LIQUIDATIONS,  ele. 
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40MMAIBB.  -  QmisTiOHS  onraisu  di  dboit  oomonoiài..  —  THbunai  fêdSrat. 
Btat  de  Vaad  e.  Galllon  :  Jugement  pénal  ;  libération  du  prévena  ;  allocatloii  de  d^in- 
magea-lntérêli  et  des  frais  ;  art  589  C  pr.  pén.  ;  taxation  dci  dits  :  oommaii dé- 
ment de  payer  oenz-d;  opposition;  mainlevée;  reeonrs  de  droit  pabttc ;  art.  il 
tfc  P.  ;  rejet  —  Oour  dé  fuêtieé  dvUé.  W.  c  8.  :  sédnotion  ;  grosseaie  ;  demande 
dindemnité  et  de  pension  alimentaire  par  la  mère  ;  condamnattnit  da  père  Tiatnrii 
Mi  paiement  d'nne  pension  ;  appel  ;  reconnaissanoe  par  l'appelant  de  »a  paternité  ; 
•édnetlon  à  la  soite  de  promesses  de  mariage;  droit  à  nne  indemnité  ;  eotiflrtna- 
ttoB  do  la  «notité  adjugée.  —  Barrot  o.  Delapras  :  serment  déelsolre  :  accepta^tton  ; 
absence  de  l'acceptant  le  Jonr  de  l'exhortation  ;  prétendu  refus  d«  prêter  nermetit; 
déboatement  ;  appel  j  empêchement  légitime  Jastlflé;  art.  177  et  isi  pr.  dv.  ; 
réftnrme  ;  renvoi  ponr  «n'il  soit  passé  an  serment 


QUESTIONS  DIVERSES  DE  DROIT  COMMERCIAL 

L'ouyrage  de  M.  le  Dr  A.  COrti,  8ohu>€i»eri$ehes  EandeUredU^ 
4oDt  il  a  été  rendu  compte  récemment(l  j,  me  fournit  Voceasion  d'une 
excursion  à  travers  le  droit  commercial  suisse.  Je  vais  donc  exami- 
ner diverses  questions,  en  passant  de  Tune  àPautre  sans  transition. 

i.  Lar$quê  la  reprise  dTune  maison  de  eommercSy  a&ec  actif  et  pm/-- 
mf^  a  ki  ttwert^e  au  Registre  du  eommeresy  ou  publiée  par  circutaireê 
o«  insertions  dans  des  journaux^  les  eréanMTs  du  eédani  sont-Us  dans 
^oHemative  ou  bien  de  maintenir  leurs  droits  contre  lui  seul,  au  d*a^ 
tepier  le  eeséionnavre  comme  seul  débiteur?  Peuvent-Os,  au  contraire, 
tonsUdérer  ce  cessionnaire  comme  un  nouod  obligé,  de  aorte  qu*Us  se 
trouvent  avoir  désormais  deux  débiteurs  f 

Le  Code  fédéral  des  Obligations  ne  contient  pas  de  dispositions 
générales  sur  ce  point;  il  faut  donc  résoudre  la  question  à  Taide 

<1)  Voir  page  80  de  ce  ▼olame. 
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des  dieposîtrons  spéciales  ilu  C.  O.,  TmUiiiimenl  des  art,  577  ©l  j 
587  2^,  et  de  la  volonté  pro[iable  des  personnes  en  présence. 

îl  est  certain  qu'un  créancier  ne  peut  pas  être  forcé  d'accepter! 
une  substitution  de  débiteur  et  être  privé  ainsi  de  son  droit  contre  | 
son  débiteur  primitif j  de  sorte  que  la  transmission  d'une  maison  de  i 
commerce,  avec  actif  et  passif,  ne  peut  pas  avoir  par  elle-même' 
pour  effel  de  faire  passer  les  délies  sur  la  tête  de  l'acquéreur  sans  i 
le  concours  de  la  volonté  des  créanciers. 

Mais  la  déclaration  de  reprise  de  Factif  et  du  passif  doit  néce»-  , 
sairement  produire  un  effet  à  l'égard  des  tiei-s.  lequel?  fl  s'agît 
d^interpréler  la  volonté  de  Tacquéreur. 

Cette  déclaration  peut  signifier  en  premier  lieu  :  j'ai  pris  renga- 
gement d'acquitter  le  passif  de  mon  prédécesseur;  j'invite  le»  i 
créanciers  à  s'annoncer  à  moi  pour  réclamer  le  paiement  de  ce 
qui  leur  est  dû.  Dans  ce  cas,  tout  créancier  produit  sa  créance  chex 
racquéreur  en  conservant,  jusqu'au  paiement  de  la  somme  dne^ 
rintégralité  de  ses  droits  contre  son  débiteur. 

Mais  si  l'acquéreur  ne  paie  pas,  le  créaoeter  a-t-il  le  droit  de 
diriger  des  poursuites  contre  lui  /  S  il  le  poursuit,  renonce-l-il  à 
ses  droits  contre  le  débiteur  primitif'?' 

I.e  droit  de  poursuite  du  LTéaucier  me  parait  s'imposer.  Si  l'ac- 
quéreur entend  n'être  qu*un  intermédiaire  dans  le  paiement,  îl 
doit  l'indiquer  en  termes  exprès  ;  il  fixe  alors  un  délai  aux  créan- 
ciers pour  se  faire  connaître;  il  ne  paie  le  passif  que  dans  des  lîmî'» 
tes  déterminées  ;  en  faisant  la  déclara ti on  publique  quil  a  pris- 
charge  du  passif,  il  déclare  expressémentconsentir  à  être  considéré 
comme  débiteur  direct»  il  se  soumet  aux  poursuites*  C^est  bien  là  ' 
le  sens  que  le  C.  O.  attache  à  ces  expressions  dans  les  art.  577  ^. 
et  587  2". 

En  invoquant  cette  déclaration  et  en  dirigeant  des  poursuites 
contre  celui  qui  Ta  faite,  le  créancier  renonce-t-il  à  son  droit  contre 
son  débiteur  primitif?  Il  pourrait  sans  doute  résulter  des  circons- 
tances spéciales  que  le  créancier  a  accepté  dorénavant  Tacquéreur 
comme  seul  débiteur»  et  qu'il  a  libéré  tacitement  le  débiteur  pri* 
mitîf;  mais  le  seul  fait  de  poursuites  entreprises  contre  Tacquéreur 
n^împliquent  pas  sutlisamment  cette  volonté,  La  novation  ne  se 
présume  pas  (art.  143  C.O.).  En  tout  cas,  le  poursuivant  échappe* 
rait  à  ces  conséquences»  graves  pour  lui,  en  faisant  la  réserve  ex* 
presse  de  ses  droits  contre  le  débiteur  primitif. 

De  ces  considérations  Je  conclus  qu'en  cas  de  reprise  d'une  mai- 
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son  de  cummerce,  avec  actif  el  passif,  l'acquéreur  devieul  direclo- 
ment  débiteur  des  créanciers  du  cédant,  qui  ont  dorénavant  deux 
obligés.  C'est  la  manière  de  voir  qui  a  toujours  été  admise  à  Ge- 
nève ;  c'est  ce  qu'a  aussi  décidé  la  Cour  d'appel  de  Zurich  le  l""^ 
février  1902.  {Revtiede  la  jurUprudenee^  XXII,  page  25).  C'esLce 
qu'avait  consacré  le  Tribunal  fédéral  dans  son  arrêt  du  23  décem- 
bre 1893,  Caisse  de  prêts  de  Stammheim  contre  Rudolf,  Rec,  uïï. 
XIX;  pages  912  et  suiv.  ;  Semaine  judiciaire,  1894,  page  Kir>. 

II.  UoBêoài  qui  ee  retire  d^une  soeiéU  en  nom  eolleelif  peut-il  èire 
pour9uivi  immédiatement  par  les  créanders  sociaux,  lors  même  que  la 
MoeOU  subsiste  sous  la  même  raison  sociale  f 

'  MM.  Schneider  et  Fick,  art.  564,  note  6,  cités  par  M.  Cûrli,  sont 
pour  Taflirmative  et  ils  basent  leur  opinion  sur  les  art.  585  et  586, 
aux  termes  desquels  la  prescription  court  contre  les  créanciers 
sociaux,  au  profit  de  l'associé  qui  s'est  retiré,  à  partir  du  jour  où 
la  retraite  a  été  inscrite  au  Registre  du  commerce.  Il  faudrait  donc 
raisonner  de  la  manière  suivante  :  La  prescription  ne  peut  courir 
que  contre  ceux  qui  sont  en  droit  d'agir  ;  si  la  prescription  contre 
l'associé  en  retraite  court  du  jour  de  l'inscription  de  la  retraite  au 
Registre  du  commerce,  c'est  que,  dès  ce  jour  aussi,  les  créanciers 
sont  en  droit  de  diriger  des  poursuites  contre  lui.  Main  n'est  il  pas 
possible  de  donner  sans  cela  un  sens  raisonnable  aux  art.  585  et 
586  ?  et  ne  peut-on  pas  concevoir  la  situation  des  créanciers  com- 
me suit  :  la  société  reste  leur  débitrice  principale;  1  associé  qui 
s'est  retiré  n'est  pas  immédiatement  libéré;  il  dem*iurc  garant 
pendant  cinq  ans  ;  si,  dans  ce  délai,  la  société  vient  à  se  dissoudre 
ou  à  être  déclarée  en  faillite,  l'associé  en  retraite  peut  être  pour* 
suivi  pour  tous  les  engagements  antérieurs  à  sa  retraite.  Les 
créanciers  l'atteindront  donc  facilement  en  poursuivant  la  société 
et  la  faisant  déclarer  en  faillite. 

Dès  lors,  en  l'absence  d'une  dérogation  expresse,  il  faut  main- 
tenir l'application  de  la  règle  que  c'est  la  société  qui  devient  créan- 
cière ou  débitrice  par  l'effet  des  actesj  accomplis  en  son  nom 
(art.  563),  et  que,  si  les  associés  sont  tenus  solidairement  et  sur 
tous  leurs  biens  des  engagements,  sociaux,  ils  ne  peuvent  être 
personnellement  recherchés  que  lorsque  la  société  a  été  dissoute 
(art.  564).  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  Hafner  [art.  564, 
note  b)  qui  fait  remarquer  de  plus  que,  lors  de  sa  retraite,  l'associé 
qui  se  retire  reçoit  seulement  sa  part  dans  Tactif  net,  donc  sa  pari 
dans  l'actif  social  sous  retenue  de  sa  quote-part  dans  le  passif  social. 
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///.  Une  souscription  aux  actiom  d*une  Hociété  afwnj^e  ««<-e2le 
valable,  alors  même  que  les  statuig  ne  »ont  pan  définitivement  arrêtes  ^ 

En  d'autros  termes,  celui  qui  s^est  engagé  à  devenir  actiooimire 
d'une  société  en  formation,  en  se  référant  seulement  aux  indica* 
tiens  d'un  prospectus,  est-il  soumis  à  Tari.  017»  î<»?etse  trouve-l-il 
obligé  de  maintenir  sa  souscription  jusqu'au  moment  ou  la  iîociété 
aura  été  définitivement  constituée? 

Il  résultfrclaifpment,  selon  moi,  de  Tart.  615  C.  O,,  que  la  sous- 
cription ainsi  faite  n'est  pas  valable  et  qu*elle  n'oblige  pas  celui 
qui  Ta  faite.  En  effet,  cet  article  indique,  dan»  son  alinéa  premier, 
que  les  statuts  sont  le  contrat  de  société,  dont  le  contenu  doit  faire 
Tobjel  d'un  acte  authentique  ou  d'un  acte  signé  de  iotM  par  les  ac- 
tionnaires. L^alinéa  second  prescrit  que  la  souscription  se  réfère 
aux  statuts,  c'est-à-dire  en  réalilé  au  contrat  de  société. 

Logiquement  donc  la  souscription  doit  avoir  lieu,  ou  bien  par  la 
signature  apposée  sur  les  statuts  eux-mêmes,  ou  bien  par  une  d^ 
claraiion  écrite  se  référant  à  des  statuts  faits  par  acte  notarié  ott 
du  moins  déposés  en  ntains  d'un  notaire. 

Ce  que  la  logique  décide,  la  raison  d'être  de  la  loi  le  contirme. 
Le  législateur  a  voulu  que  le  souscripteur  ne  soit  obligé  que  s'il  a 
agi,  011  du  moins  pu  agir,  en  connaissance  de  cause;  il  veut  le 
mettre  à  Tabri  des  surprises.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  lai 
souscription  peut  être  donnée  à  un  moment  où  ta  nature  des  actioas, 
la  composition  et  les  pouvoirs  de  l'administration,  les  droits  et  leaj 
obligations  des  actionnaires  ne  sont  pas  encore  définitivement  fixés. 

Contre  cette  opinion,  on  invoque  l'art,  619  C.  O.  ;  mais  cet  article  j 
la  corrobore  au  contraire.  Il  exige  que,  s'il  est  fait  des  apparia 
en  naturelles  statuts  indiquent  exactement  le  prix  pour  lequel  la 
société  accepte  ces  apports,  ou  le  nombre  des  actions  données  en] 
paiement;  il  ajoute  que  ces  dispositions  doivent  être  approuvées] 
par  une  décision  spéciale  de  l'assemblée  des  souscripteurs.  U  ré-j 
suite  de  là  avec  évidence  que  les  statuts  doivent  exister  avant  la] 
réunion  de  l'assemblée  constitutive,  qu'ils  doivent  contenir  les] 
clauses  détaillées  relatives  aux  apports,  et  que  ces  clauses  seule 
sont  soumises  à  l'approbation  de  rassemblée,  S'il  en  était  autre-1 
ment,  Tart.  619  aurait  été  rédigé  de  toute  autre  manière;  il  aurait 
disposé  que,  lors  de  la  rédaction  définitive  des  statuts,  les  e1ausea| 
concernant  les  apports  devraient ,  pour  être  définitives»  réunir  de 
majorités  spéciales.  Mais  interpréter  Tart.  6lden  ce  sens,  ce  serait 
en  fausser  les  termes. 
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Dès  lors,  lorsque  le  souscripteur  s'est  seulement  référé  a  un 
prospectus,  il  peut  retirer  son  adhésion;  sa  signature  ne  doit  pa^ 
être  prise  en  considération  lorsque  Ton  vérifie  si  le  capital  social 
est  intégralement  souscrit  ;  si  la  société  était  tiéânmoliis  inscrite 
au  Registre  du  commerce,  il  ne  pourrait  pas  être  contraint  à  verser 
le  montant  de  son  action. 

IV.  L'admimstration  de  la  sodité  anonyme  dèmgnh  par  ï'asaemhUB 
générale  peut-eUe  être  privée  du  droit  de  représenter  et  d'engager  la 
sodéié  anonyme,  et  obligée  de  confier  ce  pouvoir  de  reprégentaiion  ex-^ 
eiunvement  à  un  directeur  désigné  par  ellel 

Malgré  Tautorité  de  Hafner  (art.  651,  n®  5).  cela  me  paraît  in- 
compatible avec  Tart.  642  C.  O.  qui  fait  de  Vadmini$iTation  nom- 
mée par  rassemblée  générale  Tun  des  organes  ejâsentîels  de  la 
société,  avec  Tart.  649,  i<>,  qui  veut  que  radminîstration  m\i  confiée 
à  des  actionnaires,  et  avec  lart.  651  qui  suppose  néci^sHai rement 
que  la  représentation  de  la  société  appartient  à  l'admirû^Lration. 
Cet  article  651,  en  effet,  décide  que,  sauf  disposition  contraire  des 
statuts,  la  société  n'est  valablement  représentée  vis-à-vis  des  tiers 
et  engagée  parla  signature  de  ses  administrateurs  qu'autant  qu  ils 
ont  agi  et  signé  collectivement  Ainsi,  légalement  les  administrateurs 
doivent  agir  collectivement;  les  statuts  peuvent  ou  leur  ronfier,  à 
chacun  individuellement,  le  pouvoir  d'engager  la  société,  ou  exiger 
seulement  la  signature  collective  de  deux  administrateurs^  etc.  Il 
n'est  point  légalement  interdit  à  Tadministration  de  eonférer  à  des 
tiers  des  mandats  généraux,  de  constituer  des  procurintes;  les 
statuts  peuvent  même  prévoir  la  désignation  d'un  directeur  iiivestî 
du  pouvoir  de  représenter  la  société  ou  de  participer  à  eette  repré* 
sentation.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  conclure  de  Tart.  650  que  ce 
directeur,  même  non  actionnaire^  peut  avoir  seul  et  exclusivement 
la  signature  sociale.  Cet  article  permet  seulement  de  prévoir,  ou 
même  de  prescrire,  que  la  conduite  des  affaires  sera  conliée^sous 
la  responsabilité  de  l'administration,  même  à  des  personnes  étran- 
gères à  la  société.  Ainsi,  l'administration  ne  négligera  pas  les  de- 
voirs que  lui  imposent  ses  fonctions  en  soumetlant  a  un  tiers  la 
coodoite  des  affaires;  pour  la  prospérité  mérne  de  Tentreprise, 
elle  peut  être  tenue  de  recourir  aux  services  d'un  fiers  étranger  à 
l'entreprise;  en  voulant  conduire  directement  les  affaires,  elle 
manquerait  alors  aux  devoirs  que  lui  imposaient  ses  fonctions. 
Mais  il  s'agit  alors  exclusivement  de  la  conduite  des  affaires  et 
nullement  de  la  représentation  de  la  société  vis-à-vib  de  tieri;&. 
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W  iJamoriUtmitni  du  capital  soeûU  doii-U  entraîner  la  diêêoluiîon 
de  la  ifodéié  f 

Si  cette  question  ret^oil  parfois  uQe  réponse  afTirmaLive,  c'est  que 

Ton  confond  ce  que  î'i>n  ^jppplle  ^.  raraortissement  des  actions» 
avec  réliminatioo  complète  des  actionnaires-  Sans  doute,  on  peut 
c-oocevoîr  que  Factionnaire  dont  l'action  est  appelée  au  rembourse- 
ment soit  exclu  désormais  de  la  société  e{  que,  en  connpensatîoii 
du  préjudice  que  lui  cause  hi  perte  de  sa  (|ualilé,  il  reçoive  seule- 
meut  un  droit  de  participation  aux  bénéfices  ;  qu'il  devienne  un 
simple  créancier  conditionnel.  Mais  il  n'est  point  nécessaire  qu'il 
en  soit  ainsi,  lorsqiie  les  staluts  prévoient  ranriortissement  du  ca- 
pital de  fondation;  raclionnaii^e  peut  recevoir  le  remboursement 
de  la  valeur  nominale  de  son  action  et  conserver  la  qualité  d'ac- 
Itonnaire,  c'est-à-dire  d'associé;  le  capital  entier  pourra  être  amorti 
sans  qu'un  seul  actionnaire  ait  été  éliminé.  Lyon4*aen  et  Renaut, 
JVaiU  de  droit  commercial,  11,  *i6r»  ;  Vivante,  DiriUo  commerdaU^ 
1,492'*  ;  Klemperer,  IHe  rechtliche  Natur  des  Genu»8cheineê^  P^R^  ^* 
Aussi,  dans  la  pratique,  ractionnairequi  a  reçu  le  remboursement 
de  la  valenr  nominale  de  sou  action,  n  a-L-il  pas  toujours  à  restituer 
son  titre  pour  en  recevoir  un  nouveau*  qui  serait  Inaction  de  foui»* 
êance.  Il  présente  seulement  son  titre  lors  du  paiement:  un  timbn» 
y  est  apposé  qui  indique  le  remboursement  cfTectué;  letitredevient 
ainsi  action  dejouiêsance.  Sauf  cela,  rien  n'est  changé  dans  la  si- 
tuation de  ractionnaire. 

Ainsi  toutes  les  actions  peuvent  être  remboursées  à  leur  valeur 
nominale,  sans  que  la  société  même  prenne  fin.  Dans  toute  société^ 
d'ailleurs,  le  capital  primitif  peut  être  remboursé^  sans  que  C€ 
rende  impossible  la  routijiualion  de  la  société  :  chaque  associé  a  pu 
recevoir  le  montant  de  sou  apport  primitif  tout  en  conservant  ai 
participation  dans  les  affaires.  Prof.  Ls*    R». 


TRIBUNAL  FEDKRAI. 

Audience  ï>u  6  Novemuiik  1902, 

Préatdence  de  M,  BACSKAiiir. 

Jagement  pénal;  libôratioE du  prévenu;  allocatioiL  de  dommages-iiii 
fêta  et  dea  frais  ;  art.  53d  G.  pr.  peu.  ;  taxation  des  dits  :  (ïommaate-J 
ment  de  payer  ceux-ci  ;  opposition  ;  mainlevée  ;  recours  de  droit 
blic  :  art.  81  L.  P.;  rejet. 

Etat  de  \imé  contre  Guifbiu. 
La  Im  fédérale  sur  la  poursuite  n* exige  nuUemetU  à  son  art,  Si^ 
le  montant  des  dépens  alloués  par  un  jugement  à  une  partie  soit 
tement  indiqué  dans  ee  jugement. 
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Ladâierminaiion  de  ces  dépens,  aUouis  en  principe,  peut  attùïr  lie^ 
danê  unepr&cidure  séparée  {taxation,  modération  par  le  juge],  et  les 
deux  jugements^  pm  eTisemblt,  cûnsHtuent  le  titre  juridique  necesamrê 
pour  demander  l'exict^tion. 

Par  jugement  du  21  février  1902,  le  Tribunal  de  Police  du  district 
de  Lavaux  a  condamné  Avit  Guillon,  marchand  de  légumes  à  Pu* 
bloz  (Puidoux),  à  un  mois  de  réclusion  et  à  un  an  de  privatidïi  des 
droits  civiques  pour  vol  de  légumes. 

Par  jugement  du  8  août  1902,  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Vevey,  auquel  la  cause  avait  été  renvoyée' ensuite  d'un  arrêt  de 
révision  du  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  a  reconnu  Avit 
Goillon  non  coupable  du  délit  de  vol  précédemment  mÎB  à  sa 
charge,  l'a  libéré  de  toute  peine,  Ta  réintégré  dans  tous  ses  droils 
et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat.  Statuant  ensuite  sur  1d  récla- 
mation civile  formulée  par  Guillon,  et  considérant  que  la  condam- 
nation qu'il  a  subie  a  causé  au  dit  Guillon  un  sérieux  dommage^ 
tant  matériel  que  moral,  qui  doit  être  réparé  dans  la  mesure  da 
possible,  le  même  tribunal  de  police,  en  application  de  l'art.  539 
Code  pr.  p..  a  alloué  à  Guillon  les  dépens  de  la  cause,  et  condam- 
né TEtat  de  Vaud  à  lui  payer  la  somme  de  600  francs  à  litre  d'in- 
demnité civile. 

L'expédition  de  ce  jugement,  figurant  au  dossier,  porte  k  dé- 
claration du  greffier,  du  23  septembre  1902,  qu*aucun  recours 
n'ayant  été  interjeté  contre  le  dit  jugement,  dans  le  délai  légal,  le 
greffier  le  déclare  exécutoire. 

Pour  les  dépens  qu'il  estimait  lui  être  dus  à  teneur  d^  ce  juge- 
ment, lequel  n'en  arrêtait  pas  le  montant,  le  conseil  de  Guillon  a 
présenté  au  Président  du  Tribunal  de  Vevey  un  état  de  frais,  dont 
le  montant  a  été  fixé  par  ce  magistrat  à  la  somme  de  ti53  fr.  35, 
selon  modération  intervenue  le  23  août  1902. 

Le  même  jour,  le  Président  a  avisé  les  parties  de  cette  modéra- 
tion, en  ajoutant  qu'un  délai  de  dix  jours  est  accordé  aux  parties 
pour  recourir,  le  cas  échéant.  Aucun  recours  n'ayant  été  interjeté 
dans  ce  délai  par  les  parties,  l'état  de  frais  susmentionné  fut  dé- 
claré exécutoire  par  le  greffier  sous  date  du  12  septembre  1902> 

Guillon  fit  alors  notifier  à  l'Etat  de  Vaud,  en  date  du  15  du 
même  mois,  un  commandement  de  payer  no  18902,  du  capital  de 
253  fr.  35,  pour  parvenir  au  paiement  de  Tétat  de  frais  modéré  par 
le  Président  du  Tribunal  de  Vevey.  Les  600  francs  d'indemnité 
<nvile  avaient  été  payés  à  Guillon  par  l'Etat  de  Vaud,  sans  objec- 
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lion.  Ce  dernier  fit  toutefois  opposition  au  prédit  commandement 
de  payer,  et  Guillon,  fondé  sur  Tart.  80  L.  P.,  requit  la  mainlevée 
défînitive  de  cette  opposition. 

Par  juffement  du  1/6  octobre  1902,  le  Président  du  Tribunal  civil 
-du  district  de  Lausanne  prononça  la  mainlevée  définitive,  et  écarta 
les  conclusions  de  TEtat  de  Yaud,  tendant  au  rejet  de  la  demande 
de  mainlevée  par  le  motif  que  le  titre  qui  fonde  la  poursuite  n'au- 
rait pâs  la  valeur  d'une  décision  judiciaire  exécutoire. 
^  '  Ce  jugement  s'appuie  en  substance  sur  les  considérations  ci- 
après  i 

Le  juge  appelé  à  prononcer  sur  une  requête  de  mainlevée  n'a 
^as  à  revoir  les  décisions  judiciaires  qui  lui  sont  soumises  comme 
titres  fondant  la  poursuite;  il  n'a  pas,  en  particulier,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  Jugement  rendu  dans  le  canton  où  la  pousuite  a  lieu,  à  se 
préoccuper  de  la  compétence  du  juge  qui  a  statué  (art.  81,  al,  1  et 
a  L.  P.),  ni  k  examiner  si  le  jugement  a  été  régulièrement  rendu,, 
«"il  est  entaché  d'un  vice  de  forme,  etc.  La  mainlevée  doit  être  ac- 
cordée en  vertu  de  toute  décision  définitive  émanant  d'une  juridic- 
tion légalement  instituée  et  emportant  condamnation  de  payer  une 
«omme  déterminée.  Il  appartient  aux  parties  et  au  Ministère  public 
de  recourir,  dans  les  délais  légaux,  contre  de  tels  jugements,  et  les 
^lécisîons  passées  en  force  ne  peuvent  plus  être  mises  en  question. 
En  r espèce,  la  poursuite  est  basée  sur  un  prononcé  de  modération 
rendu  par  un  président  de  tribunal  en  vertu  d'un  jugement  de  po- 
lice qui  condamne  l'Etat  à  des  dépens  envers  Guillon  ;  le  Ministère 
public  pouvait  recourir  contre  le  dispositif  de  ce  jugement  relatif 
aux  dépens;  de  même,  l'Etat  de  Vaud  pouvait  recourir  contre  la 
modération  de  l'état  de  frais  pour  en  contester  le  principe  et  pour 
le  faire  annuler.  Aucun  recours  n'ayant  été  exercé  en  son  nom,  son 
opposition  n'est  pas  recevable. 

Par  aele  dn  10  octobre  1902,  le  Procureur  général  du  canton  de 
Vaud,  au  nom  de  l'Etat,  a  formé  un  recours  de  droit  public  contre 
la  décision  susvisée  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  et  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  annuler  cette  ordon- 
nance de  mainlevée.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait 
valoir,  en  résumé,  ce  qui  suit  : 

Dans  l'espèce,  le  titre  invoqué  n'énonce  pas  le  montant  de  la 
BummB  réclamée  à  titre  de  dépens.  Si  l'Etat  n'a  pas  recouru  contre 
la  modération  de  l'état  de  frais  dont  il  s'agit,  c'est  par  le  motif 
qu'un  pareil  recours  sur  frais  n'est  prévu  que  dans  la  procédure 
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civile:  TEtat  pouvait,  dès  lors^  tenir  simplement  pour  non  avenu  le 
règlement  opéré.  Le  Ministère  public  n^avail  pas  davantage  à  re- 
conrîr  contre  le  jugement  pénal  du  8  août  1902  en  ce  qui  concerne 
les  dépens  que  GulUon  n^avait  pas  réclamés,  et  dont  ce  jugement 
ne  fixe  pas  le  montant  en  chlores,  mais  âe  borne  à  condamner  TEtat 
à  payer  an  dit  Gulllon  tiOO  francs,  à  titre  de  dommage  s- intérêts, 
qui  ne  sont  pas  contestés.  Pour  arriver  néanmoins  à  la  mainlevée, 
le  magistrat  de  Lausanne  a  combiné  ce  jugement,  qui  n'alloue  pas 
]a  somme  de  253  fr.  35  réclamée,  avec  une  autre  pièce,  l'état  de 
frais  modéré,  qui  n'est  pas  un  jugement,  mais  un  règlement  illé* 
gai  d'un  compte  illégal;  en  assimilant  cette  modération  à  un  juge- 
ment, la  décision  dont  est  recours  implique  une  violation  de  TarL  4 
de  la  Constitution  fédérale,  et,  partant  ^  un  déni  de  justice  au  pré- 
jadice  de  TEt^t  recourant. 

Dans  sa  réponse,  Guillon  conctutau  rejet  du  recours.  11  estime^ 
attendu  qu'il  est  au  bénéfice  d'un  jugement  et  d'un  état  de  frais 
tous  deux  exécutoires,  que  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne 
devait  lever  Topposition,  e(  qu  en  ce  faisant,  t)  ne  saurait  lui  être 
reproché  ni  arbitraire,  ni  inégalité  de  traitement  des  citoyens  de- 
Tant  la  loi. 

Arrêta 

En  droit  :  L  La  vocation  de  TEtat  pour  recourir  n  est  point  dou- 
teuse, attendu  qu'il  agit  comme  représentant  du  fisc. 

Le  recours,  d'ailleurs  interjeté  en  temps  utile,  est  toutefois  dé- 
nué de  tout  fondement. 

M.  11  est  iocon testé  que  le  jugement  du  Tribunal  de  puitce  de 
Veve^,  du  8  août  1902,  alloue  au  sieur  GuiUon,  non  seulement 
600  francs  dHndemnité,  mais  encore  <•  les  dépens  de  la  cause  «  ;  il 
est  de  même  incontesté  que  ce  jugement  est  exécutoire.  Or,  la  loi 
fédérale  sur  ta  poursuite  n'exige  nuHemeut,  à  son  art.  81,  que  le 
montant  de  ces  dépens  soit  exactement  indiqué  dans  le  jugement; 
il  n'est  point  incompatible  avec  cette  disposition  légale  que  la  dé- 
termination de  ces  dépens,  alloués  en  principe,  ait  lieu  dans  une 
procédure  séparée,  auquel  cas  les  deux  jugements,  pris  ensembler 
constituent  le  titre  juridique  nécessaire  pour  demander  Texécution, 

L'objection  du  recourant,  consistant  à  dire  qu'il  n'est  point  ad- 
missible de  combiner  deux  pareilles  décisions^  est,  dès  lors,  entière- 
ment mal  fondée. 

ilL  Au  fond»  toute  Targumentation  du  recourant  se  résume  à 
prétendre  que  la  modération  de  Tétat  de  frais  par  le  Président  du 
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Tribunal  de  Vevey  est  illégale,  et  par  conséquent  nulle,  attendu 
<}ue  la  fixation  de  ces  frais  doit  être  opérée  par  le  tribunal  qui  avait 
iitatué  dans  la  cause  pénale;  que,  dès  lors,  TËtat  était  en  droit  de 
-considérer  cette  modération  comme  non  avenue  et  de  lui  opposer, 
«n  tout  temps,  même  dans  la  procédure  d'exécution,  Texception 
de  nullité. 

il  est  évident  qu'un  jugement  absolument  nul  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  jugement  «  exécutoire»  dans  le  sens  de  Tart.  81, 
alinéa  premier,  L.  P.,  et  que  le  juge  de  la  mainlevée  est  tenu  de 
prendre  en  considération  une  semblable  nullité.  Toutefois,  le  re- 
courant omet  entièrement  d'indiquer  la  disposition  de  la  procédure 
cantonale  suivant  laquelle  un  jugement  rendu  par  un  juge  incom- 
pétent en  la  matière  serait  radicalement  nul,  et  une  pareille  nullité 
ne  va  pas  de  soi.  Dans  Tespèce,  le  juge  de  la  mainlevée  déclare,  en 
s'appuyant  sur  le  droit  cantonal,  que  ce  vice  de  forme  aurait  pu 
être  attaqué  par  la  voie  d'un  recours  ,  mais  qu'aucun  recours 
n'ayant  été  exercé,  le  vice  en  question  se  trouve  couvert.  Cette 
opinion  s'harmonise  avec  le  fait  que  la  liste  de  frais  modérée  par 
le  Président  du  Tribunal  a  été  communiquée  à  TEtat,  avec  la  men- 
tion expresse  qu'un  délai  de  dix  jours  lui  était  accordé  pour  recou- 
rir contre  cette  modération. 

L'Etat  conteste  ce  point  de  vue,  sans  invoquer,  toutefois,  une 
disposition  légale,  et  le  Tribunal  de  céans  n'a  point  à  rechercher 
à  laquelle  des  opinions  soutenues  respectivement  par  les  parties  il 
convient  de  donner  la  préférence.  Il  s'agit,  en  effet,  à  cet  égard, 
imiquement  de  l'application  et  de  l'interprétation  de  la  procédure 
cantonale,  et  le  i*ecourant  ne  prétend  pas  même  que  les  considéra- 
tions juridiques  sur  lesquelles  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne 
a  basé  sa  décision  soient  marquées  au  coin  de  l'arbitraire  et  repo- 
sent sur  de  purs  prétextes;  au  contraire,  il  y  aurait  lieu  de  consta- 
ter qu'elles  apparaissent  comme  mieux  motivées  que  celles  avan- 
cées par  le  recourant. 

IV.  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  recours  portait  uniquement 
sur  une  question  de  procédure  cantonale,  et  qu'il  ne  saurait  nulle- 
ment être  question  d'une  interprétation  arbitraire  de  l'art.  81  L.  P., 
impliquant  un  déni  de  justice. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté... 
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COlïR  DE  JUSTICE  CIVILR 

Ai>t»rENCE   DU   17  Janvier   190'K 

Présidence  de  M.  BcROV. 

Sèâuetlon  ;  groaflssfte  ;  dem&iide  d'indemnité  et  d«  {lenaion  alimentaitd 
par  la  mère  ;  condamnation  dn  père  naturel  an  paiement  d'une  pen- 
sion ;  appel  ;  reconnaissance  par  l'appelant  de  sa  paternité  :  sèduetloii 
à  la  suite  de  promôsgeg  de  mariage  ;  droit  à  une  Indemnité;  confirma- 
tion da  la  qnotité  adjugée. 

W.  cùntTê  S, 

Celui  qui  ëéduit  une  femme  en  lui  promettant  le  mariage  commei 
wie/aute  dont  ii  doit  reparer  le8  conséquencea.  C^te  réparation  peut 
être  accordée  sous  formé  de  pension  alimeniaire  pat^ahle  pendant  la 
jeunesse  de  V enfant  issu  des  reUUions  des  parties. 

P,  S.  a  formé  contre  M,  W .,  chauffeur  au  chemin  de  fer  du  Jura- 
Simplon.  devartf  le  Tribunal  de  première  iïi9taRCi>  d©  Genève,  une 
demande  tendanl  ii  ce  que  celui-ci  soit  candaniné  à  lui  payer  une 
somme  de  3000  francs  à  titre  d'indemnité.  Elle  a  expose,  à  l'appui 
de  «a  demande,  les  faits  suhiintH  :  Elle  a  fait  la  connaissance  de 
W.  à  Genève;  celui-ci  Ta  séduite  el  lui  a  promis  le  mariage  ;  en- 
snite  de  ces  relations,  P.  S.  est  devenue  enceinte  et  est  accouchée 
d'une  fille  le  1*^  août  UHïO;  elle  estime  que,  dans  ces  conditions, 
W-  est  tenu  de  réparer  !e  préjudice  qu'elle  a  subi  de  snji  fait. 

En  coure  d'instance,  cew  conclusions  ont  été  ampli  liées  el  la 
demoiselle  S.  a  conclu  encore  k  ce  qn1l  lui  fl^t  alloué  une  pension 
alimentaire  de  50  francs  par  mois,  comme  part  contributive  à  Teci- 
tretien  et  à  l'éducation  de  sa  fille,  el  ce  jusqu'à  la  majorité  de 
celle-ci. 

W.,sans  mêconnailre  qu'il  art  eu  des  relations  intimes  avec  la  de- 
manderesse, a  contesté  avoir  jamais  promis  le  mariage  à  celle-ci  et 
avoir  ainsi  obtenu  ses  faveurs,  soutenant  que  c'est  la  demoiselle  S. 
qni.  à  Tépoqne  présumée  de  la  conception  tic  son  enfant,  le  pour- 
suivait de  ses  assiduités  et  voulait  à  tout  prix  avoir  des  relations 
avec  lui.  Il  a  reconnu  qu'il  avait  aidé  et  assisté  la  demoiselle  S. 
à  Tépoque  de  son  accouchement,  mais  conteste  avoir  jamais  pris 
d'engagement  formel  à  son  égard  et  à  Tégard  de  son  enfant. 

Le  Tribunal,  après  avoir  procédé  à  des  enquêtes,  a,  parle  juge- 
ment dont  est  appel,  condamné  W.  à  payer  à  demoiselle  S,,  pour 
m  part  contributive  à  rentretlen  et  àTéducation  de  son  enfant,  une 
pension  alimentaire  de  Ifi  francs  par  mois. 

Le  Tribunal  a  admis  en  fait  que,  au  début  des  relations  des 
paKies,  celles-ci  paraissaient  surtout  désirées  par  demoiselle  S,, 
mais  qu<^,  plus  lard,  W.  Ta  traitée  en  liancée.  soit  en  lui  donnant 
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celle  qualité  dans  ses  lettres,  soit  «m  lui  donnanl  un  ann^iiu  ;  <jii  il 
a  assisté  la  demanderesse  au  moment  de  racroiichement.  lut  louant 
une  chambre  et  payant  tous  les  frais,  qu'il  a  même  voulu  faire  tns-* 
crire  l'enfant  a  rétat-civil  sous  son  nom  à  lui. 

I^e  TribuDâl  a  déduit  de  ces  faits  que  demoiselle  S.  n'avait  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts,  que  le  fait  qu  elle  serait  devenue 
encinute  des  ceuvres  de  W.  ne  justifierait  un  semblable  droit  que 
s'il  avait  eto  fait  usag-e  par  ce!  ni -ci  de  séduction,  de  violence  ou  de 
tromperie^  ce  qui  n'était  pas  le  cas.  Mais,  d'autre  part,  rexistence 
de  cet  enfant,  né  de  ses  œuvres,  crée  pour  W,  Tobtigation  de  par* 
ticiper  aux  frais  4  enlrelicn  et  d'éducatirtn  ;  son  aveu  de  paternité 
coûstitue  uu  engagement  tacite  de  contribuer  à  ces  frais. 

W.  a  formé  appel  principal  et  la  demoiselle  S.  appel  incidenl  dé 
ce  jugement;  tous  deux  repreiirient  leurs  conclusions  de  première 
instance  par  devant  la  Cour 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

La  demoiselle  S.  a-l-elle  il  roi  l  à  une  indemnité,  et,  en  cas  d*af- 
firmative,  sous  i|uelle  forme  et  dans  quelle  mesure  doit-elle  être 
allouée  a  celle-ci  '* 

8wr  la  première  question  : 

Les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  devant  les  premier» 
juges,  les  pièces  versées  au  procès,  notamment  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties  et  les  membres  de  leurs  familles^  ne 
sauraient  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  :  c'est  que  W.  a  parfai- 
tement admis  en  fait  que  l'enfant  auquel  rintimée  a  donné  le  jour 
était  le  fruit  de  leurs  relations,  et  il  ny  a  aucun  molif  sérieux  de 
mettre  en  doute  maintenant  la  réalité  de  ce  fait;  il  doit  donc  èlr#  | 
considéï*é  comme  constant. 

Mais,  ce  fail,  tfui  ne  crée  aucuu  lien  juridique  entre  cet  enfant  et 
W.,  ne  saurait  suiftre  pour  faire  allouer  à  la  demoiselle  S.  une 
indemnité  ;  une  demande  d  indemnité  doit  avoir  pour  base  une 
faute  commise  par  celui  auquel  elle  est  réclamée. 

Bien  que  les  enquêtes  et  la  correspondance  ne  fournissent  pas^à 
ce  sujet,  des  éléments  bien  précis^  il  doit  être  admis,  en  se  basant 
sur  les  faits  postérieurs,  que  les  relations,  alors  qu'elles  ont  C4>m- 
Hoencé  entre  les  parties,  l'ont  été  ensuite  de  la  promesse  de  W* 
d'épouser  P.  S.  ;  cela  résulte  notamment  du  fait  qu'en  décembre 
1809  W.  Tappelail  expressément  sa  llancée. 

Il  n'est  point  établi,  diantre  part,  bien  que  les  premiers  juge» 
aient  paru  admettre  le  contraire>  qu'avant  de  connaître  W.*  P.  S» 
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^ât  nuB  roauYaiâe  conduite.  Il  doit  donc  être  décidé  que  eelle-cî  a 
éié  séduite  et  trompée  dans  une  certaine  mesure  par  l'appelant  qtii 
lai  a  aium  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation. 

Sur  la  âeuseihne  quution  : 

Dans  les  circonstances  de  la  cause,  V indemnité  allouée  par  [es 
premiers  juges^  sous  la  forme  d'une  pension  alimentaire  de  15  Trancs 
par  mois,  para  H  équitablemeut  fixée  ;  il  y  aura  Heu  cependant  de 
compléter  le  dispositif  du  jugement,  en  disant  que  le  paiement  de 
cette  pension  ne  durera  que  tant  que  la  tille  de  S.  sera  vivante  ou 
n'aura  pas  atteint  Tâge  de  dix*huit  ans. 

Par  ces  motifs,  la  Cour.,,  confirme  le  dit  jugement,  le  complète 
en  disant  que  le  paiement  de  rindemnité  mensnelle  allouée  durera 
aussi  longtemps  que  la  jeune  P.  S.  vivra  et  n'aura  pas  aiteintràge 
de  dix<hujt  ans. 

AuDfSNCK  DU  17  Jai^vieh  1903. 

PNaîdfuee  do  M.  B0ft&T. 

3«nnent  décisoire;  acceptation  ;  abafimee  d€  racceptant  le  jour  da  l'ei- 
hortation  ;  prétendu  refus  de  prêter  ^onnezit  ;  déboutameut  ;  appel  ; 
«mpècbement  légitime  fustiâé  ;  art.  177  et  181  pr.  ciT.  ;  ràforme  ;  ren- 
▼oi  pour  qttUl  a  oit  passé  au  serment. 

Barrot  eonirû  Delaprasï. 

7.  L'art.  181  pr,  ctu.  tst  applicable  amn  bien  au  défaut  de  campa- 
ruUon  à  l'audience  d^eachor talion  qu'au  défaut  de  camparuti&n  à  l'au- 
dience de  prestation  de  ëerm^nt.  Le  défaut  de  compamHon  à  l  audience 
Jiîsêe  pour  Ceachartati&n  doit  donc  être  considéré  comme  un  refus  dé 
prêter  êermeat,  à  moins  que  la  partie  ne  justifie  d'un  empicheimnt  lé- 
gitime. 

IL  L'absence  du  pays  pour  affaires  peut  constituer  cet  empêchement 
légUime. 

Le  26  octobre  1899,  Barrot,  négociant  à  Genève,  a  vendu  à  De- 
lapraz  une  bicyclette  pour  le  prix  de  400  francs,  payable  100  francs 
comptant  et  le  solde  par  acomptes  trimestriels  de  60  francs.  Il  a 
été  convenu  que  jusqu'à  complet  paiement  la  bicyclette  resterait 
la  propriété  de  Barrot. 

Le  6  novembre  1900,  après  autorisation  du  Président  du  Tribu- 
nal, Barrot,  alléguant  que  Delapraz  ne  payait  pas  les  acomptes 
prévue  par  la  convention,  a  fait  saisir  la  bicyclette  en  question  en 
mains  de  Delapraz.  En  même  temps,  il  a  assigné  ce  dernier  pour 
ouïr  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie  revendication  provision- 
nelle; ouïr  dire  que  Barrot  est  bien  propriétaire  de  la  bicyclette 
saisie  et  qu'il  en  reprendra  la  libre  disposition  et  jouissance. 

Delapraz,  en  réponse  aux  conclusions  du  demandeur,  allégua* 
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que  là  bieycleUe  eUiU  eu  Librement  |iaye(^  p«ntj  »^u  il  avait  futtml 
au  demandeur  des  marchandises  pour  une  somme  de  1^00  francs^ 
montant  du  solde  dû* 

Par  jugement  du  12  juin  1901.  le  Tribunal  achemina  Delapraz  à 
rapporter  la  preuve  «jfferle  par  lui  sur  ce  point.  Delapraz  renonça  à 
raudîlion  de  témoins  et  déféra  à  Barrot  un  serment  décîsoire  tondani 
à  établir  qu'il  avait  payé  le  solde  dii  en  marchandises.  Par  juge- 
ment, du  25  septembre  lfM>î,  le  Tribunal  a  admis  le  serment  déféré 
et  ajourné  la  cause  au  2  octobre  1001  pour  Texhortation.  Ce  jour- 
là,  Barrot  ne  s'est  pas  présenté  à  Taudience,  mais  son  conseil  à 
déclaré  qu'il  avait  été  légitimement  empêché  de  comparaître.  La 
cause  a  été  renvoyée  au  9  octobre  pour  justifier  do  l' empêchement 
légitime,  A  cette  audience.  Banot  a  produit  doux  pièces  :  1»  ime^l 
lettre  de  la  Société  «  La  Française  »),  dans  laquelle  cette  société 
avise  Barrot  qu'elle  Fattend  pour  le  30  septembre,  et  que  si  celui-ci 
ne  peut  venir,  elle  remettra  le  compte  entre  les  mains  d'agenU 
d*affaires  ;  2*^^»  une  décîarntirtn  d'un  sieur  Guchemaud^  dont  la  si- 
gnature est  légalisée,  attestant  que  Bnrrot  a  habité  chesîlui  à  Ivry- I 
Port,  du  28  septembre  au  2  ocluhre  au  soir* 

Par  jugement  du  16  octobre  HïOi,  le  Tribunal  a  estimé  que  Bar- 
rot ne  justiliaii  pas  d'un  empêchement  légitime;  en  conséquence^ 
il  a  déclaré  Barrot  déchu  du  droit  de  prêter  serment  et  renvoyé  la 
cause  à  rinslrucLiou  à  laudienee  du  23  octobre  tlKJt. 

Barrot  persista  dans  ses  conclusions  introductives  d'instance  et 
demanda  le  délKnHement  de  Delapraz,  avec  dépens.  Subsidiaire- 
ment,  il  fit  une  ofTrc  de  preuve  tendant  à  établir  que  les  marchan- 
dises vendues  par  Delapraz  avaient  été  livrées  pour  le  montant  du 
premier  versement  de  100  fraucs  sui-  le  prix  de  la    bicyclette. 

Delapraz  soutint  que   le   défaut   de    comparution  a   Taudiei; 
d'exhortation  devait  être  considéré  comme  un  refus  de  prêter  si 
ment  et  r|ue,  dès  lors,  Barrot  devait  succomber  dans  sa  demande,^ 
les  faits  allégués  par  Delapraz  devant  être  tenus  pour  constants; 
qu'en  outre,  Barrot  était  teuu  de  lui  payer  des  dommages-intérêts. 
11  a  soutenu  que  la  preuve  offerte  était  inadmissible* 

11  a  conclu  au  déboutenient  du  demandeur  et  à  la  condamnation 
de  ce  dernier,  au  paiement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  d'une- j 
somme  de  1  franc  par  jour^  dés  le  6  novembre  1900  au  jour  de  la 
restitution  de  la  bicyclette,  le  tout  avec  dépens. 

Le  27  novembre  1901,  le  Tribunal  a  admis  que  Barrot,  ayant  été 
déchu  du  droit  de  prêter  sernient,  les  faits  allégués  par  Delapraz, 
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cl  jusiifiâiit  de  sa  libération,  étaient  établis;  que  ces  faits  ne 
pouvaient  être  combattus  par  la  preuve  offerte  par  Barrot.  Le 
Tribunal  a  estimé,  en  outre,  que  Delapraz,  privé  de  la  jouissance 
de  sa  bicyclette  pendant  onze  mois^  avait  droit  à  des  dommages* 
intérêts.  Le  Tribunal  a  donc  débouté  Barrot  de  ses  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires,  lui  a  donné  acte  de  ses  réserves^ 
pour  appeler  du  jugement  du  16  octobre  1901  ;  a  condamné  Barrot 
à  payer  à  Delapraz,  avec  intérêt  de  droit,  la  somme  de  100  francs, 
à  titre  dédommages-intérêts,  débouté  les  parties  de  toutes  autres, 
plus  amples  et  contraires  conclusions,  et  condamné  Barrot  aux 
dépens. 

Barrot  a  appelé  de  tous  les  jugements  rendus  en  la  cause.  Dans 
ses  conclusions  d'appel  cependant,  il  déclare  n'appeler  que  des 
jugements  des  16  octobre  et  27  novembre  1901. 

Il  soutient  qu'il  justifiait  d'un  empêchement  légitime  et  que  les 
premiers  juges  ne  pouvaient,  dès  lors,  considérer  son  absence  à 
l'audience  d'exhortation  comme  un  refus  de  prêter  serment.  Il 
produit  en  appel  une  troisième  pièce  émanant  de  la  Société  fran- 
çaise de  laquelle  il  résulte  que  Barrot  s'est  rendu  dans  ses  bureaux, 
à  Paris,  le  2  octobre  1901,  pour  affaires.  Barrot  soutient,  en  outre^ 
que  l'art.  181  loi  de  procédure  civile  ne  s'applique  pas  à  l'audience 
d'exhortation. 

Il  demande  à  la  Cour  de  dire  et  prononcer  que  c'est  à  tort  qu'il 
a  été  déchu  du  droit  de  prêter  serment;  de  renvoyer  la  cause  à 
l'instruction,  en  fixant  l'audience  à  laquelle  Barrot  devra  être  ex- 
horté, fond  et  dépens  réservés. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  Cour  n'évoquerait  pas  le 
fond,  il  demande  de  mettre  à  néant  les  jugements  dont  est  appel  ; 
de  dire  que  c'est  à  tort  que  Barrot  a  été  déchu  du  droit  de  prêter 
serment;  de  renvoyer  la  cause  devant  les  premiers  juges  pour  qu'il 
y  soit  procédé  à  l'exhortation  de  sieur  Barrot  et  à  la  prestation  du 
serment  déféré,  de  condamner  Delapraz  aux  dépens  d'appel,  le 
fond  et  les  dépens  de  première  instance  demeurant  réservés. 

Delapraz  conclut  à  la  confirmation  du  jugement,  avec  dépens, 
pour  les  motifs  admis  par  le  Tribunal. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  c'est  aveo 
raison  que,  par  jugement  du  16  octobre  1901,  Barrot  a  été  déchu  du 
droit  de  prêter  serment  pour  n'avoir  pas  comparu  à  l'audience  fixée 
pour  l'exhortation. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'art.  181  loi  de  procé- 
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l'audience  d'exhortation  qu'au  défaut  de  corn  parution  à  raudieiice 
de  prestation  du  serment.  L'art.  177  loi  de  procédure  civile  pr^ 
voit^  dans  la  procédure  pour  recevoir  un  serment,  la  fixation  de 
deux  audiences  successives.  L'art.  181,  qui  traite  du  défaut  de 
^sompAnitioQ,  ne  fait  pas  de  distinction  entre  laudience  d'exhorta- 
tion et  Taudience  de  prestation,  et  cela  se  conçoit,  car  si  le  défaut 
de  comparution  k  Taudience  d'exhortation  n'avait  pas  la  sanction 
prévue  à  Tart.  181  loi  de  procédure  civile,  k  partie  à  laquelle  un 
serment  a  été  déféré  pourrait  prolonger  le  procès  indéfiniment , 
en  ne  comparaissant  pas  en  personne  aux  diverses  audiences  fixées  i 
pour  TexliortatLon. 

Le  défaut  de  comparution  à  l'audience  fixée  pour  rexhorlalioD  ' 
doit  donc  être  consldéié  comme  un  refus  de  prêter  serment,  4 
moins  que  la  partie  ne  justifie  d'un  empêchement  légitime.  En  ! 
l'espèce,  la  Cour  ne  saurait  partager  Fopinion  du  tribunal  sur  ce] 
point  de  fait  M  est  établi,  par  les  pièces  produites,  que  Barrot  al 
été  appelé  à  Paris  à  la  fin  du  mois  de  septembre  pour  affaires  ui^j 
gentes,  qu'il  était  encore  à  Paris  le  2  octobre ^  soit  le  jour  fixé  pour  I 
l'exhortation;  qu'il  s'est  toujours  déclaré  prêt  à  prêter  sertneoLj 
Barrot  justifiait  dès  lors  d'un  empêchement  légitime;  s'il  ne  s'était] 
pas  présenté  à  Taudience,  c'était  parce  qu'il  était  absent  de  GenèviJ 
pour  im  motif  sérieux,  et  non  pus  parce  qu'il  refusait  de  prêter] 
serment. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  néant  le  jugement  du] 
tribunal  du  16  octobre  1901  qui  a  déclaré  Barrot  déchu  du  droit  daj 
prêter  serment. 

Comme  le  jugement  au  fond  du  27  novembre  1901  est  basé  sur 
le  refus  de  Barrot  de  prêter  serment,  il  doit  également  être  nnis  à| 
néant  et  la  cause  renvoyée  devant  les  premiers  juges. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  réforme  et  met  à  néant  les  dits  jug^-l 
ments,  et,  statuant  à  nouveau,  dit  et  prononce  que  Barrot  n'est  pas  1 
déchu  du  droit  de  prêter  serment;  renvoie  en  conséquence  la  cause] 
devant  les  premiers  juges  pour  qu*il  soit  procédé  a  l'exhorta Uoii] 
et,  le  cas  échéant,  à  la  prestation  de  serment  de  Barrot... 


MM,  les  avocats,  agents  d'affaires,  etc.^  sont  avisés  gu'ihl 
pourront  se  procurer  les  Nmnéros  de  la  Semaine  Judiciaire! 
contenant  des  arrêts  ou  jugements  qu*ils  voudraient  rrf-j 
patîdre^aux  jprix  réduits  ae  fr,  0,30  par  50  eœemplaire$\ 
et  de  fr.  0^2d  par  100,  à  la  condition  de  les  commanderai 
d'avance. 


HÊiit,  (MWÂvt  RtrwoK»  *  01»  ux«wi  ■  mm  •■  éamt  jfM 
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SOMMAIRE.  —  TVOmnél  fédéral.  Dame  Toszinl  c.  dame  Lindenmeyer  :  acte  de  dé- 
faat;  séquestre  ;  art.  97S  L.  P.  ;  commandement;  opposition  ;  instance  en  main- 
l«Tée  et  en  reeonnalssanee  de  dette  ;  admission  ;  appel  ;  confirmation  ;  recours  av 
Triimnal  fédéral  ;  !•  reeerabiUté  ;  art  57,  68,  S9,  149  L.  P.  ;  art  69,  66,  67  Or^. 
Jvd.  ;  s*  absence  de  preuve  de  la  non  valear  de  Tacte  de  défaut  ;  r^et  du  recours. 
—  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.)  Oay  :  créancier  ;  saisie  ;  demande  de 
supplément  de  saisie  ;  refus  de  TOfAce  ;  plainte  écartée  ;  recours  au  Tribunal  fédé- 
ral; art.  19  L.  P.;  simple  appréciation  de  fait;  incompétence.  ^  Cour  de  futUee 
cMU.  Demierre  A  C<*  c  Société  Pertusola:  Jugement  italien  ;  difléreneede  dkange; 
demande  d'ezequatnr  ;  contrat  oonoln  en  Italie;  art  105  pr.  cir.  ;  admission  ;  ap- 
pel ;  1*  art  59  Const  féd.  ;  action  personnelle  et  mobilière;  r^et  de  Texequatur  ; 
90  dédslon  au  fond  ;  marché  à  exécuter  payable  en  francs  ;  réforme  partielle.  — 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  16  Octobre  1902. 

Présidence  de  M.  BiCHMAinr. 

Acte  de  défaut;  séquestre  ;  art.  278  L.  P.  ;  commandement  ;  opposition  ; 
instance  en  mainlevée  et  en  reconnaissance  de  dette  ;  admission  ; 
appel  ;  confirmation  ;  recoars  an  Tribunal  fédéral  ;  lo  recevabilité  ; 
art.  57,  58,  82,  148  L.  P.  ;  art.  59,  65,  67  Org.  jnd.;  2o  absence  de 
prenre  de  la  non  valenr  de  l'acte  de  délant  ;  rejet  dn  recoars. 

Dame  Tozzini  contre  dame  Liadenmeyer. 

L'acte  de  défaut  de  biem  vatU  comme  reconnaissance  de  dette  dans 
le  sens  de  Vart,  82  L,  P.  /St  donc  celui  dont  le  défaut  de  biens  a  été 
constaté  à  la  suite  d^une  poursuite  veut  établir  quHl  n'est  pas  débiteur, 
U  doU prouver  que  tfeeth  tort  que  Vacte  de  défaut  a  été  délivré  h  son 
créancier. 

En  fait. 

A.  Par  commandement  de  payer  du  27  octobre  1899  de  l'Office 
des  poursuites  de  Genève,  la  partie  Lindenmeyer  avait  réclamé  à 
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la  partie  ïozzini  la  somme  de  2192  francs,  avec  intérêls  légaux, 
dès  le  14  août  1882. 

Ce  commandement  de  payer  mentionnait  comme  cause  de  Toblî- 
gation  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  district  deMonthey. 
le  30  juin  1884,  et  condamnant  dame  Tozzini  (alors  dame  Jardinier 
au  paiement  de  la  somme  sus-indiquée.  A  la  suite  de  ce  comman- 
dement de  payer,  notifié  à  la  dame  Tozzini  le  31  octobre  1899,  ot 
non  suivi  d'opposition,  dame  Lindenmeyer  obtint,  le  30  novembre 
18999  acte  de  défaut  de  biens  contre  la  recourante. 

Au  bénéfice  de  cet  acte,  la  créancière  fit,  le  3  mars  1901,  opérer 
séquestre  sur  la  part  échue  à  la  dame  Tozzini  dans  la  succession 
de  son  oncle  Mg*  Jardinier,  décédé  à  Sion  le  26  février  1901,  et  eu 
conformité  de  Tart.  278  L.  P.,  donna  à  la  débitrice  un  nouveau 
commandement  de  payer,  indiquant  comme  cause  de  la  dette,  Tact e 
de  défaut  de  biens  susvisé. 

B,  Dame  Tozzini  ayant  fait  opposition  à  ce  nouveau  comman- 
dement, la  dame  Lindenmeyer  l'assigna  à  Taudience  du  juge  d'ins- 
truction du  district  de  Sion,  du  6  avril  1901,  pour  voir  cette  der- 
nière introduire  contre  elle  Taction  en  mainlevée  et  en  reconnais- 
sance de  dette,  prévue  à  l'art.  278  L.  P.  A  Tappui  de  sa  demande, 
l'instante  produisit  Tacte  de  défaut  du  30  novembre  1899  et,  sur  la 
demande  de  l'intimée,  déposa  les  pièces  du  procès  débattu  en 
1884  devant  le  Tribunal  de  Monthey.  D'après  ces  pièces,  dame 
Tozzini  devait  à  la  partie  Lindenmeyer  la  somme  de  2192  francs^ 
pour  solde  de  la  pension  fournie  à  la  fille  de  celle-ci  pendant 
quinze  ans. 

La  partie  Tozzini  ayant  persisté  dans  son  opposition,  la  dame 
Lindenmeyer  conclut,  en  séance  du  11  mai  1901,  à  la  mainlevée 
de  l'opposition  faite  par  sa  partie  adverse  à  la  poursuite  n®  18164,. 
à  la  reconnaissance  de  la  dette  et  à  la  validité  du  séquestre,  le  tout 
avec  dépens. 

Dame  Tozzini  ayant  fait  défaut  à  cette  audience,  ainsi  qu'à  celle 
du  27  juillet  suivant,  accepta  que  sa  partie  adverse  fût  mise  au  bé- 
néfice d'un  premier  jugement  coptumacial,  et  reprenant  la  cause, 
renouvela  son  opposition  à  l'action  en  mainlevée  et  en  reconnais- 
sauce  de  dette,  en  invoquant  les  motifs  indiqués  ci-après.  Puis,  en 
séance  du  14  février  1902,  elle  émit  ses  conclusions  comme  suit  : 

«  Considérant  que  le  jugement  du  30  juin  1884,  base  de  la  récla- 
mation adverse,  n'a  pas  été  soumis  à  l'enregistrement,  qu'il  n'a 
couséquemment  pu  ressortir  aucun  effet  et  que  les  actes  ultérieurs 
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de  poursuite  et  procédure,  tendant  à  lui  donner  une  suite,  sont 
Dois  et  non  avenus. 

0  Soit  prononcé  :  La  poursuite  et  le  séquestre  en  cours  sous 
laotorité  de  l'Office  des  poursuites  de  Sion,  sous  n*  18154,  sont 
nuls.  —  La  partie  Lindenmeyer  est  condamnée  aux  frais.  » 

La  dame  Lindenmeyer  reprit,  avec  dépens,  les  conclusions  qu'elle 
avait  formulées  en  séance  du  11  mai  1901. 

La  cause  fut  appelée  le  24  mars  1902^  par  devant  le  Tribunal  du 
Ill«  arrondissement  pour  le  district  de  Sion. 

La  partie  instante  déclara  reprendre  ses  conclusions  et  les  mo- 
li«a  en  faisant  valoir  que  Pacte  de  défaut  du  30  novembre  1899,  sur 
lequel  elle  se  basait,  remplaçait  le  titre  primitif  dont  il  n'y  avait 
plus  à  discuter  le  mérite.  Toutefois,  elle  ne  retira  pas  du  procès  les 
pièces  justificatives  produites  a  Tappui  de  sa  créance  originaire. 

La  partie  Tozzini  soutint  qu'il  y  avait  lieu  de  remonter  au  juge- 
ment du  30  juin  1884,  base  de  toute  la  poursuite,  qu'à  teneur  des 
dispositions  de  la  loi  cantonale  des  finances,  ce  jugement  n'avait 
aucune  valeur  légale,  faute  d'enregistrement,  que  sa  notification 
n'avait,  dès  lors,  pu  se  faire  régulièrement,  et  qu'en  conséquence 
tous  les  actes  postérieurs  assis  sur  ce  jugement  étaient  nuls.  Par 
ces  motifs  elle  demanda  au  Tribunal,  en  modification  de  ses  con- 
elusions  précédentes,  de  prononcer  que  le  jugement  du  30  juin 
1884  n'avait  pas  été  notifié,  sa  notification  étant  nulle  et  non 
avenue. 

Le  Tribunal  de  première  instance  admit  les  conclusions  de  la 
dame  Lindenmeyer,  rejeta  celles  de  la  dame  Tozzini,  et  condamna 
celle-ci  aux  frais. 

Cette  sentence  est  fondée,  en  substance,  sur  les  considérations 
suivantes  : 

La  dame  Tozzini  a,  dans  le  cours  de  l'action  en  reconnaissance 
de  dette,  fondé  sou  refus  de  paiement  sur  la  circonstance  que  le  ju- 
gement du  30  juin  1884,  n'ayant  pas  été  enregistré,  ne  peut  ressortir 
aucun  effet,  et  que  les  actes  de  poursuite  et  de  procédure  subsé- 
quents sont  nuls.  Mais,  il  y  a  lieu  de  retenir  que  l'acte  de  défaut  de 
ïieaas  emporte  novation  de  la  dette  et  que,  à  teneur  de  l'art.  82 
L.  P.,  le  créancier  est  autorisé  à  requérir  la  mainlevée  provisoire 
sur  la  production  de  cette  seule  pièce.  (Brûstlein ,  Commentaire  de 
Vari.  149  L.  P.)  Or,  c'est  sur  cet  acte  de  défaut  que  la  dame  Lin- 
doimeyer  a  basé  sa  réclamation.  Au  surplus,  Teût-elle  même 
voulu,  elle  ne  pouvait  alors  exercer  sa  poursuite  en  vertu  du  juge- 
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menl  du  30  juin  IHH4,  altendu  que,  élanl  donaée  la  nolure  des 
prescriptions  légales  attachées  k  Tacle  de  défaut,  il  n'appartient 
pas  aux  parties  d'en  modifier  les  conséquences,  (Deshayes,  arrêt  1 
Cour  d'appel,  Genève,  4  mai  1890.)  Dans  ces  conditions,  le  seul 
litre  que  Tinsiante  puisse  produire  pour  justifier  du  bien-fondé  cle 
sa  demande  est  Tacte  de  défaut  du  30  no^'cmbre  1899  Jl  en  résalle 
que  le  jugement  du  30  juin  disparaissant,  la  question  de  savoir  ô*il 
a  été  dûment  enregistré  et  notifié  est  sans  importance. 

C*  La  partie  Tozzini  interjeta  appel  de  ce  jugemeivl.  en  concluant I 
romme  suit,., 

2>,  Par  jugement  du  13  mai,  notifié  aux  parties  le  12  août  1902»] 
lu  Cour  d'appel  du  canton  du  Valais  confirma  le  jugement.,. 

E,  C'est  contre  cet  arrêt  que.  par  mémoire  du  29/30  août  IVïOi» 
dame  Tozzini  déclara  recourir  en  réforme  au  Tribunal  fédéral. 

Elle  conclut  a  ce  que  le  Tribunal  fédéral  statue  : 
Le  jugement  de  la  Cour  d'appel,  du  13  niai  1902,  est  réforraé  en] 
ce  sens  : 

Que  l'acte  de  défaut  de  biens  du  30  novembre  1899  ne  vaut  pas^j 
litre  de  créance  inattaquable,  que  sa  valeur  dépend  du  titre  origî»| 
naire  de  créance  et  que  la  cause  est  renvoyée  devant  les  tribunaux  | 
cantonaux  pour  connaître  et  statuer  de  ce  dernier  titre  de  dameJ 
Lindenmeyer,  avec  frais  des  instances  cantonales  et  fédérales  à  sa 
charge, 

F.  Dans  sa  réponse,  la  partie  Lindenmeyer  conclut  **  ce  qii*ilj 
plaise  au  haut  Tribunal  fédéral  de  prononcer  :  «  Le  recours  de 
dame  Tozzini  est  écarté;  les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  la  re^J 
courante.  (^^r^.) 

Arrêt  ^ 

En  droit  :  L  Malgré  le  terme  de  mainlevée  d'opposition  employé  ! 
par  la  partie  Lindenmeyer  au  cours  de  la  procédure  cantonale,  il 
résulte  cependant  du  dossier  qu'en  admettant  les  conclusions  de  | 
dame  Lindenmeyer,  la  Cour  d'appel,  aussi  bien  que  le  Tribunal  de  ' 
première  instance,  ont  entendu  trancher  le  procès  au  fond  et  pro* 
noncer  sur  Texistence  de  la  créance  qui  se  trouve  a  la  base  de  la  | 
poursuite,  C'est  donc  bien  contre  un  jugement  au  fond,  dans  le 
sens  de  Tart.  58  Org.  jud.,  que  le  recours  est  dirigé. 

D'autre  part,  il  s'agit  aussi  d'une  prétendue  violation  du  droiL] 
fédéral,  dans  le  sens  de  Tart.  57  même  loi,  puisque  le  procès  porto 
sur  les  effets  juridiques  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  et  en  particii^ 
lier  suri  interprétation  des  articles  149  et  82  L,  P. 
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Il  résulte  également  du  dossier  que  Tobjet  du  litige  atteint  une 
valeur  de  2192  fr,  50,  suftlsante  pour  permettre  de  saisir  le  Tribu- 
nal fédéral,  aux  termes  de  Tart.  59  Org,  jud. 

Eufin,  les  prescriptions  des  art.  65  et  67  Org.  jud.  ont  été  obser- 
vées. Toutes  les  conditions  légales  se  trouvant  ainsi  être  remplies, 
le  recoors  est  recevable  quant  à  la  forme. 

II.  Quant  au  fond,  il  y  a  lieu  de  considérer  qu'aux  termes  de 
l'arl.  149  L.  P.,  Taete  de  défaut  de  biens  vaut  comme  reconnais-* 
sauce  de  dette  dans  le  sens  de  Fart.  82  même  toi. 

Or,  la  reconnaissance  de  dette  a  non  seulement  pour  effet  de 
permettre  d'obtenir  la  mainlevée  provisoire,  mais  encore  faut-il,  si 
la  personne  poursuivie  veut  obtenir  la  libération  de  dette  prévue 
à  Fart.  83,  2*  alinéa^  qu'elle  explique  pourquoi,  en  dépit  de  la  re- 
coûnaissance  de  dette,  la  créance  n'existerait  pas.  De  mèmCj  s'il 
s'agit  de  Taction  en  reconnaissance  de  dette,  visée  par  Tari,  278^ 
2* alinéa,  et  que  le  demandeur  se  trouve  au  bénéfice  d'une  recon- 
naissance de  dette,  c'est  au  défendeur  qu'il  incombe  de  faire  con- 
naître les  raisons  pour  lesquelles  il  considère  la  prétention  comme 
dénuée  de  fondement.  Les  règles  générales  sur  la  répartition  du 
fardeau  de  la  preuve  ne  cessent  d'être  applicables,  il  est  vrai  (voir 
arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Rec.  ofT.  XXHI,  page  1088;  Jauger, 
Commeniaire  ari.  83,  note8);  cependant,  il  ne  sulFitpas,  en  présence 
d'une  reconnaissance  de  dette,  de  contester  purement  et  simple- 
ment rexislence  de  la  créance,  car  la  reconnaissance  de  dette 
constitue  pour  le  moins  une  présomption  en  faveur  de  celui  qui 
Ttavoque.  C'est  cette  présomption  que  le  défendeur  est  tenu  d 'in- 
firmer. 

Une  présomption  analogue  est  impliquée  par  l'acte  de  défaut  de 
biens  (Ja'ger  L  c.  art.  1^9,  note  4  ;  Tribunal  fédéral,  XXVI,  2**  par- 
tie, page  487).  Si  donc  celui  dont  le  défaut  de  biens  a  été  constaté 
à  la  suite  d'une  poursuite  ailirme  que,  malgré  cela,  il  ne  doit  rieTi^ 
cVst  à  lui  de  remonter  à  Torigine  des  clioses  et  de  dévoiler  les  er- 
reurs ou  irrégularités  qui  seules,  selon  lui,  ont  permis  de  délivrer 
lacle  de  carence. 

III,  Dans  l'espèce  Je  créancier  poursuivant  a  produit,outrcracte 
de  défaut  de  biens,  les  pièces  justiticatives  àTappuî  de  sa  créance 
originaire.  Cela  revenait  à  articuler  de  nouveau  les  faits  mêmes  sur 
lesquels  la  prétention  reposait. 

La  recourante  non  seulement  n'a  point  essayé  de  prouver  que  ces 
faits  étaient  faux  ou  inexacts  ;  non  setilement  en  outre,  elle  n'a 
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pas  cherché  a  démontrer  le  mal  fondé  des .  conclusions  que  dame 
Lîridenmeyer  tirait  de  ces  faits,  mais  elle  n'a  même  pas  contesté 
ces  faits  ou  prétendu  que  la  créance  n'a  jamais  existé.  Elle  s'est 
bornée  à  exciper  de  la  nullité  en  vertu  d'une  loi  fiscale  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  Monthey,  le  30  juin  1884.  D'après  la  re- 
eoLirante,  ce  jugement,  «  base  de  la  réclamation  »  et  «  titre  origi- 
naire de  la  créance»,  n'aurait  pas  été  soumis  à  l'enregistrement  de 
rigueur  d'après  les  lois  cantonales  sur  le  timbre,  du  11  mai  1875 
et  du  25  mai  1878,  ce  qui  fait  que,  toujours  de  l'avis  de  dame 
Tùzzini,  ce  jugement  n'a  pu  ressortir  aucun  effet  et  que  les  actes 
ullérieurs  de  poursuite  et  de  procédure  tendant  à  lui  donner  une 
suite  sont  nuls  et  non  avenus. 

U  est  tout  d'abord  évident  que  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  en- 
trer dans  l'examen  de  la  question  d'enregistrement,  cette  matière 
appartenant  à  la  compétence  exclusive  des  autorités  cantonales. 
Mais,  même  si  le  jugement  du  Tribunal  de  Monthey  devait  être 
qualifié  de  nul,  la  Cour  d'appel  le  considère  cependant  comme 
ayant  été  exécutoire,  cette  circonstance  serait  sans  portée  aucune 
en  ce  qui  concerne  le  sort  du  litige  actuel. 

Le  dit  jugement  ne  constitue  nullement,  ^omme  le  voudrait  la 
recourante,  la  base  de  la  réclamation  actuelle  ou  le  titre  originaire 
de  la  prétention.  La  créance  que  fait  valoir  dame  Lindenmeyer  n'a 
pa^j  été  créée  par  le  jugement;  celui-ci  n'a  fait  que  constater  son 
existence  due  à  des  faits  antérieurs. 

De  plus,  non  seulement  le  jugement  du  30  juin  1884  ne  constitue 
pas  et  n'a  jamais  pu  constituer  le  titre  de  la  créance,  mais  encore 
n'H-t-il  pas  même  servi  de  base  à  l'acte  de  défaut  de  biens  du  30 
novembre  1899.  En  effet,  cet  acte  ne  fut  pas  délivré  à  la  suite  d'une 
mainlevée  définitive  fondée  sur  le  jugement  du  Tribunal  de  Mon- 
(h^'V.  Quand  bien  même  ce  jugement  serait  mis  à  néant,  l'acte  de 
tlifaut  de  biens  resterait  régulier  en  vertu  du  fait  que  la  première 
puiirsuite  ne  fut  pas  frappée  d'opposition  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
biens  saisissables,  ce  qui  est  expressément  reconnu  par  la  recourante 

Quoiqu'il  en  soit  donc  du  jugement  susmentionné,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  vrai  que  la  partie  Lindenmeyer  se  trouve  au  bé- 
néiice  d'un  acte  de  défaut  de  biens  tenant  lieu  de  reconnaissance 
(le  dette  et  que  la  partie  Tozzini  n'a  rien  fait  pour  invalider  ou  in- 
tirmer  la  présomption  qui  en  résulte. 

Par  t-t's  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté. 
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(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

SÉANCE  ou  22  Novembre  1902. 

Présldeoee  de  M.  BACBMAmi. 

CrétBcier  ;  saitie  ;  demande  de  aupplémeat  de  aaitie  ;  refus  de  l'Office  ; 
plailBta  écartée;  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  art.  19  L.  P.  ;  simple  ap- 
piédatioB  de  fait  ;  incompétence. 

Gay. 

Le  TriburuU  fédéral  »\'est  pas  compétetU  pour  revoir  lestimation 
deêlÀens  Moîsis  du  délnteurfaiU  par  un  Office  des  poursuites. 

En  fait  : 

1.  Le  12  juillet  1902,  l'Ofticîe  des  poursuites  de  Genève  a  procédé 
il  la  saisie  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  François 
Darel,  architecte.  Les  biens  meubles  ont  été  estimés  par  rOffice  à 
179,175  francs;  quant  aux  biens  immeubles,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  Kursaal  de  Genève,  TOfliee  a  basé  son  estimation  sur  le 
rapport  d'un  expert,  commis  par  lui,  rapport  qui  était  arrivé  à  une 
somme  totale  de  2,287,000  francs. 

Le  recourant  Gay,  lequel  participe  à  la  dite  saisie  en  qualité  de 
créancier  chirographaire,  a  requis  un  supplément  de  saisie,  devant 
porter  sur  le  produit  de  Texploitation  du  Kursaal,  le  produit  des 
jeux,  le  loyer  des  immeubles,  etc.  H  a  fait  valoir  que,  contrairement 
an  rapport  de  Texpert,  le  Kursaal  doit,  à  raison  de  la  destination 
tonte  spéciale  de  ses  bâtiments,  être  estimé  bâtiments  perdus  et 
comme  terrain  à  bâtir  seulement. 

H.  L'Office  ayant  rejeté  la  demande  de  Gay,  celui-ci  a  porté 
plainte.  En  date  du  30  octobre  1902,  l'autorité  cantonale  a  écarté 
soD  recours.  Les  motifs  de  sa  décision  exposent  qu'en  se  basant  sur 
les  estimations  de  l'Office,  la  valeur  des  biens  saisis  surpasse  en- 
core de  538,609  francs  le  montant  total  des  hypothèques  et  des 
créances  participantes  au  groupe  et  qu'en  outre,  dans  les  circons- 
tances de  TafTaire,  on  ne  saurait  a  priori  déclarer  invendables  les 
bâtiments  du  Kursaal  et  estimer  leur  valeur  à  zéro. 

m.  C'est  contre  cette  décision  que  Gay  a  recouru  en  temps 
«tile  au  Tribunal  fédéral  en  reprenant  sa  conclusion  d'ordonner 
aae  saisie  complémentaire.  A  l'appui  de  son  allégation,  à  savoir 
<|Qe  la  taxation  de  l'Office  est  trop  élevée,  il  produit  un  rapport 
cooduant  en  ce  sens  et  adressé  à  son  avocat  M^  X.,  par  M.  E. 
Poney,  architecte  â  Genève. 

àrrà. 

Considérant  en  droit  :  Que  le  recours  attaque  l'estimation  faite 
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par  rOlTice  de  Genève,  des  biens  saisis  en  faveur  du  recourant,.  ] 
c-omme  étant  trop  élevée  ; 

Que  ce  point  litigieux  ne  «x>ncerne  qiie  rapprédation  des  faits 
de  la  cause  et  »  implique  sous  aucun  rapport  une  question  d'iûler- 
préiation  ot  d'application  d'un  texte  légal  ; 

Que  le  recourant  lui-mAme  n'a  pas  prétendu  qu'un  article  quel- 
conque de  hi  loi  ait  **tL^  violé  à  son  préjudice; 

QuL%  des  lors,  vu  Tart.  19  L,  P.,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  pas.  ] 
modifier  la  décision  dont  est  recours. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  raillites  pro- J 
nonce  :  Le  recours  est  écarté... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AiuTENCK  ïïu   10  .Ianvier  1903, 

Présidence  de  M.  Busoy. 

Jugement  italien  ;  dlfièrence  de  change  ;  demaiicle  d'exequataT  ;  contrat  j 
conclu  en  Italie;  art,  105  pr.  ci?.  ;  admission  ;  appel  ;  1'  art  59  GonaU  1 
lèd.  ;  action  personnelle  et  mobilière  ;  rejet  de  rexeqnatur  :  2«  décision.  J 
au  fond  ;  marché  à  exécnter  payable  en  francs  ;  réforme  partielle. 

Demi  erre  &  Cie  conire  Société  de  Pertusola. 

/.  Le  débiteur  solvabU  domicilié  en  Suisse  peut  invaguer  VarL  St 
Consi.fid.  contre  rexeqtiatur  de  jugements  éiraiigers,  lors  même  ^mcI 
le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  était  compétent  d'après  la  lé-\ 
gislation  qui  le  régit. 

II.   Un  marché  condu  eti  francs  doit  être  exécuté,  même  en  ItaHep 
en  se  basant  sur  la  valeur  du  franc  dans  ce  pays^  car  le  lieu  du  pcde-1 
ment  ne  peut  pas  changer  le  prix  des  marchandises  fixé  fen  l'espèce  et*  J 
francs).  Les  acheteurs  qui  ont  payé  en  lires  doioent  donc  payer, 
outre,  la  différence, 

La  Société. de  Pertusolu,  ayant  son  siège  à  Londres,  a,  le  28  ne 
vembre  1899,  assigné  Demierre  &  Cie,  négociants,  domiciliés 
Genève,  pour  ouïr  déclarer  exécutoire  dans  le  canton  de  Genève 
le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gènes,  rendu  entre  le»  parties  le 
25  juillet  I8tî9,  et  s'ouïr,  les  défendeurs,  condamnés  à  payer  à  " 
demanderesse  la  somme  de  2928  fr  55  pour  solde  d  un  compte  de 
fournitures  de  plomb. 

Les  faits  et  documents  à  la  base  de  cette  action  sont  les  suivants  \ 

Demierre  &  Cie,  le  17  mars  1H98,  ont  adressé  à  la  Société  d< 
Pertusola,à  Gênes,  la  lettre  suivante  : 

m  Redevables  de  votre  adi-esseà  un  ami,  nous  désirons  connaît 
votre  prix  le  plus  réduit  et  vos  meilleures  conditions  pour  environ 
cinquante  tonnes  do  plomb  en  saumon,  première  qualité,  rendues 
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franco  Genève  ou,  si  vous  le  préférez,  prises*  à  Gènes.  Veuillez  in- 
dicpier  la  marque  que  porteraietit  les  lingoLs  ei  la  provenance  de^ 
c«ux-ci.  Références  k  votre  disposition.  En  attandant  votre  ré- 
ponse, etc.  » 

Le  19  mars,  la  Société  de  Periusola  a  répondu  ce  qui  suit  : 

«  A  votre  honorée  du  17  courant.  Nous  pouvons  vous  fournir- 
notre  plomb,  marque  a  Pertusola  »,  en  saumons  de  50  kg,  environ 
au  prix  de  32  fr,  50  les  100  kg.,  franco  wagon  Gènes ^  paiement 
pour  comptant  avec  1  '/^  V©  ^'®^compte.  p 

Le  22  mare.  De  mi  erre  &  Cie  télégraphient  à  la  Société  de  Per- 
tusola :  «  Achetons  50  tonnes.  Lettre  suit.  »  Le  22  mars,  en  effets 
Demierre  &  Cie  écrivent  :  «  Votre  lettre  du  19  courant  nous  est 
parvenue  en  son  temps.  A  la  réception  decelle-c»,  nous  vous  avons^ 
télégraphié  :  <i  Achetons  50  tonnes,  lettre  suit  »,  ce  que  nous  vous^ 
confirmons.  En  conséquence,  vous  voudrez  bien  expédier,  au  com- 
meocement  d'avril^  suivant  les  instructions  que  vous  donnarfi 
,\i .  Ch.  Fischer,  commissionnaire-expéditeur  à  Genève,  50  tonnes 
plomb  en  saumons,  première  fusion,  maiffue  »  Pertusola  s>,  ait  prix 
de  32  fr.  50  les  100  kg.^  sur  wagon  à  Gènes,  paiement  â  tronlt> 
jours  sur  une  place  italienne,  avec  l  */^  "/t,  d'escumpte.  « 

Le  24  mars,  la  Société  de  Pertusola  répond  ;  ^  Nons  sommes^ 
d'accord  avec  votre  honorée  du  22  courant  et  nous  vous  confirmons- 
La  vente  de  50  tonnes  de  plomb  doux,  en  saumons,  au  prix  de 
32  fr.  50  les  100  kg,  sur  wagon  Gènes,  paiement  à  trente  jours- 
sur  une  place  italienne  avec  1  '/g^/o  d'escompte,  ■> 

Ce  premier  marché  fut  suivi  de  quatre  autres,  conclus  aux  mê- 
mes conditions,  les  prix  variant  cependant  de  32  à  32  fr,  50,  Le^ 
cinq  marchés  portent  sur  un  ensemble  de  400  tonnes.  Les  expédi- 
tions, accompagnées  de  factures  détaillées,  furent  faites  les  4  avril, 
5,  6,  31  mai,  0  août,  22  septembre,  28,  31  octobre,  3  novembre 
1S96,  Les  factures  s'élèvent,  déduction  faite  de  rescompte  de- 
i  i/*^/a,  â  90,301  fr.  80, 

Le  26  avril  189B^  MM-  Lombard,  Odier  &  Cie,  banquiers  à  Ge- 
nève, ont  envoyé  h  la  Société  de  Pertusola  le  montant  de  la  piennért^ 
facture  du  4  avril  1898,  qui  s  élevait,  déduction  faite  de  rescompte- 
convenu  de  1  '/§  ''/o,  à  16,259  fr,  80,  Us  ont  écrit  la  lettre  suivante i 
•  D'ordre  et  pour  compte  de  MM.  Demierre  &  Cie  de  notre  ville^ 
nous  vous  remettons  inclus  :  Lit.  17390  15,  vue  Gênes,  selon  dé- 
tail ci-bas^  contre  valeur  à  93  ^/g  *'/o  de  16,259  fr.  80,  dont  nous 
vous  prions  de  reconnaître  les  dits  amis,  «a 
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Le  (i  juin  1898,  Demierre  à.  Cie  ont  avisé  la  Société  de  Perlusola 
■d'une  remise  de  1*^378  fr.  55  par  Lombard,  Odier  &  Cie.  La  letln? 

d'envoi  estsuivie  d'un  bordereau  contenant  an  crédit  de  la  sociét**  Jes 
factures  des  4  avril.  5  et  G  fnai.  et  au  débit  les  remises  sur  Gélies 
<les  26  avril  et  ♦>  jnin.  Le  versement  du  26  avril  fi^re  dans  le 
/compte  pour  17,  3V*0  fr,  Ifi. 

Le  ^1  juillet,  nouvel  envoi  tienne  remise  de  ir),65î  fr.  65^  avec 
hordereau.  Le  7  juillet,  accusé  de  réception  de  lu  Société  de  Par-  ] 
iusola  en  ces  termes  :  -<  MM.  Pellegrin  et  Moris.  de  Turin,  naun  * 
A\\\\  fait  remise  d'ordre  de  iMM.  Lombard,  Odier  ^  Cie,  et  pour 
volnj;  compte,  de  15051  fr.  75  que  nous  portons  à  votre  crédit  poar 
solde  de  nos  factures  du  semestre,  dédntt  l'escompte  de  1  Vj  **/»<^ll 
737  fr,  35. 

Le  3  septembre,  envoi  d'une  remise  de  Ut»119  fr.  HO,  avec  bar- 
ilereau  et  accusé  de  réception  de  la  Société  pour  solde  de  la  facture  | 
4u  6  aotU. 

I*e  2  novembre,  Demierre  vV  Cie  écrivent  :  «  Votre  facture  du  2*2  ^ 
seplembre  s'élève  a  16,287  L,  85  ;  nous  déduisons  lh\  L.  35  pour] 
l'escompte  l  */«°/oî  *'  reste  16,043  L.  50  nel,  ipienous  vous  faisans  I 
remettre  ce  jour  par  MM,  Lombard.  Odier  &  Cie  de  notre  ville.  •  , 

Le  h  novembre,  la  Société  de  Pertusola  répond  :  ^  A  votre  ho- 
norée du  2  cfiurant.   Vous  nou%  remettez  16,043  Lit,  50  par  vos 
ban{|uiers,  somme  que  nous  vous  créditons  contre  notre  facture 
^lu  22  septembre.  Ci-inclus  nous  vous  remeltons  le  rèf^lement  du  | 
change  sur  nos  fRctures  au  30  septembres,  pour  Farrêt  de  nos  cooip- 1 
les  a  cette  date,  dont  le  bien  trouvé,  s»  v.  p.  w 

Le  10,  Demierre  «St  Cie  écrivent  qu*il  a  été  convenu  que  le  règle* 
ment  des  fîictures  s'elTectuerail  en  papier  sur  Tltalie  et  qu'ils  ne 
peuvent  dès  lors  admettre  le  décompte  de  différences  de  chang-e 
<'liibli  par  la  société,  lia  correspondance  continue  à  ce  sujet  entre 
Jes  parties  qui  persistent  cbaeune  dan^  leur  interprétation  des  1 
<'onventions  au  sujet  du  change. 

Le  9  décembre,   la  SociéU*  de  Pertusola  reçoit  un  chèque  de] 
1)718  Lir,  25.  soit  0015  fr.  60,  dont  elle  erédilo  Demierre  &  Cie- 
<leux-ci  déclarent  no  pouvoir  admettre  ee  décompte  et  considérerj 
le  règlement  conmie  définitif. 

C*est  ensuite  de  ce  désaccord  sur  les  différences  de  change  que,  ] 
le  31  décembre  1898.  la  Société  de  Pertusola  a  assigné,  devant  le 
Tribunal  civil  de  Gènes,  Demierre  Hl  Cie  en  paiement  d'une  somme 
<le  6756  francs. 
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Demierre  &  Cie  ont  excipé  de  TiDcompétence  des  tribunaux 
génois  et,  subsidiairement,  ont  conclu  au  déboutement  de  la  société 
demanderesse. 

Par  jugement  du  25  juillet  1899,  le  Tribunal  civil  de  Gènes  a 
repoussé  Texception  d'incompétence  et  condamné  Demierre  &  Cie 
à  payer  à  la  Société  de  Pertusola  la  somme  de  6756  francs,  avec 
intérêts  et  frais. 

Le  30  octobre  1899,  la  Société  de  Pertusola  a  fait  notifier  à  De- 
mierre &  Cie  un  commandement  de  payer  !<>  les  sommes  de  6756 
H  1148  fr.  60  pour  capital  et  frais  du  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Gènes,  !^  la  somme  de  2928  fr.  55,  pour  solde  de  compte.  Les 
15  et  19  novembre  1898  et  25  février  1899,  il  y  avait  eu  de  nouvelles 
«expéditions  de  plomb  pour  un  montant  total  de  37,555  fr.  70.  De- 
mierre &  Cie  ayant  payé  37,555  Lires  70  estimaient  avoir  tout 
payé,  tandis  que,  suivant  la  créancière,  les  37,555  Lires  70  corres- 
pondaient à  34,627  fr.  15.  Demierre  et  Cie  restaient  débiteurs,  pour 
<'es  trois  expéditions,  de  2928  fr.  55,  somme  qui  n'avait  pas  été  ré- 
clamée devant  le  Tribunal  de  Gènes. 

Demierre  &  Cie  ayant  fait  opposition  au  commandement,  la  So- 
ciété de  Pertusola  les  assigna,  a  Genève,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut. 

En  définitive,  la  Société  de  Pertusola  a  conclu  à  Texequatur  du 
Jogement  du  Tribunal  civil  de  Gènes,  du  25  juillet  1899,  et*  au 
paiement  d'une  somme  de  2928  fr.  55  pour  solde  d'un  compte  de 
narchandises.  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  re- 
fuserait l'exequatur,  la  Société  de  Pertusola  a  conclu  contre  De- 
mierre &  Cie  au  paiement  de  :  1*^  la  somme  de  6756  francs,  avec 
iatérètsdèsle  !•' janvier  1899;  2°  1148  fr.  60  pour  frais  du  jugement 
4e  Gènes,  avec  intérêts  dès  le  30  octobre  1899;  3»  frais  de  traduc- 
tion, timbre  et  enregistrement  des  pièces. 

La  Société  de  Pertusola  a  demandé,  en  outre,  la  mise  à  néant  de 
Topposition  faite  par  Demierre  &  Cie  au  commandement  de  payer 
i{m  leur  avait  été  notifié,  poursuite  n»  75705. 

La  Société  de  Pertusola  a  soutenu  que  le  Tribunal  de  Gènes 
«Hait  compétent  pour  connaître  de  la  demande  dirigée  contre  De- 
mierreâc  Cie  à  teneur  de  l'art.  105  Code  de  procédure  civil  italien, 
puisque  les  marchés  avaient  été  conclus  et  exécutés  en  Italie  :  que, 
dès  lors,  le  jugement  du  Tribunal  de  Gênes  devait  être  déclaré 
exécutoire  à  Genève. 

Au  fond,  la  demanderesse  a  soutenu  que  Demierre  &  Cie  étaient 
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bien  débiteurs  du  capital  porté  au  jugement  du  Tribunal,  de  Cônes 
et  de  celui  réclamé  devant  le  Tribunal  de  Genève,  car  le  marché 
avait  été  stipule  en  francs  el  non  en  lires  ;  que  Deraierre  &  Cie  ne- 
puuvaieni  donc  s'acquitter  en  papier  italien  et  faire  supporter  à  la 
société  la  diffcrence  du  change,  diiïérence  s'élevant  aux  sommes 
réclamées  ;  que,  s  il  en  était  ainsi,  la  société  serait  en  perte* 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

l^  Dire  que  le  jugement  dont  lexequatur  est  poursuivi  a  été  ' 
rendu  par  un  tribunal  incompétent;  en  conséquence,  refuser  d'e»  ' 
prononcer  la  force  exécutoire  à  Genève  ; 

2*  Pour  le  cas  ou  le  Tribunal    admettrait  la  compétence  des^  « 
tribunaux  italiens,  dire  et  prononcer  qu'il  a  été  mal  connu  ei  | 
jugé  par  les  dits  tribunaux,  et,  examinant  à  nouveau  les  faits  de 
la  cause,  dirr?  que  les  prétentions  de  la  société  demanderesse  sont 
mal  fondées;  la  débouler  on  conséquence  de  ses  conclusions  et  la 
condamner  aux  dépens. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  le  contrai  navait  été  ni  conclu, 
ni  exécuté  en  llalie;  que  les  tribunaux  italiens  étaient  donc  incom- 
pétents pour  connaUre  d'une  action  personnelle  et  mobilière  diri- 
gée contre  des  négociants  domiciliés  à  Genève  ;  que  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  incompélenl  ne  devait  pas  être  déclaré  exéco-  j 
loire  à  Genève,  1 

Au  fond>  les  (b'fendeurs  ont  soutenu  que  fa  stipulation  *  payable  \ 
a  trente  jours  sur  une  place  italienne»  signifiait  que  le  paiement 
devait  être  fart  en  papier  italien,  soit  en  tires;  que  la  Société  de 
Pertusola  avait  accepté  d'être  payée  en  lires^  renonçant  ainsi  à  bi  ' 
diiïérence  du  change  et  avait  délivré  des  reçus  pour  soldes  :  que,  %\ 
les  défendeurs  ne  bénéficiaient  pas  du  change,  ils  étaient  en  pert^. 

Le  Ministère  public  a  conclu  à  l'adjudication  des  conclusions  de- 
la  demanderesse* 

Par  jugement  du  JO  avril  1001,  le  Tribunal  de  première  instance 
a  :  prononcé  rexequalur  dti  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gènes^ 
du  25  juillet  1899;  condamné  Demierre  &  Cie  à  payer  pour  solde 
à  lu  Société  de  l*crlusola»  avec  intérêts  de  droit  :  1°  la  somme  de  l 
1148  fr.  *>0,  pour   frais  du  jugement  de  Gênes;  2**  la  somme  A^  ! 
2928  fr,  55,  montant  du  change  sur  les  paiements  des  trois  factureu  i 
des  15,  19  décembre  1898  et  25  février  1899;  débouté  les  parties, 
de  toutes  autres  conclusions  el  condamné  Demierre  6l  Cie  aux  dé- 
pens. I 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  estimé  (|u'il  était  établi  que  I 
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les  contrats  avaient  été  conclus  et  exécutés  en  Italie  ;  qu'aux  termes 
iie  lart.  105  Code  de  procédure  italien,  le  Tribunal  de  Gènes  avait 
statué  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

Au  fond,  le  Tribunal  a  admis  que,  dans  le  contrat,  les  parties 
avaient  stipulé  le  prix  enfranes;  qu'il  ne  résultait  pas  des  faits  de 
la  cause  que  les  parties  avaient  entendu  déroger  à  cette  clause  ; 
que  le  Tribunal  de  G^nes  avait  fait  une  saine  appréciation  en  met- 
tant à  la  charge  de  Demierre  &  Cie  les  différences  résultant  du 
change  sur  l'Italie  ;  que  le  jugement  de  Gènes,  rendu  par  un  tri- 
bunal compétent  et  faisant  une  saine  appréciation  des  faits  de  la 
cause,  devait,  en  conséquence,  être  rendu  exécutoire  dans  le  canton 
de  Genève. 

Demierre  &  Cie  ont  appelé  de  ce  jugement.  Ils  reprennent,  en 
rsubstance,  leurs  conclusions  de  première  instance.  En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  d'exequatur,  ils  invoquent  pour  la  première  fois, 
en  appel,  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale.  Ils  soutiennent  qu'é- 
tant domiciliés  à  Genève,  au  moment  de  l'introduction  de  l'action 
à  Gènes,  les  tribunaux  genevois  ne  sauraient  prononcer  l'exequa- 
tur  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  italien,  même  compétent, 
suivant  la  loi  italienne.  Pour  le  surplus,  Demierre  &  Cie  reprennent 
leurs  moyens  de  première  instance. 

La  Société  de  Pertusola,  pour  les  motifs  développés  par  elle  en 
première  instance,  conclut  à  la  confirmation  du  jugement.  Subsi- 
•diairement,  et  au  cas  où  la  Cour  réformerait  le  jugement  en  re- 
poussant la  demande  d'exequatur,  l'intimée  conclut  à  la  confirma- 
tion du  jugement  qui  a  condamné  Demierre  &  Cie  au  paiement  : 
de  2928  fr.  55  ;  à  la  condamnation  de  Demierre  &  Cie  au  paiement  : 
io  de  6756  francs,  avec  intérêts  dès  le  l«r  janvier  1899  ;  2®  de 
1148  fr.  60  pour  frais  du  jugement  de  Gènes,  avec  intérêts  dès  le 
25  juillet  1899. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes: 

i^  Le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  Tribunal  civil  de 
Gènes,  le  25  juillet  1899,  doit-il  être  déclaré  exécutoire  dans  le 
canton  de  Genève  ? 

2*  Demierre  &  Cie  sont-ils  débiteurs  envers  la  Société  de  Pertu- 
«ola  des  différences  du  change  sur  l'Italie  ? 

Sur  la  premikre  que$Hon  : 

Dans  l'arrêt  Espanet  contre  Sève,(l)  du  9  février  1899,  le  Tribunal 
fédéral  a  admis,  contrairement  à  sa  jurisprudence  antérieure,  que 

(1)  Tolr  8maim»  judiciaire,  1899,  page  516. 
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le  débiteur  solvable  damidliê  eo  Suisse  pent  invoquer  l'art.  M  île  j 
ïa  Constittilîon  fédéral*^  toiitre  rexeqtialiir  de  jugements  €'tran«^rs*  , 
lors  même  que  le  tiMljexiial  qui  a  prononce  lo  jugement  était  c«>ra- , 
péleiil  d'après  la  législation  qui  la  rég^i. 

En  rosp«H"e,  Di*mr«.*rrc  cV  Cie  étaient,  au  momonl  de  I  asstgfnatîork 
devant  le  Iribunal  gi^nois,  el  sont  encore,  domiciliés  à  Genève.  Il 
n'est  pasarticulr  qu'ils  stnent  insolvables*  11  s'agit iFune  action  per-^ 
sonnelleet  UKibiHêre. 

Ils  sani  ûanr  endroit  de  se  ruelln^  uu  bénélice  de  Tari.  5îrt  de  Itt 
ConsliLuLion  fédérale  et  de  s'oppaser  à  rexeqnalnr  du  jugemenl  1 
rendu  par  1»^  Tribunal  de  Gènes,  alors  même  que,  d'après  ta  légis- 
latiun  italienne,  ce  tribunal  eût  été  eompéient. 

L  cxequatur  du  jug^ement  du  Tribunal  de  Gènes  ne  pouvant  èlre-i 
accordé,  il  s'ensuit  que  les  frais  dinstance  faits  en  Italie,  se  mati- 
tant  il  1 148  fr.  Hi)  el  réclamés  par  la  Sociét«»  Pertnsola,  ne  sont  pas-1 
dus  par  Dem terre  6l  Cie. 

Sur  la  deuxième  question  : 

La  Cour  ne  peut  qu^adopler  la  solution  donnée  à  cette  quesiîoit] 
pur  le  Trihimal  ri  vil  de  Gènes  t?1  le  Tribimal  de  première  ins- 
ta  net*. 

En  effet,  ninsi  que  cela  résulte  de  la  correspondance  citée  phifi 
haut*  la  convention  passée  entre  les  parties  sur  les  conditions  du  i 
marcbé  esl  claire  et  précise.   Le  prix  a  été  fixé  par  la  Société  de 
Pertusola  à  :î2  fr.  50  les  HiO  kg.,  franco  wa^on  Gènes,  paiement J 
comptant  avec  1  Vi^/o  d'escompte.  Demierre&Cie  onl  télégraptiiô  { 
qu'ils  achetaient  5*»  ïonut^s  et,  par  lettre  du  22  mars,   ils  ont  con* 
lirmé  le  marche  au  prix  di*  ;ï2  fr,  50  b/s  tOO  kg.  Ils  uni  ajouté  ces-J 
mots  'f  paiement  a   trente  jours  sur  une   place  italienne  ».   avet.* 
1  */j  ^lo,  ce  que  la  Société  de  Pertusola  a  accordé. 

Vendeur  et   aclieteur  luit  donc  établi   le  prix  des  100   kg.   eti 
/rancj.  Or.  dans  les  transactions  et  dans  It*  langage  du  commei*Ge«J 
le  franc,  précisément  à  cause  du  change,  est  valeur  différente  d€r| 
|a  lire,  papier.  Les  commerçants  qui  traitent  avec  des  fournissf'ttf 
italiens  n'emploient  pas  indifféremment  les  termes  de  francs  el  d« 
lires^ 

Comme  le  fait  remarquer  avec  raison  le  Tribunal  de  Gènes,  ni 
Demierre  &  Cie  entendaient  payer  en  lires-papier,  sans  tenîi 
compte  à  leur  vendeur  du  change  surTItalie,  ils  devaient  le  décla- 
rer expressément  pour  ne  pas  surprendre  la  bonne  foi  de  leur  i 
contractant. 
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C'est  en  vain  qu'ils  prétendent  que  cela  résulte  des  mots  «  paie- 
ment sur  une  place  italienne  »,  doublement  soulignés  dans  la  copie 
fournie  par  Demierre  &  Cie,  mais  non  dans  Toriginal.  Car  le  lieu 
de  paiement  ne  change  pas  le  prix  des  marchandises  fixé  en  francs. 
Aux  termes  mêmes  de  leur  lettre  du  22  mars,  Demierre  &  Cie  se 
sont  engagés  à  payer  pour  100  kg.  de  marchandises,  sur  une  place 
italienne,  une  somme  de  32  fr.  50.  Puisqu'ils  ont  payé  avec  du  pa- 
pier italien  de  moindre  valeur,  ils  doivent  la  différence.  Les  mots- 
«paiement  sur  une  place  italienne»  ne  comportent  en  tout  cas  pas 
l'acceptation,  de  la  part  de  la  Société  de  Pertusola,  d'un  prix  in. 
fiérieor  à  celui  fîxé  de  32  fr.  50.  La  Société  de  Pertusola  a  pu  croire 
qu'il  était  avantageux  pour  Demierre  &  Cie  de  payer  sur  une 
place  italienne,  parce  qu'ils  avaient  des  débiteurs  en  Italie ,  o» 
que  Demierre  &  Cie  avaient  stipulé  cette  clause  j^our  compenser 
la  clause  primitive ,  avantageuse  pour  la  société,  du  paiement 
comptant.  La  preuve,  qu'en  matière  commerciale  et  de  banque,  le 
franc  et  la  lire  sont  distincts,  se  trouve  dans  la  lettre  de  MM.  Lom- 
bard, Odier  &  Cie  qui,  chargés  de  régler  la  première  facture  de 
16,259  fr.  80,  ont  remis  à  la  Société  de  Pertusola  17,390  Lires  2» 
à  vue  sur  Gènes.  Il  est  vrai  que  dans  leur  bordereau  récapitulatif 
<hi6  juin  1898,  Demierre  &  Cie  ont  fait  figurer  à  leur  actif,  non 
pas  la  somme  de  16,259  fr.  80,  mais  celle  de  17,390  L.  25.  A  cet 
égard,  il  faut  observer  que  le  total  figure  en  francs,  que  le  borde- 
reau,  accompagné  cependant  d'une  note,  ne  contient  aucune  expli- 
cation relative  à  la  prétendue  erreur  commise  par  MM.  Lombard. 
Odier  &  Cie  touchant  la  conversion  des  francs  en  lires.  Demierre 
etGe  auraient  dû  attirer  l'attention  de  la  Société  de  Pertusola  sur 
ce  point.  Le  bordereau  original  ne  contient  pas  môme  la  mentioib 
16,259  fr.  80  que  Demierre  et  Ole  ont  apposée  dans  la  copie  qu'ils^ 
produisent,  et  qui  eût  pu  attirer  l'attention  de  la  Société  de  Pertu- 
i»ola.  Les  sommes  étant  exprimées  en  francs -dans  les  bordereaux 
^t  les  totaux  se  balançant  exactement,  l'erreur  commise  par  la 
Société  de  Pertusola,  qui  a  délivré  un  reçu  pour  solde  des  factures^ 
jtt  premier  semestre,  est  compréhensible. 

Mais,  cette  erreurne  saurait  en  rien  modifier  la  convention  inter- 
^^ue  entre  les  parties. 

Cette  erreur,  au  surplus,  a  été  signalée  par  la  Société  de  Pertu- 
sola. En  efTet,  le  2  novembre,  pour  la  première  fois,  Demierre  & 
Cie  se  servent  de  l'expression  «Lir.»  dans  leur  lettre  d'envoi  du 
montant  de  la  facture  du  22  septembre.  C'est  alors  que  le  4  no- 
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vembre,  la  Société  de  Pertusola  envoie  le  décompte  du  change 
pour  Tensemble  des  factures.  Le  montant  n'en  est  pas  contesté, 
pas  plus  pour  le  premier  compte  que  pour  le  deuxième  compte  qui 
n'a  pas  fait  Tobjet  d'une  réclamation  devant  le  Tribunal  de 
Cènes. 

Demierre  &  Cie  n'ont  contesté  que  le  principe.  Or,  ainsi  qu'il 
Tient  d'être  établi,  Demierre  &  Cie,  ayant  stipulé  le  prix  en  franc*. 
«doivent  payer  en  papier  italien  une  somme  équivalant  au  montant 
total  des  factures  établies  en  francs.  En  d'autres  termes,  Demierre  & 
Cie  ne  peuvent  bénéficier  du  change  sur  l'Italie  et  payer  en  réalité 
un  prix  inférieur  au  prix  convenu.  Ils  doivent  donc  une  somme  de 
6756  francs  pour  différence  de  cl^ange  pour  le  compte  du  4  avril 
au  3  novembre  1898,  et  2928  fr.  55  pour  le  compte  du  15  novem- 
bre 1898  au  25  février  1899.  Les  intérêts  sur  la  somme  de  6756  fr. 
sont  dus  dès  le  1^^  janvier  1899,  car,  abstraction  faite  de  l'art.  266 
C.  0.,  Demierre  &  Cie  ont  été  mis  en  demeure  de  payer  à  cette 
date  (art,  lllC.O.). 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  sur  la  somme  de  2928  fr.  55,  la 
Société  de  Pertusola  demande  la  confirmation  du  jugement. 

Par  ces  motifs^  la  Cour...  confirme  le  dit  jugement,  en  tant  seu- 
lement qu'il  a  condamné  Demierre  &  Cie  à  payer  a  la  Société  de 
Pertusola,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de '2928  fr.  55; 

Le  réforme  pour  le  surplus  et,  statuant  à  nouveau,  déboute  la 
Société  de  Pertusola  de  sa  demande  d'exequatur  du  jugement  du 
Tribunal  civil  de  G^nes,  du  25  juillet  1899,  et  de  sa  demande  en 
1148  fr.  60  pour  frais  du  dit  jugement  ; 

Condamne  Demierre  &  Cie  à  payer  à  la  Société  de  Pertusola, 
avec  intérêts  dès  le  1*'  janvier  1899,  la  somme  de  6756  francs. 

Déboute  les  parties  de  toutes  autres  ou  contraires  conclusions... 


Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIG-MARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 
ARBITRAGES,  EXPERTISES,  LIQUIDATIONS,  ete. 


tw.  luuMMM  mmoMp  *  ci*,  âf  ii 
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Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasenstein  &  Vogler 

rué  des  MovUnM,  i 
\%  entiiM  It  ligH  II  tii  MHM. 

SOMMATBB.  -  THbwMA  fidéroL  Storrer-Oiger  :  séquestre  d'an  usafirait  litigleiix; 
plalDte  ;  annalatioD  ;  recours  à  l'autorité  cantonale  ;  réforme  ;  séquestre  maintenu  ; 
reeonrt  au  Tribunal  fédéral  ;  art.  594  C.  eiv.  zurioois  ;  art.  98  L.  P.  ;  r^et  —  Mou- 
lin :  arrêté  d'expulsion  prononcé  contre  un  ressortissant  d'un  autre  canton  ;  recours; 
▼folation  de  l'art  46  Const  féd.  ;  absence  de  condamnation  depuis  le  séjour  dans 
le  eanton  ;  eonduite  non  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  mise  à  néant  de  l'arrêté. — 
TIasot  à  O*  :  assignation  en  mainlevée  d'opposition  et  en  reconnaissance  d'un 
droit  de  rétention  ;  exception  d'incompétence  rcjetée  ;  art.  61  L.  P.;  art  447-46t 
pr.  dr.  nench.  ;  recours  de  droit  public  ;  art  69  Const  féd.  ;  recerabilité  ;  demanda 
mixte  :  créance  et  droit  de  rétention  i  inapplicabilité  de  l'art  69  Const  féd.  ;  r^et. 
—  Oomrâê  juiUcê  cMU.  Pallegger  o.  Brasserie  par  actions  de  Bile  :  serment  dé- 
daoire  décerné  par  commission  rogatoire  ;  procfts-verbal  ne  JnstUiant  point  de 
Fezéeution  complète  de  celle-ci  ;  ordonnance  décernant  une  nouvelle  commission  ; 
appel  de  la  partie  ayant  déféré  le  serment  ;  prétendue  violation  de  l'art.  167  pr. 
dT.  ;  Irrecevabilité  ;  ordonnance  préparatoire  ;  art  842  pr.  civ.  ;  r^et  —  TiHm- 
wma  Urangen  :  Tribunal  dvd  de  Nice,  B.  e.  dame  B.  Divorce  ;  suisses  ;  mariage 
eontraeté  en  Belgique;  domicile  d'origine  ;  Convention  franco-suisse  de  18S9  ; 
tneompétence  du  Tribunal  français  quant  au  fond  ;  mesures  provisoires. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  18  Avril  1902. 

Présidence  de  M.  Baobkahh. 

Séquestre  d*an  asafmit  litigieux  ;  plainte  ;  annnlation  ;  reconra  à  l'an- 
torité  cantonale  ;  réf  onne  ;  séquestre  maintenu  ;  reconra  an  TrUmnal 
lédéral  ;  art.  594  G.  civ.  niricois  ;  art.  93  L.  P.  ;  rejet 

'Storrer-Giger. 

H  n^esi  pas  exigé  que  le  droit  dont  le  séquestre  est  requis  existe  d^une 
y^içon  induMablej  mais  il  suffit  que  le  créancier  soutienne^  avec  des 
mat^s plausibles,  la  possibilité  de  son  existence  actuelle. 

La  femme  dn  siear  Storrer-Giger  est  en  instance  devant  le  Tri- 
bunal de  district  de  Zurich  avec  le  président  Himmler,de  Zollikon, 
au  sujet  d'un  héritage.  Le  27  septembre  1901,  Borsari  &  Cie,  de 
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ZoUikon,  en  vertu  d'une  créance  qu'ils  avaient  contre  Storrer* 
Giger,  firent  pratiquer  un  séquestre  sur  a  Tusufruit  qui  lui  revien- 
drait sur  le  résultat»  du  procès  en  question. 

Sur  plainte  de  Storrer,  TAutorité  de  surveillance  annula  le  sé- 
questre comme  irrecevable  parce  qu'il  n^existait  encore  aucun 
usufruit. 

Borsari  &  Cie  recoururent  à  TAutorité  cantonale  de  surveillance 
qui,  le  31  décembre  1901,  admit  le  recours  avec  les  considérants- 
suivants  : 

Si  dame  Storrer  obtient  gain  de  cause  dans  son  procès,  son 
droit,  et  par  conséquent  l'usufruit  de  son  mari,  remontera  à  la 
date  de  la  mort  du  de  cnjug^  de  sorte  que  le  jugement  aura  un  effet 
déclaratif  et  non  constitutif. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  simple  espérance  d'héritage, 
mais  bien  d'une  succession  déjà  ouverte,  litigieuse  seulement  en  ce 
qui  concerne  son  étendue  et  qui,  au  moment  du  séquestre,  avaitdéjè 
Une  valeur  estimative,  quoique  non  déterminée.  Il  en  résulte  que 
le  droit  d'usufruit  du  débiteur  séquestré  existe  déjà  en  principe  et 
par  conséquent  peut  être  séquestré,  car  c'est  seulement  la  fixatioQ 
de  son  montant  qui  dépend  du  procès. 

Storrer  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral.  Il  allègue 
que  les  séquestrants  n'ont  aucune  créance  contre  lui  et  que  les  im- 
meubles séquestrés  ne  sont  la  propriété,  ni  de  lui,  ni  de  sa  femme  ; 
il  est  vrai  que  le  droit  de  propriété  de  dame  Storrer,  en  cas  de  ju- 
gement favorable,  remonterait  à  la  mort  du  défunt,  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  pour  son  usufruit;  cet  usufruit  ne  représente 
pas  encore  une  valeur  et  l'on  ne  peut  pas  procéder  à  son  égard  à 
une  mesure  d'exécution  ;  la  conception  contraire  de  l'instance  pré* 
cédente  est  contraire  à  l'essence  de  l'usufruit  marital,  mais  l'usu- 
fruit, fût-il  même  déjà  existant,  sa  saisissabilité  serait  encore 
soumise  aux  conditions  suivantes  :  1^  Que  le  mari  remplisse  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  comme  chef  de  famille  par  Tar- 
tide  594  du  Code  civil  zuricois  ;  2<>  que  les  époux  ne  soient  pas  sé- 
parés de  biens  ;  3^  que  la  femme  ne  se  soit  pas  soustraite  à  la  tutelle 
prévue  par  l'art.  594  cité  ;  4®  que  l'usufruit  n'apparaisse  pas,  au 
regard  de  l'art.  93  L.  P.,  comme  indispensable.  Ces  conditions  de*^ 
vraient  aussi  être  accomplies  même  si  le  tribunal  avait  déjÀ  pro* 
nonce  sur  les  prétentions  de  dame  Storrer  à  l'héritage.  La  ques- 
tion de  saisissabilité  ne  se  posera  que  plus  tard  et  le  séquestre  est 
présentement  nul. 
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Borsari  &  Cie  concluent  au  rejet  du  recours. 

1.  11  s'agit  dans  Tespèce  de  la  question  de  savoir  si  Tusûfruit 
existait  ou  non  au  moment  du  séquestre  ;  dans  la  seconde  alterna^ 
tive,  il  ne  pourrait  faire  Tobjet  d'un  séquestre  valable,  car,  à  Tex- 
ception  de  certains  cas,  comme  la  saisie  de  salaire,  qui  sont  étran- 
gers à  Tespèce^  la  pratique  du  Tribunal  "fédéral  est  qu'il  ne  peut 
s'exercer  que  sur  des  droits  déjà  existants,  mais  non  sur  des  droits 
qui  ne  doivent  naître,  avec  plus  ou  moins  de  certitude,  que  dans 
Tavenir.  (Rec.  off.  XXIII,  2«  partie,  page  255.) 

L'Autorité  cantonale  de  surveillance  part  de  ce  fait  que  l'usufruit 
existait  avant  le  séquestre,  notamment  à  dater  du  moment  où  les 
droits  successoraux  de  dame  Storrer  ont  été  ouverts.  Sur  cette 
question,  qui  est  indubitablement  de  droit  cantonal,  le  Tribunal 
fédéral  est  incompétent.  Comme  il  faut  l'admettre  d'après  cela ,  il 
ne  s'agit,  en  aucun  cas,  du  séquestra  d'un  droit  futur,  à  l'égard 
duquel  il  n'existe  qu'une  espérance  pour  l'intéressé.  Au  contraire, 
l'usufruit,  s'il  a  existé  une  fois,  existait  déjà  au  moment  de  Texécu- 
lion  du  séquestre.  11  est  vrai  que  cette  existence  était  alors,  com- 
me elle  est  encore  aujourd'hui,  incertaine.  En  effet,  il  dépend  de 
la  reconnaissance  des  droits  de  dame  Storrer,  que  celle-ci  fait  va- 
loir, mais  que  l'adversaire  conteste,  et  ce  n'est  que  le  jugement 
qui  en  donnera  la  certitude  objective.  Cela  ne  peut  cependant  pas 
empêcher  le  séquestre  du  prétendu  usufruit  ;  car  il  n'est  pas  exigé 
que  le  droit  dont  le  séquestre  est  requis  existe  d'une  façon  indubi- 
table, mais  il  suffit  que  le  créancier  soutienne,  avec  des  motifs 
plausibles,  la  possibilité  de  son  existence  actuelle.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que,  d'après  la  loi  (art.  106-109)  et  la  jurisprudence,  des  pré- 
tentîoDS  incertaines  et  même  litigieuses  puissent  servir  de  base  à 
une  saisie  ou  un  séquestre. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  les  arguments  tirés  par 
le  recourant  de  l'art.  594  C.  civ.  zur. 

Quant  au  moyen  tiré  de  l'art.  93  L.  P.,  il  n'apparaît  pas  des 
piècesrque  le  recourant  se  soit  jamais  opposé  au  séquestre  de  sop 
usufruit  comme  d'un  bien  indispensable  pour  lui.  Les  autres  argur 
ments  s'annulent  d'eux-mêmes  ;  en  particulier,  il  est  certain  que 
l'affirmation  que  la  créance  des  séquestrants  n'existe  pas  n'a  au- 
cune influence  sur  l'exécution  du  séquestre. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté.  {TradM  et  ritumé  Ed.  Pd.) 
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AUOIBNCB    DU    10   DÉCEMBRE    1902. 

Précldenoe  de  M.  BAomcAnr. 
Arrêté  d'ezpnlBion  prononcé  contre  nn  ressortissant  d'nn  antre  canton  : 

recours;  Tiolation  de  l'art.  45  Gonst.  féd.  ;  absence  de  condamnation 

depuis  le  séjour  dans  le  canton  ;  conduite  non  contraire  aux  bonnet 

monrs  ;  mise  à  néant  de  Tarrèté. 

Moulin. 

Il  fauty  pour  que  V établissement  puisse  être  reUré  par  un  canton  à 
un  ressortissant  â^un  autre,  en  vertu  de  Vart.  45  Const.  fid, ,  que  les 
peines  invoquées  aient  M  prononcées  pour  des  dUUs  graves^  et  Vune 
déciles  au  moins  depuis  Vitahlissement  dans  le  canton  expulsant,  ou 
qu*une  conduite  absolument  contraire  aux  bonnes  mœurs  soit  venue 
s'ajouter  à  ces  condamnations  antérieures. 

En  fait  : 

A.  Le  recourant,  citoyen  vaudois,  couvreur,  marié,  est  établi  à 
Genève  depuis  1894.  Il  avait  vécu  précédemment  à  Lausanne,  où  il 
avait  subi  les  peines  suivantes  :  en  1885,  pour  abus  de  confiance, 
cinq  jours  de  réclusion  ;  en  1889,  pour  dommage  à  la  propriété  et 
voies  de  fait  envers  la  police,  quinze  jours  de  réclusion  ;  enfin,  en 
1893,  pour  résistance,  voies  de  fait  et  outrages  à  la  police,  quinze 
jours  de  réclusion.  Depuis  son  établissement  à  Genève,  il  n'a  subi 
aucune  condamnation.  Il  jouit  de  ses  droits  civiques  et  n'est  jamais 
tombé  à  la  charge  de  la  charité  publique. 

B.  Par  décision  du  Département  de  Justice  et  Police  de  Genève, 
du  17  juillet  1902,  le  droit  de  séjourner  à  Genève  fut  retiré  à  Mou- 
lin, pour  le  motif  qu'il  «  a  été  condamné  à  réitérées  fois  pour  abus 
de  confiance,  dommage  à  la  propriété,  voies  de  fait  envers  la  police 
et  que  sa  conduite  donne  lieu  à  des  plaintes.  » 

O,  Cet  arrêté  d'expulsion  fut  confirmé  par  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève,  le  17  octobre  1902. 

D.  Par  mémoire  adressé  au  Tribunal  fédéral,  le  10  novembre 
1902^  Moulin  a  déclaré  recourir  contre  cette  décision  qu'il  estime 
être  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  45  de  la  Constitution  fédé- 
rale. Il  produit  cinq  certificats  élogieux  de  maîtres  d'état  de  Genè- 
ve, au  service  desquels  il  a  été  ou  est  encore,  ainsi  qu'une  pétition 
de  quarante-trois  habitants  de  Genève.  Ces  derniers  déclarent 
qu'ils  connaissent  le  recourant  comme  un  honnête  homme  et  bon 
travailleur. 

E.  Invité  à  se  prononcer  sur  le  recours,  le  Conseil  d'Etat  da 
canton  de  Genève  déclare  que  le  permis  d'établissement  fut  retiré 
à  Moulin^  à  la  suite  de  la  plainte  déposée  par  un  de  ses  créanciers 
qui  venait  d^avoir  une  vive  discussion  avec  lui  parce  qu'il  voulait 
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être  payé.  Les  retiseignemeots  pris  à  cette  occasion  apprirent  au 
Département  de  Justice  et  Police  les  trois  condamnations  que 
Moulin  avait  subies  à  Lausanne  [voir  sous  A  cî-des^us).  L'enquête 
démontra,  en  outre,  que  le  recourant  avait  été  arrêté,  le  13  sep- 
tembre 1897,  pour  bataille  et  scandale  et  que  sa  conduite  était 
mauvaise,  qu'il  payait  ses  créanciers  par  des  injures  allant  jusqu'aux 
brutalités.»  Le  Conseil  d'Etat  en  tire  la  conclusion  que  Ion  se 
trouve  eu  présence  d  un  récidiviste  qui  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  45,  3^  alinéa,  de  la  Constitution  fédérale,  «  Mais,  dlt-lL  il  y  a 
plus,  nous  sommes  à  même  de  justifier  que  Moulin  a  une  mauvaise 
csnnduita  à  Genève,  où  il  est  consÉdéré  comme  un  ivrogne  et  un 
batailleur,  n 

Arrêt. 

En  droit  :  1.  Le  recours  est  régulier,  et  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral  comme  Cour  de  droit  public  ne  fait  l'objet  d'aucui^ 
doute. 

IL  Le  recourant,  qui  est  citoyen  suisse  et  juuiL  de  ses  droits  civi- 
ques, a  été  frappé  par  les  autorités  genevoises  d'un  arrêté  d'expul- 
sion fondé  sur  les  peines  prononcées  contre  lui  dans  le  canton  de 
Vaod,  avant  son  ctablissementà  Genève,  ainsi  que  sur  le  fait  que 
sa  conduite  donnerait  lieu  à  des  plaintes. 

Aux  termes  de  Fart.  45  de  la  Constitution  fédéralejquc  le  recau- 
rant  prétend  être  violé,  rétablissement  ne  peut  être  retiré  en  pareil 
cas  qu'à  la  condition  que  les  peines  invoquées  aient  été  prononcées 
pour  des  délits  graves  ;  en  outre,  il  faut,  d'après  la  jurisprudence 
constante  des  autorités  fédérales,  qu'au  moins  Tune  de  ces  peines 
ait  été  prononcée  depuis  rétablissement  dans  le  cankm  dont  les 
autorités  ont  rendu  larrété  d'expulsion,  ou  qu'une  conduite  abso- 
lument contraire  aux  bonnes  mœurs  soit  venue  s'ajouter  à  des 
condamnations  antérieures,  (Voir  Salis,  Droit  fidéraî  suisse,  nu- 
méros 414,  41(j,  425  et  surtout  426  ;  arrêt  du  Tribunal  fédéral 
XXII,  page  713  ;  XXIV,  1,  page  625.) 

IlL  En  respèce,  tout  d'abord  rien  ne  permet  d'admettre  le  ca- 
ractère grave  dans  le  sens  de  l'article  45  précité,  parmi  les  trots 
délits  relevés  à  la  charge  de  Moulin.  Ceux-ci,  en  effet,  paraissent 
plutdt  avoir  constitué  des  infractions  punies  d'une  peine  de  simple 
police;  du  moins,  les  autorité.^  genevoises  n'ont-elles  pas  justifié  du 
contraire.  D'ailleurs,  le  maximum  des  peines  infligées  a  été  de 
quinze  jours,  le  total  de  trente-cinq  jours. 

i  V,  Mais^pour  reconnaître  le  mal  fondé  de  la  mesure  prise  contre 
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le  recourant,  il  n'y  a  pas  même  besoin  d'établir  la  nature  des  con- 
damnations qu'il  peut  avoir  subies  dans  le  canton  de  Vand,  de 
1888  à  1893.  Il  suffit  de  constater,  d'une  part,  que  Moulin  est  éta- 
bli à  Genève  depuis  1894,  et  que  les  -autorités  genevoises  n'invo- 
quent aucune  condamnation  postérieure  à  cette  date  et,  d'autre 
part,  que  sa  conduite,  à  Genève ,  ne  peut  nullement  être  qualifiée 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Quant  à  l'arrestation  dont  Moulin 
aurait  été  l'objet  en  1897,  il  va  sans  dire  qu'elle  ne  peut  ni  rem- 
placer une  condamnation,  ni  être  considérée  comme  une  preuve 
de  conduite  immorale.  Ainsi,  aucune  des  conditions  exigées  par  la 
jurisprudence  ci-dessus  rappelée  n'étant  remplies  dans  l'espèce,  le 
recours  doit  être  déclaré  fondé  et  les  décisions  cantonales  annulées. 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
déclaré  fondé,  en  ce  sens  que  l'arrêté  du  Département  de  Justice 
et  Police  du  canton  de  Genève,  du  17  juillet  1902,  et  l'arrêté  con- 
firmatif  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  du  17  octobre  1902,  sont 
annulés . . .  

Audience  du  23  Octobre  1902. 
Préaldenee  de  M.  Baohmahm. 

assignation  en  mainlevée  d'opposition  et  en  reconnaissance  d'un  droit 
de  rétention  ;  exception  d'incompétence  rejetée  ;  art.  51  L.  P.  ;  art.  447- 
452  pr.  civ.  nench.  ;  recoors  de  droit  public  ;  art.  59  Gonst.  iéd.  ; 
recevabilité  ;  demande  mixte  :  créance  et  droit  de  rétention  ;  inappli- 
cabilité de  l'art.  59  Gonst.  féd.  ;  rejet. 

Tissot  &  Cie. 

7.  La  garantie  xnscrUe  h  Vart.  59  Const.fèd,  peut  être  invoquéepar 
U  moyen  d'un  recours  de  droit  public,  alore  mSme  qu'il  n'y  a  eu  ^'une 
simple  eitaUon  devant  le  juge  incompétent.  Elle  pourra  V&re  a  fortiori 
lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  et  exécuté. 

IL  Le  droit  de  rétention  équivaut,  au  point  de  vue  de  la  procédure, 
au  droit  de  gage. 

III.  Une  demande  portant  à  la  fois  sur  V  existence  d'une  créance  et 
le  droit  de  rétention  du  créancier  n'est  plus  une  demande  purement 
personnelle.  Elle  est  de  nature  mixte. 

IV.  La  garantie  du  juge  naturel,  telle  quéUe  est  consacrée  par 
Vart.  69  Const.  féd.^n'a  trait  qu' aux  rédamaJ^ns  purement  person- 
nelles et  non  aux  contestations  relatives  à  des  créances  que  le  deman- 
deur prétend  être  garanties  par  un  droit  de  gage  ou  de  rétention. 

A.  MM.  Tissot  &  Cie,  fabricants  d'horlogerie  à  Genève,  avaient 
adressé  à  MM.  Kocher,  Hânni  &  Kûnzli,  à  La  Chaux-de- Fonde,  un 
certain  nombre  de  mouvements  de  montres  pour  un  travail  d'é- 
chappement. 

En  1893,  cette  maison  fut  reprise,  avec  tout  l'actif,  par  sieur 
Gindrat-Delachaux,  lequel  demanda  paiement  de  l'ouvrage  exécuté 
par  72  fr.  60. 
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.  Tisaot  &  de  r^ondirent  quïls  étaieat  prêts  à  payer  les  72  fr.  60 
après  réceptioa  et  vérification  de  la  maurcbandise. 

Gîndrat-Delachaax  leur  fit  alors  notifier,  en  date  du  17  juin 
1901,  un  commandement  de  payer  en  réalisation  de  gage.  Le  18 
Joinde  la  même  année,  Tissot  &  Cie  firent  opposition  par  une  lettre 
adjressée  à  TOffice  des  poursuites  de  La  Chauz-de-Fonds.  Ils  di- 
saiant  en  particulier  :  «  Nous  n'avons  jamais  refusé  de  payer  à  M. 
Gindrat  la  somme  de  72  fr.  60,  ainsi  que  nous  Pavons  déclaré  à 
M.  Houriet  par  nos  lettres  du  29  mars  et  4  avril,  mais  nous  ne 
voulons  payer  cette  somme  que  contre  réception  et  après  vérifica- 
tîoQ  de  la  marchandise.  M.  Houriet  nous  a  fait  présenter  ici,  à 
Genève»  par  un  de  ses  parents,  la  dite  marchandise,  mais  comme 
tout  ce  que  nous  réclamons  n'y  était,  pas,  nous  avons  refusé  d*eà 
prendre  possession.  Tout  ceci  est  tellement  élémentaire  que  nous 
ne  comprenons  pas  qu'un  avocat  se  permette  de  faire  envoyer  un 
commandement  de  payer  dans  ces  conditions. 

»  Nous  formons  donc  opposition  contre  le  dit  commandement.  » 

iB.  Gindrat-Delachaux,  à  la  suite  de  cette  opposition,  assigna 
Tissot  &  Cie  devant  le  Juge  de  paix  de  La  Chaux-de-Fonds,  au  4 
Juillet  1901,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Juge  : 

i<»  Reconnaître  le  défendeur  débiteur  envers  l'instant  de  la  som- 
me de  74  fr.  30,  aux  termes  du  commandement  de  payer,  poursuite 
n*"  3803,  avec  intérêts  5  ^/o  du  15  juin  1896  ; 

•  2*  Reconnaître  le  droit  de  rétention  de  l'instant  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  créance  en  capital  et  tous  accessoires  légitimes  sur 
rhorlc^erie  indiquée  dans  le  dit  commandement,  et  ci-annexée; 

3<^  Sous  suite  de  frais  et  dépens. 

Tissot  &  Cie  ne  répondirent  pas  à  cette  citation,  se  contentant 
4'envoyer  au  Juge  de  paix  une  copie  de  leur  lettre  adressée  à  TOf- 
fice  des  poursuites. 

'  La  comparution  fixée  au  4  juillet  fut  renvoyée  au  11  même  mois 
à  la  suite  d'une  dépêche  adressée  au  Juge  de  paix  par  la  maison 
Tissot  &  Cie. 

Le  12  juillet,  Tissot  &  Cie  recevaient  un  nouvel  exploit  judiciaire 
portant  : 

i^  Mention  a  été  prise  au  protocole  qu'ils  ont  fait  défaut  à  l'an 
dience  du  jeudi  11  courant  du  Juge  de  paix  de  La  Chaux^de-Fonds» 
on  ils  étaient  assignés  à  paraître  afin  de  répondre  à  une  demande 
«n  reconnaissance  d'un  compte  de  74  fr.  30  f 

•  29  S'ils  ne  se  font  pas  relever  de  ce  défaut  par  le  Juge  de  paix^ 
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dans  les  sept  jours  ûes  la  signification  du  présent  exploit,  en  assi» 
gnant  à  une  nouvelle  séance,  afin  de  suivre  en  cause,  ils  seront  ex- 
clus de  la  procédure  et  le  jugement  sera  prononcé  définitivement 
sans  uhé fleure  signification. 

Le  15  juillet.  Tissot  &  Cie  écrivirent  au  Juge  de  paix  qu'ils  n'ac- 
ceptaient pas  d'autre  compétence  que  celle  des  tribunaux  de  Ge- 
nève, où  ils  étaient  domiciliés,  qu'ils  réitéraient  leur  offre  de  payer 
72  ffp  60  dans  les  conditions  déjà  indiquées. 

Le  8  juillet  HI02,  le  Juge  de  paix  de  La  Cbaux-de- Fonds  rendit 
son  jugement  : 

Il  considère  :  Que  les  défendeurs  n'ont  pas  comparu  à  l'audience 
du  Juge  de  paix  du  1 1  juillet  1901  et  ne  se  sont  pas  fait  relever  du 
défaut  pris  contre  eux  le  dit  jour  et  notifié  par  exploit  du  12  juillet 
1901; 

Que,  cependant,  les  défendeurs  ont  adressé,  le  i^  juillet  1901, 
au  Juge  de  paix  une  lettre  dans  laquelle  ils  disent  :  «  Nous  n'avons 
jamais  cimtesté  à  M.  Gindrat  que  nous  lui  devions  la  somme  de 
72  fr.  tK>,  comme  vous  pouvez  en  juger  par  la  lettre  adressée  à 
rOfUce  des  poursuites  de  La  Chaux-de- Fonds  en  réponse  au  com- 
mandement de  payer  qui  nous  a  été  envoyé  par  ce  bureau  »  ; 

Qu'en  outre,  le  15  juillet  1901,  les  défendeurs  écrivirent  au  Juge 
de  paix  qu'ils  n'acceptent  d'autre  compétence  que  celle  des  tri- 
bunaux de  Genève  puisqu'ils  sont  domiciliés  dans  cette  ville  ; 

Attendu  que  la  poursuite  adressée  aux  défendeurs  est  en  réalisa- 
tion d'un  gage  mobilier  et  qu'aux  termes  de  l'art.  51  dé  la  loi  fédé- 
rale sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  le  créancier  gagiste 
peut  la  faire,  soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  au  lieu  où  se  trouve 
le  gage; 

Que,  par  conséquent,  Gindrat-Delachaux  est  en  droit  de  pour- 
suivre à  La  CLaux'de-Fonds,  où  se  trouve  le  gage,  les  défendeurs 
L.  Tissot  &  Cie  qui ,  d'ailleurs,  ne  contestent  pas  le  bien-fondé  de 
la  réclamation^  mais  prétendent  être  actionnés  à  Genève  ; 

Attendu  que  les  pièces  produites  et  la  non  intervention  des  dé- 
fendeurs en  procédure  justifient  suffisamment  cette  demande. 

Se  basant  sur  ces  considérants,  et  vu  les  art.  51  L.  P.  et  447-452 
procédure  civile  neucbâteloise,  le  Juge  de  paix  déclara  la  demande 
bien  fondée. 

C.  A  la  suite  de  ce  jugement, les  recourants  reçurent,  en  date  du 
12  septembre  1902,  une  commination  de  faillite  pour  le  paiement 
de  103  fr*  15,  montant  d'un  certificat  d'insuffisance  de  gage,  déli- 
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vré  par  T  Office  des  poursuites  de  La  Chaux-de-Foiids  le  15  août 

de  cette  année.  Gïndrat^Oelachaux  aveit,  en  effet j  requis  la  venter 
des  objets  qu'il  détenait,  mais  cette  vente  n'avait  produit  que 
7  fr.  50. 

D^  Par  mémoire  du  25  septembre,  Tisaot  d^Cie  recourent  contre^ 
le  jugement  du  8  juillet  1902  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  oercîe 
de  La  Cbaux*de- Fonds,  invoquant  la  violation  de  Tart.  59  de  la 
Constitution  fédérale. 

A  Tappui  de  ce  recours,  ile  font  valoir  en  fait  qu'ils  sont  domici- 
liés à  Genève  et  d'une  solvabilité  hautement  reconnue  ;  que  le  ju- 
gement du  B  juillet  1902  ne  leur  a  jamais  été  notifié,  et  qu'ils  n'ont 
pas  davantage  eu  connaissance  de  la  vente  aux  enchères  de  leur 
horlogerie. 

En  droit,  ils  estiment  que  laction  de  Gindrat  u  est  surtout  et 
avant  tout  une  action  personnelle,  tendant  à  se  faire  reconnaître 
créancier  de  Tissot  &  Cie  ».  Ces  derniers  devaient  être  cités  devant 
leur  juge  naturel»  c*est-à-dire  devant  le  juge  de  leur  domicile.  Le 
Juge  de  paix  de  La  Chaux-fle-Fonds  était  donc  incompétent  pour 
conDaitre  de  cette  demande.  En  déclarant  sa  compétence,  il  a  violé 
le  droit  constitutionnel  des  recourants  qui  devaient  être  cités  de- 
vant le  tribunal  de  leur  domicile. 

L'art.  51  L.  P.,  invoqué  par  sieur  Gindrat  et  le  luge  de  paix 
n'était  pas  applicable  à  Tespèce,  D'abord,  il  doit  être  interprété 
limitativemenL  Or,  jamais  Tissot  &  Cie  n'ont  consenti  un  gage 
«quelconque  à  Gindrat- Delacliaux.  Celui-ci  prétendait  simplement 
qu'il  avait  un  droit  de  rétention  sur  les  pièces  d'horlogerie  qui 
avaient  été  envoyées  à  ses  prédéeesseura  par  Tissot  &  Cie,  et  aux- 
quelles il  avait  travaillé-  Si,  en  pratique,  la  réalisation  du  droit  de 
rétention  se  fait  de  la  même  manière  que  la  réalisation  du  droit  de 
gage,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Texception  de  l'art.  51  L.  P* 
ne  s'applique  qu'à  un  gage  mobilier  régulièrement  constitué  par 
le  débiteur,  et  que  si  même,  à  la  rigueur,  on  peut  adinettre  que  1& 
for  de  la  poursuite  doit  avoir  lieu  où  se  trouve  le  gage,  il  est  cer- 
tain que  Taetion  en  reconnaissance  de  dette,  qui  est  toute  diffé- 
rente, doit  être  ouverte  suivant  les  principes  généraux  de  Tart.  59 
delà  Constitution  fédérale. 

S'il  en  était  autrement,  il  serait  trop  facile  à  un  prétendu  créan- 
eier  de  déplacer  à  son  gré  et  selon  sa  fantaisie  la  compétence  des 
tribunaux.  Nombreux  seraient  les  créanciers^  tant  en  Suisse  qu'à 
r étranger,  qui,  afin  de  pouvoir  se  réserver  de  poursuivre  devant 
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les  tribunaux  de  leur  propre  domicile,  constitueraieBt  à  leur  profit 
nn  droit  quelconque  de  rétention  ou  de  gage. 

Donc,  quand  bien  même  le  sieur  Gindrat-Delachaux  a  pris  la  pré* 
«caution  de  formuler  un  second  chef  de  demande  tendant  à  ce  qu'il 
fût  reconnu  au  bénéfice  d'un  droit  de  rétention,  il  n'en  est  pas  moins 
^^rtain  que  son  premier  chef  de  demande  constituait  bien,  a  Ten- 
-contre  des  défendeurs,  une  action  personnelle,  puisqu'elle  tendait  a 
faire  prononcer  qu'ils  étaient  débiteurs  d'une  somme  de  74  fr.  30. 
£n  introduisant  cette  action  devant  le  tribunal  de  son  propre  do- 
micile, il  entendait  priver  les  recourants  d'un  droit  constitutionnel, 
•ei  le  Juge  de  paix  de  La  Chaux  de-Fonds  a  méconnu  et  violé  ce 
<iroit  à  son  tour. 

Les  recourants  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

Casser  et  annuler  le  jugement  du  8  juillet  i902|  rendu  par  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  La  Chaux-de-Fonds  contre  les  recou- 
rants, à  l'instance  et  au  profit  du  sieur  Gindrat-Delachaux,  fabri- 
cant d'horlogerie  à  La  Chaux-de-Fonds  ; 

Condamner  tout  contestant  aux  dépens  de  l'instance  fédérale. 

JE?.  L'intimé  oppose  d'abord  au  recours  une  exception  d'irreceva- 
bilité fondée  sur  le  fait  que  les  instances  cantonales  ne  seraient 
pas  épuisées  (art.  392  ss.  pr.  civ.  neuchàteloise).  Quant  au  fond,  il 
«conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

1.  Ecarter  le  recours  comme  mal  fondé  en  toutes  ses  conclu- 
-sions  ; 

2.  Condamner  les  recourants  aux  dépens  de  l'instance  fédérale. 
Il  fait  valoir  que  le  for  de  la  poursuite  en  réalisation  de  gage 

^st  déterminé  par  l'art.  51  L.  P.,  et  que  c'est  à  tort  que  les  recou- 
rants prétendent  que  cet  article  ne  doit  trouver  d'application  que 
-dans  le  cas  d'un  gage  régulièrement  constitué,  à  l'exclusion  du 
•droit  de  rétention. 

L'expression»  gage  mobilier»,  dont  se  sert  l'art.  51  précité,  est 
<iéfinie  a  l'art.  37,  al.  2,  L.  P.  et  comprend  bien  également  le  droit 
•de  rétention.  Le  gage  dont  M.  Gindrat-Delachaux  demandait  la 
réalisation,  se  trouvant  à  La  Chaux-de*Fonds,  le  for  de  la  poursuite 
«était  donc  bien  à  La  Chaux-de-Fonds. 

A  l'avis  de  l'intimé,  les  recourants  n'ont  jamais  contesté  devoir 
é  celui-ci  la  somme  réclamée  par  celui-ci.  Partout,  dans  leurs  let- 
tres au  créancier  ou  a  son  mandataire,  des  29  mars  et  4  avril  1901. 
«dans  celle  à  l'Office  des  poursuites  du  18  juin  1901,  dans  celles  aa 
Juge  de  paix  des  1  et  15  juillet  1901,  et  même  dans  leur  recours, 


Digitized  by 


Google 


—  139  — 

It.  Tissol  &  Cie  reconnaissent  formellement  leur  dette  du  capital 
primitif  de  72  fr.  60. 

Il  n'y  a  donc  jamais  eu  de  litige  sur  ce  point. 

La  seule  question,  sur  laquelle  il  y  avait  contestation,  était  celle 
relative  au  droit  de  rétention  qu'invoquait  M.  Gindrat-Delachaux; 
L.  Tissot  &  Cie  voulaient  bien  payer,  mais  après  réception  et  véri- 
fication de  la  marchandise;  M.  Gindrat-Delachaux  ne  voulait  se 
•dessaisir  de  cette  marchandise  qu'après  paiement. 

Dans  ces  conditions,  l'opposition  faite  par  les  recourants  le  18 
Juin  1901  au  commandement  de  payer  no  3893  ne  visait  pas  la  dette 
elle-même,  mais  uniquement  le  droit  du  créancier  d'exercer  la 
poursuite  en  réalisation  de  gage.  La  lettre  d'opposition  du  18  juin 
1901  sus-rappelée  implique  même  une  véritable  reconnaissance  de 
dette. 

Cette  opposition  ne  constituait  ainsi  que  l'exception  prévue  par 
Jaeger  dans  son  Commentaire  delà  L.  P.j  art.  38,  n^  11,  page  38  : 
Die  Mnrede^  es  bestehe  kein  Pfandrecht  und  es  sei  daher  die  gewdhn- 
Uche  Betrdhung  atumwenden  ,  ist  vom  BeMébenen  duréh  Reehtsvor- 
Mddag  zu  erhà>en,  da  nur  die  Oerichte  Hber  den  Besiand  des  Pfand- 
reehtes  entseheiden  konnen. 

L'opposant  au  recours  insiste  sur  le  fait  que,  selon  lui,  la  dette 
était  reconnue,  archi-reconnue,  qu'elle  n'était  aucunement  contes- 
tée ;  l'action  n'avait  donc  plus  pour  but  que  de  faire  constater 
Texistence  du  droit  de  rétention  invoqué  par  M.  Gindrat-Dela- 
<Aaux,  c'était  une  action  portant  sur  un  droit  purement  rid^  auquel 
Tart.  59  Constitution  fédérale  ne  pouvait  trouver  aucune  applica- 
tion. 

La  conclusion  principale  de  la  demande  devant  le  Juge  de  Paix 
de  la  Chaux*de<-Fonds  est  celle  sous  n®  2  ;  la  conclusion  n<>  1  de 
-cette  demande  n'était  destinée  qu'à  déterminer  l'étendue  du  droit 
de  rétention,  d'en  fixer  les  limites  à  la  somme  reconnue  par  les  re- 
eourants  et  qui  ne  faisait  l'objet  d'aucun  litige. 

L'action  a  donc  bien  été  introduite  là  où  elle  devait  l'être  ;  le  Juge 
de  paix  de  La  Chaux-de-Fonds  était  bien  compétent,  et  l'art.  59 
de  la  Constitution  fédérale  n'a  aucunement  été  violé. 

Que  le  jugement  du  8  juillet  1902  n'ait  pas  été  signifié  aux  re- 
•coarants,  ceux-ci  ne  peuvent  s'en  plaindre  ;  ils  en  ont  été  prévenus 
par  l'exploit  de  défaut  du  12  juillet  1901  portant  que,  faute  pareux 
de  se  faire  relever  du  défaut  encouru  par  eux,  ils  seraient  exclus 
de  la  procédure  et  que  le  jugement  serait  prononcé  définitivement 
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sans  ultérieure  Hignification  ;   ciHlc  procédure   est  expressémeuC 
prescrite  par  Tari.  452  (".ode  pr.  civ.  neuch. 

Arrêt 

En  droit  :  1,  'J  t>ut  d'abord,  Texceplion  d'irrecevabilité  soulevée 
par  la  partie  tippusaute  et  tirée  du  fait  que  les  instances  cantona- 
les n  auraient  pas  été  épuisées  apparaît  comme  dénuée  de  fonde- 
ment. Ainsi  que*  le  Tribunal  fédéral  la  reconnu  dans  de  nombreux 
arrêts,  la  garantie  inscrite  a  I  art.  59  Constiiution  fédérale  est 
susceptible  d'Atre  invo<]néepar  le  moyen  d'un  recours  df>  droit  pu- 
blic, alors  mt'OM^  (ju'il  n'y  a  eu  encore  qu'une  simple  citation  devant 
un  juge  incompétent.  A  plus  forte  raison,  le  recours  est  admissible, 
lorsque,  ce  qui  est  le  cas  dans  Tespèce.  le  jugement  a  déjà  éié^ 
rendu  el  epi'i!  a  même  reçu  son  exécution. 

II.  Quant  a  la  question  de  fond,  il  est  incontestable  et  inconteslé 
que  Tissut  &  Cie  sont  domiciliés  a  (ienève  et  solvables.  Il  s'en- 
suit tpie  les  recourants  sont  an  bénélice  delà  garantie  du  juge  na* 
turel,  a  condition  i(u'iî  s'agisse  dans  l'espèce  d'une  réelaTnaiîon' 
personnelie  dans  le  sens  de  Tart.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

in.  A  cet  égard,  ti  est  vrai  que  la  première  conclusion  de  Gin- 
drat-Delachaux,  dans  son  exploit  de  demande  en  juslice  de  paix^ 
avait  visé  la  condamnation  des  recourants  au  paiement  de  72  fr.  60 
et  que  Tissot  &  Cie  n'ont  reconnu  devoir  cette  somme  qu'aiyrês 
réception  el  vérification  de  la  marchandise,  ce  qui  revenait  à  dire  : 
à  condition  qut^  les  mouvements  soient  en  bon  état,  11  y  a  donc  bien 
eu  à  la  base  du  litige  une  réclamation  personnelle  et  unecontesta- 
lion  portant  sur  1  existence  d'une  créance.  Toutefois,  pkr  le  même 
exploit  de  deïnande,  le  sieur  Giudrat  coni:luait  à  ce  qu'il  plût  au 
Juge  de  reconnaître  le  droit  de  rétention,  jusqu'à  concurrence  de  la 
dite  somme,  sur  rhorlogerie  se  trouvant  entre  ses  mains.  Or^  1& 
droit  de  rétention  équivaut,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  am 
droit  de  gage  (art.  228  C*  O.  ;  conip.  art.  37,  2*  al.  L.  P.). 

A  en  juger  par  la  demande,  la  contestation  était  donc  de  nature 
mixte^  portant  à  la  fois  sur  l'existeure  d'un  droit  de  rétention  el. 
sur  l'existence  d'une  créance  garantie  par  un  droit  de  rétention. 

IV.  Une  fois  ce  point  acquis,  il  sulfït  de  rappeler  la  jurisprudence 
constante  des  autorités  fédérales  (voir  Blumer-Morel,  111,  1™  édil.». 
page  533;  Ro'guin,  Conftîu,  n"  ^2^]  arrêts  du  Tribunal  fédéral, 
Rcc.  ofî.  I,  page  l#i7  ;  11,  page  48;  IV,  page  552  ;  V,  page  168;  VI ^ 
page  376;  XI,  page  4:19;  XVIÎ,  page  376),  d'après  laquelle  la  ga^ 
ranlie  du  juge  naturel,  telle  qu'elle  a  été  consacrée  par  Fart.  59  d^ 
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la  Constitution  fédérale  ^  n'a  irait  qu'aux  rêciamidïons  purement 
perêonntUes  et  non  aux  contestationsî  relatives  à  des  créances  que 
le  demandeur  prétend  être  garanties  par  un  droit  de  gage  ou  de 
rétention. 

Le  principe  analogue  a  d'aîlleurs  été  admis  pour  le  for  de  la 
poursuite  par  T art.  51  L.  P, 

Dans  Tespèce^  étant  donné  que  la  réclamation  dont  il  s'agit  ne 
peut  t^tre  qualifiée  de  purement  personnelle,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
va  (cons.  3  ci-dessus),  le  sieur  Gindrat  a  eu  le  choix  entre  le  for  du 
domicile  et  celui  de  la  siîituation  de  la  chose,  et  cela  aussi  bien  pour 
raction  judiciaire,  en  raison  de  la  jurisprudence  susmentionnée, 
que  pour  la  poursuite,  aux  termes  de  l'art,  51  L,  P. 

V.  C'est  à  tort  que  les  recourants  croient  pouvoir  invoquer  le 
fait  que  le  droit  de  rétention  revendiqué  par  Gindral-Delachaux 
n'existerait  pas,  Bn  efFetf  l'examen  de  c^eite  question  ne  î^aurait 
rentrer  dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de 
droit  public.  Une  fois  la  demande  en  reconnaissance  du  droit  de  ré- 
tention formulée^  c'était  au  juge  saisi  qu'il  appartenait  d'en  exami- 
ner le  bien-fondé  :  sa  compétence  sur  ce  point  résultait  précisé- 
ment du  fait  que  le  demandeur  prétendait  être  au  bénéfice  d'un 
droit  de  rétention^  ett  dès  Pînstant  où  le  juge  reconnaissait  Texis- 
Icoce  de  ce  droit,  il  était  aussi  compétent  pour  condamner  Tissot 
-et  Cîe  au  paiement  des  72  fr.  60,  montant  de  la  créance  garantie 
par  le  droit  de  rétention. 

Par  ces  motifs^  le  Tribunal  fédéral  prononce  ;  Le  recours  de  L, 
Tissot  &  Cîe  contre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  de  La 
Chaux-de- Fonds,  le  8  juillet  1902^  est  écarté  comme  mal  fondé-.. 


COUR  DE  JU5T1CR  CIVILE 
Audience  du  17  Janviëh  1903* 

PréMidencfl  de  91.  BtJtiOï. 

Serment  décisolre  décerné  par  commission  rogatoire  ;  procés-verlial  ne 
justiûant  poiat  de  rezécntion  complète  de  celle-ci  ;  ordonnance  dé- 
cernant nne  nouvelle  commtBBion  :  appel  de  la  partie  ayant  déféré  le 
aerment  ;  prétendue  violation  de  l'art.  î67  pr.  civ.  ;  irrecevabilité  j 
ordonnance  préparatoire  ;  art.  342  pr.  cfv.  ;  rejet. 

Fallegger  contre  Brasserie  par  actions  de  Bâle. 

L'ordùmiance  par  laqudlê  un  tribunal  décerne  une  nouvelle  ordon- 
manee  de  commission  rogatoire  pour  obtenir  r&cécutionpîus  exacte  de 
4a  proeéduTe  en  délation  d'un  serment  ne  constitue ,  ni  une  nouvdU 
^làiion  de  serment,  ni  une  espèce  de  preuve  interdite  par  la  lou  C'est 
«ne  ordonnance  purement  préparatoire  dont  il  ne  peut  être  appelé 
qu'avec  le  jugement  au  f&nd^ 
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Dans  une  instance  pendante  par  devant  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Genève  entre  Fallegger,  cafetier  à  Genève,  et  la  Bras- 
serie par  actions  de  Bâle,  société  ayant  son  siège  à  Bàle,  Falleg- 
ger  a  déféré  à  sa  partie  adverse,  soit  au  sieur  Gysin ,  directeur  d» 
la  société,  un  serment  décisoire  sur  trois  questions. 

Par  ordonnance  du  10  janvier  1901,  le  Tribunal  a  décerné  com- 
mission rogatoire  au  Tribunal  compétent  de  Bàle-Ville  pour  rece- 
voir le  serment  de  Gysin  et  recueillir  ses  réponses.  Le  27  mais- 
1901,  un  procès*verbal  d'audition  de  Gysin  fut  dressé  à  Bàle  par 
M.  le  Président  de  la  deuxième  section  du  Tribunal  civil  de  Bàle- 
Ville. 

Le  25  avril  1901,  les  parties  ont  pris,  devant  le  Tribunal  de  Ge- 
nève,  leurs  conclusions  au  fond, la  Brasserie  de  Bàle  concluant  à  la 
condamnation  de  Fallegger  au  paiement  de  1978  fr.  85,  avec  intérêts 
dès  le  12  mai  1899  ;  Fallegger,  de  son  côté,  concluait  à  ce  qu'il  fût 
dit  et  prononcé  qu'il  reste  débiteur,  pour  solde,  de  660  fr.  10  seule- 
ment et  à  ce  que  la  Brasserie  de  Bàle  fût  condamnée  aux  deux  tiera 
des  dépens. 

Le  2  mai  1901,  le  Tribunal  n'a  pas  statué  sur  le  fond;  prenant 
en  considération  le  fait  qu'il  ne  résultait  pas  du  procès-verbal  de 
Bàle  du  27  mars  1901  que  Gysin  eût  été  entendu  sous  la  foi  du  ser- 
ment ;  qu'il  n'en  résultait  pas  non  plus  nettement  qu'il  eût  refusé 
de  prêter  serment  ;  prenant  encore  en  considération  qu'il  importe,, 
en  matière  de  délation  de  serment,  et  en  présence  des  conséquen- 
ces du  refus  de  prêter  serment,  que  la  réception  du  serment  soit 
entourée  de  toutes  les  garanties  légales  et  qu'il  ne  puisse  s'élever 
aucun  doute  sur  la  façon  dont  les  questions  ont  été  posées  et  ré- 
pondues, le  Tribunal,  par  une  nouvelle  ordonnance,  a  décerné  de- 
plus  fort  commission  rogatoire  au  Tribunal  compétent  de  Bàle 
aux  fins  de  faire  prêter  à  sieur  Gysin  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité  sur  les  questions  au  sujet  desquelles  le  sieur  Fallegger  s^en 
rapporte  à  son  serment. 

En  cas  de  refus  de  prêter  serment,  prendre  purement  et  simple- 
ment acte  du  refus. 

Et,  en  cas  de  prestation  de  serment  seulement,  recueillir  les  ré- 
ponses de  Gysin  sur  les  questions  posées  par  Fallegger.  - 

Cette  ordonnance  réserve  le  fond  et  les  dépens  en  définitive. 

Fallegger  en  a  interjeté  appel. 

11  soutient  que  le  Tribunal  aurait,  après  refus  de  Gysin  de  prê- 
ter serment,  décidé  de  lui  déférer  à  nouveau  ce  serment,  décisîoik 
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qui  violerai I  l'art,  167  de  la  loi  sur  la  procédure  civile,  et  qui,  fût- 
elle  préparatoire,  pourrait  otre  dès  maintenant  frappée  d'appel 
comme  admettant  une  espèce  de  preuve  ou  d'instruction  dans  un 
cas  où  la  loi  l'aurait  interdite. 

L'appelant  conclut  à  la  mise  à  néant  de  l'ordonnance  du  2  mat 
1901,  dont  est  appel,  et  à  ce  que  la  cause  soit  renvoyée  devant  le^ 
Tribunal  pour  que  celui-ci  ait  à  statuer  au  fond  sur  les  conclusions 
prises  devant  lui  le  25  avril  1901. 

La  Brasserie  de  Bàle  conclut  à  ce  que  Tappel  soit  déclaré  non 
recevable,  Tordonnance  du  2  mai  1901  étant  purement  préparatoire 
et  rappel  n'en  pouvant  être  admis  qu'avec  celui  du  jugement  au 
fond  (loi  de  procédure  civile,  art.  342, al.  2j. 

L'appel  est-il  recevable  ? 

Considérant  que,  par  les  conclusions  prises  par  elles  devant  le^ 
Tribunal,  le  25  avril  1901,  les  parties  n'ont  soulevé  aucun  incident; 

Qu'elles  ont  l'une  et  l'autre  conclu  directement  au  fond  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  Tordonnance  du  2  mai  1901 
n'a  statué  sur  aucun  incident  ; 

Considérant  qu'elle  n'a  pas  non  plus  statué  sur  le  fond,  ni  sur 
aucune  partie  des  dépens  ; 

Qu'elle  a  expressément  réservé  le  fond  et  les  dépens  en  définitive  ;^ 

Qu'elle  est  donc  purement  préparatoire  ; 

Considérant  que,  comme  ordonnance  préparatoire,  elle  n'a  point 
admis  une  espèce  de  preuve  ou  d'instruction  dans  un  cas  où  la  loi 
l'aurait  interdite;  qu'elle  n'a  pas.  comme  le  prétend  l'appelant,  dé-r 
féré  à  nouveau  le  serment;  mais  que,  constatant  que  le  procès* 
verbal  de  Bâle  du  27  mars  1901  n'éclairait  pas  sufBsamment  le- 
Tribunal  sur  l'exécution  intégrale  de  la  commission  rogatoire  du 
10  janvier  précédent,  l'ordonnance  du  2  mai,  par  des  considéra- 
tions très  sages,  a  confirmé,  expliqué  et  complété  la  commission 
rogatoire  du  10  janvier,  en  vue  d'en  obtenir  une  exécution  inté- 
grale et  adéquate  au  but  que  le  Tribunal  s'était  proposé  en  la  dé» 
cernant  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  dont  est  appel  ne  renferme  aucune- 
violation  de  la  loi ,  qu'en  conséquence,  l'appel  n'en  est  pas  actuelle- 
ment recevable. 

Par  oes  motifs,  la  Cour  déclare  non  recevable,  en  l'état,  l'appel 
dirigé  par  Fallegger  contre  l'ordonnance  préparatoire  rendue  dans- 
la  cause  par  le  Tribunal  de  première  instance  le  2  mai  1901... 
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TRIBUNAI.  CIVIL  DE  NICE 

AtDlE^fCE  DU   1*'    Décembre  1902. 

01rorce;  suisses;  mariage  contracté  en  Belgique;  domicile  d*origiAe; 
Gonyention  franco-suisse  de  18G9  ;  incompétence  du  tribunal  trançals 
quant  au  fond  ;  mesures  provisoires. 

B.  contre  dame  B. 

La  compétence  des  tribunaux  français,  vis-à-vis  des  nationaux  ms- 
ses,  a  pu  être  reconnue,  d'après  la  Convention  franco  suisse  du  i9 
octobre-2  noveinbre  IS69,  en  matihre  de  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce, lorsqu*U  s'agissait  de  Suisses  s* étant  mariés  en  France  et  n'apant 
depuis  jamais  cessé  d*y  résider,  mais  il  en  doit  être  aiUrement  quand 
ces  circonstances  n'existent  pas  dans  Vespece. 

Toutefois^  le  tribunal  français  de  la  résidence  des  parties  est  tau- 
jours  compétent  pour  les  mesures  provisoires^  telles  que  résideneet 
garde  d'enfant^  pension  alimentaire. 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  jiar  la  dame  B,  : 

Attendu  que  B.  est  né  en  Suisse;  que  la  dame  B,  est  née  en 
Belgique;  que  le  mariage  des  époux  B.  a  élé contracté  à  BruxelleSt 
le  5  juin  1895; 

Aitendy  (Qu'antérieur emenl  à  ce  mariage,  B.  a  été  marié  et  di* 
vorcé  en  Suisse  ;  que,  depuis,  et  sauf  depuis  un  ao,  ou  il  occupe  la 
situation  de  directeur  d'tiôtel  à  Nice,  il  a  été  successivement  em- 
ployé en  Angleterre,  en  Belgique,  à  Paris,  à  Nice,  dans  la  princi- 
pauté de  Monaco:  i^u'il  n'a,  en  réalité,  aucun  dotnicile  fixe,  et  qu*il 
convient  de  lui  attribuer  comme  domicile  légal  son  domicile  d'ori» 
gine  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  Convention  franco-suisse  des  19 
ocUibre-2  novembre  1869, lt?s  tribunaux  franeais  n'ont  compétence, 
dans  les  cas  déterminés,  qu'en  matière  mobilière  et  personnelle, 
civile  ou  de  commerce;  que  si,  en  matière  de  séparation  de  corps 
ou  de  divorce,  la  compétence  des  tribunaux  français  a  pu  être  re* 
connue,  c'est  qu'il  s  agissait,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce, 
de  Suisses  s'élant  mariés  en  France  et  n'ayant,  depuis,  jamais 
cessé  d'y  résider; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  du  reste,  objecter  à  la  dame  B,  que,  s*a- 

tissant  d  une  incompétence  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  elle  aitraîl 
û  la  soulever  m  limine  litis,  et  devant  le  magistrat  conciliateur: 
que  cette  objection  tombe  devant  la  constatation  que  la  dame  B. 
n'a  pas  comparu  devant  ce  magistrat  et  que  les  conclusions  qu'elle 
prend  aujourd'hui  sont  les  premières  et  les  seules  qu'elle  ail  ver* 
sées  aux  débats  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  demeure  du  reste  compétent  pour  les 
mesures  provisoires,  résidence,  garde  des  enfants,  pension  alimen* 
taire  ; 

Attendu,  sur  les  dépens  de  rîncident,  que  B..  qui  succombai 
doit  les  supporter;  ^ 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  ta  de^ 
mande  en  divorce  introduite  par  B.  ;  se  déclare,  au  contraire,  com- 
pétent pour  ordonner  les  mesures  provisoires;  condamne  B,  aux 
«dépens  de  l'incident. 
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10  MltilM  U  ligH  H  Ml  ^fUH, 

SOlClfAntE.  —  TrÛmmA  fidérA,  Burri  o.  dune  Geter-Hubler  :  contrat  de  baU  k 
loyer  en  Tue  de  l'exploitation  d'ane  boncherie  ;  exploitation  transportée  dans  on 
antre  local  arant  la  fin  da  bail;  prétendu  préjadicé  causé  au  bailleur;  demande 
dindemnlté  ;  déboutement  ;  appel  ;  réforme  ;  adjudication  partielle  ;  recours  du 
preneur  an  Tribunal  fédéral  ;  art  t74,  279,  388,  808  G.  O.  ;  confirmation.  —  Dame 
Plojooz  c«  Plojeux  :  femme  ;  action  en  divorce  ;  art  46  &  et  47  loi  du  84  décem« 
bre  1874;  demande  reconventionnelle  du  mari;  divorce  prononcé  en  vertu  de 
Fart  45  ;  recours  de  la  femme  ;  Jugement  ne  renfermant  pas  l'appréciation  des 
Jncres  sur  les  motife;  annulation  ;  renvoi  aux  Juges  cantonaux  ;  art  68,  64  Oig.  Jud. 
Md.  —  Otmrâê  initiée  cMle,  Dame  Brulhardt  c  Kustner  ftrères  :  ouvrier;  accident 
professionnel  ;  électricité  ;  décès;  action  de  la  veuve;  art  8  loi  du  86  Juin  1881 
•or  la  responsabilité  des  fabricants  ;  déboutement  ;  faute  de  la  victime  ;  appel  u 
Dante  commise  par  le  patron  ;  art.  5  leg.  cit  —  Picard  c  Guy  et  Pellet:  faillite 
saoê  poursuite  préalable  ;  appel:  conflrmatloD  ;  art.  190  L.  P.  —  Nécrologie.  — 
Ammomeê. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  19  Avril  1902. 

Présidence  de  U.  WmLBB. 

<knitratde  bail  à  loyer  en  Tue  de  Texploitation  d'nne  boncherie  ;  exploit 
tation  transportée  dans  on  antre  local  avant  la  fin  dn  bail;  prétendu 
préjudice  cansé  an  balllenr;  demande  d'indemnité;  déboutement;. 
mpffel  ;  réforme  ;  adjudication  partielle  ;  recours  du  preneur  au  Tribu- 
nal fédéral;  art  274,  279,  283,  303  G.  0.  ;  conflrmaUon. 

Burri  contre  dame  Geier-Hubler. 

JEn  général,  Vusagt  de  la  ekose  Itmie  eomtUue  un  droii  et  non  un  de-» 
«otr;  eependainiy  xL  constitue  une  ohligaUon  pour  le  preneur  lorsque  la 
<hose  a  été  agencée  exclusivement  pour  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  éti 
louée  €t  fu*dU  subir  ait  un  préjudice  ensuite  du  non  usage.  Le  fait  de 
ne  pas  vouloir  li^t^er  la  (Âose  louée  ne  doit  pas  être  assimilé  au  cas 
prévu  par  Vart.  279  C.  0.  et  doit  être  apprédé  diaprés  les  prinàpes 
généraux  de  VinexécuJtion  des  obligations. 

Sieur  Burri  avait  loué,  à  partir  du  1®'  avril  1895,  à  WoUishofen- 
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Zurich  11,  un  magasin  à  destination  de  boucherie,  avec  un  apparte- 
ment et  dépendances,  pour  le  prix  annuel  de  1600  francs,  dont 
1000  francs  pour  le  magasin. 

Il  résulte  de  Tinspection  locale,  pratiquée  par  Tinstance  précé- 
dente, que  le  magasin  se  composait  des  pièces  suivantes  agencées 
pour  une  boucherie  :  un  magasin  de  vente,  un  laboratoire  de  char- 
cuterie et  une  cuisine  avec  appareil  à  fumer;  ces  locaux  ne  pou- 
vaient pas  bien  s'adapter  à  un  autre  usage  sans  des  modifications 
au  bâtiment.  Aux  termes  de  Fart.  4  des  clauses  spéciales  du  bail, 
la  preneur  s'engageait  à  «  occuper  les  locaux  conformément  à  leur 
destination,  à  les  entretenir  et  à  ne  pas  les  utiliser  pour  un  autre 
usage  »,  etc.  Le  bailleur  Hauser  tomba  en  faillite  pendant  Thiver 
lftOO-1901,  et  la  demanderesse  acquit  avec  l'immeuble  le  bail  qui. 
comme  elle  en  avait  été  avisée,  avait  été  dénoncé  par  le  preneur 
l^fourle  le»'  octobre  1901.  Le  10  août  1901,  le  défendeur  suspendit 
Texercice  de  sa  profession  de  boucher  dans  les  locaux  loués  et 
plaça  à  l'extérieur  de  son  débit  un  écriteau  annonçant  que  la  bou- 
cherie se  trouvait,  à  partir  de  ce  moment,  dans  la  maison  voisine. 
En  effet,  le  défendeur  avait  acquis,  entre  temps,  la  maison  contiguë 
ot  installé  là  sa  boucherie,  qu'il  y  exploite  depuis  ce  moment.  Le 
10  août  1901,  la  demanderesse  mit  en  demeure  le  défendeur  de  re- 
prendre l'exploitation  de  sa  boucherie  dans  les  locaux  loués  ;  le 
défendeur  répondit,  le  12  du  même  mois,  que  rien  ne  l'y  obligeait. 
La  précédente  boucherie  resta  donc  inutilisée  du  10  août  1901 
au  moins  jusqu'au  jour  du  jugement  dans  l'instance  précédente. 

Le  13  octobre  1901,  la  demanderesse  a  assigné  le  défendeur  de- 
vant le  juge  de  paix  en  5000  francs  de  dommages-intérêts,  avec 
irUérèts  à  5  ^/o  dès  le  1^^  octobre  1901,  pour  avoir,  contre  les  ter- 
mes du  bail  et  de  la  loi,  cessé,  avant  le  terme,  d'exploiter  sa  bou- 
cherie et  par  cela  déprécié  ses  locaux. 

L^  défendeur  repoussa  toute  demande,  alléguant  qu'il  n'avait 
fait  qu'exercer  un  droit  ;  qu'aucune  obligation  de  ce  genre 
n'existait  dans  le  bail  et  que,  tant  au  point  de  vue  du  contrat  qu'à 
celui  du  droit,  il  n'avait  commis  aucun  abus  de  jouissance.  Tandis 
que  la  première  instance  a  donné  droit  au  défendeur  en  rejetant 
lî)  demande,  la  seconde  instance  a  jugé  que  dans  le  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  un  local  est  loué  pour  un  but  précis  et  pour  un 
cfîmmerce  déterminé,  il  y  avait  une  obligation  pour  le  preneur 
d'utiliser  les  lieux  loués;  en  date  du  8  février  1902,  elle  le  condam- 
nait à  500  fr.  d'indemnité  et  partageait  les  dépens  entre  les  parties. 
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Le  défendear  a  recouru  contre  cette  décision  ;  la  demanderesse 
a  conclu  au  rejet  du  recours» 

Le  recourant  allègue  qu'il  s'agit,  dans  le  contrat  litigieux,  d'un 
bail  à  loyer  et  non  d'un  bail  à  ferme;  que  le  preneur,  aux  termes 
de  Part.  274  C.  O.,  n'était  tenu  qu'au  paiement  du  loyer,  tandis 
qu'en  effet  le  fermier,  conformément  à  l'art.  303  C.  O.,  était  tenu, 
non  seulement  au  paiement  du  fermage,  mais  encore  à  l'exploita- 
tion normale  de  la  chose  affermée. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'agit  ici  d'un  bail  à  loyer  et  non  d'un 
bail  à  ferme  ;  en  effet,  dans  le  droit  suisse  des  obligations,  le  bail  à 
ferme  s'applique  aux  fruits  et  produits  d'une  chose  immobilière  oa 
d'un  droit  portant  des  fruits ,  tandis  que  la  remise  d'une  chose, 
pour  s'en  servir  moyennant  un  prix,  constitue  an  bail  à  loyer 
(art.  296,  d'une  part  ;  art.  274,  d'autre  part  ;  cf.  Rec.  off.  XIX, 
page  331,  consid.  3;  arrêt  du  22  avril  1893,  Déglon  c.  Blum). 

Par  contre,  on  ne  peut  pas  tirer,  sans  autre,  de  la  comparaison 
des  textes  concernant  le  locataire,  d'une  part,  et  le  fermier,  d'autre 
part,  la  conséquence  que  le  locataire  n'est  nullement  obligé  d'uti* 
User  la  chose  qui  lui  a  été  remise  pour  s'en  servir.  Il  est  certain,  et 
cela  n'est  pas  contesté,  que  cette  obligation  peut  être  prévue  ex- 
pressément dans  le  bail  (voir  un  cas  semblable  dans  les  HandéU- 
redU.  IhUêéheid.  XVI,  page  164).  La  demanderesse  voit  une  obliga- 
tion semblable  dans  l'art.  4  des  clauses  spéciales  du  bail  ;  on  ne 
pent  cependant  admettre  sa  manière  de  voir.  On  ne  peut  déduire 
de  cette  clause  l'obligation,  pour  le  preneur,  d'occuper  la  chose 
louée  et  l'importance  est  dans  le  terme  «  conformément  à  la  desti- 
nation.  »  Il  n'y  a  dans  cette  clause  aucune  obligation  plus  étendue 
que  celle  de  l'art.  283  C.  0.,  d'après  lequel  «  le  preneur  est  tenu 
de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille».  En  général,  dans 
l'examen  des  rapports  entre  bailleur  et  preneur,  il  faut  considérer 
que  le  contrat  de  bail, —  comme  du  reste,  aujourd'hui,  tous  les 
contrats  et  les  rapports  juridiques  qui  ne  sont  pas  de  nature  strie* 
tentent  formelle,  —  est  un  contrat  de  bonne  foi,  dominé  par  le 
principe  de  la  fidélité  et  de  la  confiance,  et  qui  doit  être  interprété 
en  conséquence.  La  disposition  de  l'art.  283  C.  0.  apparaît  ici 
comme  une  application  de  ce  principe  au  droit  contractuel. 

Les  obligations  du  preneur  ne  sont  donc  pas  toutes  contenues 
dans  l'art.  274  C.  0.  et  ne  se  restreignent  pas  au  paiement  du 
loyer  ;  cette  disposition  légale  n'a  pas  voulu  énumérer  limitative- 
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ment  les  devoirs  du  preneur  ;  elle  donne  la  définition  du  bail  à 
loyer  et  l'obligation  principale  en  dérivant  pour  le  preneur  ;  au 
reste,  ce  sont  les  art.  283-288  qui  règlent  les  obligations  du  pre- 
neur. C'est  la  nature  du  contrat  et  de  la  chose  louée  qui  déterminent, 
dans  chaque  cas,  cequ'est  Tabus  ou  l'usage contraireàla  convention. 
A  ce  point  de  vue,  pour  ce  qui  concerne,  dans  l'espèce,  l'obligation 
du  preneur  d'utiliser  la  chose  louée,  on  peut  dire  qu'elle  n'existe 
pas  ;  en  général,  l'usage  de  la  chose  louée  constitue  un  droit  et  non 
un  devoir.  En  revanche,  il  peut  y  avoir  des  circonstances  dans  les- 
quelles cela  devient  un  devoir  pour  le  preneur.  C'est  le  cas  lorsque 
la  chose  a  été  agencée  exclusivement  pour  l'usage  en  vue  duquel 
elle  a  été  louée  et  subit  une  dépréciation  par  le  non  usage.  C'est 
en  particulier  ce  qui  se  présente  lorsqu'une  chose  est  louée  pour  y 
exploiter  une  industrie  ou  un  commerce  spéciaux,  avec  l'intention 
que  cette  exploitation  soit  effective.  Des  baux  de  cette  nature  tou- 
chent de  près  au  bail  à  ferme;  il  n'y  a  pas  loin  jusqu'à  la  règle  qui 
domine  le  bail  à  ferme  pour  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  la 
chose  louée  ;  le  bailleur  a  souvent  un  intérêt  juridique  à  ce  que  le 
preneur  exerce  réellement  le  dit  commerce  jusqu'à  la  fin  du  bail; 
en  effet,  le  chômage  temporaire  de  locaux,  installés  en  vue  d'une 
certaine  profession,  en  diminue  la  valeur  et  occasionne  au  preneur 
un  préjudice  résultant  des  difficultés  de  louer  et,  éventuellement, 
des  frais  de  transformation  des  locaux.  Dans  ce  dernier  cas,  le  pre- 
neur doit,  d'après  le  principe  de  la  bonne  foi,  tenir  compte  de  cet 
intérêt  du  bailleur,  et  il  faut  estimer  que  l'obligation  d'utiliser  ef- 
fectivement la  chose  a  été  voulue  et  réside  implicitement  dans  le 
contrat. 

Cette  obligation  se  trouve  aussi  contenue  dans  l'art.  283,  al.  2, 
C.  O.,  qui  prévoit  le  préjudice  par  suite  d'abus  de  la  chose  louée  ; 
il  ne  faut  pas  entendre  par  abus  seulement  ce  qui  porte  atteinte  à 
la  substance  de  la  chose,  mais  aussi  ce  qui  diminue  sa  valeur. 
(Hafner,  CSomm«ntotr6,  2^  édit.,  art.  283,  rem.  4.)  D'un  autre  côté, 
il  ne  faut  pas  appliquer  ce  principe  de  la  responsabilité  du  preneur 
dans  toute  sa  rigueur  ;  il  faut  appliquer  les  règles  de  la  faute  con- 
tractuelle et  examiner,  dans  chaque  cas,  au  point  de  vue  de  la  bonne 
foi,  la  responsabilité  des  xleux  parties.  (Janggen,  Louage  de»  duh- 
ses,  pages  90  et  suiv.  ;  Laurent,  Prindpeê  XXV,  page  283  et  les 
citations  de  ce  passage  ;  Revut  du  Droit  fidérallX^  page  85;  Rap- 
port de  gestion  du  Tribunal  supirieurde  Zurieh.pour  1699,  page  67; 
Journal  du  droit  civil  français,  XXVII,  pages  21  et  «uiv,  [qui  va 
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trop  loin]  ;    Kohler,  dans  \  Annuaire  de  dogmatique  de  HmngJ, 

L'espèce  actuelle  appartient  à  Tun  de  ces  cas  dans  lesquels  la 
chose  8  été  louée  en  vue  de  TexercJce  d'une  profession  déterminée; 
robligaiion  du  preneur  d'utiliser  la  chose  jusqu'à  Texpiration  du, 
bail  doit  être  reconnue. 

Cela  étant  établi,  il  reste  à  déterminer  quelles  sont  les  con^é* 
qtiencesde  cette  lésion  et  spécialement  si  la  demanderesse  a  droit 
h  une  indemnité  du  preneur. 

L'application,  par  analogie,  de  l'art,  279  C*  0*^  qui  prévoit  que 
même  si  le  preneur  ne  peut  pas  jouir  de  la  chose  par  son  fait,  il 
n'a  aucun  droit  supérieur  à  la  prestation  de  Tautre  partie,  ferait 
conclure  au  rejet. 

BAais,  il  ne  faut  pas  assimiler  le  cas  du  preneur,  qui  ne  peut  pas 
jouir  de  la  chose  par  son  fait,  à  celui  du  preneur  qui  ne  veut  pas 
en  jouir  :  les  deux  cas  sont  très  dilTéreuts  dans  leur  nature  et  doi* 
Tent  être  rapportés  h  la  volonté  du  preneur.  Le  fait  de  ne  pas  vou-> 
loir  utihser  la  chose  doit  être  jugé  d'après  les  principes  généraux 
de  rinexécution  des  obligations,  et  ainsi  se  justifie  la  demande  de 
dommages-intérêts  du  bailleur  lorsqu'il  a  subi  un  préjudice  qui 
dérive  de  l'attitude  du  preneur  contraire  à  la  convention. 

On  ne  peut  tout  d'abord  méconnaître  que  la  demanderesse  ait 
subi  en  première  ligne  un  préjudice  du  fait  de  la  concurrence  cer- 
lainement  permise  que  lui  fait  le  défendeur.  Par  contre,  l'instance 
précédente  a  rattaché  en  partie  ce  préjudice  à  la  violation  du  con- 
trats et  Ton  ne  peut  pas  considérer  cette  appréciation  comme  ab- 
solument erronée  en  droit  et  contraire  liux  faits,  La  demande  est 
donc  fondée,  tant  en  principe  que  pour  le  moulant  alloué  par  Tins- 
tance  précédente- 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté  et  Tarrét  de  la  Cour  de  Zurich  confirmé. 

(IhraduU  et  résumé  Et),  PdJ 


AuotENCB  nu  22  DécEMUftE  19^12* 

Fréatdence  d»  M.  Btauu. 

Fetome  ;  sction  en  divorce  ;  art*  46  6  et  47  loi  du  24  décembre  1874  ; 
demande  recaaventîonnene  du  majj  ;  divorce  proaoncë  en  vertu  do 
r»rt.  45  ;  recoara  de  la  femme  ;  Jagement  ne  renfermant  pas  l'appré* 
ciatlon  des  Juges  sur  le«  motifs  \  annnlation  :  renvoi  aux  juges  canto-^ 
nxùx  ;  art.  63,  64  Org.  {ng.  féd 

Dame  Plojoux  contre  Plojoux, 
1.  Lftrsqu'U  existe  des  cait9es  déterminées  de  divorce,  cdui-d  ne  peut 
&r0^Tonaneé  qu*en  vertu  de9  arL  45  et  47  de  la  loi  fédérale* 
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II.  Pour  pouvoir  exercer  utilement  le  droU  de  eontrûle  h  lut  aemw^ 
par  la  ConBtituiion  et  les  lois  fédérales^  It  Tribunal  fédéral  doit  etr 
nanti,  par  le  jugement  qui  lui  est  soumis,  du  résultat  de  r administra-  ' 
iion  des  preuves  devant  les  juges  cantonaux  \art.  C3  Org.  jud.  fèd 
et  notamment  des  drconstances de  fait  établies  par  les  témoignages  sui^ 
lesquels  se  sont  fondées  leurs  appréciations  de  droit. 

III,  Le  jugement  attaqué,  qui  ne  satisf<Ut  pas  à  ces  exigencu  de  ^ 
Varl,  ^3  susmentionné,  alorg  que  les  conditions  de  Vart.  64  ejusden^^ 
legis  existent   d* autre  part^    doit  être  annuU    et   V affaire   renvotf' 
aux  juges  cantonaux  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  instructio 
et   à  un  nouveau  jugement  tenant   compte  des  principes  émis  pa 
Vart,  63  Org,  jug.féd. 

Ijouis-Samuel  Plojoux  ,  ag^riculteur,  *le  Mies  el  de  Tannay,  do^ 
micilié  à  Mies,  né  le  10  décembi-^  1868,  a  élê  nnî  par  le  mariage,  1 
29  octobre  1897,  à  Marie-Caroline  née  Eberhard.  de  Trélex,  cùQ 
lirrière,  née  le  ^i  mars  1875.  Aucun  enfant  n'est  issu  de  cette  union 
i.^B  époux  habitaient  Mies,  prés  Coppel.  ou  le  mari  Plojoux  po 
î^édail  um»  propriété.  Les  faits  suivants  soûl  constatés»  entre  au 
très,  par  le  jugement  doutes!  recours:  L.-S.  Plojoux,  adonné i 
rivrognerie,  est  alcoolique  et  a  eu  des  accès  de  delirium  treme 
La  demanderesse  s'est  aussi  enivrée  quelquefois  pendant  son  . 
riage. 

Le  mari  Plojoux  a  fréqueiiimont  injurié  sa  ft^mme.  Va  menac 
et  frappée  ;  de  son  côté,  la  femme  Plojoux  a  menacé  et  frappé  i 
fnari,  mats  en  se  défendant.  Kntre  autres,  le  jour  de  la  mise  de  i 
immeubles.  Plojoux  avait  le  visage  balafré  par  un  pot  à  eau,  i 
iftîi  femme  bit  avait  lancé  a  la  tête.  Les  époux  Plojoux  se  sont  viM^I 
pendes  réciproquement.  La  fortune  de  Plojoux  a  diminué  de  23,00 
francs  en  trois  ans,  autant  par  la  faute  de  sa  femme  que  par  I 
sienne  propre,  et  il  ne  reste  plus  au  défêJideur  qu'uu  capital 
850t>  francs,  plus  une  petite  maison  taxée  1500  francs  au  cadasir 
L'in(erdiclion  civile  de  Plojoux  a  été  prononcée  par  le  Tribunal  de 
Nyon.  en  mai  lOOl,  pour  cause  de  prodigalité. 

La  demanderesse  a  quitté    librement  le  domicile  conjugal 
janvier  ltKJ2*  alors  que  la  position  de  son  mari  était  devenue  tr 
précaire,  qu'il  avait  dû  vendre  la  plupart  de  ses  immeubles, 
qtie  l'acquéreur  de  ceux- ci   eu  prenait  possession:   elle  n'a  pâ 
ri*intégré  le  dit  domicile  depius  lors. 

Par  exploit  du  2  août  1902,  dante  Plojoux  a  ouvert  à  son  mari 
présente  action  en  divorce,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononc 
1**  Que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissent  à  Samuel  Plojoux  sod 
rompus  pour  les  causes  prévues  aux  art.  4(i  b  et,  subsidiairemen 
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ik~  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  Vétal-civil  et  le  ma- 
riage ;  2'^  que  Samuel  Plojoux  doit  lui  payer,  à  litre  de  pension 
alinuen taire,  1*2  fr.  50  par  mois,  exigible  d*avance,  ou  telle  somme 
que  justice  counaîtra. 

Le  défendeur,  de  son  cAté,  a  conclu  avec  dépens  à  libération  des 
-conclusions  susmentionnées  de  la  demande  ct^  recouventionnelle- 
mi?nt,  à  ce  que  le  divorce  soit  prononcé  pour  les  causes  déterminées 
prévues  à  Tart  46  h  eL  subsidiairemenl,  en  application  de  Tart,  45 
de  la  prédite  loi  fédérale. 

Par  ordonnance  de  mesures  provisionnelles  du  7  août  1902,  le 
Président  du  Tribunal  du  district  de  Nyon  a  autorisé  la  demande- 
resse à  vivre  séparée  de  son  mari  pendant  la  durée  du  procès. 

Par  jugement  du  11  novembre  J002,  le  Tribunal  du  district  de 
NyoD.  fondé  sur  les  faits  qui  précèdent,  et  considérant  que  les  deux 
époux  sonl  demandeurs  au  divorce^  qu'il  résulte  des  faits  et  des 
circonstances  que  la  continuation  de  la  vie  commune  est  incompa- 
tible avec  la  nature  du  mariage,  par  la  faute  des  deux  époux,  et» 
xu  Tari.  45  delà  loi  sur  Fétat-civî!  et  le  mariage,  a  prononce  le  di- 
vorce des  époux  Plojoux  en  vertu  de  Tarticle  précîté^  et  dit  qu'il 
oV  a  pas  lieu  de  condamner  le  défendeur  à  payer  à  sa  femme  la 
pension  alimentaire  qu'elle  réclame ,  attendu  que  celle-ci  est  en 
*tat  de  subvenir  elle-même  à  son  entretien,  et  que  la  situation  fi- 
nancière de  sou  mari  est  précairr.  Quant  aux  dépens  ^  le  Tribunal 
a  condamné  le  mari  a  rembourser  à  la  demanderesse  les  trois  cin- 
quièmes des  frais  de  celle-ci  et  à  supporter  ses  propres  Frais,  Pour 
juMi0er  ce  dernier  dispositif,  le  Tribunal  a  considéré  que  le  dé- 
fendeur a  certainement  les  torts  les  plus  graves,  et  que  c'est  la 
^lemanderesse  qui  a  dû  ouvrir  Taction  actuelle  pour  faire  rompre 
une  union  qui  ne  répondait  pas  au  but  du  mariage. 

C'est  contre  ce  jugement  que  dame  [*lojaux  a  recouru  en  temps 
utile,  soit  au  Tribunal  cantonal,  en  ce  qui  concerne  les  effets  ulté- 
rieurs du  divorcep  soit,  au  fond,  au  Tribunal  fédéraL 

Dans  le  premier  de  ces  recours,  elle  conclut  à  Tadmission  de  la 
conclusion  numéro  2  sus  rappelée,  réduite  à  12  fr.  50  par  mois  en 
cfmrs  de  procès,  et  elle  demande  que  le  Tribunal  cantonal  veuille 
surseoir  à  toute  décision  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  ait 
statué* 

Dans  son  recours  au  Tribunal  de  céans,  dame  Plojoux  demande 
la  réforme  du  jugement  attaqué^  par  îe  motif  que  c'est  à  tort  qu'il 
j  a  été  fait  application  de  l'art.  45  de  la  loi  fédérale  de  1B74,  attendu 
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•qu'il  exisLe  uiio  caus€  déterminée  de  divorce  (coups,  menaces  et 
injures)  prévue  à  TaFt.  40  t^tdem.  Subsidiair^ment,  et  pour  le  cas 
où  la  cause  déterminée  dont  îl  s'agit  ne  serait  pas  admise  par  l& 
Tribunal  fédéral,  la  recourante  demande  que  le  divorce  lui  soit 
accordé  en  vertu  de  Tart.  47  de  la  même  loi,  attendu  que  rintîmé 
est  incontestablement  l'époux  coupable.  Dame  Plojoux  conclut^  ea 
outre,  à  ce  que  tous  les  frais  et  dépens  soient  mis  à  la  charge  de 
son  mari. 

Le  défendeur,  de  son  côté,  a  conclu  au  rejet  du  recours,  et  au 
maintien  du  jugement  du  Tribunal  du  district  de  Nyon.  • 

Kn  droit  zh  11  y  a  lieu  de  rechercher  d'abord  s'il  existe  en  Tes- 
pèce  une  des  causes  déterminées  de  divorce  prévues  à  l'art.  46  de 
la  loi  fédérale,  auquel  cas  les  liens  du  mariage  devraient  être 
rompus  aux  termes  du  dit  article,  à  rexclusion  de  Tapplication  des 
art*  45  et  47  de  la  même  loi. 

IL  11  s'agit  donc,  pour  le  Tribunal  de  céans,  de  trancher  la 
question  de  savoir  si  les  sévices  ou  injures  dont  chacune  des  parlies 
s^est  rendue  coupable  vis-à-vis  de  l'autre  revêtent  le  caractère  de 
gravité  exigé  par  Tari.  45  précité,  lettre  6,  pour  entraîner  la  pro- 
nonciation du  divorce.  Or,  dans  ses  solutions  de  fait  sur  les  points 
qui  ont  fait  Tobjet  d'une  preuve  testimoniale,  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  se  prononce  pas  sur  ces  éléments.  Il  ne  spécifie» 
en  particulier,  nullement  en  r|uoi  ont  consisté  les  injures  que  les 
parties  se  reprochent  réciproquement,  et  cette  lacune,  déjà  fré- 
quemment signalée  par  le  Tribunal  de  céans  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  en  divorce  vaudois,  lesquels  ne  contiennent  aucune 
verbalisation  des  dépositions  des  témoins,  met  le  Tribunal  fédéiul 
dans  l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle  sur  Tapplication  de 
Tari.  46  précité  de  la  loi  fédérale  [voir  rapport  de  gestion  du  Tri- 
banal  fédéral  pour  1881,  FemlU  fédérale,  1882,  II,  pages  792  et 
suiv.j. 

C'est  ainsi  que,  sur  ce  point,  le  jugement  dont  est  recours  se 
borne  à  poser  et  à  résoudre  comme  suit  les  questions  relatives  aux 
allégués  des  parties  : 

«  N°  1.  —  Samuel  Plojoux  a-t-il  fréquemment  injurié  safemme^^ 
Réponse  :  Oui. 

>  N**  8,  —  L'a4-il  menacée  et  frappée?  Réponse  :  Oui. 

wN*"  16.  —  Marie  Plojoux a-t-elle  souvent  injurié  son  mari  d'une 
manière  grave?  Réponse  :  Non. 
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s  N*  il,  —  L'a-t-elle  menacé  et  frappé?  Réponse  :  Oui,  mais  e» 
se  défendant.  » 

Or,  il  est  évident  que  les  questions  de  savoir  si  une  des  parties 
a  injurié  l'autre,  si  ces  injures  portent  le  caractère  de  gravité 
prévu  par  Tart.  46  &  de  la  loi  fédérale,  de  même  que  les  points  re- 
latifs à  la  culpabilité,  exclusive  ou  prépondérante, des  dites  parties^ 
ainsi  qu'à  l'existence  d'une  atteinte  profonde  portée  au  lien  conju- 
gal, dans  le  sens  de  la  loi,  sont  des  questions  de  droit,  et  que, 
pour  pouvoir  exercer  utilement  le  droit  de  contrôle  à  lui  dévolu 
par  la  Constitution  et  par  les  lois  fédérales,  le  Tribunal  fédéral 
doit  être  nanti,  par  le  jugement  dont  est  recours,  du  résultat  de 
Tadministration  des  preuves  (art.  63,  3^,  0.  J.  F.)»  et  notamment 
des  circonstances  de  fait,  établies  par  témoignages,  sur  lesquelles- 
les  appréciations  de  droit  susmentionnées  se  fondent.  Autrement^ 
le  rôle  du  Tribunal  de  Céans  ne  peut  consister  que  dans  l'admission 
pofe  et  simple  des  appréciations  de  Tinstance  cantonale,  qui  ne 
s'appuient  sur  aucune  donnée  de  fait,  ce  qui  est  évidemment  in- 
compatible avec  la  mission. que  la  loi  confère  au  Tribunal  fédéral, 
Tantorité  supérieure  en  matière  d'application  et  d'interprétation 
des  lois  fédérales.  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  le  jugement  cantonal 
ne  contient  aucun  renseignement  sur  les  dires  des  témoins  en  ce^ 
<pii  concerne  les  faits  constituant  l'existence  et  la  gravité  des  in- 
jures dont  il  s'agit  ;  pour  pouvoir  rendre  son  jugement  en  con^ 
naissance  de  cause^  cet  égard,  il  est  absolument  indispensable 
que  la  sentence  cantonale  indique  en  quoi  les  dites  injures  ont  con-^ 
flisté  en  fait,  ce  que  le  jugement  attaqué  omet  entièrement  de 
mentionner.  La  circonstance  que  la  procédure  civile  vaudoise  ne 
prévoit  pas  la  verbalisation  des  dépositions  des  témoins  est  im- 
puissante à  dispenser  le  tribunal  de  première  instance  de  l'obligar 
ticm,  résultant  entre  autres  de  Tart.  63  précité  de  la  loi  sur  l'orga* 
oisation  judiciaire  fédérale,  d'indiquer  tout  au  moins  les  faits  éta- 
bli par  la  preuve  testimoniale,  sur  lesquels  s'appuie  son  apprécia- 
tion relative  à  l'existence  et  a  la  gravité  des  injures  en  question. 
Des  normes  de  la  procédure  cantonale  doivent,  en  effet,  céder  le  pas 
aox  nécessités  de  l'exercice  de  la  juridiction  du  Tribunal  fédéral, 
dont  la  sphère  d'action,  telje  qu'elle  est  délimitée  par  les  disposi- 
tions constitutionnelles  et  légales,  ne  saurait  être  diminuée  ou  an- 
mbûée  par  des  prescriptions  cantonales. 

m.  Le  jugement  attaqué  ne  satisfaisant  pas  ainsi  aux  exigences 
de  l'art.  63,  notamment  chiffre  3**  0.  J.  F.,  et  les  conditions  de  l'art  64 
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ibidem  existant  d'ailleurs  dans  respcce,  il  y  a  Heu.  conformémenl 
à  cette  dernièredispositioe,  d'annuler  d'office  le  dit  jugeraeul  et  de 
renvoyer  la  cause  à  lifislance  cantonale^  pour  qu'il  soit  procédé  » 
une  nouvelle  inslrticlion  et  à  un  nouveau  jugement. 

Parles  motifs,  le  Tcibuual  fédéral  prononce  :  1.  Le  jugement 
rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  le  11 
novembre  1902,  est  déclaré  nul  el  de  nul  effet,  et  ta  cause  est  ren- 
voyée  au  même  tribunal  pour  nouvelle  instruction  et  nouveau  Ju- 
gemeul... 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AtniENCK   Dti    24    JANVrEK    1903, 

PréBidence  de  M.  Buftor.  ' 

Ouvrier  ;  accident  profesBioanel  ;  électricité  ;  décès  ;  acticn  de  la  veave  ; 
art .  2  loi  da  2b  juin  1881  but  la  respcuBabllité  des  fabricants  ;  délMn- 
tement  ;  faute  de  la  victime  ;  appel  :  faute  commise  par  le  patroa  : 
art.  5  leg.  cit. 

Dame  Brulhardt  contre  Kustuer  frères, 

Constitue  une  faute  de  la  part  du  patron  [faute  susceptible  d^attà' 
nuer^  dans  une  cerîame  mesure,  la  faute  grave  de  V  ouvrier  victime  de 
V accident  dÛ  à  son  imprudence)  le  fait  de  ne  pas  mettre  à  la  disposition 
de  son  personnel  un  moyen  facile  et  rapide  d'interrompre  le  courant 
ilectriqne  de  farte  tension  employé  dans  sa  fabrique. 

Josepii-Kugt^ue  Brulhardt,  employé  clie?î  Kustner  frères,  nieu»- 
Tiiciens-Gonslrucleurs.  aux  Raux-Vives,  était  spécialement  occupé 
le  dimanche  matin  par  ses  patrons  au  nettoyage  des  dynamos  qui 
actionnent  la  force  matrice  de  leurs  ateliers.  Le  dimanche  23  mars 
1902,  alors  qu'il  était  venu  a  Tatelier  comme  d'habitude  pour  ce 
travail  spécial.  Brulhardt  fut  trouvé  mort  dans  la  petite  pièce  où 
8e  trouvent  les  dynamos,  la  main  gauche  serrant  les  fils  qui  sont 
placés  derrière  le  tableau  de  marbre,  fils  transportant  un  courant 
électrique  de  500  volts.  11  n'y  a  aucune  contestation  sur  le  fait  que 
la  mort  de  Brulhardt  a  été  causée  par  Félectricité  qui  circulait  in 
ce  moment  sur  les  Jils.  Brulhardt  était  Apc,  au  moment  de  saraort, 
de  ,'J3  ans  révolus,  clant  né  le  It>  novembre  1868;  il  gagnait  un  sa- 
laire quotidien  de  5  fr.  75. 

Sa  veuve,  la  dame  Nathalie  Brulhardt  a,  le  10  avril  1902,  forme 
contre  Kustner  frères  une  demande  tendant  à  la  condamnation  de 
<5eux-ci  enGOOO  francs  d'indemnité.  En  cours  d'instance,  elle  a  am- 
plifie sa  demande  la  portant  à  20,000  francs.  Sa  demande  est  basée 
sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  res- 
ponsabilité des  fabricants  et  notamment  sur  Tart*  2  de  la  dite  loi. 
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Elle  expose  qu'elle  est  âgée  de  29  ans  et  que  la  mort  de  son  mari 
la  laissée  sans  ressources;  Kustner  frères,  sans  contester  être  sou- 
mis à  la  responsabilité  spéciale  imposée  aux  fabricants,  ont  contesté 
-être  tenus  à  aucune  indemnité  par  le  fait  de  la  mort  de  leur  em- 
ployé; ils  attribuent  ce  décès  à  la  propre  faute  de  la  victime  et 
émettent  même  Thypothèse  qu'il  serait  la  conséquence  d'un  acte 
Tolontaire  de  Brulhardt,  soit  d'un  suicide. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  après  avoir  procédé  à  des  en- 
vies et  à  une  vue  des  lieux,  a  débouté  la  dame  Brulhardt  de 
toutes  ses  conclusions.  Le  Tribunal  a  estimé  que  la  mort  de  Brul- 
hardt avait  été  causée  par  le  seul  fait  qu'il  avait  saisi  de  la  main 
gauche  les  fils  électriques  placés  derrière  le  tableau,  que  c'était 
par  suite  d'une  faute  de  sa  part  que  le  courant  électrique  n'était 
pas  arrêté  alors  qu'il  procédait  à  son  travail  de  nettoyage,  ainsi 
<|Qe  Tordre  lui  en  avait  été  donné  ;  qu'il  ne  pouvait  admettre  que  la 
mort  fût  la  conséquence  d'un  simple  accident,  soit  de  la  glissade 
^  Brulhardt  sur  l'asphalte  mouillée  ;  que  les  mesures  de  précau- 
tion que  la  demanderesse  reprochait  à  Kustner  frères  d'avoir  né- 
gligées dans  leur  installation  n'auraient  pas  empêché  la  mort  de 
càm-d;  que,  d'une  manière  générale,  le  Tribunal  ignorait  si  c'était 
volontairement  ou  involontairement  que  Brulhardt  avait  saisi  les 
fils  électriques  avec  la  main  ;  que  la  demanderesse  n'avait  établi, 
ai  «ne  faute  concomitante  à  la  charge  des  défendeurs,  ni  l'existence 
<i'un  cas  fortuit. 

La  veuve  Brulhardt  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Les  frères  Kustner  ont  conclu  à  sa  confirmation. 

La  Cour  a  ordonné  préparatoirement  l'interrogatoire  des  parties 
«t  une  nouvelle  audition  sur  le  lieu  de  l'accident  de  deux  des  té- 
moins déjà  entendus  par  le  Tribunal. 

U  a  été  procédé  à  ces  diverses  opérations  le  22  décembre  1002. 

Les  parties  ont  persisté  dans  leurs  conclusions  qu'elles  ont  cha- 
îne appuyées  d'un  mémoire  écrit. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1**  Dans  quelles  conditions  de  fait  s'est  produit  le  décès  de  Brul- 
hardt? 

2*  Kustner  frères  sont-ils  tenus  à  payer  une  indemnité  à  la  veuve 
Brulhardt,  et,  en  As  d'affirmative  quelle  sera  la  quotité  de  cette 
indemnité? 

Sur  la  premikre  question  : 

Des  pièces  produites  par  les  parties,  des  enquêtes  auxquelles  il 
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a  été  procédé  tant  devant  le  Tribunal  que  devant  la  Cour,  de  la  vue 
des  lieux  et  de  Pinterrogatoire  des  parties,  il  résulte  en  fait  ce  qui 
suit  : 

Brulhardt,  qui  travaillait  comme  mécanicien  dans  les  ateliers  des- 
intimés  depuis  trois  ans,  était  chargé,  en  suite  de  sdn  expérience 
spéciale  comme  électricien,  de  venir  le  dimanche  matin  à  Tatelier 
pour  procéder  au  nettoyage  des  dynamos  servant  à  produire  la 
force  motrice. 

Ces  appareils  sont  installés  dans  une  cabine  assez  étroite  cons- 
truite dans  une  cour;  le  courant  électrique  d'une  force  de  500  volts 
peut  être  arrêté  à  la  machine  même,  mais,  dans  ce  cas,  le  courant 
continue  à  arriver  dans  la  cabine  et  en  particulier  au  tableau  d& 
distribution,  tableau  en  marbre  placé  dans  la  cabine  en  face  de» 
dynamos,  à  10  ou  15  centimètres  de  la  paroi  et  derrière  lequel 
passent  des  fils  non  enveloppés. 

Brulhardt  avait  reçu  Tordre  formel  et  général  d'arrêter  entière- 
ment le  courant  avant  de  procéder  au  nettoyage  des  dynamos  ;  pour 
ce  faire,  il  lui  fallait  passer  dansTatelier  voisin,  monter  au  premier 
éta^e,  puis,  avec  une  petite  échelle,  aller  jusqu'au  point  du  plcifond 
où  le  courant  pénètre  dans  l'usine,  cette  opération  ne  présentait 
aucune  difficulté,  ni  aucun  danger. 

Le  dimanche  23  mars  1902,  Brulhardt,  qui  était  arrivé  assez  tard 
à  l'atelier,  omit  de  se  livrer  à  cette  opération  et  commença  à 
procéder  à  son  travail  de  nettoyage  ;  son  cadavre  a  été  trouvé  de- 
bout à  côté  du  tableau,  la  main  gauche  placée  derrière  celui-ci  et 
serrant  les  fils  conducteurs  ;  il  paraît  avoir  été  foudroyé  presque 
instantanément. 

La  preuve  que  Brulhardt  se  serait  volontairement  donné  la  mort^ 
bien  qu'elle  puisse  s'étayer  sur  quelques  indices,  ne  saurait  être 
considérée  comme  faite  par  Kustner  frères.  11  reste  donc  à  exami- 
ner si,  comme  le  soutient  la  veuve  Brulhardt,  l'accident  survenu  à 
son  défunt  mari  est  la  conséquence  des  fautes  des  patrons,  soit 
d'une  installation  défectueuse  de  leurs  appareils  électriques,  ou,  si 
elle  est,  comme  le  soutiennent  les  intimés,  la  suite  exclusive  d'une 
faute  de  la  victime  elle-même. 

Il  est  très  difficile  de  se  rendre  compte  du  motif  qui  a  poussé 
Brulhardt  à  saisir  les  fils  électriques  qui  passatiBnt  derrière  le  ta- 
bleau, et  il  paraît  peu  vraisemblable  que  ce  soit  pour  se  retenir  au 
moment  d'une  chute,  comme  le  prétend  l'appelante  ;  il  paraît  avoir 
voulu  nettoyer  ces  fils  sur  lesquels  pendaient  quelques  filaments 
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de  chanvre  c;!  avoir  essayé  de  le  faire  avec  la  main  sans  Taide  d'un 
ïsoufllet,  d'une  brosse  ou  d'un  lin^e, 

Brulhardi,  en  ce  faisant,  a  commis  en  tout  cas,  une  très  grave 
imprudence,  car  il  était  un  ouvrier  expérimenté  en  matière  d'ins- 
tallations électriques,  ayant  longtemps  travaillé  dans  cette  spécia- 
lité, et  ne  pouvait  ignorer  les  risques  considérables  qu'il  courait  en 
approchant  la  main,  dans  une  position  peu  commode,  de  fils  non 
entourés  d'une  substance  isolatrice  et  dans  lesquels  passait  un 
courant  d'une  puissance  notoirement  dangereuse. 

Cette  imprudence  a  été  la  conséquence  d'une  négligence  et 
d'une  désobéissance  de  sa  part,  car  il  avait  l'ordre,  avant  de  procé- 
der à  ce  travail  de  nettoyage,  d'arrêter  le  courant  avant  son  entrée 
dans  la  cabine,  et  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  procéd&t  à  cette  inter- 
ruption, car  tout  travail  nécessitant  l'emploi  de  la  force  électrique 
était  arrêté  ce  matin-là  dans  les  locaux  industriels  desservis  par 
les  dynamos.  Brulhardt  a  été  conduit  à  cette  imprudence  par  l'obli- 
gation où  il  se  trouvait  de  se  rendre  à  une  assez  grande  distance, 
dans  an  autre  local,  pour  procéder  à  l'interruption  du  courant  et 
il  parait  certain  que  si,  comme  cela  a  été  fait  plus  tard,  un  inter- 
rupteur de  courant  avait  été  installé  à  l'entrée  de  la  cabine,  Brul- 
hardt n'aurait  pas  manqué  de  couper  le  courant  avant  de  s'exposer 
-au  danger  d'être  foudroyé  en  portant  la  main  derrière  le  tableau. 
Le  grief  relevé  par  l'appelante  d'une  installation  défectueuse  est 
donc  fondé  en  quelque  mesure,  car  le  défaut  d'un  interrupteur  de 
courant,  à  l'entrée  de  la  cabine,  constitue  une  omission  regrettable, 
<{ui.  en  obligeant  l'ouvrier  chargé  des  dynamos  à  faire  un  long 
trajet  pour  couper  le  courant,  Pincitait  à  commettre  l'imprudence 
de  procéder  à  son  travail  de  nettoyage  sans  procéder  à  cette  inter- 
ruption. 

Les  autres  griefs  de  même  nature  invoqués  par  la  dame  Brul- 
hardt et  tirés  du  défaut  de  distance  entre  le  mur  et  le  tableau,  de 
l'absence  d'un  plancher  isolateur,  de  l'usage  de  cordes  au  lieu  de 
<;ourroies  de  transmission,  de  l'absence  de  treillis  protégeant  le 
tableau,  apparaissent  comme  sans  grande  valeur  ainsi  que  la  Cour 
a  pu  le  constater,  comme  les  premiers  juges,  lors  de  la  visite  des 
lieux.  Les  modifications  qui,  selon  l'appelante,  auraient  dû  être 
apportées  à  l'installation  électrique  dès  sa  création  et  qui  n'y  ont 
été  faites  qu'après  l'accident,  n'auraient  pas,  très  probablement, 
empêché  l'accident  de  se  produire,  et  leur  urgence  et  leur  néces- 
sité pour  assurer  la  sécurité  du  personnel  n'apparaît  pas  comme 
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ayant  été  suiBsantes  pour  que  leur  absence  avant  l'accident  puisse 
constituer  une  faute. 

Sur  la  deuxâme  question  : 

De  la  solution  donnée  à  la  première  question  il  résulte,  en  fait« 
que  la  mort  de  Brulhardt  est  la  conséquence  d'un  accident  profes- 
sionnel, que  cet  accident  a  été  la  suite  d'une  faute  grave  commise- 
par  la  victime,  mais  que  la  gravité  de  cette  faute  se  trouve  atténuée 
en  quelque  mesure  par  une  faute  commise  par  les  intimés  lors  d& 
l'installation  de  leurs  machines  électriques,  ceux-ci  ayant  négligé 
de  mettre  à  la  disposition  de  leur  personnel  un  moyen  facile  et 
rapide  d'interrompre  le  courant.  Dans  ces  conditions  de  fait,  la 
responsabilité  du  fabricant  doit  être  équitablement  réduite  aux 
termes  de  l'art.  5,  alinéa  b^  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  et  il 
se  justifie  de  ne  mettre  à  la  charge  de  Kustner  frères  que  la  moitié- 
de  l'indemnité  à  laquelle  aurait  droit  la  veuve  Brulhardt  si  aucune- 
imprudence,  aucune  violation  des  prescriptions  qui  avaient  été  im- 
posées  à  son  défunt  mari  n'avaient  été  établies. 

Le  gain  annuel  de  Brulhardt  étant  de  1725  francs,  dont  un  tiers 
environ  peut  être  considéré  comme  ayant  représenté  sa  part  con- 
tributive à  l'entretien  de  sa  veuve,  celle-ci  aurait  donc  droit,  pour 
réparer  le  préjudice  subi,  au  capital  d'une  rente  viagère  de  575  fr. 
soit  à  une  somme  de  plus  de  10,000  francs,  qui  aurait  en  tout  ca»^ 
été  réduite  au  maximum  légal  de  6000  francs. 

Il  y  a  donc  lieu  d'allouer  à  la  veuve  Brulhardt  la  moitié  de  cette- 
dernière  somme,  soit  un  capital  de  3000  francs. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  réforme  le  dit  jugement,  le  met  à 
néant  et  statuant  à  nouveau,  condamne  Kustner  frères  à  payer  à  la 
veuve  Brulhardt  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  3000  francs, 
ainsi  que  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  Déboute  les. 
parties  de  toutes  autres  et  plus  amples  conclusions... 


Audience  du  7  Février  1903. 
Présidence  de  M.  Bubot. 

Faillite  sans  poorsuite  préalable  ;  appel;  confirmation  ;  art.  190L.  P. 

Picard  contre  Guy  et  Pellet. 

Un  domieUe  hors  du  canton  n'est  pas  un  motif  prévu  par  Vart.  190 
L.  P.  pour  faire  prononcer  lafaiUite  sans  poursuite  pi^Mable  du  dé* 
Jnteur. 

Léon  Guy,  domicilié  à  Saint- Julien,  créancier  <le  A.-Léopold 
Picard,  boucher  à  Genève,  a  demandé  au  Tribunal  la  mise  en  fail- 
lite de  ce  dernier  sans  poursuites  préalables. 
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Il  a  eriiciilé:  i^  Que  Picard  avait  quitté  Genève,  emportant  avea 
lui  son  mobilier  et  ses  effets  dans  le  but  de  se  soustraire  à  ses  en- 
gagements vis-à-vis  de  ses  créanciers  ;  2®  qu'il  était  sans  domicile, 
ni  résidence  connus. 

Le  Tribunal  a  envoyé  une  convocation  à  comparaître  à  Picard  à 
son  ancien  domicile  à  Genève,  rue  Grenus.  La  convocation  est  re- 
venue avec  la  mention  :  Quitté  Genève,  actuellement  à  Martigny. 

Par  jugement  du  5  janvier  1903,  le  Tribunal  a  déclaré  Picard  en 
état  de  faillite,  parce  que,  dit-il,  il  résulte  des  mentions  apposées 
par  la  poste,  à  réitérées  fois,  sur  des  convocations  adressées  à  Pi- 
card, qu'il  n'a  pas  de  domicile  à  Genève.  Le  Tribunal  a,  en  outre, 
condamné  Picard  à  un  émolument  de  25  francs. 

La  lettre  de  communication  du  jugement  est  revenue  au  greffe 
avec  la  même  mention  que  celle  apposée  sur  la  lettre  de  convoca- 
tion. Après  une  lettre  que  lui  a  adressée  son  créancier  Guy,  Picard 
a,  le  22  janvier  1903,  appelé  du  jugement  qui  Ta  déclaré  en  état  de 
faillite,  contestant  avoir  pris  la  fuite  et  être  sans  domicile  ni  rési- 
dence connus. 

Guy  et  un  nouveau  créancier  de  Picard,  Alex.  Pellet,  qui  est 
intervenu  en  appel,  demandent  la  confirmation  du  jugement. 

Considérant  que  Tappel  est  recevable,  puisque  Picard  n'a  jamais 
reçu  communication  du  jugement  qui  Ta  déclaré  en  état  de  faillite^ 
alors  cependant  que  son  domicile  était  indiqué  au  dos  de  la  convo- 
cation qui  lui  avait  été  adressée  ; 

Considérant  que  le  motif  invoqué  par  le  Tribunal,  à  savoir  un 
domicile  hors  du  canton,  n'est  pas  un  motif  prévu  par  T^rt.  190 
L,  P.  pour  faire  prononcer  la  faillite  sans  poursuite  préalable; 

Considérant  que  Tallégation  de  Guy,  dans  sa  requête  du  15  dé- 
cembre 1902,  que  Picard  n'avait  pas  de  résidence  connue  était 
fausse,  puisque,  le  6  décembre  1902,  il  avait  fait  pratiquer  un  sé- 
questre sur  le  mobilier  de  Picard  en  indiquant  son  domicile  à 
Martigny-Ville  ; 

Considérant  cependant  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  même  du 
séquestre  que  le  créancier  a  requis  celui-ci  en  articulant  que  Pi- 
card avait  quitté  Genève  clandestinement,  en  emportant  son  mo- 
bilier ; 

Que  Picard  n'a  pas  contesté  le  cas  de  séquestre  ; 

Qu'il  est  constant  que  le  séquestre  a  porté  sur  un  mobilier  de 
valeur  expédié  par  Léopold  Picard  à  Robert  Picard,  et  déposé  à 
l'hôtel  Schweizerhof,  à  Martigny-gare; 
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Considérant»  dès  lors,  qu'il  est  étalili  quf  Léopold  Picard  ^  nrs 
la  fuite  dans  l'intention  do  se  soustraire  k  ses  engagements 

Par  ces  motirs,  la  Cour...  confirme;...  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d ac- 
corder à  Tune  ou  Taulre  des  parties  un  émolument  à  titre  de  dé- 
pens d'appel,  puisque  Guy  a  motivé  Tappel  en  quelque  mesure  en 
invoquant  en  première  instance  un  motif  qu'il  savait  dénué  de  fon- 
dement..- 

NÉCROLOGIE 

Loifis  Cramer.  —  Le  barreau  genevois  vient  de  subir  nne  grande 
perle  en  la  personne  de  son  doyen,  M.  Louis  Cramer,  décédé  le  4 
mars  dernier. 

Né  en  1830,  le  défunt,  qui  avait  fait  ses  études  à  TAcadémic 
de  Genève,  entra  comme  stagiaire  à  Tétude  de  M«  Gide  et  s^asso- 
cia,  eu  1856,  a  ver  M^  Girod,  puis  successivement  avec  MM«»  Subit, 
Gustave  Ador  et  Auguste  Cramer,  son  neveu, 

Louis  Cramer  fut  pendant  deux  ans  juge  d'instruction,  puis  en 
suite  juge  à  la  Cour  de  cassation,  poste  qu'il  occupait  encore  au 
moment  de  sa  mort. 

Il  avait  été  un  avocat  d  alTaires  très  couru,  c'était  le  conseil  de 
la  Compagnie  P.-L.-M.,  à  Genève. 

Les  qualités  de  précision  et  de  clarté  qu'il  apportait  dans  Tétude 
et  rinstruction  de  ses  procès,  Tamabililé  de  son  caractèrei  la  con^ 
cience  qu'il  mettait  à  ses  travaux,  laissent  de  lui  à  ceux  qui  ont  eu 
le  privilège  de  le  connaître  un  exemple  à  suivre  et  d'unanimes 
regrets-  C*est  ce  que  M.  le  juge  Galifîe  et  M«  Raisin,  président  de 
Tordre  des  avocats,  ont  tenu  à  rappeler  en  excellents  termes  à 
raudience  du  5  mars  du  Tribunal  de  première  instance. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  sentiments  exprimés 
dans  cette  manifestation  de  sympathie. 


Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIG-MARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 


ABBITRAGES,  EXPEBTISËS,  LiqUIDÀTIONS,  ete. 


Uti'.tMift^t  «tTHOiiO  «  Cl*.  Jixtvt  t,  HUt  Bl  ftt'kt  *Un 
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2S- Année  N"  il  23  mars  1903 


SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

/JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE; 

PARAISSANT   A  GENEVE   TOUS   LES   LUNDIS 
Adresser  les  lettres,  communications  et  demandes  d'abonnement 

à  le  Hy.  PATRT,  Etade  Alf.  lartin  &  Patry,  ÂTOcais,  Fasterie,  11,  Genève, 
15  fr.  par  an  pour  tonte  la  Snisse. 

PRIX  DU   NUMÉRO  :  50  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasenstein  &  Vogler 

rue  des  MouUnê^  i 
Il  eMtiiM  la  ligi*  M  ira  m^m. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fidéroX.  Banque  fédérale  à  8t-6all  e.  Werner-Graf  :  con- 
trat de  iMdl  à  dnrée  déterminée  ;  Tente  par  le  bailleur  à  un  tiers  ;  oong^  donné  par 
l'aequérear  ;  refas  du  preneur  de  payer  le  loyer  ;  instance  introduite  par  le  bail- 
Imir  ;  demande  reconventionnelle  ponr  rnptore  da  bail  ;  quotité  adjugée  ;  appel  ; 
aii|riD«ntation  de  la  somme  allouée;  recours  au  Tribunal  fédéral;  art  110,  116, 
S81,  S9S  C.  O.  ;  abaissement  de  l'indemnité  allouée  en  première  instance.  —  (Qham" 
Ire  deê  pownniteê  et  des  faiUtUê),  Leschenne  :  saisie  de  salaire  ;  avis  de  saisie  no- 
tSflé^  tardivement  ;  recours  ;  r^et  ;  art  98  L.  P.  —  (Jour  de  juêttce  dvde,  Schenriéli 
c  Hnmberset  :  action  en  dommages-intérêts  ;  ofifre  de  preuve  ;  demande  reconven- 
tionnelle ;  Jugement  rciJetant  cette  dernière  et  ordonnant  des  enquêtes  pour  établir 
le  préjudice;  appel  ;  Jugement  rendu  en  premier  ressort;  recevabilité;  art  88  Oig. 
Jvd.  —  Société  de  publicité,  etc.  c.  Société  d'édition  et  Commune  de  Plainpalais  : 
plan  ;  droits  de  propriété  ;  reproduction  ;  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que du  88  avril  1883  ;  action  en  dommages-intérêts;  mise  en  cause;  déboutement 
du  demandeur  ;  appel  ;  reproduction  d'une  œuvre  publiée  ;  art  1,  8,  8, 18  leg.  dt  ; 
acte  illicite  ;  absence  de  gravité  ;  droits  de  défense  de  l'auteur  ;  réforme  ;  répartition 
des  dépens.  —  Bernard  c  X  :  plainte  en  détournement  ;  porté-fort  de  la  somme 
par  l'avocat  du  prévenu  devant  le  Juge  dinstmction  ;  instance  civUe  arrêtant 
les  comptes  des  parties;  valeur  du  porté-fort  intervenu;  péremption  ;  appel'; 
réforme  ;  étendne  du  cautionnement  maintenu. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience  du  30  Mai  1902. 
Présidence  de  M.  WniKLBR. 
Contrat  de  iMdl  à  durée  déterminée  ;  vente  par  le  bailleur  à  un  tiers  ; 
congé  donné  par  l'acquéreur  ;  refus  du  preneur  de  payer  le  loyer;  ina- 
tance  introduite  par  le  bailleur;  demande  reconyentionnelle  pour 
rupture  du  bail  ;  quotité  adjugée  ;  appel  ;  augmentation  de  la  somme 
aUcnée  ;  recours  au  Tribunal  fédéral;  art.  110,  116,  281,  292  G.   0.  ; 
abaissement  de  l'indemnité  allouée  en  première  Instance. 

Banque  fédérale  à  Saint-Gall  contre  Werner  Graf. 
L'art.  292  0.  0.  ne  peut  être  appliqtti,  par  analogie,  à  la  détermi- 
nation de  Vindemniii  prévue  par  Vart.  281  C.  0.  ;  tZ  faut  appliquer 
le$  art,  ilO  et  suiv.^  qui  contiennent  les  dispositions  générales  sur 
Vinexicution  des  obligations. 


Digitized  by 


Google 


La  Banque  Td^dérnlp,  demafideresscreconventionnellG,  avait  lotie 
dans  la  matson  du  demandeur  principal,  sieur  Graf,  a  Saint-Ga]1, 
des  locaux  pour  ses  affain^s;  le  bail  commençanl  le  11  novembt 
1885,  avec  loyer  annuel  de  85(X)  francs,  devait  durer  cinq  an$; 
en  date  des  5/6  octobre  1899,  il  fut  prolongé,  par  lettre,  au  tî  nti- 
vcmbre  1903. 

Par  acte  de  vente  des  5/12  novembre  1899,  la  Banque  fédérale 
se  rendit  acquéreur,  au  prix  de  155,000  francs,  de  la  maison  dfl 
Georges  Bernard  Tobler,  sise  ZoUliausstrasse,  a  Saint-Gall,  dand 
le  but  d\v  faire  construire  un  bAtiment  spécial  pour  elle  ;  elle  fil 
établir  les  plans. 

Le  1*»  avril  1901,  Werner  Graf  vendit  son  immeuble  à  la  Banque 
commerciale  de  Saint-Gall,  nouvellement  fondée. 

Dans  Tacte  de  vente,  il  était  stipulé  que  le  vendeur  devrait  s^ar 
ranger  avec  les  locataires,  dans  le  cas  où  Tacquéreur  leur  donnerai! 
congé, 

I^e  20  avril  1901,  la  Banque  commerciale  de  Saint-Gall  dénonç 
le  bail  de  la  Banque  fédérale  pour  le  l»*"  août  1901  et  proposa 
cette  dernière  de  lui  céder  un  contrat  de  bail  qu'elle  avait  pou^ 
Ie8  locaux  qu  elle  occupait  auparavant  à  la  Schûtzengasse  ;  la  Bat 
que  fédérale  refusa. 

Comme  elle  ne  trouvait  aucim  local  convenable,  elle  acheta,  l^ 
26  avril  1901»  pour  le  prix  de  150,000  francs,  la  propriété  Stoffe 
Schftt/engasse,  à  Saint-Gall  ;  elle  devait  payer  50,000  francs  lor 
de  la  passation  de  Tacte,  le  30  avril  1901, 

Par  acte  en  date  du  même  jour,  elle  somma  le  défendeur  recoc 
ventionnel  de  donner  suite  au  bail  sinon  de  payer  20,000  francs  dd 
'  dommages-intérêts. 

Lorsque,  le  7  septembre  1901,  le  demandeur  réclama  7159  fr.2j 
pour  loyer,  chaulTage  et  eau,  du  l"  novembre  1900  au  l»*»  août  1901 
la  Banque  fédérale  refusa  de  payer  parce  qu'elle  avait  une 
mation  plus  forte  à  faire  valoir. 

Sieur  Graf  intenta  à  la  Banque  fédérale  une  action  en  paiec 
de  cette  somme;  la  défenderesse  admit  la  demande  comme  fond^ 
en  principe,  mais  réclama  reconventionnellement  30,000  franc»  < 
dommages-intérêts  pour  rupture  prématurée  du  contrat  de  bail. 

Comme  éléments  d'appréciation  do  préjudice,  la  défenderes 
faisait  valoir  le  déménagement  et   rinstallation  dans  Hmmsub^ 
Stoffel  26481  fr.  02,  la  charge  de  deux  propriétés  immobilier 
la  situation  beaucoup  moins  favorable  actuellement. 
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Le  demandi^iir  s'opposait  à  ces  prétentions,  alléguant  que  main- 
tenant La  Banque  n'avait  plus  besoin  de  faire  construire  un  nouvel 
immeable,  et  s'appuyant  sur  une  lettre  écrite  par  la  défenderesse, 
le  2  mai  1901,  à  un  sieur  Kûrsteiner,  soutenait  que  la  défenderesse 
n'avait  plus  Tintention  de  construire  et  cherchait  à  vendre. 

Le  Tribunal  de  district  de  Saint-Gall  admit  l'existence  d'un  pré- 
judice ;  mais,  comme  les  éléments  4u  préjudice  ne  paraissaient  pas 
suffisamment  précis,  il  fit,  aux  termes  de  Part.  292  C.  O.,  une  ap» 
prédation  du  dommage  et  accorda  8500  francs,  soit  une  année 
complète  de  loyer. 

La  seconde  instance  constate  que  les  frais  d'installation  ne  sont 
pas  un  préjudice,  puisqu'ils  apportent  une  plus-value  à  l'immeu'- 
ble;  que  la  défenderesse  a  renoncé  à  sa  construction  et  que  le  seul 
dommage  consiste  en  une  diminution  de  rapport  de  la  somme  im- 
mobilisée par  l'achat  de  l'immeuble  Stoffel;  cette  moins- value 
peut  être  fixée  à  1  o/o;  calculée  sur  la  base  de  50,000  francs  versés, 
et  cela  du  l*"*  mai  1901  au  1*'  mai  1904,  elle  donne  une  somme  de 
1500  francs  ;  il  y  a  lieu  d'ajouter  cette  somme  à  l'année  de  loyer, 
8500  francs,  soit  10,000  francs. 

La  défenderesse  a  recouru  en  temps  utile  et  le  demandeur  a, 
aussi  en  temps  utile,  interjeté  recours  incident  au  Tribunal  fédéral. 

Le  litige  consiste  uniquement  dans  la  demande  reconventionnelle 
que  le  preneur  adresse  au  bailleur  pour  avoir  vendu  l'objet  loué 
sans  transmission  du  bail  ;  la  base  juridique  de  cette  demande  est 
l'art,  281  C.  O. 

L'obligation  du  demandeur  d'indemniser  le  preneur  ne  peut  être 
combattue,  et  il  reste  à  examiner  comment  le  préjudice  sera  d^ 
terminé  et  à  quel  montant  il  sera  évalué. 

Le  demandeur  s'oppose  à  la  réclamation  en  disant  que  l'on  ne 
sait  pas  au  juste  si  la  résiliation  prématurée  du  bail  occasionnera 
un  préjudice  et  quel  sera  éventuellement  celui-ci. 

Mais,-  cette  résistance  se  base  sur  une  conception  erronée  de 
l'art  281  C.  O. 

Pour  estimer  la  réparation  prévue  par  l'art.  281  C.  O.,  l'instance 
précédente  a  fait  application  de  l'art.  292  C.  0.,  par  analogie; 
cette  application  ne  peut  être  admise.  L'art.  292  C.  0.  prévoit  le 
cas  de  résiliation  du  bail  pour  des  motifs  graves  qui  rendent  la 
continuation  du  bail  intolérable  à  l'une  ou  l'autre  partie.  Pour  ce 
cas,  bien  différent  de  celui  du  propriétaire  qui  vend  la  chose  louée 
sans  transmission  du  bail,  la  loi  a  des  dispositions  précises  réglant 
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rindemniié,  et  spécialement  pour  le  cas  où  le  bail  serait  coacia 
pour  une  année  ou  plus. 

Si,  pour  ce  dernier  cas,  il  a  été  prévu  que  llndemnité  ne  pourrait 
pas  être  inférieure  au  loyer  d'un  semestre,  c'est  qu'il  y  a  là  uoe 
obligation  légale  pour  celui  qui  a  demandé  la  résiliation  du  bail  et 
<iu'il  a  été  fait  abstraction  de  la  nécessité  d'établir  un  préjudice. 

Cette  disposition  réglant  un  cas  tout  spécial  ne  peut  être  appli- 
quée au  cas  prévu  par  l'art.  281  ;  si  telle  avait  été  l'intention  de  la 
loi,  il  aurait  fallu  insérer  un  renvoi  à  Fart.  292. 

Dans  l'art.  281  C.  O.,  il  s'agit  d'inexécution  pour  des  motifs 
personnels  au  bailleur;  en  conséquence,  il  faut  appliquer  les  art.  110 
et  suiv.  C.  O.  qui  contiennent  les  dispositions  générales  sur  Tinexé- 
cution  des  obligations. 

De  prime  abord,  il  ne  peut  pas  être  question  pour  le  bailleur  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute,  parce  que  l'impossibilité  d'exé- 
cniev  provient  de  lui-même,  et  que  la  loi  rattache  au  fait  même  de 
la  vente,  et  par  conséquent  à  la  résiliation  qui  en  dérive,  le  droit 
du  preneur  à  une  indemnité. 

Le  bailleur  a  évidemment  le  droit  d'aliéner  la  chose  pendaDi  la 
durée  du  bail:  mais,  il  a  en  même  temps  l'obligation  de  transmettte 
le  contrat  de  bail  ou  d'indemniser  le  preneur. 

Le  défendeur  reconventionnel  a  violé  ce  devoir  résultant  du  con- 
trat de  bail  et  commis  ainsi  une  faute  contractuelle. 

D'après  ces  mêmes  règles  générales  sur  l'inexécution  des  obli- 
gations, le  créancier  doit  faire  la  preuve  d'un  préjudice  ;  cepen- 
dant, le  juge  peut  en  fixer  le  montant  d'après  sa  libre  appréciation 
<ies  circonstances  (art.  116.  al.  2,  C.  O.)  et  l'art.  110,  qui  règle  To- 
bligation  d'indemniser  en  cas  d'inexécution  du  contrat,  se  base  jus- 
tement sur  le  fait  qu'il  résulte  un  préjudice  pour  le  créancier  de 
cette  inexécution. 

11  n'y  a  pas  besoin  d'établir  strictement  le  chiffre  du  dommage 
mais  il  faut  l'apprécier  d'après  le  cours  normal  des  choses. 

Comme  préjudice,  il  faut  considérer  la  différence  entre  la  position 
pécuniaire  de  la  défenderesse  ensuite  de  la  résiliation  du  bail  et  cette 
même  situation  si  le  bail  avait  été  exécuté  conformément  au  contrat. 

L'instance  précédente  a  admis,  en  première  ligne,  parmi  les  élé- 
ments du  préjudice,  l'immobilisation  du  capital  employé  à  rachat 
de  l'immeuble  Stoffel  ;  cela  ne  souffre  aucun  doute,  et  le  chiffre  de 
1500  francs  repose  sur  une  appréciation  des  faits  à  laquelle  le  Tri- 
bunal fédéral  est  lié. 
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Comme  second  élément,  il  faut  admettre  les  frais  d'un  double  dé- 
ménagement et  les  frais  d'installation  de  l'immeuble  Stoiïel.  L'ins- 
tance précédente  a  écarté  les  premiers  parce  que  la  Banque  fédé- 
rale n'avait  pas  encore  en  vue  ce  second  déménagement,  ayant  re- 
noncé à  constraire  sur  son  terrain  de  la  Zollhausstrasse.  Ici  encore, 
il  y  a  une  appréciation  des  faits  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec 
les  pièces  au  dossier  et  qui,  au  contraire,  trouve  son  point  d'appui 
dans  la  lettre  du  2  mai  1901  à  sieur  Kûrsteiner. 

On  pourrait  donc,  tout  au  plus,  considérer  comme  préjudice  l'in- 
térêt des  frais  de  transfert  (jusqu'à  l'expiration  du  bail  avec  la 
la  Banque  fédérale)  ;  il  en  serait  de  même  pour  les  frais  d'instal- 
lation. 

Comme  ces  deux  postes  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  d'envi- 
ron 26,000  francs  d'après  factures  justificatives,  l'intérêt  calculé  à 
3  o/o  serait  de  780  francs  par  an  et  de  2340  francs  pour  trois  ans^ 
jusqu'à  l'expiration  du  bail;  calculé  à  4  Vo,  1040  francs  par  an^ 
soit  4620  francs  (?)  pour  trois  ans.  C'est  ce  montant  plus  élevé 
qu'il  faut  admettre  et  ajouter  aux  1500  francs,  parce  que  le  préju- 
dice a  été  causé  par  l'action  volontaire  du  défendeur  reconven- 
Uonnel.  L'instance  précédente  ne  tient  pas  pour  établi  un  préjudice 
supérieur;  elle  concède  cependant  que  le  local  actuel  de  la  Banque 
est  situé  moins  favorablement  que  celui  qui  était  loué  chez  le  de- 
mandeur. 

Si,  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  ajoute  une  indemnité  évaluée 
d'après  la  libre  appréciation  du  juge,  la  somme  Je  8500  francs- 
allouée  par  la  première  instance  se  justifie,  tandis  que  la  somme 
de  10,000  francs,  allouée  par  Tinstance  précédente,  parait  exagé- 
rée,  étant  donné  le  fait  que  les  autres  éléments  du  préjudice  ne 
sont  pas  établis. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  de  la 
défenderesse,  demanderesse  reconventionnelle,  est  écarté,  celui  du 
demandeur  admis  et  l'indemnité  abaissée  à  8500  francs,  avec  inté- 
rête  à  5  o/o  dès  le  i«'  août  1901. 

(  Traduit  et  résumé  Ed.  Pd.) 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Séance  du  23  Décembre  1902. 

Présidence  de  M.  Baohmamm. 

Saisie  de  salaire  ;  avis  de  saisie  notifié  tardivement  ;  recours  ;  rejet  ; 
art.  93  L.  P. 
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Leschenne. 

I.  Lt  retard  intervenu  dans  la  notification  du  proces-verbaî  de  9€nfm^ 
n  influe  pas  iur  la  validité  de  celle-ci.  Il  prolonge  seulement  les  dékôB 
de  recours  contre  la  saisie, 

IL  V autorité  fédérale  de  recours  ne  peut  modifier  les  prononcée  \ 
cantonaux  fixant  la  quotité  du  salaire  saistMable  que  si  ceux-ci  appu-^l 
rataient  comme  manifestement  erronés  ou  arbitraires, 

Rn  fail.  : 

1»  Dans  une  poursuite  dirigée  contre  le  recourant  Leschenne,  kl 
la  requête  de  sictir  Paccard,  laitier  à  Genève,  pour  obtenir  paie*] 
ment  d'une  somme  de  49  fr,  50,  rOUiee  des  poursuites  de  Geoèvel 
â  saisi,  le  6  octobre  1902,  un  cinquième  des  gains  du  débiteur,  f 
employé  comme  concierge  à  raison  de  150  francs  par  an.  Copie  diil 
proccs-verbal  a  été  envoyée  au  débiteur  le  5  novembre.  Le  6  no- 1 
vembre,  Leschenne  a  demandé,  par  voie  de  plainte,  la  nullité  de  lu  i 
saisie  pour  les  motifs  que  le  proccs-verbal  ne  lui  a  pas  été  onvojêl 
dans  les  trois  jours,  conformément  à  la  loi,  et  que  ses  ressourcesij 
sont  insniTisantes  pour  son  entretien  et  celui  de  sa  famille. 

Interpellé  par  TAntorité  de  surveillance  sur  la  situation  éounç 
mique  du  débiteur,  TOtTice  des  poursuites  a  donné  les  renseigne 
ments  suivants  : 

Leschenne  vit  avec  sa  femme  et  deux  (il les.  L  épouse  de  Lei 
ehenne  est  gouvernante  à  la  Maternité,  avec  un  appointement  deJ 
100  francs  par  mois.  Elle  egt  nourrie.  Une  des  fdles  tient  le  mé- 
nage ;  1  autre  est  employée  dans  un  magasin  à  raison  de  3  francsJ 
par  jour  au  minimum.  Leschenne  a  son  logement  gratis.  Il  gagnel 
«ctuellement  150  francs  par  an.  1!  fait  des  courses  pour  la  maisanj 
Souter.  Les  locataires  donnent,  en  outre,  des  graLifications. 

En  date  do  26  novembre   1002,  TAutorité  cantonale  a  écarté! 
plainte.  Quant  à  lapplication  de  Lart  93  L,  P.,  sa  décision  se  bâsej 
en  fait  sur  les  indications  données  par  l'Oirice. 

II.  I^eschenne  recourt  maintenant  au  Tribunal  fédéral  en  repf 
nant  les  motifs  déjà  allégués  devant  Unstance  cantonale  et  en  fai* 
sant  valoir,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

La  prétention  mise  en  poursuite  ne  provient  pas  de  fournitures  j 
de  lait,  ainsi  que  Ta  admis  a  tort  la  décision  recourue,  mais  d*tm] 
jugement  du  12  aot\t  1902  qui  a  condamné  le  recourant  pour  UDe] 
soi-disant  diffamation  à  payer  des  dommages-intérêts  à  Paccard.l 
Les  faits  sur  lesquels  se  fonde  la  décision  attaquée  sont  inexacts. 
La  femme  du  recourant  n'est  pas  nourrie  à  la  Maternité  ;  elle  n*y  j 
prend  que  le  repas  de  raidi.  Une  de  ses  filles  tient  le  ménage^  Tan*  j 
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Ire  Qfi  gagne  rien.  £lle  a  été  employée  pendant  quelque  temps  à 
raâaoo  de  50  francs  par  mois  ;  mais  actuellement  elle  est  sans  em- 
ploi. Le  recourant  ne  gagne  que  150  francs  par  an.  Les  gratifica- 
tions qu'il  reçoit  sont  facultatives  et  illusoires.  Il  n'a  donc  que 
1350  francs  par  an  pour  subvenir  à  Tentretien  de  sa  famille.  Dans 
ces  circonstances ,  tout  son  revenu  doit  être  déclaré  insaisissable. 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  D'après  la  jurisprudence  constante  des  autorités 
iédérales,  le  retard  intervenu  dans  la  iiotifîcation  du  procès-verbal 
de  saisie  n'influe  en  rien  sur  la  validité  de  l'acte  de  saisie,  mais  un 
tel  retard  a  pour  seule  conséquence  de  prolonger  le  délai  de  re- 
<coars  contre  cet  acte  (comp.  Archives,  III,  n^  5  et  Rec.  off.  XXllI» 
pag^  258).  C'est  donc  avec  raison  que  Tinstance  cantonale  a  déclaré 
le  recours  mal  fondé  sous  ce  rapport. 

II.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  93  L.P.,  le  Tribunal 
fédéral  a  toujours  admis,  d'un  côté,  qu'il  devait  baser  sa  décision 
sur  les  constatations  de  fait  des  instances  cantonales,  et  de  l'autre, 
que  la  question  de  savoir  si  le  salaire  d'un  débiteur  est  ou  non  né- 
<^s8aire  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille  se  qualifie  comme 
une  question  d'appréciation  dont  la  solution  suppose  en  premier 
liou  la  connaissance  des  conditions  locales.  Par  ces  considéra- 
tions, VAutorité  fédérale  n'a  jamais  cru  pouvoir  modifier  les  pro- 
noncés cantonaux  fixant  la  quotité  du  salaire  saisissable  pour  au- 
tant que  ceux-ci  n'apparaissaient  pas  comme  manifestement  erronés 
ou  arbitraires.  Or,  ce  dernier  cas  ne  se  trouve  pas  réalisé  dans 
l'espèce.  Le  recourant  n'a  pas  démontré  que  les  faits  retenus  par  la 
décision  attaquée  impliquent  une  erreur  quelconque.  Au  contraire, 
on  ne  peut  qu'arriver,  avec  l'instance  cantonale,  à  la  conclusion 
que  les  2  fr.  50  par  mois,  qui  ont  été  saisis,  ne  sont  nullement  in- 
dispensables au  recourant  et  à  sa  famille  ;  cela  même  en  tenant 
-compte  de  ce  que  la  créance  poursuivie  ne  paraît  pas  provenir, 
comme  l'admet  la  décision  recourue,  de  fournitures  de^  vivres  né- 
<iessaires  pour  le  débiteur,  ce  qui  permettrait,  il  est  vrai,  d'appli- 
quer une  mesure  plus  sévère  à  la  fixation  de  la  quotité  saisissable. 
(Archives  II,  n*»  3.) 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  écarté. 
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COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  ou  24  Jaxvibu  1903. 

Présldetiee  de  M.  Bu&or. 

Action  en  dommages-iatérèts  ;  offre  de  preuve  ;  demande  reconventioa' 
nelle  ;  iugemenl  re| étant  cette  dernière  et  ordonnant  des  enqnétea 
pour  établir  le  préjudice  ;  appel  ;  ingénient  rendn  en  premier  ressort  : 
recevabilité  ;  art.  38  Org>  jnd. 

Scheurich  contre  Hiimberset. 

Lorsque  la  demande  principale  ou  la  demande  reconvention] 
taccede  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal,  le  jugement 
intervient  est  rendu  en  premier  ressort. 

Le  17  octobre  1901,  Hiimberset  a  assigné  Scheurich  en  paiement 
d'une  somrnr  do  itOO  francs  à  litre  de  dommages-intérêts.  Il  a  arti- 
culé et  oiïerl  de  prouver,  à  Tappui  de  sa  demande,  quHl  avait  été 
frappé  et  injurié  par  Scb»'uricli.  Il  a  invoqué,  comme  moyen  dd 
preuve,  le  dossier  péjial  relatiF  â  cello  afîaire, 

Scheurich  a  dénié  les  faits  et  conclu  au  déboutement  du  demaiiH 
deur  de  ses  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires.  Il  a  for- 
mé une  demande  reconventionnene  de  150  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-inténMs,  parce  que,  dit-il  dans  ses  conclusions,  les  poursui- 
tes inconsidérées  de  Humberset  l'auraient  tracassé.  Il  a  formula 
une  offre  de  preuve  sans  connexi<m  aucune  avec  cette  demanda 
reconventionnelle,  mnts  ayant  trait  à  des  coups  portés  h  sa  domes^ 
tique  et  à  lui  même  par  Humberset  et  sa  femme. 

Par  jugement  du  10  janvier  1902,  le  Tribunal  a  débouté  Scbeu- 
rich  de  sa  demande  reconveutionnelle  et  Ta  condamné  au  quart  dei 
dépens  faits  à  ce  jour.  En  ce  qui  concerne  ta  demande  principale^ 
le  Tribunal,  admettant  comme  établis  parle  dossier  pénal  lesfaill 
articulés  par  Humberset.  a  acheminé  ce  dernier  k  la  preuve  dij 
préjudice  sou f fer L 

Scheurich  a  appelé  de  ce  jufçement  qu'il  qualifie,  dans  ses  eoil' 
clusions  d*appel,  de  préparatoire.  Il  demande,  en  définitive,  la  ré 
forme  du  jugement  en  ce  que  ce  dernier  l'a  débouté  de  sa  demandl 
reconventionuelle  et  de  son  offre  de  preuve  et  condamné  à  uu  quai^ 
des  dépens, 

II  demande  à  la  Cour  de  lui  réserver  tous  ses  droits  à  reprendi 
ses  conclusions  recouventionnelles  eo  dommages-intérêts  et  en  offi 
de  preuve  jusqu'au  montent  où  un  jugement  au  fond  lui  aurait  él 
signifié,  de  réserver  en  outre  les  dépens  de  première  instance  j 
qu'a  ce  qu'il  stût  statut*  sur  le  fond  du  litige. 

Humberset  conclut  à  ce  que  Tappel  soit   déclaré  irrecevabi 
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comme  portant  sur  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  Il  con 
dut,  au  fond,  à  la  confirmation  du  jugement,  avec  dépens. 

A  teneur  de  Tart.  38  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  le  Tribunal 
statue  en  dernier  ressort  si  la  demande  principale  et  la  demande 
reconventionnelle  n'excèdent  ni  Tune  ni  l'autre  sa  compétence  en 
dernier  ressort.  Ce  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  puisque  la  demande 
principale  excède  le  taux  du  dernier  ressort. 

Par  contre,  on  pourrait  se  demander  si  les  conclusions  prises  en 
appel  par  Scheurich,  qui  se  borne  à  demander  que  ses  droits  lui 
soient  réservés,  et  cela  parce  qu'il  croit,  à  tort,  que  le  jugement  qui 
Ta  débouté  de  sa  demande  et  condamné  aux  dépens  est  un  juge- 
ment préparatoire,  sont  recevables.  Toutefois,  la  partie  adverse  ne 
soulevant  pas  ce  moyen,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'examiner  d'office. 

L'appel  est  donc  recevable. 

Au  fond,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  confirmé  en  ce 
qu'il  statue  sur  la  demande  reconventionnelle.  C'est  avec  raison 
que  le  Tribunal  a  débouté  Scheurich  de  cette  demande  qui  n'était, 
motivée,  ni  en  fait,  ni  en  droit. 

Les  faits  offerts  en  preuve  étaient  sans  corrélation  aucune  avec 
la  demande  reconventionnelle  formulée  pour  tracasseries  résultant 
des  poursuites  inconsidérées  de  Humberset. 

La  demande  reconventionnelle,  eût-elle  porté  sur  les  faits  offerts 
en  preuve,  qu'elle  aurait  dû  également  être  écartée,  l'offre  de 
preuve  étant,  pour  les  trois  premiers  points,  dépourvue  de  toute 
pertinence,  et  pour  le  quatrième  peu  précise  et  contraire  aux  faits 
établis  par  le  dossier  pénal. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme. 


Audience  du  24  Janvier  1903. 

Présidence  de  M.  Burgt. 

Plan  ;  droits  de  propriété  ;  reproduction  ;  loi  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique  du  23  avril  1883  ;  action  en  dommages-intérêts  ;  mise  en 
cause  ;  débontement  du  demandeur;  appel  ;  reproduction  d'une  œuvre 
publiée;  art.  1,  2,  8,  12  leg.  cit.;  acte  illicite;  absence  de  gravité > 
droits  de  défense  de  l'antenr  ;  réforme  ;  répartition  des  dépens. 

Société  de  publicité,  etc.  contre  Société  d'édition  et  Commune 

de  Plainpalais. 

1,  Sile  droit  de  publier  une  carte  du  pays  ou  d'une  portion  du  pays 
appartient  à  chacun,  c'est  à  la  condition  que  cette  publication  ait  un 
caractère  personnel  ei  original  et  ne  soit  pas  la  reproduction  pure  et 
simple  cfiin  travail  déjà  fait  par  une  autre  personne  et  sur  lequel 
ceUe-ct  s^est  assuré  un  droit  de  propriété. 

IL  Pour  que  Vauteur  d'une  reproduction  illicite  puisse  être  con- 
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^iamiié  à  un  dédommagement.  Ufaui  qu*ilf/  ait  eu  faute  grave  H  i 
mage  causé.  Si  ces  conditions  ne  $e  préienteni  pas.  aucune  réparaUon 
n'est  duc. 

///.  Mime  dans  ce  cas.  Vauteur  est  en  droit  de  faire  prononcer  par 
les  tribunaux  que  la  reproduction  de  son  œuvre  est  un  acte  illicite  et 
que  la  vente  en  est  interdite, 

La  Société  de  publicité  diurne  et  nocturne,  à  Genève,  a  formé 
coDlre  la  Société  genevoise  d'étlilicm  une  demande  tendant  à  ce 
<jii'il  lui  fût  fait  défense  de  faire  usage,  mettre  en  vente,  ou  distri- 
buer un  plan  par  elle  publié,  reproduisant  une  partie  du  territoire 
^e  la  commune  de  Plainpalais  et  la  région  voisine,  et  à  ce  que  la 
société  défenderesse  tût  condamnée  à  lui  payer  500  francs  à  titre 
de  dommages- intérêts  el  de  remboursement  du  préjudice  causé 
par  la  publication  de  ce  plan.  La  société  de  publicité  articulait  que 
le  plan  publié  par  \ù  Société  genevoise  d'édition  n'était  que  la  re* 
production  partielle  d'un  plan  de  ta  ville  de  Genève  eldes  environs 
a  lecliellede  */jg(KK*ï  ^^^  pl^"  Babillier,  qu'elle  a  publié  en  1899,  et 
pour  lecpiel  elle  s'est  réservé  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent 
aux  termes  de  la  loi  fédérale  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
^du  23  avril  1883). 

La  Société  d'édition  a  répondu  qu  elle  n'avait  édité  ou  vendu 
aucun  plan,  mais  rieulemeni  reproduit,  sur  la  commande  du  Maire 
<Iela  commune  de  IMaiopalais,  un  modèle  communiqué  par  ce  ma- 
gistrat et  représentant  une  partie  de  cette  commune.  Elle  a  mis  en 
cause  la  dite  commune  pour  avoir  à  la  relever  et  garantir  de  toutes 
<jondamnalionsqui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  à  la  re* 
quéle  de  la  Société  de  publicité. 

La  Commune  de  PlaLnpalais  n'a  pas  méconnu  avoir  chargé  la 
Société  genevoise  d  édition  de  la  t^onfection  du  plan  incriminé, 
mais  a  contesté  avoir»  en  ce  faisant,  violé  les  dispositions  légales 
Hur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Elit'  a  soutenu  que  le  plan,  par  elle  commandé,  n^était  que  la  re- 
production des  plans  cadastraux  qui  lui  appartienneot  ;  qu'elle  a, 
<lans  un  but  purement  administratif,  fait  relever  et  reproduire  un 
plan  d'une  partie  de  son  t^erritoire  à  rapptii  d'une  demande , 
adressée  au  Conseil  d'Etat ^  de  transfert  des  abattoirs  et  du  clos 
^l'équarrissage  dans  une  autre  partie  de  la  commune;  que  ce  plan 
n'a  été  distribué  qu'aux  auUr^rités  cantonales  que  cela  concernait . 
^t  sans  qu'il  en  ait  été  vendu  aucun  exemplaire.  La  Commune  a» 
-en  conséquence,  conclu  au  déboutement  de  la  demande. 

Le  Tribunal  de  première   instance,  après  avoir  joint  les  causes. 
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a  débouté  la  Société  de  publicité  diurne  et  nocturne  de  sa  deman- 
4e,  et  Ta  condamnée  aux  dépens. 

n  a  admis  que  le  droit  de  faire  une  représentation  graphique,  de 
tout  ou  partie  du  territoire  du  pays,  à  une  échelle  quelconque,  ne 
peut  faire  Tobjet  d'aucun  monopole  ou  privilège,  et  que  la  publica- 
Uoû,  faite  par  la  société  demanderesse,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
priver  qui  que  ce  soit  du  droit  de.  publier  un  plan  du  même  sec- 
teur à  la  même  échelle  ;  que,  du  reste,  il  ne  pouvait  naître  aucune 
confusion  entre  le  plan  général  de  la  Société  de  publicité  diurne 
et  nocturne  et  le  plan  partiel  de  la  Société  d'édition. 

La  Société  de  publicité  diurne  et  nocturne  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  et  reprend,  devant  la  Cour,  ses  conclusions  de  première 
instance;  elle  demande,  subsidiairement,la  nomination  d'un  expert 
pour  dire  si  le  plan  iiicriminé  est  la  reproduction  du  plan  Bobil- 
lier,  propriété  de  l'appelante. 

Les  deux  autres  parties  demandent  le  maintien  du  jugepnent. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

i*"  En  fait,  le  plan  publié  sur  Tordre  de  la  comnuine  de  Pluinpa- 
lais  constitue-t-il  une  reproduction  du  plan  Bobillier  ? 

2®  Cette  reproduction  étaitroUe  licite  aux  termes  de  la  loi? 

En  cas  de  réponse  négative  : 

3^  Quels  sont  les  droits  de  la  société  appelante  vis-à-vis  de  la 
Société  d'édition  et  de  la  Commune  de  Plainpalais. 

Sur  la  premihre  que$iion  : 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  expertise,  le  simple 
examen  comparatif  du  plan  Bobillier  et  du  plan  publié  à  la  demande 
de  la  Commune  de  Plainpalais  par  la  Société  d'édition  démontre 
qae  le  second  est  la  reproduction  d'une  petite  partie  du  premier. 
Le  second  a  été  complété  par  certaines  mentions  et  inscriptions 
supplémentaires  relatives  au  projet  de  transfert  des  abattoirs  et 
du  clos  d'équarrissage;  il  a  été  légèrement  prolongé  au  Sud  par 
quelques  additions  qui  sortent  du  cadre  du  plan  Bobillier,  mais  le 
fond  même  du  plan  n'est  que  la  copie  ou  le  calque  d'un  fragment 
du  plan  Bobillier. 

â^r  la  deuxihne  quéMon  : 

11  est  certain  qu'une  commune,  ou  même  un  particulier,  ont,  en 
principe,  le  droit  de  publier  une  carte  du  pays  ou  d'une  portion  du 
pays  à  une  échelle  quelconque,  et  que  le  fait  que  la  société  appe- 
lante a  publié  une  carte  de  la  ville  de  Genève  et  de  ses  environs  à 
l'échelle  de  '/loooo  °^  saurait  empêcher  d'autres  personnes  de  pu- 
blier d'autres  plans  ou  fragments  de  plans  de  la  même  région  à  la 
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même  échelle.  Mais,  c'est  à  la  condition  que  cette  publication  ait 
un  caractère  personnel  et  original  et  ne  soit  pas,  comme  en  l'es- 
pèce, la  reproduction  pure  et  simple  d'un  travail  fait  par  une  autre- 
personne,  et  sur  lequel  celle-ci  s'est  assuré  un  droit  de  propriété. 

Le  plan  Bobillier,  bien  que  son  auteur  ait  dû,  pour  l'établir, 
utiliser  des  documents  topographiques  qui  appartiennent  au  do- 
maine public,  n'en  constitue  pas  moinç  une  œuvre  originale  en 
quelque  mesure  ayant  nécessité  un  travail  personnel,  et  susceptible 
de  faire  l'objet  d'un  droit  exclusif,  aux  termes  des  art.  1,  2  et  8  de 
la  loi  fédérale  du  23  avril  1883. 

La  reproduction  non  autorisée  d'une  partie  de  ce  plan  constitue 
donc  bien,  en  principe,  un  acte  illicite. 

Sur  la  troisième  question  : 

L'acte  illicite,  reconnu  constant  à  la  charge  de  la  Société  d'édi- 
tion, présente  fort  peu  de  gravité.  Le  plan  édité  par  cette  société 
ne  reproduit  qu'un  petit  fragment  du  plan  Bobillier  (à  peine  1/12*]; 
la  région  représentée  est  limitée  à  un  tout  petit  quartier  excentri- 
que ;  la  publication  de  ce  plan  n'a  été  faite  que  pour  quelques  per> 
sonnes  appartenant  à  ladministration  ;  en  fait  donc,  cette  publi- 
cation n'a  produit  ni  pu  produire  aucun  préjudice  matériel  à  la 
société  propriétaire  du  plan  Bobillier,  car  elle  n'a  pu  empêcher  la 
vente  d'un  seul  exemplaire  de  ce  plan,  ni  causer  aucun  autre  dom- 
mage. Dans  ces  conditions,  les  conclusions  prises  par  ta  Société 
de  publicité  étaient  en  partie  mal  fondées. 

L'art.  12  de  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  prescrit 
que  la  personne  qui,  sciemment  ou  par  faute  grave*  s'est  rendue 
coupable  de  reproduction  illicite  doit  en  dédommager  l'auteur.  Eq 
l'espèce,  il  n'y  a  eu,  ni  faute  grave,  ni  dommage,  la  Société  de  pu- 
blicité n'a  donc  pas  droit  à  des  dommages-intérêts. 

Les  conclusions  de  la  Société  de  publicité  tendaient,  d'autre  part, 
à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à  la  Société  d'édition  de  faire  usage  du 
plan  Bobillier,  d'en  mettre  en  vente  ou  distribuer  des  reproduc- 
tions ;  ces  conclusions  sont  fondées,  en  quelque  mesure,  en  pré- 
sence de  la  disposition  qui  figure  au  second  alinéa  de  l'art.  12  de 
la  loi  précitée. 

Toute  personne  qui  opère,  sans  faute  grave  de  sa  part,  une  repro- 
duction interdite  ne  pourra  être  actionnée  que  pour  lui  faire  inter- 
dire les  actes  qui  troublent  la  possession  de  l 'ayant-droit  et,  s'il  y 
a  dommage,  pour  obtenir  le  remboursement  de  l'enrichissement 
sans  cause  permise. 

Alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dommage  causé,  la  Société  de 
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.publicité  était  donc  ea  droit  de  nantir  les  tribunaux  de  sa  réclama- 
tion, du  moment  que  celle-ci  était  contestée,  et  de  faire  prononcer 
par  eux  que  la  reproduction  exécutée  d'une  partie  du  plan  Bobillier 
'Constituait  à  son  égard  un  acte  illicite. 

C'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  débouté  entièrement 
la  Société  de  publicité  de  sa  demande,  et  cette  demande  doit  être 
admise  dans  la  mesure  où  elle  tend  à  faire  constater  le  droit  de 
propriété  de  rappelante. 

La  demande  de  la  Société  de  publicité  ayant  été  très  exagérée, 
-et  sa  prétention  à  500  francs  de  dommages-intérêts  ayant  eu  pour 
conséquence  d'augmenter  considérablement  les  frais,  une  partie 
des  dépens  doit  rester  à  sa  charge. 

La  Société  d'édition  doit,  par  contre,  être  entièrement  relevée 
€t  garantie  par  la  Commune  de  Plainpalais  contre  tout  dommage, 
car  cette  partie  ne  méconnaît  pas  que  c'est  elle  qui  a  remis  le 
modèle  du  plan  à  la  dite  société  avec  mandat  de  le  reproduire 
tel  quel,  et  elle  a  méconnu,  non  seulement  le  dommage,  mais  le 
^roit  même  de  la  société  appelante  de  s'opposer  à  une  reproduction 
du  plan  Bobillier. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  coniSrme  le  dit  jugement,  en  tant 
seulement  qu'il  a  débouté  la  Société  de  publicité  de  sa  demande  de 
-dommages-intérêts,  le  réforme  pour  le  surplus  et,  statuant  à  nou- 
veau, fait  défense  à  la  Société  genevoise  d'édition  de  faire  usage, 
de  mettre  en  vente  ou  de  distribuer  le  plan  par  elle  publié  d'un 
fragment  du  plan  de  Genève  et  ses  environs,  par  Ch.  Bobillier.... 

Audience  du  24  Janvier  1902. 

PréflldeDce  de  M.  BuBor. 

Plainte  en  détonmenient  ;  porté-fort  de  la  somme  par  l'avocat  du  prévenu 
devant  le  Joge  â'instmction  ;  instance  civile  arrêtant  les  comptes  des 
IMurties  ;  valeur  du  porté-fort  intervenu  ;  péremption  ;  appel  ;  réforme  ; 
étendue  du  cautionnement  maintenu. 

Bernard  contre  X. 

I.  Lorsqu'un  avocat  se  porte  fort  devant  le  Juge  d'instruction  des 
■sommes  d&oumies  par  son  client,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
voulu  cautionner  le  pcûement  des  sttsdites  sommes,  même  au  cas  oii  leur 
recouvrement  ferait  l'objet  de  poursuites  par  les  voies  civiles  ordinaires, 

II.  L'annonce  du  retrait  d'un  porté-fort  n'équivaut  point  à  la  mise 
^en  demeure  prévue  par  l'art.  608  O.  0.  dans  le  cas  d'un  cautionne- 
ment  pour  un  temps  indéterminé. 

IlL  Uétendue  d'un  cautionnement  intervenu  dans  une  poursuite 
jl>énalenepeut  dépasser  la  somme  réclamée  dans  cette  poursuite. 

Le  26  juillet  1899^  Bemard-Mabelly»  négociant  à  Aubais  (Gard), 

a  déposé  en  mains  du  Parquet  de  Genève^  une  plainte  en  détour- 
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nemenl  il  une  sominp  de  188  fr.  35,  contiv  »on  représentaml  à  Ge^ 
nt»ve.  nommé  Boujol.  Celui-ct  fui  arrêté  sur  mandat  du  Juge  d'iii»<^| 
Iruetion  et  reconnni  avoir  encaissé  162  fr,  90,  qu'il  !»'était  apppo* 
priés,  expliquant  qu'il  était  créancier,  pour  appointements  non  payés 
d'une  somme  supérieure.  L'avocat  X.  se  présenta  alors  devant  le 
Ju|2^e  d'instruction,  le  2  aotU  1899.  et  déclara  se  porter  fort  desj 
sommes  détournées  par  Boujol  et  des  frais  de  justice;  sur  quoi» 
Boujol  fut  mis  en  liberté.  Les  frais  furent  payés  ultérieurement  et] 
la  prorëdure  classée. 

Le  18  août  1899.  lavocat  du  plaignant,  Bernard,  invitait  M^  X.^  j 
avocat  de  Boujol,  à  lui  faire  des  propositions  pour  le  règlement  de 
cette  allai re,  à  quelle  invitation  il  fut  répondu,  le  même  jour,  que 
la  seide  proposition  qui  pouvait  être  faite  était  de  faire  régler  par  1 
le  Tribunal  la  question  de  savoir  si  Bernard  était  créancier  ou  dé- 
biteur de  BoujoL 

Le  12  décembre  1899,  TavoctU  de  Boujol  écrivit  de  nouveau  i 
l'avocat  de  Bernard  pour  lui  rappeler  que  M»  Y.  s'était  porté-fart 
de  2WÏ  francs  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  BoujoL  mais  que  la  , 
plainte  ayant  été  classée,  et  iiiicune  poursuite  n'étant  faite,  il  dé- 
clarait retirer  ce  porté-fort  qui  n'avait  plus  de  raison  d'être,  et  I 
considérait  son  étude  comme  dégagée  de  tonte  responsabilité  en» 
vers  Bernard. 

Celte  lettre  resta  sans  réponse  et.  le  21  février  1900,  Bernard- 
Mabely  assigna  Boujol  devant  le  Tribunal  de  première  instance  en 
paiement  de  261  fr.  50.  Celui-ci  contesta  rien  devoir  et  demanda 
reconventionnellement  307  francs  pour  solde  de  compte,  et  300  fr. 
d'indemnité  pour  le  préjudice  subi  par  le  fait  de  la  plainte  calom^  | 
ni  eu  se  de  Bernard. 

Par  jugement  du  S  novembre  1900,  le  Tribunal  a  condamné 
Boujol  au  paiement  de  la  somme  de  261  fr,  50  réclamée  et  Va  dé* 
bouté  de  sa  demande  rect^nventionnelle* 

Ce  jugement  constate  :  1»  Que  Boujol  a  encaissé  sans  mandat 
des  factures  dues  à  Bernard,  et  que,  fût- il  autorisé  à  le  faire,  oti 
fut-iL  en  réalité,  créancier  de  celui-ci, cela  ne  l'autorisait  nullement 
à  se  payer  de  cette  façon  sans  le  consentement  de  son  débiteur; 
2*  que  Boujol  n'a  établi,  en  aucune  façon,  qu'il  fût  créancier  de 
Bernard  ;  que  le  contraire  résulte  même  des  pièces  produites. 

Ce  jugement,  dûment  signifié,  est  devenu  définitif  et  passé  en 
force  de  chose  jogée,  dès  le  18  janvier  1901,  faute  par  Boujol  d'en 
avoir  interjeté  appel. 
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Par  lettres  des  21,  24  et  28  janvier  1901,  Tavocat  de  Bernard 
demanda  alors  à  Tavocat  X.  de  s'acquitter  de  son  porté-fort;  oe- 
Ini-ci  s'y  étant  refusé  a  été  cité  par  devant  le  Tribunal  pour  avoir 
è  payer  la  somme  de  261  fr.  60  ensuite  de  rengagement  par  lui 
pris  par  devant  le  Juge  d'instruction. 

Le  défendeur  a  répondu,  en  résumé  : 

i^  Que  la  plainte  déposée  par  Bernard  contre  Boujol,  ne  portant 
que  sur  une  somme  de  188  fr.  35,' et  les  sommes  encaissées  réelle- 
roeat  ne  s'élevant  qu'à  162  fr.  90,  M*  X.  ne  pouvait,  en  aucun  cas^ 
être  condamné  à  payer  une  somme  supérieure; 

20  Que  le  porté-fort  de  M*  X.  ne  portait  que  sur  les  sommes  dé^ 
toamées,  et  non  sur  les  sommes  dues  ;  que  Taction  publique  ayant 
été  abandonnée,  et  aucune  condamnation  pénale  n'ayant  été  por- 
ooDcée  contre  Boujol,  la  condition  essentielle  pour  que  le  porté-fort 
ait  un  effet  ne  s'était  pas  réalisée  ; 

3»  Que  le  retrait  du  porté-fort  ayant  été  notifié  le  12  décembre 

1899,  sans  protestation  de  la  part  de  Bernard,  l'action  civile  devant 
le  Tribunal  n'ayant  été  formée  contre  Boujol  que  le  21  février 

1900,  et  l'action  contre  X.  qu'en  janvier  1901,  le  porté-fort  devait 
être  considéré  comme  périmé. 

Par  le  jugement  dont  appel,  le  Tribunal  a  admis  le  troisième^ 
moyen  soulevé  par  X. ,  et  débouté  Bernard  de  sa  demande  contre  lui. 

Le  Tribunal  a  estimé  que  X.,  caution  solidaire  de  Boujol  pour 
on  temps  indéterminé,  ayant  mis  en  demeure  Bernard  de  commen- 
cer des  poursuites,  et  celui-ci  ayant  attendu  plus  de  quatre  semai- 
nes pour  les  commencer,  était  fondé  à  invoquer  l'art.  503, 3«  alinéa,. 
C.  0. ,  et  devait  être  considéré  comme  libéré  de  son  cautionnement. 

Bernard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  et  reprend  devant  \e 
Cour  ses  conclusions  de  première  instance. 

X.  demande  la  confirmation  du  jugement. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

i^  X.  est-il  libéré  de  son  cautionnement,  et  éventuellement  : 

2»  Dans  quelle  mesure  est-il  engagé  vis-à-vis  de  Bernard  ? 

Air  la  premikrt  question  : 

i.Le  premier  moyen,  soulevé  par  l'intimé  et  tiré  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  été  établi  pénalement  que  Boujol  avait  commis  des  détour- 
fiements  au  préjudice  de  Bernard,  ne  saurait  être  admis  par  la 
Cour.  Pour  apprécier  la  valeur  du  cautionnement  souscrit  par 
l'intimé  chez  le  Juge  d'instruction,  il  doit  être  tenu  compte  du  fait 
que  c'est  justement  pour  éteindre  l'action  pénale  contre  Boujol  que^ 
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.5t»n  aviK'îit  *^  éï?l  |x>rtt*  fort  dus  snminrs  qui  |)<Hiv:ti*-'nt  inuir  ra^  { 
tournons  par  lui  ;  il  est  assez  généra lenie ni  d'uîsage,  k  Genève, 
d'abandonner  raction  pénale,  en  matière  d  abus  de  confiance, 
lorsqu'il  y  a  paiement  ou  ^arauliti  donnée.  On  doit  donc  admettre 
qu'en  se  portant  fort  des  sommes  détournées,  rintimê  entendait 
cautionner  le  paiement  de  ces  sommes,  même  si  le  recoavremeûl 
n'en  était  poursuivi  que  par  les  voies  oi*dinairesetsi  les  poursuites 
pénales  étaient  abandonnées. 

2.  Le  cautionnement  donné  par  I  intimé  l'a  été  pour  une  péricwle 
indéter minées  et  il  aurait  été  eo  droit,  alors  que  la  créance  aurait 
été  échue,  d^exiger  du  créancier  qu'il  commence,  dans  le  délai  de 
quatre  semaines,  les  poursuites  et  les  continue  sans  interruplioa 
conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  503  C.  O.  Les  lettres  qu'il 
a  fait  écrire  à  lavocat  de  Bernard  les  18  août  et  12  décembre  1899, 
pour  rinviter  à  faire  régler  sa  créance  par  le  Tribunal,  ou  pour  lai 
annoncer  qu'il  retirait  son  porté-fort  qui  n'avait  plus  de  raison  d'ê- 
tre, selon  lui,  ne  sauraient  suppléera  la  mise  en  demeure  pré- 
cise prévue  par  lart.  503,  l'intimé,  dans  ces  lettres,  u  exigeant 
pas  que  des  poursuites  fussent  commencées  dans  un  délai  déter- 
miné, et  se  bornant  à  émettre  la  prétention,  mal  fondée,  d'être 
déjà  libéré  comme  caution.  On  peut,  d  autre  part,  se  demander  si 
la  créance  de  Bernard  devait  alors  être  considérée  comme  échuCi 
Boujol  émettant  la  prétention,  non  seulement  de  ne  rien  devoir, 
mais  même  d'être  créancier  de  Bernard. 

Le  jugement  rendu  contre  Boujol  par  le  Tribunal  de  premier! 
instance  a  établi,  d'autre  part,  que  Bernard  était  bien  créancier 
Boujol,  et  cela  pour  sommes  détournées.  Bernard  a  donc 
action  contre  l'intimé  qui  s'est  porté  fort  des  sommes  détournée 
et  ne  s'est  pas  libéré. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Le  cautionnement  de  l'intimé  a  été  donné  à  un  moment  où  Bel 
nard  se  prétendait  victime  d'un  détournement  s'élevant  à  188  fr.35 
et  non  à  une  somme  supérieure;  en  se  portant  fort  des  sommes 
tournées,  Tavocat  X.  n'a  garanti  cpie  le  paiement  de  la  créance 
laquelle  prétendait  alors  Boujol,  mais  non  celui  d'une  créance  qi 
s'est  trouvée  plus  tard  s'élever  à  un  chiffre  supérieur. 

Bernard  n'est  donc  fondé  à  esiiger  de  rîniimé  que  le  paiemei 
de  la  somme  de  188  fr.  35^  et  non  celle  de  261  fr.  50  qui  lui  a  é 
allouée  par  le  jugement  du  8  novembre  11K)0. 

Par  CCS  motifs,  la  Cour  réforme... 


mr.  Hâuflict  «rvNono  a  ci*  it^tvt  t,  tvi  di  iaiiiit  ^c^ii 
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SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX       . 

{JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRÀNGÈREJ 

FARAlSSAiîT    A    GENEVE   TOUS    LKS    LUNDIS 
Adresser  les  lettresj  cammuTiicfttioiia  et  demandes  d'aboDnénient 

il«  Ej.  PàTET,  Etude  Alf.  Martin  à  Palry,  Aiocala,  Faslerie,  11,  GeiifT«, 
l&  fr.  par  iB  pour  toute  la  Suisse. 

PRIX   DU    NUMÉRO  î  60  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM<  Haasenstein  &  Vooi^r 

i-ii«  i«r  Mouline,  l 

Sommaire.  —  ?V/&uiiaI  fUlToL  (CftamAre  de«  pmrnEfeéf  et  <îei  foâl^r).  Motor  ; 
«équeitre  d'noe  créance  pfjur  fourni turea  ;  plainte  ;  prétendtte  taSâlafssalilJltê  ;  ûm- 
stmllatfoir  dti  louage  d'ouvrage  an  lonage  de  iorvlcet  ;  «dmlseSon;  recours  en  eré- 
ftDCiflr  AU  Tribunal  fédéral;  art.  93  L.  P.  ^  recours  Admts  et  reuvol  à  l'anlorlté 
cantonale  pour  nouTel  «sam«u,  —  Coût  ûé  jutUté  civiU.  Demande  e.  Dulioulos: 
recûnnajasauce ;  eommaudemefit  ;  reftiAdetn^Lu levée;  «rt  390  0.  O,  ;  appel  ;  vlo1«- 
tfoo  de  Vart.  Sï  L.  P.  :  art  15  C.  Q. ;  InappUcablIlté  de  l'art  333  C.  O.  ;  réforme; 
mainlevée,  -^  Dftmft  Pertoud  c.  Bertbc^ud,  etci.  :  recdouaJiiâanee  de  devoir  soua- 
erlt»  p«r  ud  mart  à  aa  femme  pour  vente  dlmmeables  propres  ;  hypothèque  de  l» 
ftiiiine  âur  un  Immeuble  de  la  communauté  ;  action  révocatolre  Intentée  par  les  cré- 
Aiidera  du  m^rl,  porteurs  â^acteja  de  défaut;  art  SST^  28 S  L.  P.  ;  admlaslou  ;  ap* 
pel  ;  InappUcablIlté  des  art  tS7  et  ï88  Invoqués;  réforme;  mise  k  néant  da  Juge^ 
lueiit  ayant  annulé  l'aota.  —  Bu  m  ai  c.  consorts  Drejer  et  Etat  de  Genève  :  Ville  ; 
cour  ;  nervi  ht  d«  de  non  bâtir  ;  demande  de  garantie  L  TEtat  ;  jagsmeut  ordonnant 
la  iuppressttu  d'une  constructton  ;  r^et  de  la  i^arantle  ;  appel  ;  1*  Jonction  de« 
causes  ;  t*^  art  e^  9^  £4,  SA  du  câbler  des  charges  général  pour  la  vente  des  ter* 
T&lnH  des  fortm  cation  a  du  tT  mars  lë^i  l  arrêté  du  SQ  décembre  tB73;  aha«ne« 
de  droits  des  demaudeurs  {  réforme.  —  BtbliùffrapMt.  ^—  NéûroU>gU,  —  Amiionce. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Chambre  des  poursuites  et  des  raillites,) 

Audience  du  10  Juin  1902. 

Présldene«  de  Un  BàCBMAJIit, 
Séquestra  d'une  créaiice  tH>ur  foomitures;  plainte  ;  prétendue  Insaisis- 
sabilité  ;  assimilution  du  louage  d'ouvrage  au  louage  de  serrlceB  ;  ad- 
mission \  reGours  du   créancier  au  Tribunal  fédéral  ;  art.  93  L.  P.  ; 
reoûurs  admis  et  renvoi  à  l'autorité  cantonale  pour  nouvel  examen, 

Moser. 

Une  créance  pour  louage  d* ouvrage  tornbe  mus  les  disposttlons  de 
Fart,  98  L,  P.  pour  autant  qu'elle  comprend  la  valeur  du  travail 
^erjonneï  du  débiteur. 

Par  contre^  toute  la  partie  de  la  somme  qui  représente  la  matikre  «£ 
le  salaire  des  ouvriers  peut  être  saisie  sans  limite^  vnêtne  s%  la  matihre 
H  leë  acUalrss  n^ont  pas  encore  été  payés. 
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ha  question  de  êavair  quelle  fraction  de  la  nomme  due  pour  louage 
d^oum-age  repriiente  le  travail  personnel  du  débiteur  est  une  guenon 
dêfaU  donî  la  solution  appartient  aux  autorités  cantonales. 

En  exécutîoD  d  une  ordonnaîice  de  séquestre,  du  3  avril  1^2 
obtenue  par  H,  Moser,  lOïTice  des  poursuites  de  BâJe-Vitle  saisit 
une  créance^du  débiteur  Binder-Wust  contre  la  Compa^iie  des 
Tramways  biilois  pour  k  livraison  de  3D0  casquettes. 

Le  10  avril,  Binder  déposa  une  plainte  auprès  de  lAuiunie 
cantonale  de  surveillance,  alléguant  que  la  somme  saisie^  moins 
environ  80  francs,  représentait  l'achat  de  la  matière  et  le  salaîrd- 
des  ouvriers,  eî  que  les  80  francs,  qui  formaient  son  béoéficet 
étaient  absolument  nécessaires  à  son  entretien. 

L'Autorité  de  surveillance,  le  17  avril  1902,  admit  la  plainte  et 
leva  le  séquestre, 

La  décision  se  base  sur  les  considérants  suivants: 
Il  a  été  établi  par  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  que  1$« 
créances  provenant  du  louage  d  ouvrage  sont  assimilées  à  celles 
du  louage  de  services  pour  autant  qu'elles  forment  le  corres] 
du  travail  fourni  par  le  délîileur. 

Dans  l'espèce,  le  défendeur  prétend  qu'après  prélèvement 
frais  pour  fournitures  et  salaires,  il  ne  lui  reste  que  80  francs  q\ 
représentent  sa  rémunération.  Comme  TOlFice  des  poursuites 
reconnu  ces  allégations  exactes  et  que,  de  plus,  ri  n'est  pas  établi 
que  le  débiteur  ail  des  ressources  autres  que  cette  somme  d'envi- 
ron 80  francs,  toute  la  créance,  au  montant  de  BOO  francs,  doit 
échapper  au  séquestre. 

Moser  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédérale  concluant 
la  mise  à  néant  de  cette  décision  et  à  la  confirmation  du  séquestre. 
Le  recourant  conteste  que  la  partie  de  la  créance  qui  représente 
la  matière  et  les  salaires  soit  insaisissable.  De  plus,  il  n'est  pas. 
prouvé  que  cette  matière  ait  été  précisément  employée  au  travail 
dont  la  créance  représente  le  prix  ;  l'exactitude  des  salaires  que  1© 
débiteur  aurait  payés  à  des  tiers  n'est  également  pas  établie. 

U  n'y  aurait  donc  qu*à  discuter  si  le  gain  net  du  débiteur  devrai 
lui  être  laissé  c^mmc  insaisissable.  Or,  Tart.  93  L.  P,  n'est  pas- 
applicable  à  une  créance  de  louage  doiivrageet,  en  outre,  le  débi*< 
leur  a  d  autres  ressources. 

11  résulte  d'un  certiRcai  du  bandagiste  Angst  que  Binder  g^agne- 
chex  lui  en  moyenne  25  francs  nets  par  semaine  et  qu'il  a  encore 
d'autres  sources  de  revenus. 
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Le  débiteur  «'«H  rapporta  à  sâ  plainte. 

La  créance  saisie  provient  indiî^cutablemenL,  et  cela  n'a  pas  été 
eontêsté»  d'un  louage  d'ouvrage.  Une  créance  de  ce  genre  tombe 
sons  le  coup  de  Tart,  93  L.  P.,  comme  le  Tribunal  fédéral  Ta  ad- 
mis m  confirmation  de  la  pratique  du  Conseil  fédéral  (Voir  Archivée, 
(•  !J,ii®a2;  Rec.  off.  XXIll,  2»  partie,  page  1299),  et  devient  par  con- 
I  louent  iûsmsissable  pour  autant  que  cette  somme  comprend  la 
valeur  du  travail  personnel  du  débiteur. 

Par  eontrej  toute  la  partie  de  la  somme  qui  représente  la  matière 
et  le  salaire  des  ouvriers  peut  être  saisie  sans  limite^  même  si  la 
matière  et  le  salaire  des  ouvriers  n'ont  pas  encore  été  payés.  La 

I  question  de  savoir  quelle  fraction  de  la  somme  due  pour  louage  d*ou- 
irage  représenta  le  travail  personnel  du  débiteur  est  une  ques* 
tloa  de  fait  dont  la  solution  appartient  aux  autorités  cantonales. 

(Ces  principes  doivent  être  observés. 
H  en  resuite  que  la  décision  dont  est  recours  est  déjà  inadmissible 
du  fait  que,  d  après  les  dires  du  débiteur  lui-même,  admis  comme 
exacts  par  les  autorités  cantonales,  sur  cette  créance  de  GOÔ  francs, 
80  francs   seulement  représentent  le  travail  du  débiteur,  tandis 
I     que  le  surplus  doit  être  employé  à  payer  la  matière  et  le  salaire  des 
.      oaTTiers-  En  tout  cas^  520  francs,  peuvent  être  saisis.  L*insaisissa^ 
I     biliié  des  80  francs  qui  restent  dépend  de  la  question  de  savoir  si 

oeUe  somme  est  indispensable  au  débiteur  et  à  sa  famille. 
I         Comme  il  s'agit  la  d'une  question  de  fait,  il  faudrait  s'en  remet- 
I     tre  sur  ce  point ,  à  Tappréciation  de   Vautorité  cantonale.  Mais, 
comme  le  créancier  a  soutenu,  dans  son  recours  et  partiellement 
I     prouvé,  que  le  débiteur  avait  d'autres  ressources^  et  comme  il  ne 
fui  avait  pas  été  donné  occBsion,  dans  l'instance  cantonale,  de  s'ex- 
pliquer sur  la  plainte  du  débiteur,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne 
pas  tenir  compte  également  de  ces  nouveaux  arguments  et  des 
mojens  de  preuve. 
'        L  affaire  doit  donc  être  renvoyée  k  FÂutorité  cantonale  de  sur- 
veillance qui  est  mieux  placée  pour  examiner  ces  arguments  et 
pour  estimer  quelle  influence  ils  peuvent  avoir  sur  la  question  de 
saisissabilitê  des  80  francs. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononcs;  Le  recours  est 
idmis  et  l'affaire  renvoyée  à  Tinstance  cantonale  pour  nouvel  exa- 
men^ dans  le  sens  des  motifs  qui  précèdent, 

[Traduit  ti  résumi^  Eu,  Pu.) 
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COUR  DE  JUSTJCE  CIVILE 

Audience  du  31  Janvieb  1903. 

Préttïdeticïâ  de  H.  Bethqit. 

ânce  ;  comnmn dément  î  refus  de  mainlevée  ;  art  336  G.  0  : 
i^pel;  iriolation  de  rart.  82  L,  F;  art.  15  C.  0,  ;  inapplicabilitè  da 
Tart.  336  C.  O.  ;  réforme;  mainlevée. 

Démange  contre  Dubouloz* 

L  La  déclaration  de  devoir  une  aomme  constitue  une  reconnaiêâance 
de  dettes,  valable  encore  que  la  came  de  roblig^ion  n^p  »oU  pOé  ex- 
primée. 

II  L'art .  ZB6  C*  0*  (fixation  dun  délai  pour  le  remhourÉeTnentJ 
ne  s'applique  pas  à  toute  reêûnnaisêance  de  deuoir^  mais  seulement 
€iu  cas  où  la  créance  est  née  h  la  suite  d*un  prêt. 

A.  Démange,  à  Caroug-e,  a  fait  notifierj  le  17  décembre  1IKS2,  â 
A.  Dubouloz,  à  Plainpalâîs,  un  commandement  de  payer  la  somme 
de  400  francs  (poursuite  n"  7516S).  U  a  indiqué  comme  litre  delà 
créance  :  «  reconnaissance  du  13  octobre  1899  ».  Dubouloz  ayant 
fait  opposition  à  ce  commandement,  Démange  a  demandé  la  maÎD- 
levée  de  Topposition  par  voie  de  procédure  sommaire.  Devant  le 
Tribunal,  il  a  produit  le  titre  suivant  : 

«Genèvej  le  13  octobre  1899.  Je  soussigné  déclare  devoir  la 
somme  de  400  francs  à  M*  Démange,  André,  (signé)  Alfred  Du- 
bouloz. Q 

Dubouloz,  qui  s'est  présenté  en  personne,  a  déclaré  que  Démange 
détenait  des  meubles  lui  appartenant  et  demandé  que  leur  valeur 
fût  déduite  de  la  somme  réclamée;  il  a  déclaré,  en  outre,  avoir 
versé  25  francs.  U  n'a  produit  aucun  titre  quelconque.  Le  Tribunal, 
constatant  que  le  titre  produit  par  Démange  ne  fiîçait  pas  le  terme 
d  exigibilité  et,  invoquant Tart.  336  C.  O,,  a  débouté  Démange  de 
sa  demande  en  mainlevée  d'opposition  et  Va  condamné  aux  dépens. 

Démange  a  appelé  de  ce  jugement  qui  consacre,  suivant  lui,  une 
contravention  expresse  à  Tart.  82  L.  P. 

Dubouloz  conclut  à  la  confirmation  du  jugement. 

Considérant  que  le  titre  produit  par  Démange  constitue  une  re- 
connaissance de  dette  pure  et  simple,  valable  encore  que  la  cause 
de  l'obligation  ne  soit  pas  exprimée  (art,  15  C-  0,)  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  appliqué,  en  Tes- 
pèce,  Târt.  336  C,  0,,  puisqu'il  ne  résulte,  ni  du  titre  produit,  ni 
des  explications  des  parties,  que  la  créance  résulte  d'un  prêt; 

Considérant  qne  Démange  produisait  au  Tribunal  une  recon- 
naissance de  dette  pure  et  simple  et  que  Dubouloz  ne  justifiait  pas 
de  sa  libération; 
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Que  le  Tribunal  devait,  dès  lors,  à  teneur  de  rart,  82  L.  P.,  pro 
noncer  la  mainlevée  provisoire  de  ropposition  faite  au  commande- 
ment, poursuite  n^  75168  ; 

Farces  motifs,  vu  l'art.  13  de  la  loi  d application  de  la  poursuite 
pour  dettes  et  l'art,  339,  3^,  de  la  loi  de  procédure  civile  ; 

La  Cour,.,  réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement  et,  statuant  à 
nouveau,  donne  mainlevée  provisoire  de  ropposition  faite  au  com- 
mandement de  payer,  poursuite  n°  75168,  notifié  à  Dubouloz,  le  17 
décembre  1902,  à  la  requête  de  Démange. 


Audience  du  2k  Janvier  1903, 

Reconnaissance  de  devoir  souscrite  par  u.n  mar!  à  sa  tamme  pour  vente 
d'immeubles  propres;  hypothèqne  de  la  femme  anr  unlmmeui^le  de  la 
eommmaaaté  ;  action  rèvocatoire  intentée  par  lea  crâanciers  da  mari, 
porteurs  d'actes  de  défaut;  art.  2B1,  2S8  L,  P.  ;  admission  ;  appel  ;  inap- 
plicabilité des  art.  287  et  288  invoqués  ;  réforme  ;  mise  à  néant  du 
jugement  ayant  auuulé  Facte. 

Danit'  Perroud  contre  Berthoud,  etc. 

/.  L^ action  rèvocatoire  fondée  sur  Vart.  287  L.  P.  ne  peut  être 
tocfTcée  contre  la  feinme  mariée  qui  a  droit  à  une  hypothèque  légale, 
tant  sur  leê  biens  de  son  mari  que  sur  ceux  de  la  communauté^  et  qui 
n^  a  fait  qu^user  de  son  droit  en  en  deTnandant  Vinsaription. 

II.  Elle  ne  peut  Vêtre  davantage,  dans  les  mêmes  circonstances,  en 
vertu  de  l'art.  288  kg.  cU. 

I II,  La  loi  genevoise  du  Î2  septembre  1868  soumet  V hypothèque  ié^ 
gale  de  la  femme  a  la  formalité  de  V  inscription  et  nû  lui  attribue  d'effet 
qu*à  dater  de  ce  jour. 

Cette  inscription  peut  être  prise  en  tout  temps. 

Les  époux  Perroud-t.anier  èlaienl  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  à  défaut  de  contrat. 

La  dame  Perroud  possédaitdes  immeubles  propres  ;  elle  justifie, 
par  des  actes  authentiques,  que  ces  immeubles  ont  été  vendu»  par 
elle.  Le  prix  est  mentionné  comme  ayant  été  payé  aux  époux, 
sans  remploi;  il  est  donc  entré  dans  la  communauté, 

La  récompense  s'exerce  au  profit  de  lafemme,  tant  sur  les  biens^ 
de  la  communauté  que  sur  les  biens  personuels  du  mari  (art.  143^ 
a  143(j  du  Code  civil). 

Ces  ventes,  au  nombre  de  douze,  ont  toutes  été  faites  du  9  uo- 
vembre  1897  au  5  décembre  1S98.  Par  acte  Vuaguat^  notaire,  des 
14  décembre  1897  et  12  janvier  1898,  la  communauté  Perroud-La- 
nier  a  acheté  la  parcelle  n^  1767,  feuille  10,  de  la  commune  de  Col- 
loDge-Bellerive  ;  sur  cette  parcelle,  elle  a  construit  un  bàtimeni . 
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Parade  Hérîdîer,  notaire,  du  16  mai  1809,  Perroud  a  rèconDix 
devoir  à  sa  femme  la  somme  de  3490  francs,  provenant  des  ventes 
des  biens  propres  de  celle- et,  et  à  la  sûreté  de  cette  somma,  0  a 
consenti  à  hypothéquer  la  parcelle  de  communauté  n^  17B7,  ainsi 
que  le  bâtiment  qu'elle  portait. 

Par  acte  Déroberl,  notaire,  du  21  juin  189^.  le  sieur  Perromd, 
agissant  au  nom  de  la  communauté  dont  il  était  le  chef,  a  vendu  le 
dit  immeuble  â  un  sieur  Gaudet,  pour  le  prix  de  40ÔO  francs.  Le 
27  mars  1900,  Berthoud,  créancier  de  Perroud,  a  fait  saisir  le  prii 
de  cet  immeuble  en  mains  du  notaire  Dérobert  (poursuite  n»  56700). 

Antérieurement  déjà^  soit  le  24  juin  1899,  cette  somme  avait  été 
séquestrée  en  mains  du  dit  notaire. 

Par  estploit  du  10  avril  1900,  Berthoud,  mis  au  bénéfice  d'uu 
acte  de  défaut  de  biens  provisoire,  à  raison  de  Tinsuffisance  des 
biens  saisis,  a  introduit  une  action  tendant  a  faire  annuler  Pacte 
Héridier,  notaire,  du  10  mai  1899, 

Cette  action  est  basée  sur  les  art,  287  et  288  L,  P. 

Cottard,  autre  créancier  de  Perroud,  et  porteur  d*un  acte  de  dé- 
faut  de  biens  provisoire,  est  intervenu  et  s'est  joint  à  Taction  exer- 
cée par  Berthoud,  * 

Les  époux  Perroud-Lanîcr  ont  été  déclarés  séparés  quant  auî        i 
htens  par  un  jugemeul  en  date  du  30  avril  1901.  j 

Le  iO  Juin  1901,  la  dame  Perroud  a  déclaré  renoncer  â  la  com- 
munauté. 

Les  époux  Perroud  ont  résisté  â  Taction  exercée  par  Bertboud 
et  ont  conclu  contre  lui  cl  contre  Fintervcnant  Cottard  à  une  cod- 
damnatiou  à  300  francs  de  dommages-intérêts. 

Par  Jufï'ement  du  11  décembre  1901^  le  TribunaL  se  fondant  sur 
Part.  288  L.  P.,  a  annulé  l'acte  Héridier,  notaire,  du  16  mai  18f>9, 
a  condamné  solidairement  les  défendeurs  aux  dépens,  et  a  débouté 
les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ;  la  dame  Perroud  a  in 
terjetô  appel  de  ce  jugement  ;  elle  en  demande  la  réforme  et  con- 
clut, comme  en  première  instance^  au  rejet  de  la  demande  et  à  là 
condamnation  solidaire  de  Berthoud  et  de  Cottard  en  300  francs 
de  dommages-intérêts. 

Berthoud  et  Cottard  concluent  à  la  confirmation  du  jugement 

Les  questions  â  résoudre  sont  les  suivantes  i 

1^  Berthoud  et  Cotlard  sont-ils  recevables,  en  principe,  à  exercer 
Paction  révocaloire  ? 

2*  La  séparation  de  biens  des  époux  Perroud  est-elle  régulière  ? 
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Z^  Cette  actfon  esl-elle  fondée,  en  tant  que  basée  sur  ['art  287 
4e  la  loi  sar  la  poursuite  ? 

4<*  Est-elle  fondée  en  tant  que  basée  sur  l'art,  288  V 

S''  Que  faut-il  statuer  sur  les  dommages-iutérêts  et  les  frais  ? 

Sut  ia  premikrê  quéÊiion  : 

Berthoud  et  Cottard  sont  tous  deux  porteurs  d'actes  de  défaut 
de  biens  provisoires;  Taction  révocaloire  leur  eqt  donc  ouverte  en 
principe. 

Sur  la  deuxième  quewtion  : 

Le  jugement  de  séparation  de  biens  des  époux  Perroud  est  régu- 
lier;  il  a  été  exécute  conformément  à  ['art.  1444  C.  civ.^  dans  la 
tnesure  où  cette  exécution  était  possible. 

Sur  ta  iroideme  question  : 

L'art.  287  déclare  nul,  si  l'acte  a  été  fait  par  un  débiteur  insol- 
vable, dans  les  six  mois  avant  la  saisie,  tout  gage  constitué  pour 
garantir  une  dette  existante,  sauf  le  cas  où  le  débiteur  s'était  en- 
gagé précédemment  k  fournir  une  garantie. 

Or,  aux  termes  des  art/2il6  et  2121  C,  civ.,  la  dame  Perroud  a, 
dès  le  jour  du  mariage,  droit  à  une  hypothèque  légale^  tant  sur  les 
biens  du  mari  que  sur  ceux  de  la  communauté.  Le  débiteur  était 
donc  bien  engagé,  dès  lors,  à  lui  fournir  une  garantie. 

L'art.  287  L.  P.  n'est  donc  pas  applicable. 

Sut  la  quatrième  question  : 

L'acte  Héridier,  notaire,  du  16  mai  1899 j  renferme  deux  élé* 
ïnents  : 

1<*  La  reconnaissance  par  Perroud  de  devoir  à  sa  femme  3496  fr, 
représentant  le  prix  des  biens  propres  de  la  femme  aliénés  pendant 
le  mariage,  prix  encaissé  par  le  mari  et  non  remployé  au  profit 
de  la  femme  ; 

2**  L'affectation  hypothécaire. 

Sur  le  premier  point  : 

11  est  constant  que  des  immeubles  propres  de  la  femme  ont  été 
aliénés  durant  le  mariage  pour  une  somme  totale  de  3496  francs  ; 
<fue  le  mari  ^  chef  de  la  communauté  et  seul  administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  est  responsable  envers  elle  de  cette  somme,  qui 
0  a  pas  été  remployée  à  son  profit  à  elle. 

La  reconnaissance,  par  Perroud,  de  devoir  à  sa  femme  3496  fr, 
n^adonc  pas  le  caractère  d'un  acte  fait  par  le  débiteur  dans  linlen- 
lion  de  porter  préjudice  à  ses  créanciers. 

Les  mariés  f^erroud  articulent  que  Timmeuble  qu'ils  ont  acquis 
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à  CoUonges  pour  le  compte  de  la  communauté,  sur  leqpd  tU  ont 
construit  un  bâtiment,  a  été  acquis,  et  que  la  construction  a  été 
iaîte  à  Taide  dea  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  propres  de 
la  dame  Perroud,  Cette  afUrmatîon  de  leur  part  est  plausible  car 
il  n'est  pas  démontré  que  la  communauté  possédât  précëdemmeui 
aucune  fortune. 

Sur  la  constitution  d'hypothèque  : 

Aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil  sur  rhjpothèque  lé* 
gale  (art.  2116,  2121  et  suivaals),la  dame  Perroud  avait,  par  le  fait 
seul  du  mariage,  une  hypotlièque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
et  sur  ceux  de  la  communauté* 

Elle  pouvait  faire  inscrire  celte  hypothèque  quand  bon  lui  sem- 
blerait sans  le  consentement  de  son  mari ,  et  même  contre  le 
gré  de  celui-ci- 

La  partie  de  Tacte  Héridier,  notaire^  du  IG  mai  1899,  par  laquelle 
Perroud  affecte  et  hypothèque,  au  profit  de  sa  femme,  la  parcelle 
n^  1767-i  feuille  10,  de  la  commune  de  CoUonges^  était  donc  absolu* 
ment  imitile  et  ne  créait  pas,  en  faveur  de  la  dame  Perroud,  un 
droit  qu'elle  n'eût  pas  précédemment* 

Lliypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  ré- 
sulte de  la  loi,  indépendamment  de  toute  convention. 

La  loi  genevoise  du  12  septembre  1868  soumet  cette  hypothèque 
à  la  formalité  de  l'inscription  et  ne  lui  attribue  d'effet  qu'à  dater 
du  jour  de  rinscription.  Mats,  ce  n'est  pas  l'inscription  qui  crée 
le  droit  hypothécaire  de  la  femme;  ce  droit  résulte  de  la  loi," 
rinscription  assure  seulement  le  rang  que  rhypothèque  légale  de 
la  femme  doit  avoir. 

La  dame  Perroud  avait,  de  par  la  loi,  droit  d*hypothèque  sur 
les  biens  de  son  mari  et  sur  ceux  de  la  communauté  ;  elle  pou- 
vait faire  inscrire  cette  hypothèque  sans  la  participation  du  mari. 
L'affectation  hypothécaire  stipulée  dans  l'acte  Héridîer,  notaire^ 
n'a  rien  ajouté  aux  droits  préexistants  de  la  femme.  Elle  ne  profite^ 
ni  ne  nuit,  à  personne. 

L'inscription  de  rhypothèque  légale  de  la  femme  pouvait  être 
prise  en  tout  temps  et  indépendamment  de  tout  contrât,  par  : 

1^  Le  mari  ; 

2**  La  femme,  même  sans  le  consentement  du  mari  ; 

3°  Tout  parent  ou  allié  de  la  femme  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement: 

4<*  Le  Procureur  généraL  (Loi  du  12  septembre  1868^  art,  7») 
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L'acte  Héridier,  notaire,  du  Ifi  mai  1891),  n  a  doue,  dans  aucune 
de  ses  parited,  porté  préjudice  aux  créanciers  de  Perroud,  ni  favo- 
riâé  un  créancier,  avec  aa  connivence,  au  détriment  des  autres. 

L'action  révocatoire,  en  tant  que  basée  sur  l'art.  288  L.  P.,  n'est 
donc  pas  fondée. 

^r  la  cinquième  question  ; 

Quant  aux  dommaf^es-intérèls  demandés  par  la  dame  Perroud  ; 

La  demande  de  Berthoud,  appuyée  par  Cotlard,  bien  que  mal 
fondée,  ne  saurait  être  qualifiée  de  téméraire;  le  demandeur  et 
Tintervenant  n'ont  invoqué  aucun  moyen  de  mauvaise  foi. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lescondamner  à  desdommages-intérêts- 

Qnant  aux  frais  : 

Considérant  que  c'est  Berthoud  qui  a  commencé  et  conduit  le 
procès  ; 

Que  l'intervenant  Coltard  n'a  fait  que  se  joindre  aux  conclusions 
dn  demandeur  ;  qu'en  première  instance,  Cottard  n*a  même  pas 
pris  de  conclusions  ;  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Berthoud  à  la  plus 
forte  part  des  dépens, 

L  appel  portait  primitivement  sur  quatre  jugements  rendus  dans 
la  cause  ;  tl  ne  porte  plus,  en  défmitive,  que  sur  celui  du  11  décem- 
bre 190i. 

Parées  motifs,  la  Cour,.,  réforme  et  met  à  néant  le  jugement 
rendu  dans  la  cause,  le  11  décembre  1901,  et  statuant  à  nouveau, 
déboute  Berthoud  et  Cottard  de  toutes  leurs  conc4usion3** - 


Audience  du  7  Février  1003. 

PréiideûC6  de  M .  Bubov, 

TlUe  ;  cour  ;  servitude  de  non  bâtir  ;  demande  ûè  garantie  à  l'Etat  :  juge- 
ment ordonnant  la  sappresaion  d'une  cDnstructlon^  rejet  de  la  garantie; 
appel;  1"  jonction  des  caaaea  :  2^  art.  ê,9,24,  25  dn  cahier  des  char- 
ges général  pour  la  vente  des  terrains  des  fortifications  du  17  mara 
1854  ;  arrêté  du  30  décembre  1373  ;  absence  de  droits  des  demandeurs  ; 
rèlorme. 

Bu  mat  c&nire  consorts  Dreyer  et  Etat  de  Genève, 

La  garantie  donnés  par  l*Eiat  aim  acquéreurs  des  terrains  desfor' 
tijications  n^eët  pas  une  garantie  générale  du  jnaintien  du  pian  du 
quartier,  tel  qu^U  est  établi  au  moment  de  la  vente,  mais  une  garantie 
qui  peut  iire  limitée  soit  par  un  plan^  ëoit  par  un  arrêté  spécial  an- 
nesee  au  proees-verbal  de  F  adjudication. 

Les  consorts  Dreyer,  propriétaires  d'un  immeuble  sis  rue  Pierre 
FatÎQ  et  square  de  Rive^  à  Genève,  ont  formé  contre  Burnat,  pro- 
priétaire d'un  immeuble  contîgu  au  leur^  une  instance  tendante 
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faire  dire  que  c'est  <^  on  traire  ment  à  leurs  droits  que  calui-ci  a  faH 
édifier  dans  sa  cour  une  construction  légère  formant  annexe  à  ta 
maison  principale,  et  qu'ils  sont  fondés  à  en  exiger  la  sappression. 

La  demande  lendf  en  outre,  à  la  condamnation  de  Burnat  en 
500  francs  de  dommages-intérêts. 

Burnat  a  contesté  que  les  consorts  Dreyer  possèdent  aucune 
servitude  sur  sou  fonds  et  conclu  à  leur  dé  boute  ment. 

Les  consorts  Dreyer  ont  alors  formé  contre  l'Etat  de  Genève  une 
demande  tendant  à  ce  que  celui-ci  soit  tenu  de  prendre  fait  et  cause 
pour  eux  dans  le  procès  qu'ils  ont  intente  à  Burnat,  de  les  relever 
et  garantir  du  trouble  apporté  dans  leurs  droits  par  ce  dernier,  et 
condamné  à  procéder,  à  leur  requête,  à  la  démolition  de  la  cons 
truction  élevée  sur  la  partie  du  terrain  par  lui  vendue  k  Burnat. 

Les  consorts  Dreyer  demandaient  la  jonction  de  cette  instance 
avec  celle  qu'ils  avaient  formée  contre  Burnat. 

Par  deux  jugements  rendus  le  12  juillet  1901,  le  Tribunal  de 
première  instance  a  ;  1^  refusé  la  jonction  des  causes  ;  ^  condamné 
Burnat  à  supprimer  la  construction  élevée  dans  la  cour  de  son  ini' 
meuble,  et  autorisé  les  consorts  Dreyer  à  faire  procéder  a  cette 
suppression  ;  3»  débouté  les  consorts  Dreyer  de  leur  demande 
contre  TEtat. 

Burnat  a  interjeté  appel  du  premier  de  ces  jugements,  les  con- 
sorts  Dreyer  du  second.  Ils  reprennent  leurs  conclusions  de  pre- 
mière instance  :  TEtat  de  Genève  conclut  à  la  confirmation  du  juge- 
ment dans  lequel  il  est  partie. 

Pour  un  plus  ample  exposé  de  la  procédure  suivie,  la  Cour  s'en 
réfère  à  celui  contenu  dans  les  conclusions  prises  par  devant  elle 
par  M,  le  Procureur  gétiéraL 

Elle  s'en  réfère  également  à  ces  conclusions  pour  le  programme 
des  questions  à  poser  ; 

Sur  la  première  question  : 

Faut41  ordonner  la  jonction  des  causes  Burnat  contre  consorts 
Dreyer  et  consorts  Dreyer  contre TEtat  de  Genève? 

Considérant  que  la  demande  des  consorts  Dreyer,  tendant  à  ce 
4juil  leur  soit  reconnu  une  servitude  de  non  bâtir  sur  le  fonds 
Burnat,  et  la  demande  formée  par  les  mêmes  parties  contre  TEtat 
de  Genève,  et  tendant,  soit  à  une  garantie  de  la  servitude  préten 
dûment  promise,  soit  à  ce  que  TEtat  soit  tenu  d'en  faire  exécuter 
les  clauses,  ont  un  seul  et  même  objet  et  reposent  sur  les  mêmes 
documents  et  moyens,  soit  sur  ce  que  c'est  TEtat  de  Genève,  au* 
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leur  commun  des  consorts  Dreyer  et  de  Burnal,  qui  lewr  aurait 
<onc«dé  et  imposé  leurs  droits  et  obligations  réciproques; 

Considérant  qu'il  y  a  tout  intérêt  à  joindre^  ces  deux  instancea, 
pour  les  résoudre  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Que  la  jonction  en  doit  être  ordonnée. 

Sur  la  ihumhvie  question  : 

Le  fonds  Dreyer  a-t-il  une  servitude  de  non  bâtir  sur  la  cour  du 
fonda  Buruat  ? 

Considérant  que  les  consorts  Dreyer  basent  leur  prétention  à 
«et te  servitude  sur  Facte  par  lequel  leur  immeuble  a  été  adjugé 
par  l'Etat  de  Genève  à  leur  auteur,  Nicolas  Dreyer  (Cramer,  no- 
taire, 19  janvier  1874)  ;  qu'ils  prétendent  déduire,  tant  dos  clauses 
-d^  cet  acte  que  de  celles  du  cahier  général  des  charges  pour  la 
vente  des  terrains  des  fortifications,  que  les  propriétaires  des  di- 
vers immeubles  qui  forment  actuellement  le  square  de  Rive  âont 
réciproquement  tenus  de  n*élever  aucune  construction  sur  la  partie 
de  leur  fonds  qui  leur  a  été  vendue  par  TEtat  pour  servir  de  cour  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  Burnat  soutient  qu'il  n'existe  au- 
cune servitude  sur  sa  cour  au  profit  du  fonds  Dreyer:  que  cette 
servitude  ne  pourrait  résulter  que  d*un  titre  que  les  consorts  Dreyer 
«eraîent  incapables  de  produire  ; 

A,  Considérant  que,  pour  résoudre  la  question  posée,  il  faut,  en 
premier  lieu,  rechercher  quelle  est  la  portée  des  clauses  de  Taete 
par  lequel  les  consorts  Dreyer  ont  acquis  leur  fonds  de  TEtat  de 
Genève  ; 

Considérant  que  ce  fonds  est  désigné  comme  suit  dans  l'acte 
4u   19  janvier  1874: 

il  La  parcelle  de  terrain  à  vendre  est  située  en  la  ville  de  Genève, 
rue  Pierre^Fatio,  en  face  de  Fentrepôt  et  consiste  en  :a]  un  terrain 
à  bâtir  figurant  au  plan  dressé  par  M.  Stryenski,  sous  le  numéro 
32  du  groupe  F,  teinté  en  rose^pour  contenir  206»", 70;  6)  un  terrain 
-sis  au  couchant  du  précédent^  destiné  à  servir  de  cour,  figuré  au 
dit  plan  sous  le  numéro  52  A,  pour  contenir  153"*.  Le  terrain,  dont 
1  Etat  garantit  1  emploi  conforme  au  plan,  est  teinta  au  dit  plan  en 
Jaune  foncé,  et  limité  par  une  ligne  de  points  et  de  traits  rouges  »  ; 

Considérant  que,  de  l'examen  du  plan  annexé  à  l'acte,  il  résulte 
que  Fimmeublc,  actuellement  Burnat,  n'est  pas  compris  dans  la 
zone  dont  TEtat  a  garanti  à  Tacquéreur  de  l'immeuble  actuellement 
Dreyer  leraploi  conforme  au  plan.  Cette  zone,  pour  laquelle  l'Etat 
^  contracté  des  obligations  formelles ,  s'étend  aux  trois  autres 


Digitized  by 


Google 


—  188  — 

cotés  de  rimmonble  Drojer,  mais  laisse  enlièremenl  de  côté  Vim- 
meuble  Bu  mal,  situé  du  quatrième  ; 

Considérant  que  cette  clause  de  garantie^  loin  d  etayer  les  p^> 
tentions  des  conforts  Dreyer,  les  affaiblit  au  contraire,  car,  en 
précisant  retendue  des  garanties  douTiées  à  Dreyer  pour  raména- 
gement  du  quartier ^  elle  les  limite  à  ce  qui  est  formellement  promis 
et  garanti,  et  on  peut  en  déduire  que  si  TEtal,  lors  de  ia  vente, 
avait  entendu  concédera  Dreyer  des  droits  surTimmeuble  eontigri, 
il  l'aurait  explicitement  et  nettement  indiqué  ; 

S,  Considérant  que  les  consorts  Dreyer  invoquent  encore  la 
clause  de  leur  acte  qui  dit  que  la  vente  aura  lieu  sous  les  clau&f!> 
et  e^Dnditions  contenues  au  cahier  des  i;harges  général  pour  la 
vente  des  terrains  des  fortifications,  du  17  mars  1854,  sousrésene 
des  modiltcations  apportées  à  ce  cahier  des  charges  pari  arrêté  du 
30  décembre  1873  ;  qu'ils  soutiennent  que  les  art,  6  et  9,  24  et  25 
du  cahier  des  charges  général  leur  confèrent  certains  droits  sur 
les  immeubles  voisins  vendus  par  l'Etat  dans  les  mêmes  conditioDs 
que  le  leur; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  Tart.  6  garantit  aux  acquéreurs, 
dans  les  parties  contiguës  à  leurs  propriétés,  le  maintien  desrues^ 
places,  quais,  promenades  et  alignements,  tek  qu'ils  seront  fixés, 
mais  que  cet  article  ajoute  que  cette  garantie  est  donnée  dans  les 
limites  indiquées  par  un  plan  spécial  remis  au  notaire  charge  de 
la  vente,  lequel  plan  restera  annexé  au  procès-verbal  de  Tadjudi- 
cation  ; 

Considérant,  en  outre,  que  Varrêté  du  30  décembre  1S73,  relatif 
à  la  mise  en  vente  du  terrain  acquis  par  Dreyer,  contient  à  l'art.  4 
la  clause  suivante  : 

«  L'Etat  s'engage  à  ce  qu'aucune  construction  ne  soit  élevée  au 
centre  du  square,  lequel  restera  en  cour  ou  jardin  pour  les  pro- 
priétaires, avec  passage  public.  » 

Et  à  Tart.  8  cette  clause  : 

«  L'adjudicataire  sera,  sous  les  modifications  qui  précèdectf 
soumis  à  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier  g^énéral  des 
charges  de  1854  »; 

Que  Tart.  9  du  dit  cahier  des  charges  général  stipule  que  les 
terrains  adjugés  ne  pourront,  en  aucun  temps,  recevoir  d'autre 
destination  que  celle  qui  est  prévue; 

Mats  que  Tart.  10  stipule,  d'autre  part,  tjue  faute  par  l'adjudica^ 
taira  de  satisfaire  à  Tune  quelconque  des  conditions  ci-dessus,  Je 
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Coaseil  d'Etat  se  réserve  expressément  de  demander  des  domma- 
geâ-iatérêts  ou,  s'il  y  a  Heu,  la  résiliaUon  de  la  vente  avec  domma- 
ges-intérêts. 

Considérant  qu'il  suit  de  Texamen  de  ces  textes  :  en  premier 
Heuj  que  la  garantie  donnée  par  TEtat  aux  acquéreurs  des  terrains 
des  fortifications  n'est  point  une  garantie  générale  du  maintien  du 
plan  du  quartier,  tel  qu'il  est  établi  au  moment  de  la  vente,  mais 
une  garantie  qui  peut  être  limitée  dans  un  plan  spécial,  annexé  au 
procès-verbal  de  l'adjudication  de  chaque  immeuble,  ainsi  que  par 
l'arrêté  relatif  à  la  vente  spéciale  dont  s'agit; 

Considérant  qu'ainsi  que  cela  a  été  déjà  constaté,  l'étendue  de 
la  garantie  donnée  à  Dreyer,  lors  de  l'acquisition  de  son  immeu- 
ble, a  été  nettement  délimitée  dans  l'acte  d'adjudication  et  dans 
l'arrêté  ordonnant  la  vente,  et  ne  comprend  aucune  clause  relative 
à  la  région  dans  laquelle  se  trouve  l'immeuble  Burnat  ; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  l'interdiction  prévue  au  dit  ca- 
hier général  des  charges  de  modifier  la  destination  donnée  au 
terrain  vendu  n'est  prévue  qu'en  faveur  de  l'Etat,  qui  s'est  réservé 
certaines  sanctions  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  observée, 
mais  qu'on  ne  saurait  y  voir  nulle  part  que  l'Etat  ait  entendu  con- 
férer à  des  tiers  le  droit  d'invoquer  cette  interdiction  à  leur  profit  ; 

Considérant  que  les  art.  24  et  25  déterminent  dans  quelles  con- 
ditions l'Etat  et  l'Autorité  municipale  pourront  autoriser  l'établis- 
sement de  corniches,  balcons,  etc.,  sur  la  voie  publique,  ou  de  sail- 
lies fixes  ou  mobiles  dans  l'intérieur  des  groupes  de  maisons  du 
côté  des  cours  ou  jardins  réservés,  suivant  les  conditions  de  vente 
du  terrain,  mais  que  ces  articles  ne  contiennent  rien  dont  on 
puisse  déduire  qu'il  est  accordé  aux  tiers  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  que  l'Etat  ou  l'Autorité  municipale  autorise  les  propriétaires 
à.  faire  sur  leurs  fonds  de  semblables  saillies  ; 

Considérant,  qu'en  l'espèce,  la  construction  faisant  saillie  sur 
l'immeuble  Burnat  a  été  régulièrement  autorisée,  en  conformité 
des  dits  articles  24  et  25,  par  les  autorités  compétentes,  qui  ont 
expressément  réservé  les  droits  des  tiers,  soit  ceux  des  consorts 
Dreyer,  et  qu'il  appartenait  à  ceux-ci  d'établir  l'existence  de  leur 
droit,  ce  qu'ils  n*ont  pas  fait  jusqu'ici  ; 

C.  Considérant  que  la  prétention  émise  par  les  consorts  Dreyer 
de  déduire  leur  droit  de  servitude  des  clauses  et  conditions  de  l'acte 
par  lequel  l'auteur  de  Burnat  est  devenu,  vis-à-vis  de  l'Etat,  l'ac- 
quéreur de  son  fonds,  ne  saurait  être  admise  parla  Cour; 
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Que,  dans  cet  acU?  (Deinole,  nolairi\  du  IB  mars  I8rj4),  par  leqnel 
TElat  a  vendu  ce  fonds  à  Mottet,  auteur  de  Burnal,  il  est  slipuJé, 
il  est  vrai,  qu'une  partie  de  la  parcelle  vendue  est  destinée  a  i 
voir  des  conslructîons,  qu'une  autre  partie  servira  à  un  pasMo;^ 
public  et  «ne  troisième,  celle  sur  laquelle  les  consorts  Dreyer  pr^ 
tendent  actuellement  à  un  droit,  est  destinée  à  former  une  coH 

Considérant  que  cet  acte,  bien  antérieur  à  celui  par  lequel  ] 
consorts  Dreyer  sont  devenus  acquéreurs  du  fonds  voisin,  n'a 
lui-même  créé  aucun  droit  tm  leur  faveur;  qu'il  en  serait  aut  renient 
si  FEtat  leuravait  cédé  et  garanti  tout  ou  partie  des  droits  qu'il  s'é^ 
tait  lui-même  réservés;  or,  ainsi  que  la  Cour  Ta  constaté  plus  baol^ 
TEtat  a  nettement  délimilé  Tétendue  de  la  garantie  qu'il  dounaità 
Dreyer  sur  les  fonds  voisin,  et  cette  garantie  ne  s  étend  pas  au 
fonds  Burnat. 

Les  consorts  Dreyer  n'ont  donc  pas  d'action  vis-à*vis  de  Burnat* 
pour  le  contraindre  à  maintenir  la  destination  d'une  partie  desoa 
terrain  pour  former  une  cour; 

Considérant,  en  conséquence  que  la  prétention   des  cons 
Dreyer  de  faire  démolir  la  construction  élevée  par  Burnat  dans 
cour  ne  saurait  être  admise,  et  qu'ils  doivent  être  déboutés  de  I 
demande,  tous  droits  leur  demeurant  cependant  réservés  vis-à-m^ 
dé  Burnat  d'agir  contre  lui,  en  vertu  d'autres  prétentions  que  celle 
d'une  servitude  de  non  bâtir. 

Sur  la  traisihne  queHian  : 

L'Etat  de  Genève  a-t-il  contrevenu  aux  garanties  qu'il  aurait 
données  à  Dreyer  ? 

Considérant  que  de  la  solution  donnée  à  la  deuxième  question,  il  1 
résulte  que  TEtat  de  Genève  n'a  garantie  Dreyer  aucune  servitude 
de  non  bâtir  sur  le  fonds  qui  est  actuellement  la  propriété  de  Bur- 
nat ;  que  les  consorts  Dreyer  ne  sauraient  donc  faire  grief  à  l'Etat 
de  ce  que  Burnat  a  élevé  une  construction  sur  la  partie  de  sûû 
fonds^  qui  lui  avait  été  vendue  avec  la  destination  de  former  une 
cour; 

Considérant  qu'il  n'a  point  non  plus  été  établi  par  les  consorts^  j 
Dreyer  que  l'Etat  de  Genève  ait  contracté  à  leurégard  une  obliga-  [ 
tion  de  ne  pas  faire,  à  laquelle  il  aurait  contrevenu; 

Qu'ils  sont  donc  sans  action  contre  TEtat, 

Air  ia  quatrième  question  : 

Que  sera-l-il  statué  quant  aux  dépens? 

Considérant  que  les  consorts  Dreyer  succombent  dans  toules^l 
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leurs  conclasions,  tant  contre  Burnat  que  contre  l'Etat  ;  qu'ils  doi- 
vent donc  supporter  tous  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  développés  dans  les  conclusions  du  Minis- 
tère  public  par  devant  la  Cour  ;  vu  les  art.  688  et  691  C.  civ.  et 
Tart  106  loi  de  procédure  civile,  la  Cour...  réforme  le  jugement 
qui  a  condamné  Burnat  à  supprimer  la  construction  édifiée  dans  la 
cour  deson  immeuble,  et,  statuant  à  nouveau,  déboute  les  consorts 
Dreyer  de  toutes  leurs  conclusions  contre  Burnat  ; 

Confirme  le  dispositif  du  jugement  qui  a  débouté  les  consorts 
Dreyer  de  leurs  conclusions  contre  TEtat  de  Genève... 
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Lbs  actes  db  sociBTB  bn  DROIT  fbdéral,  par  Louis  Rékfoua,  D^'  en 
droit  et  avocat,  professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  et 
à  l'Ecole  de  commerce  de  Genève.  —  Burkhardt,  1903  ;  Genève. 

M.  Louis  Rehfous,  auteur  de  publications  estimées  de  droit  com- 
mercial, vient  de  faire  paraître  un  livre  d'un  intérêt  à  la  fois  théo- 
rique et  pratique,  sur  les  actes  de  société. 

Il  passe  en  revue  les  diverses  formes  d'application  que  revêt  le 
droit  d'association  garanti  par  la  Constitution  fédérale  :  société  en 
nom  collectif,  société  en  commandite,  association  en  participation, 
société  anonyme,  société  en  commandite  par  action,  association, 
sociétés  (Feretne).  A  propos  des  plus  importantes  d'entre  elles, 
Vauteur  commence  par  poser  certaines  règles  générales,  puis  il 
donne  un  exemple  d'acte  d'association^  et  chaque  article  lui  four- 
nit Toccasion  d'un  commentaire  explicatif,  fondé  sur  la  doctrine  et 
la  jurisprudence. 

Cette  méthode  est  bien  faite  pour  donner  des  idées  nettes  sur 
les  principes  concernant  les  sociétés;  il  y  a  lieu  d'en  féliciter 
M.  Rehfous. 

Alf.  m. 


NECROLOGIE 


Florian  Racinb.  —  Le  Barreau  genevois  vient  d'être  encore 
douloureusement  affecté  par  la  mort  d'un  de  ses  membres  les  plus 
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distingués:  M**  Florian  Itaciiio,  décède  le  20  mars  dernier,  a  la^'e 
dc^  quarante-neuf  ans,  en  pleine  activité  professionneUe. 

Né  en  1854,  le  regretté  défunt,  après  des  études  à  Genève,  è  Giiet- 
lingue  et  un  stage  à  Paris,  fit  ses  débuts  au  barreau  dans  l'étude  de 
Me  Raisin.  11  avait  publié,  comme  thèse  de  licence,  une  étude  sur 
les  incapables  en  matière  ctuUe,  11  rempbi,  de  1880  à  1884,  les  fone* 
lions  de  substitut  du  Procureur  générait  dans  lesquelles  il  se  dis- 
tingua par  plusieurs  réquisitoires  dans  des  affaires  importantes. 
Mais  avant  ttiut^  Fh  Kacine  était  avocatt  et  il  rentra  au  barreau, 
où  il  devait  se  faire  remarquer  et  fournir  une  active,  mais  trop 
courte  carrière,  d'abord  en  collaboration  avec  M.  le  juge  Ch,  Vogt, 
puis  avec  M«  Gaston  de  Morsier. 

Ce  qui  distinguait  surtout  le  défunt,  c  était  son  grand  amour 
pour  sa  profession  et  les  qualités  de  conscience,  de  loyauté  et  éb 
confraternité  dont  il  faisait  preuve  dans  ses  rapports  avec  ses  col- 
lègues et  dans  l'étude  de  ses  afTaires.  Sous  une  apparence  un  peu 
brusque.  Racine  cachait  un  caractère  gai  et  jovial  et  un  cœur  excel* 
lent.  11  disparaît  accompagné  de  Teslimo  et  des  regrets  de  ses 
confrères»  et  sa  famille  reste  assurée  de  la  sympathie  de  tous  ceux 
qui,  magistrats  ou  avocats,  ont  eu  à  faire  avec  lui, 

MM.  les  juges  Burgy  et  Cartier  et  les  avocats  Raisin  et  Gautier 
ont  échangé,  aux  audiences  de  la  Cour  et  du  Tribunal  de  première 
instance,  leurs  impressions  d'émotion  et  de  regrets  causées  par 
cette  mort  prématurée  et  M'  Albert  Dunant,  qui  fut  procureur 
général  alors  que  Racine  était  substitut,  a  également,  sur  la  tom- 
be, jeté  un  dernier  adieu  à  notre  collègue,  en  rappelant  ce  qu'il 
avait  été  comme  homme  et  comme  magistrat* 

Racine  avait  été  le  promoteur  de  la  fondation  de  TOrdre  des 
avocats  et  fit  partie  du  Conseil  de  cet  ordre  et  du  bureau  de  la  Fé- 
dération suisse  des  avocats,  où  son  acti\ité  était  précieuse.  11  était 
aussi  membre  du  comité  de  la  Semaine. 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

OH.  MINNIG-MARMOUDi 

16.  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 

- — 9-m-^ 
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SEMAINK  JUmrJAIIIK 

iOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

fjaRÎSPHUDENCE  SUISSE  ET  ÉTHANGÈHEJ 

PARAISSANT    A   G  E  N  E  \^  lî    TOUS    LES    LUNDIS 

Adresser  les  lettre,  coinmunîcfttior»s  et  dénia niips  d'abonTiemmit 

à  io  Hj.  PiTRT,  Etude  ALf.  MarUii  à  Pain,  AfocaU,  FaaUrie,  II,  fieuèvQ, 
IS  fr.  par  éq  poar  toate  ta  Sitlise* 

PRIX   DU    NUMÉRO  ;  BO  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM>  Haasknstuik  i&  Vogleh 

TUA  d€*  MûulinM,  J  ' 

10  E4ltjtet  11  ]||&i  Bl  iH  «Ipie*. 

SOMHAJKE,  —  Chambre  fidirale  d^acmëation.  CmrLo  MMcbHto  ^  umaut  de  Si  Pler* 
re\  pounaltefl  poar  uâagQ  de  matlëf ej  eip^oalblp^;  art.  1  et  3, 1r>l  du  lî  avril  1894  ; 
«rt*  STf  l^t  ^li  ^^  pi"-  P^n-  '^^^  ï  démenoe  du  préTetiu  ;  tri^sponBiibllké  ;  arrêt  do 
uoo  Heu.  —  7H^ftaI  /VMlral«  BrJiunewels  c.  Letacta  :  procurattntt  générale  j  iH- 
tre»  de  change  sôiiBCiitfta  par  li*  fondé  de  proeti ration  ;  retour  de«  triltes  ;  réda- 
maËloD  aa  mandant;  refus  de  ce  demli^r  ;  art.  37  ^t  30  C  O.  ;  admiadon  de  la 
d«mand«  ;  recoui*»  an  Tribunal  fédéral  ;  art  304  et  iSG  C,  O.  enmparéi  avec  Fart. 
étt  €.  O.^  exlir^ncc  d'une  procaratloii  t^pédaLe;  réforme*  ^  Ccwr  d^  ittiUet  cttilc. 
Veuve  Bernard  c.  danie  Auberge:  »R{sle  de  ealalrei;  patron  créancier;  compen-' 
aation  ;  jmgemeDt  déboutant  te  aalU^ëant;  appel;  violation  den  art  ]3i  et  aaïv. 
C^  O'  ;  abaancfl  de  droit  do  eoDipensailon  ;  recevabilité  ;  réforme  ;  condamnation 
du  tien  à  pmfet  ce  qall  a  retenu^  -  Versaln  t,  KlaaUng  et  aytreu  :  eotamande* 
tuant;  oppoattfon  '  Jugement  ;  mainlevée  ;  rejet  d'ane  demande  de  enmpenflHtlon  ; 
appel  :  art,  Kl  U  P.  ;  art  ISi,  13S  0.  0«  ;  art  939  pr.  dv.  art.  ^é  Tarif;  droit  de 
compensation  du  débiteur;  rrcpiViibnlté  de  fart pel  i  réforme  —  Hnmleux  c.  Berthe- 
mt  «t  Géraf  d  ;  litthlera  ;  publlcatl'm  diffamatofre  ;  acHon  en  dommagea*liitér£tB  : 
admlaslou  ;  appel  ,  défaut  de  préjudice;  réformen 


CH.1MBRE  FEDERALE  D  ACCUSATION 

Séance  du  31  Ma  as  1903. 

Présidence  de  M.  LîsttUA&D. 

Attentat  de  Salot-Pierre  ;  poursuites  pour  usage  de  matières  explesibles  ; 
art,  1  et  3  loi  dn  12  avril  iS94  ;  art.  27,  2%  31,  39  pr,  pèn.  féd.;  dé- 
meiioo  dapréTenn;  irresponflabilitè;  aixfrt  de  non  lien. 

Carlo  Machetlo. 

La  Chambre  fédérale  d' accttsatian  est  compétente  pour  résoudra  ta 
gutêtion  de  «avoir  ^  Is  prévenu  était  abâolumeut  îrreifponsable  de  S€s 
actt*  délictu€tix  au  fnoment  ou  il  teâ  a  commis  et  »i^  des  lors^  U  y  a  lieu 
d^admtttre^tn  vertu  deVari^  27  du  Code  pénal  Jédéral^  qu'aucun  déM 

Vu  renquête  iQsIruîte  par  le  Juge  d'inslruclion  fédéral  de  la  Suisse 
romande  contre  Carlo  Machetto^  fils  de  Charles  et  de  Catheriae 
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Machetto,  né  en  1867  à  Camandone  (province  de  Novare,  lulie), 
précédemment  entrepreneur  de  terrassements,  en  dernier  lieu  sans 
domicile  fixe,  et  actuellement  détenu  dans  la  prison  de  Sainl-An- 
toine,  à  Genève,  pour  usage  de  matières  explosîbles  dans  une  inten- 
tion criminelle,  et  poor  détention  et  transport  illicites  de  pareilles  j 
substances  ;  ' 

Vu  TolTice,  en  date  du  26  mars  1903,  par  lequel  le  Procureur  gé- 
néral de  la  Confédération  demande  à  la  Chambre  d'accusation  fé- 
dérale de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  j  a  lieu  de  renvoyer 
le  prédit  prévenu  devant  les  Assises  fédérales,  en  application  des 
art.  1  et  3  de  la  loi  fédérale  du  12  avril  1894  complétant  le  Code 
pénal  fédéral  du  4  février  1853  (délits  contre  la  sûreté  publique)  ; 
Vu  Topinion  exprimée  par  le  Procureur  général  dans  la  même 
écriture,  d'après  laquelle  il  serait  établi  par  les  pièces  du  dossier, 
et  notamment  par  les  expertises  médicales  intervenues  en  la  cause,  I 
que  le  prévenu  Machetto  se  trouvait  dans  un  état  d'irresponsabilité  j 
absolue,  soit  de  démence,  au  moment  où  il  a  commis  les  délits  | 
pour  lesquels  il  est  recherché;  vu  la  conclusion  du  même  magistrat  i 
tendant  à  ce  que,  en  conséquence,  il  ne  soit  pas  donné  de  suite  j 
ultérieure  à  la  poursuite  pénale  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  et  du  rapprochement  de»  j 
art.  29,  31,  al,  2  et  3,  et  39  de  la  procédure  pénale  fédérale,  ainsi 
que  de  la  genèse  de  ces  articles,  que  la  Chambre  d'accusatiou  efilj 
compétente  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  était  1 
absolument  irresponsable  de  ses  actes  délictueux,  au  moment  od 
il  les  a  commis  et  si,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'aucun  délit] 
n  existe,  en  vertu  de  la  disposition  de  Tari.  27 du  Code  pénal  fédé-  j 
rai,  statuant  que  les  actions  et  omissions  réprimées  par  ce  code  ne  j 
sont  pas  punissables  lorsqu'au  moment  de  la  perpétration  de  Tacle  j 
Tagent  était  privé  de  Tusage  de  sa  raison,  ou  de  sa  libre  volonté|J 
comme  dans  les  cas  de  fureur^  de  démence,  etc.  ; 

Attendu  que  les  experts  spécialisles  ont  fourni  sur  Tétai  mental] 
de  Machetto  un  rapport  documenté^  lequel  constate,  dans  ses  con*] 
clusions,  que  le  prévenu  a  présenté,  dès  1885,  des  signes  de  déran*] 
gement  mental  ;  que,  depuis  1897,  il  y  a  chez  lui  aliénation  mentale  1 
prononcée,  se  manifestant  par  des  hallucinations  et  des  idées  déli- 1 
rantes,  auxquelles  est  venue  s'ajouter  la  faiblesse  intellectuellep] 
soit  la  démence;  que  Tacte  incriminé,  soit  Tattentat  dirigé  coDirol 
la  cathédrale  de  Saint -Pierre  a  été  commis  par  Machetto  sousl 
rinHuence  directe  de  ces  hallucinations  et  de  ces  conceptions  déli- 
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rantes,  et  que  cette  forme  d'alténallon  mentale  prive  celui  qui  en 
est  aiteini  de  Tusage  de  sa  raisou  on  de  sa  libre  volonté,  et  cela 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  sont  corroborées,  à  tous  égards, 
par  les  pièces  de  Tinstruction  ;  qu'il  est  à  noter^en  outre,  que  pré- 
cédemment et  à  deux  reprises,  Machetto,  après  des  expertises  or- 
données par  les  tribunaux  français  et  italiens,  a  été  déclaré  irres* 
ponsable,  pour  cause  d'aliénation  mentale,  de  faits  commis  par  lui 
à  Menton  et  à  Varese,  faits  semblables  à  ceux  pour  lesquels  il  est 
actuellement  poursuivi  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation»  il  se  justifie  de  ne  pas  donner 
de  suite  ultérieure  à  IVaccusation  formée  contre  T inculpé  Machetlo, 
cela  d*autant  plus  qu'un  renvoi  de  celui-ci  aux  assises  fédérales 
donnerait  lieu  à  des  longueurs  et  à  des  frais  inutiles,  et  que  rart.  31, 
:iL  3,  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale^  recommande  ex- 
pressément de  ne  pas  admettre  raccusatlon,  si  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  le  prévenu  sont  de  nature  à  laisser  pré- 
voir rinutilité  des  débats  devant  les  assises, 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  d'accusation ,  à  runaaimité,  arrête  ; 

1.  11  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  à  Taction  pénale  dirigée  contre  le 
sieur  Carlo  Machetto,  pour  les  délits  susmentionnés. 

IL  La  mise  en  liberté  du  dit  prévenu  est  prononcée  du  chef  de  la 
prévention.  Sont  toutefois  réservées  les  mesures  à  prendre  parles 
autorités  administratives  à  regard  de  Machetto  en  vue  d'assurer  la 
sécurité  publique. *. 


TRIBUNAL  FEDERAL 
Audience  nu  31  Mai  1902, 

Procuration  générale  ;  lettres  de  change  souscrites  par  le  fondé  de  pro- 
curation ;  retour  des  traites  ;  réclamation  au  mandant  ;  reins  de  ce 
dernier  ;  art.  37  et  39  C.  0,  ;  admisaion  de  la  demande  ;  recours  an 
Tribunal  fédéral;  art.  394  et 426  C  0.  comparés  avec  Tart.  423  C.  0.  ; 
exigence  d'une  procuration  spéciale  ;  réforme. 

Braunsctiweig  contre  Lotsch. 

Les  reglea  ùoncernant  la  ptùcuraiion  spédale  ne  sont  pas  une  in- 
tçrprétaiion  de  la  procuration  générale ^  mais  bien  des  dhpositionê 
stneten  qui  limUeni  i' étendue  de  celle-ci.  Dans  le  cas  où  une  procura- 
fion  générale  devrait  comprendre  des  actes  pour  lesquels  une  procura- 
tion Mpidale  est  exigée^  il  faut  ^  mentionner  expressément  ces  actes.  La 
formule  que  „ie  fondé  de  procuration  aura  le  droit  défaire  tous  les 
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acUê  pour  lesqutU  la  Un  eange  une  proouralion  8péciale  ^  ne  svffi 
pa$  ;  ces  opérationsy  dont  la  direction  est  confiée  au  fondé  de  procura- 
tion générale^  doivent  être  énutnérées  une  par  une. 

I.  Feu  le  père  du  défendeur  Braunschweig  était  tombé  en  faillite 
en  1891.  Le  défendeur  actuel,  Emile  Braunschweig,  lui  avait  con- 
féré, le  20  septembre  1895,  <  une  procuration  générale  avec  droit 
de  substitution  »,  ainsi  conçue  : 

«Je  soussigné  Emile  Braunschweig  fils,  à  Hottingen- Zurich, 
donne,  par  la  présente,  la  procuration  générale  la  plus  étendue  à 
M.  Jacob  Braunschweig  jun.,  à  Thalegg  (Hottingen-Zurich),  pour, 
en  mon  nom  et  pour  mon  compte,  entreprendre  ou  abandonner 
toutes  opérations,  etc.,  qui  lui  paraîtraient  nécessaires  ou  utiles 
pour  faire  valoir  ou  réaliser  les  droits  de  nature  quelconque  que  je 
possède  ou  pourrais  acquérir  en  Europe.  Le  fondé  de  pouvoir  est 
notamment  autorisé  à  conclure,  pour  moi  et  en  mon  nom,  tous 
genres  de  contrats  et  de  compromis,  de  passer  tous  actes  notariés, 
de  me  représenter,  soit  personnellement,  soit  par  mandataire  par 
lui  spécialement  désigné,  dans  tous  procès  ou  devant  toutes  auto- 
rités, de  recevoir  toutes  sommes,  d'en  délivrer  toutes  quittances, 
d'administrer  à  sa  convenance  mes  biens  situés  en  Europe,  placer 
les  sommes  disponibles  et,  d'une  façon  générale,  à  agir  d'après  sa 
libre  appréciation  dans  tous  les  cas  où  il  aura  à  me  représenter... 
Je  reconnaîtrai  en  tous  temps,  comme  obligatoires  pour  moi,  tous 
les  actes  accomplis  par  le  chargé  de  procuration  ou  les  manda- 
taires nommés  par  lui,  pour  tout  ce  qui  concerne  mes  biens  d'Eu- 
rope. » 

Des  expéditions  de  cette  procuration  furent  remises  à  diverses 
banques  de  Zurich.  Ni  Braunschweig  fils,  ni  son  père,  n'étaient 
inscrits  au  Registre  du  commerce. 

Au  nombre  des  opérations  faites  par  Jacob  Braunschweig  se 
trouvent: 

1.  L'acceptation,  pour  le  12  février  1901,  d'une  traite  de  3000  fr. 
au  12  novembre  1900,  payable  à  la  Gewerbebank  de  Zurich,  tirée 
par  B.  Wolfsbruch,  endossée  B.  Wolfsbruch,  S.  Guggenheim,  J. 
Braunschweig,  W.  Letsch  et,  par  ce  dernier,  à  l'ordre  de  la  Ge- 
werbebank ;  la  signature  d'acceptation  est  au  nom  de  £.  Braun- 
schweig, mais  provient  indiscutablement  de  J.  Braunschweig. 

2.  L'acceptation,  pour  le  15  février  1901,  d'une  traite  de  2500 
francs,  du  15  novembre  1900,  payable  à  la  Caisse  de  Prêts  de 
Zurich,   tirée  par  B.   Wolfsbruch,   endossée  B«   Wolfsbruch, 
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J.  Braunscfaweig'.  W.  Letsch^  S.  Guggenheim  et,  par  ce  dernier,  à 
Tordre  de  la  Caisse  de  Prêts  de  la  Ville  de  Zurich  ;  l'acceptation 
est  signée  :  up.p.  E,  Braunschweig,  J,  Braunschweig  », 

Ces  deux  traites  ont  été  payées,  après  retour,  par  le  demandeur 
€|uj,  de  son  côté,  s'adresse  au  défendeur. 

L'action  intentée  à  Zurich  se  base  tant  sur  racceptation  qu'éven- 
tuellement sur  le  fait  que  le  montant  des  traites  aurait  profité  au 
défendeur,  [mrce  que  les  banques  qui  les  ont  escomptées,  la  Ge- 
werbébank  et  la  Caisse  de  Prêts,  les  ont  portées  au  compte  de 
celui-ci. 

Sur  la  demande  du  Tribunal  de  district^  les  deux  banques  ont 
déclaré  qu'elles  avaient  traité  cette  alTaire  comme  une  simple  af- 
faire de  caisse. 

Il  n'est  pas  établi  que  les  deux  traites  aient  eu  comme  cause  un 
rapport  juridique  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  ou  LBraun- 
schweig. 

Le  demandeur  prétend  les  avoir  escomptées  par  complaisance  ; 
le  défendeur  le  conteste. 

Siir  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  district,  la  Cour  d'appel 
de  Zurich  a  condamné  le  défendeur  à  payer  3025  fr.  70,  à  ë  ^jo  dès 
le  6  mars  1901,  plus  6  francs  de  provision,  et  2520  francs,  à  6  **/^ 
dès  le  7  mars  1901,  plus  5  francs  de  provision  ;  elle  Ta  condamné 
aux  frais, 

Le  défendeur  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral. 

IL  II  n'est  pas  contesté  que^  d'après  le  droit  de  change,  le  dé- 
fendeur E.  Braunschweîg  serait  personnellement  responsable  en- 
vers le  demandeur  si  c'était  lui^  et  non  son  père,  qui  eût  signé  les 
traites. 

La  question  litigieuse,  pour  les  traites  seulement,  est  de  savoir 
si  J*  Braunschweig  a  pu  engager  son  fils  en  signant  «  E.  Braun- 
schweîg »  et  «  p.  p.  E.  Braunschweîg^  L  Braunschweîg  n, 

La  réponse  à  cette  question  dépond,  en  première  ligne,  de  savoir 
si  J,  Braunschweig  était  autorisé  par  le  défendeur  à  contracter 
pour  lui  des  engagements  de  change  ;  en  second  lieu,  il  faudrait 
examiner  si  le  fondé  de  procuration  s*est  fait  connaître  comme  tel, 
ou  si  le  demandeur  a  pu  déduire  des  circonstances  Texistence  du 
mandat  (art.  37  C.  0.)*  11  faudrait  ensuite  établir,  par  une  décision 
jodiciaire,  Tallégation  du  défendeur  que  le  demandeur  n'aurait  pas 
eu  connaissance  de  la  procuration. 

Enûn,  il  faudrait  examiner  la  valeur  de  la  signature  de  J.  Braun* 
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schweig^  eoimîstant  «mplement  en  <i  £.  BrauAadtweig  ». 

L'exanen  des  trois  derniers  points  serait  inutile  si  Ton  réBolvaîi 
négativement  la  ^fuestion  de  Bavoir  si  J.  Brannscbweig  était,  en 
principe,  autorisé  à  signer  des  engagements  de  change  an  nom  de 
E.  Braanschweig. 

III.  Pour  exaa&iner  l'étendue  de  la  procuration,  il  faut  se  placer 
JM  poîst  de  Tue  de  Tart.  39  C.  O.,  et  du  rapport  existant  entre  le 
mandant  et  le  mandataire,  toujours  sous  réserve  des  trois  cas  pré- 
vus par  la  loi,  du  chef  de  maison,  du  fondé  de  procuration  et  du 
représentant. 

Dans  Tespèce,  il  s*agit  du  rapport  juridique  entre  le  mandant 
et  le  mandataire  ;  des  trois  cas  réservée  par  Part.  39,  alinéa 2  C.O., 
on  ne  peut  admettre  que  celui  du  représentant,  parce  que  J.  Brann- 
schweig  n*a  pas  été  inscrit  comme  fondé  de  procuration  au  Re- 
gistre du  commerce. 

Or,  Tart.  394,  en  ce  qui  concerne  le  mandat,  aussi  bien  que 
Tart.  426,  pour  la  représentation,  exigent  des  pouvoirs  spéciaux 
pour  pouvoir  contracter  des  engagements  de  change  ;  Tart.  394 
exige  des  €  pouvoirs  spéciaux  »  et  Fart.  426  une  «  autorisation  ex- 
presse ». 

Il  en  résulte  donc  que  la  décision  dépend  du  fait  de  savoir  si, 
dans  la  procuration  dont  s'agit,  se  trouvent  tdes  pouvoirs  spé- 
ciaux »  ou  une  «  autorisation  expresse  »  pour  souscrire  des  enga- 
gements de  change. 

Là  se  pose  d'abord  la  question  de  savoir  ce  que  le  législateur  a 
entendu  par  ces  deux  expressions  :  si  elles  sont  équivalentes  et, 
sinon,  dans  quel  rapport  elles  sont  Tune  à  l'égard  de  Tautre. 

IV.  De  la  comparaison  des  textes  allemand,  français  et  italien 
des  art.  394  et  426,  al.  2,  rapprochés  des  arU  394,  al.  i,  et  423, 
al.  1,  semblerait  résulter  que  le  législateur  a  considéré  comme 
synonymes  beâonderê  et  auêdrUekUékj  comme  êpMal  et  eacprkt, 
comme  aussi  êpecùd^  et  etpreaio. 

On  sait  que  les  dispositions  des  art.  423,  al.  2,  et  426,  al.  2,  ea 
opposition  avec  l'art.  423,  al.  1  (voir  Muusiger,  Eœpo$è  dei  moltfi, 
pages  50,  51),  ont  été  presque  textuellement  transportées  du  Code 
de  commerce  allemand  dans  le  projet  de  Code  de  commerce  suisse 
et  de  là  dans  le  C.  O. 

Il  faut  observer  que  tous  les  projets,  jusqu'en  1879,  exigeaient, 
d'après  l'exemple  du  Code  de  commerce  allemand,  un  «  pouvoir 
spécial  »  pour  pouvoir  vendre  ou  hypothéquer  des  immeubles,  et 
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que  ce  n'est  que  dans  les  discussions  au  sein  de  rAssemblëe  fédé- 
rale que  le  mot  «  spécial  »  a  été  remplacé  par  le  terme  «exprès  »- 
Avant  celte  modification,  c'était  Tin  verse  dans  l'article  réglant 
Tétendae  du  mandat  civil  (aujourd'hui  art.  394,  aL  2)  ;  le  mot 
tf  exprès  »  avait  été  remplacé  par  le  mot  a  spécial  w. 

Dans  le  mandat  civil  on  exigeait  donc,  pour  pouvoir  gouscrîra 
des  engagements  de  change,  la  même  procuration  spéciale  que  le 
Codo  de  commerce  allemand  exigo  du  mandataire  commerciaL 

Dans  Tespèce,  par  conséquent,  la  procuration  de  J.  Braunscbweig 
ne  lui  donne  le  droit  de  souscrire  des  engagements  de  change 
ponr  E.  Braunscbweig,  en  vertu  de  l'art.  394,  ah  2,  que  s'il  existe 
une  procuration  spéciale  au  sens  du  Code  de  commerce  allemand. 

V.  Il  faut,  pour  cela,  rechercher  l'intention  et  le  but  qui  ont 
fait  remplacer  le  mot  «  spécial  n  par  le  terme  «  exprès  >>,  dans 
l'art,  426,  al.  2,  pour  savoir  si  L  Braunschweig  avait  le  droit,  en 
vertu  do  cet  article,  de  souscrire  des  engagements  de  change  pour 
E.  Braunschweig. 

Il  ny  a  aucun  doute  qu'en  face  du  système  sévère  de  publicité 
du  Registre  de  commerce  suisse,  le  législateur  a  voulu  exclure  la 
possibilité  d'une  procuration  tacite  et  n'a  nullement  voulu  laisser 
tomber  Texigence  d'une  autorisation  expresse  dans  le  sens  du 
Code  de  commerce  allemand. 

Il  en  résulte  que,  dans  respèce,  J*  Braunschweig  n'est  autorisé 
à  souscrire  des  engagements  de  change  pour  E.  Braunschweig,  en 
vertu  de  l'art.  426,  al.  2,  que  s'il  existe  une  procuration  spéciale 
dans  ce  sens-là. 

VI.  Si  l'on  examine  ensuite  ce  que  le  Code  de  commerce  alle- 
mand, dans  ses  art.  42,  al.  2,  et  47,  al.  2,  a  voulu  exprimer  par 
«  autorisation  spéciale  »  il  faut  remarquer  que  le  projet  en  première 
lecture  (art.  42)  avait  exigé  «  rattribution  expresse  de  ce  droit  ». 
Bien  que  le  remplacement  de  «  exprès  ^  par  «  spécial  »  ait  eu  lieu 
dans  le  but  <t  de  rendre  possible  Tattribution  effective  de  cette 
faculté  y>  (voir  Hahn,  §  4,  ad  art.  42  ;  Makower,  rem.  6  &  ad 
art*  42  ;  AuschUtz  u.  Wéldtmdorff,  n""  4  ad  art.  42),  donc  pour  fa- 
ciliter la  procuration  (cf.,  d'une  part,  liahn,  §  14  ad  art.  47; 
Staub,  §  5,  ad  art.  47;  d'autre  part,  AuschUtz  w.  V'âldemdoiff  n°  12 
adarU  47),  il  faut  cependant  s'en  tenir  fermement  à  la  règle  que, 
dans  l'esprit  du  Code  de  commerce  allemand,  rautorisation  spé- 
ciale ne  peut  pas  être  remplacée  par  une  procuration  générale, 
quand  bien  même  il  y  aemit  expressément  indiqué  que  le  fondé  de 
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procura  lion  a  le  droit  de  représenter  le  maadaul  pour  tous  les  no- 
ies juridiques;  il  Faut  reconnaître  qu1ci  le  Code  de  commerce  alle- 
mand, en  une  certaine  dérogation  au  droit  commun  (voir  Senff, 
^reAit'e#,  XLVIM,  n"  89),  a  voulu  suivre  le  système  du  Landre^ 
prussien  (l^"*  partie;  litre  13»  §  118),  d'après  lequel  a  celui  qui  a  été 
chargé  du  soin  de  toutes  les  afîaires  du  mandant  n'oblige  ce  deiv 
nier,  par  des  opérations  qui  exigent  une  procuration  spéciale, 
qu'autant  que  cette  dernière  est  contenue  expressément  dans  li 
procuration  générale .  Les  prescriptions  des  codes  modernes 
qui  concernent  la  procuration  spéciale,  ne  sont  pas  des  règlei 
d*interprélation  de  la  procuration  générale»  mais  bien  des  disposi 
lions  strictes  qui  limiieiil  Tétendue  de  celle-ci.  Dans  le  cas  où  UJie 
procuration  générale  devrait  comprendre  des  actas  pour  lesqneU 
une  procuration  spéciale  est  exigée,  il  faudrait  les  y  mentionner 
expressément,  La  raison  de  ces  règles  est  que  celui  qui  donne  une 
procuration  n^esl  généralement  pas  bien  conscient  de  la  portée  es 
ses  déclarations  et  qu'il  aurait  exclu  certains  actes  onéreux  pour 
lui  qui  dérivent  du  texte  même  de  la  procuration,  s'il  s'en  étai^ 
rendu  compte  ;  l'insertion  spéciale  de  ces  pouvoirs  dans  la  procu- 
ration lève  tout  doute  à  leur  égard  (Hupka,  La  procuration,  édtlioQ 
19D0,  pages  196  et  suiv.).  Bien  plus»  même  «la  formule  que  11 
fondé  de  procuration  aura  le  droit  de  faire  tous  les  actes  pour  le^ 
quels  la  loi  exige  une  procuration  spéciale  ne  suffit  pas;  mais  ces 
opérations,  dont  la  direction  est  confiée  au  fondé  de  procuraliûii 
générale,  doivent  être  énumérées  une  par  une  (Koch  ad  §  118  di 
LatirfrccAi  prussien;  cf,  Endemann,  J[/«inw«Z,  P' fascicule,  page  293; 
de  plus,  de le^eferenda,  llupka,  op.  dt,  page  197), 

VIL  Si  Ton  constate  que  rexigence  d*une  procuration  spéciale^ 
pour  que  le  mandataire  civil  ou  commercial  ait  le  droit  de  souscri; 
des  engagements  de  change,  ne  peut  pas  être  remplacée  par  uxn 
procuration  générale,  quelle  que  soit  Télendue  de  celle-ci,  il  faa 
reconnaître  que,  tant  au  point  de  vue  du  mandat  civil  (art,  39^ 
que  du  mandat  commercial  [art.  426),  cette  procuration  n'exi 
pas  dans  Tespèceet  que  la  demande  ne  peut  revêtir  la  forme  d'ui 
réclamation  pour  effet  de  change  ;  la  demande  doit  donc  élre  fù 
poussée. 

VHL  En  rejetant  la  demande  à  ce  point  de  vue«  la  question  lilii 
gieuse  n'est  pas  vidée»  Le  demandeur  a  déjà  soutenu  en  premier! 
instance  et  pris  même  comme  base  de  sa  demande  que  le  défenctQiif 
aurait  profité  du  montant  des  traites  réclamées  et  se  serait  aiiill 
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enrichi  lUégiUmemeQt  à  soïi  préjudice;  il  i^ste  à  examiner  ce 
point- 

IX.  Il  y  auraitenrichissement  illégitime  au  délrimenldu  deman- 
deur si  les  traites  avaient  été  portées  au  compte  du  défendeur,  ou 
si  leur  montant,  au  moment  où  elles  ont  été  escomptées,  avait 
été  employé  par  J.  Braunschweig  au  profit  de  E.  Braunschweig. 

C'est  le  premier  cas  qui  a  été  invoqué  par  le  demandeur;  ïe  se- 
cond ne  Ta  pas  même  été  éventuellement. 

X.  Il  ne  peut  pas  être  question  d'enrichissement  illégitime  du 
fait  que  le  demandeur  aurait  porté  le  mon  tant  de  s  traites  au  compte 
du  défendeur;  en  efTet^  le  demandeur  a  toujours  prétendu  qu'il 
s'agissait  d'effets  de  complaisance. 

En  ce  qui  concerne  le  fait  que  les  banques  qui  les  ont  escomp- 
tées les  auraient  portées  au  compte  du  défendeur,  la  Caisse  de 
Prêts  de  la  Ville  de  Zurich ♦  aussi  bien  que  la  Gewerbebank  de 
Zurich,  ont  déclaré  d'une  façon  explicite  que  cette  opération  avait 
été  traitée  comme  simple  opération  de  caisse. 

Les  traites,  après  l'endossement  de  complaisance  du  demandeur, 
ont  été  remises  par  le  père  du  défendeur  (et  pour  la  seconde  traite 
par  S,  Gupgenheim»  Tendosseur  suivant)  aux  banques,  et  le  mon- 
tant a  été  payé  à  J^  Braunschweig  et  S.  Guggenheim.  11  n^y  a  au- 
cun renseignement  sur  Temploi  des  fonds. 

L'affirmation  du  demandeur  que  le  défendeur  se  serait  enrichi 
à  ses  dépens  n'est  donc  pas  établie  et  à  ce  point  de  vue  la  demande 
doit  aussi  être  écartée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
admis  et  la  demande  rejetée. 

{TraduH  ei  résumé  Ed.  Pi>J 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Aut>is?ïCB  DU  21  Fevhibr  1903. 

Préslilonce  de  M.  Qbaj.. 

Saisie  de  salairea  :  patron  créancier  ;  compensatf  oa  ;  jusemeat  déboutant 
lo saisissant;  appel;  vfolatioa  des  art.  131  et  aniv.  C.ù.i  absence  de 
droit  de  compensation  :  recevabilité  ;  réforme  ;  condamnation  du  tien 
à  pajor  ce  qu'il  a  i^tenn. 

Veuve  Bernard  contre  dame  Auberge, 

Le  tterfi  saiêi  peut  oppOBêr  au  créancier  mimmnt  les  exceptions  qui 
lui  coMpèiaient  au  moment  ou  la  saisie  a  été  pratiquer,  tt  no- 
tamment celle  de  compensatiùn  {art*  Î3*à  C  0.).  D* autre  part-,  pour 
que  êdie-et  pm&9ê  avoîT  iteu,  Ufavt  que  kê  dmm  ddUê  êôieni^Ei^hUs. 
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Le  patron.,  crianGtêT  d*un  employé^  né  peut  donc,  pot^êtîeuremeyd  hla 
ëaiâîe^  eompémer  U  salaire  Jutur  de  son  employé  avec  ce  qui  lut  ttidû. 

La  Cour  s'en  référa  à  Texposé  de  fait»  contenu  dans  le  jugeinem 
dont  est  appel. 

Par  ce  jugement,  le  Tribunal  a  estimé  que  la  tierce  saisie,  damt: 
Auberge,  ayant  déclaré,  lors  de  la  saisie  faite  le  11  juillet  190)  en- 
tre ses  mains  par  la  veuve  Bernard,  au  préjudice  de  demoiselle 
Briet,  son  employée,  qu'elle  était  elJe-mème  créancière  de  cette 
dernière  de  200  francs  pour  avances  faîtes,  avait  le  droit  de  com* 
penser  sa  créance  avec  le  salaire  dû  à  son  employée. 

En  conséquence,  le  Tribunal  a  débouté  la  veuve  Bernard  de  ses 
conclusions  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  70  fr.  75  pour 
montant  du  capital  et  frais  que  dame  Auberge  aurait  dû  retenir  à 
demoiselle  Bnet  ensuite  de  la  saisie  pratiquée  entre  ses  mains  sur 
poursuite  n**  26133,  la  créance  saisie  (soit  le  cinquième  des  gains 
de  la  débitrice  employée  de  dame  Auberge  à  raison  de  2  fr.  par 
jour)  ayant  été  attribuée  à  la  veuve  Bernard  le  7  juillet  !902. 

La  veuve  Bernard  a  appelé  du  jugement,  bien  que  rendu  en 
dernier  ressort.  Elle  soutient  que  Tappel  est  recevable,  parce  que 
ce  jugement  consacrerait  une  violation  des  art.  131  et  suiv.  C.  0. 
relatifs  à  la  compensation.  Au  fond,  elle  reprend  ses  conclusions  de 
première  instance;  dame  Auberge  conclut  seulement  à  la  confir- 
mation du  jugement,  mais  la  Cour  doit  examiner d'otH ce  si  Tappel 
est  recevable,  c'est-à-dire  si  le  jugement  renferme  une  violation 
expresse  du  texte  de  la  loi  (art.  339,  3*^,  loi  pr.  civ,). 

Il  est  certain  que  le  tiers  saisi  peut  opposer  au  créancier  saisis- 
sant  leH  exceptions  qui  lui  com pétaient  au  moment  où  la  saisie  a 
été  pratiquée»  et  notamment  Texception  de  compensation  (art.  133 
C,  0*),  pour  autant  que  le  tiers-saisi  possède  une  créance  compen- 
sable  au  moment  de  la  saisie,  (Voir  Rossel  sous  art,  133  C.  O,) 

Aux  termes  de  rarl,  131  C.  O,,  pour  que  la  compensation  puisse 
avoir  lieu,  il  faut  que  les  deux  dettes  soient  exigibles.  Or,  eu  Tes- 
pèce,  dame  Auberge^  au  moment  de  la  saisie,  avait  bien  une  créance 
exigible  contre  demoiselle  Briet,  mais  le  salaire  de  cette  dernière, 
pour  des  services  non  encore  rendus,  n'était  pas  exigible.  Par 
conséquent,  en  autorisant  dame  Auberge  à  exercer  la  compensa^ 
tion,  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  a  permis  au 
tiers-saisi  d'opposer  au  créancier  saisissant  une  exception  qui  n'é- 
tait pas  fondée  au  moment  de  la  saisie  et  il  a  violé  ainsi  Tart.  131 
C*0.  Par  la  saisie  du  11  juillet  1901^  le  cinquième  des  gains  de  la 
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débitrice  de  la  veuve  Bernard  a  été  frappé  dlndisponibilité  eo  fa- 
veur de  la  âaisiËsantef  et  la  dame  Auberge  ,  simple  créancière 
CDmiBe  la  saifiiesanta^  ne  pouvait  se  payer  par  privilège  sur  le  sa- 
laire échu  depuis  le  îl  juillet  1901.  (Voifj  au  surplus^  Tarrêt  de  la 
Cour  de  céans  dans  la  cause  Thibaut  &  fils  cWeiss  &  ChoudetT(l) 
du  19  septembre  1896,  et  Jœger,  OommerUaire  sur  la  loi  mut  la 
pimr9mê€  pour  dêttég^  sous  art.  99.)  Le  jugement  consacrant  une 
violation  de  l'art,  131  C.  O.,  l'appel  en  est  recevable. 

Au  fond,  dame  Auberge  a  reconnu  qi^e ,  depuis  le  11  juillet 
1901  jusqu'au  jour  du  départ  de  son  employée,  celle-ci  avait  gagaé 
150  francs.  La  veuve  Bernard  n'a  apporté  aucune  preuve  à  rencon- 
tre de  cette  allégation  de  la  tierce  saisie  qui  reste  au  bénéfice  de 
ses  déclarations. 

Le  cinquième  des  gains  de  la  débitrice,  que  dame  Auberge  s'est 
attribué  a  tort,  est  donc  de  30  francs,  somme  qu'elle  doit  restituer 
a  la  saisissante. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  339, 3%  loi  pr*  civ.,  131  et  suiv.  C.O.; 

La  Cour  : 

A  la  forme  :  Déclare  recevable  Tappel  formé  par  la  veuve  Ber- 
nard contre  le  jugement  rendu  en  la  cause  par  le  Tribunal  d« 
première  instance,  le  1*'  novembre  1902  \ 

Au  fond  :  Réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement  et^  statuant  à 
nouveaUf  condamne  dame  Auberge  à  payer  a  la  veuve  Bernard, 
avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  30  francs,.. 


Audience  du  7  Fbvribr  1904. 
PrtelâuicQ  de  M^  8usor. 

Commaitdflmtiit  ^  opposition  ;  joiemeiït  ;  mainlevée  ;  rejet  d*Qne  demandé 

de  compensation  ;  appel  ;  art.  SI  L.  P.  ;  art.  131, 138  C,  O.  ;  339  pr.  civ.  ; 

5S  Tarif  ;  droit  da  compeusatloa  du  dèblt^ar  ;  recevabilité  de  l'appel  ; 

réforme* 

Vergain  contre  Kissling  et  autres, 

L'ar<.  Si  L.  P.  n'exclut  pas^  tomme  cauêe  d*extinciiùn  de  la  dette^ 
la  cmmpensaHon  «i  c«f[e-ei  réêuUe  d*un  titre. 

Le  16  décembre  1902,  Kissling^  colporteur  à  Carouge,  et,  au 
besoin  M^^  A .  et  R.  C . ,  et  MM .  Corsât  et  Vey  ra  t,  agissant  comme  ces^ 
sionnaires  et  délégatatres,  ont  fait  notifier  à  Vergain,  propriétaire 
à  C  a  rouge,  un  commandement  de  payer  la  somme  de  390  francs^ 
avec  intérêts  au  5^/o  dès  le  14  août  1901.  Les  créanciers  ont  indiqué 
comme  titre  de  la  créance,  a  capital  porté  xi  à  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  première  instance  de  Genève,  du  5  novembre  1902  ; 
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VergaÎE  a  reconnu  devoir  une  somme  de  131  fr,  30^  pour  solde 
des  causes  du  jugement  du  5  novembre  1902,  et  fait  opposition 
pour  le  surplus,  e^ccipant  de  compensation  avec  une  créaDca  qui  lui 
serait  due  par  Kissling  et  résultant  d'un  acte  Buscarlet,  notatre. 
du  27  mars  1900. 

Kissling  et  ie^  cession  fia  ires  de  la  créance  ont  demandé  la  main- 
levée définitive  de  Topposition  faite  au  commandement,  poursuitiri 
n'^  75163,  à  concurrence  de  la  somme  contestée, 

ils  ont  invoqué  le  jugement  du  5  novembre  1902, 

Vergaina  soutenu  quUl  était  en  droit  de  compenser  la  somme 
réclamée  par  commandement  avec  celle  de  250  francs,  et  intérêts 
depuis  le  28  mars  1900,  due  par  Kissling  à  Vergaîn,  à  teneur  de 
l'acte  Bnscarlet  du  27  mars  1900. 

Par  jugement  du  21  janvier  1903,  le  Tribunal  a  débouté  Vergain 
de  son  exception  de  compensation  et  prononcé  la  mainlevée  défini- 
tive de  Top  position  faîte  par  Vergain  au  commandement  de  paypf 
qui  lui  avait  été  notifié.  Il  a,  en  outre,  condamné  Topposant  à  nn 
émolument  de  20  francs. 

Le  Tribunal  a  admis,  en  fait,  que,  suivant  acte  Buscârlet,  notaire, 
du  27  mars  1900,  Kissling  avait  acquis  de  Vergain,  pour  le  prix 
total  de  550  francs,  deux  parcelles  sises  en  la  commune  de  Bemex. 
et  portant  les  n^*  675  et  6282  du  cadastre  ;  que  l'acte  constata  il 
qu*il  avait  été  payé,  à  valoir  sur  le  prix,  la  somme  de  300  francs,  le 
solde,  soit  250  francs,  étant  payable  dans  le  terme  de  deux  ans. 
avec  intérêts  à  5  **/&  ;  que  Kissling  ayant  poursuivi  rannulation  de 
la  vente  de  la  parcelle  0282,  le  Tribunal,  par  jugement  du  5  no^ 
vembre  1902,  avait  prononcé  Tannulation  demandée  et  condamné 
Vergain  à  restituer  à  Kissling  240  francs  sur  les  300  francs  verséï? 
par  ce  dernier  et  â  lui  payer  la  somme  de  150  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

En  droit,  le  Tribunal  considère  que  la  vente  de  la  parcelle  6282 
ayant  été  annulée,  tout  ce  que  Tacte  Buscarlet  constate  rester  dû 
sur  cette  parcelle,  ne  peut  plus  être  réclamé  ;  que  Tacte  Buscarlet 
ne  fixe  pas  la  valeur  respective  des  deux  parcelles  ;  que  le  prix  de 
la  parcelle  62S2  n'a  pas  été  fixé  par  le  Tribunal  dans  son  juge- 
ment du  5  novembre  1902;  qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  dire 
si,  et  dans  quelle  mesure,  Vergain  est  créancier  de  Kissling  pour  le 
prix  de  la  parcelle  675  qui  reste  la  propriété  de  Kissling. 

Vergain  a  appelé  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  dernier 
ressort.  Il  soutient  que  ce  jugement,  consacrant  une  violation  des 
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an.  81  L*  R,  131  C.  O.  et  3Î5  loi  pr  civ.,  doit  être  réformé  et  que 
KisslÏDg  et  ses  cessionnaires  doivent  être  déboulés  de  leur  demande 
en  mainlevée.  Les  intimés  soulienneni  que  FappeL  est  irrecevable» 
le  jugement  ne  consacrant  aucune  violation  de  la  loi.  Subsidiaire- 
ment,  ils  concluent  à  la  confirmation  du  jugement. 

Queêiiûfi  : 

L'appel  est-il  reeevable  ? 

Les  deux  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'elles  ont  ac- 
quiescé au  jugement  du  Tribunal  du  5  novembre  1902  et  que  ,  par 
conséquent,  celui-ci  est  passé  en  force  de  chose  jugée.,  Le  dispo- 
sitif de  ce  jugement  est  le  suivaul  : 

Déclare  résiliée...  la  vente  consentie  par  Vergain  a  Kissling, 
suivant  acte  Buscarlel^  notaire,  du  27  mars  lî)00,  en  tant  que 
cette  vente  porte  sur  la  parcelle  n^  6282,  feuille  4,  du  cadastre  de 
la  commune  de  Bernex; 

Condamne  Vergain  à  payer  à  Kissling,  avec  intérêts  de  droit  : 
l«»la  somme  de  246  francs  en  restitution  du  prix  de  vente  et  de  la 
portion  des  frais  de  vente  afférents  à  la  dite  parcelle;  2^  celle  de 
150  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

S'il  résulte  de  Tacte  Buscarlet,  du  27  mars  1900,  que  Vergain 
est  créancier  de  Kîssling,  il  a  incontestablement  le  droit  d'exciper 
de  compensation  dans  Tinstance  actuelle ,  car  le  droit  de  compen- 
ser  n'a  pris  naissance  que  lorsqu'il  a  été  constitué  lui-même  débi- 
teur par  le  jugement  du  5  novembre  1902,etrart.  81  n'exclut  pas, 
comme  cause  d'extinction  de  la  dette^  la  compensation,  si  celle-ci 
résulte  d'un  litre. 

Il  est  eonsLant  que  l'acte  Busearlet  ne  lixe  pas  la  valeur  respec- 
tive des  deux  parcelles  vendues,  et  que,  puisque  Tacte  a  été  annulé 
pour  Tune  des  parcelles»  la  créance  de  Vergain  pour  l'autre  par- 
celle n'est  pas  établie  par  l'acte  Busearlet.  Maisj  c'est  à  tort  que 
le  Tribunal^  dans  le  jugement  dont  est  appel,  interprétant  son  ju* 
gement  du  5  novembre  1902,  auquel  les  parties  avaient  acquiescé 
dans  sa  forme  et  teneur,  déclare  qu'il  n^a  pas  fixé,  dans  ce  dernier 
jugement,  la  valeur  de  la  parcelle  6282. 

En  effet,  ie  Tribunal,  à  tort  ou  à  raison,  condamne  Vergain  à 
240  francs  en  restitution  du  prix  de  vente  et  de  la  portion  des  frais 
de  vente  âfTérents  à  la  dite  parcelle. 

Et,  dans  les  motirs  donnés  par  le  Ministère  public,  à  Tappui  de 
cette  décision,  motifs  adoptés  par  le  Tribunal^  on  lit  ce  qui  suit  : 
le  prix  de  cette  parcelle  (û^  6282)  a  été  fixé  à  240  francs. 
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La  créance  de  Vergain  est  donc  établie  par  deux  titres  :  Facte 
Buscarletf  qui  fixe  à  550  francs  le  prix  des  deux  parcelles,  el  le  ju- 
gement du  5  novembre  1902,  qui  fixe  à  240  francs  le  prix  de  vente 
de  la  parcelle  restituée.  De  ces  deux:  titres ^  il  résulte  que  lecompie 
doit  s'établir  comme  suit  : 

Prix  stipulé  dû  à  Vergain , . . Pr.  550  — 

Acompte  payé  par  KrssHng,  300  fr.  ;  di- 
minution de  prix  prononcée  par  ju- 
gement du  5  novembre  240  fr Fr.  540  —       »     540  — 

En  faveurde  Vergain,  solde ,     Fr,     10  — 

Dommage  dû  par  Vergain  (jugement  du  5 novembre)       »     150  — 

Solde  dû  par  Vergain  à  Kissling. . Fr.   140  — 

A  ce  solde j  il  y  a  lieu  d'ajouter  26  francs  d'intérêts,  du  14  aoùi 
1901  au  16  décembre  1902  ^capital.  390  francs;  taux^  5  Vo;  juge- 
ment du  5  novembre),  soit  106  francs. 

D'autre  part,  le  solde  redù  par  Kissling  (310  —  300  =  lOfr.i 
portait  intérêt  à  5  "/o  (acte  Busçarlet),  Vergain  a  donc  droit  à  ifr.  35 
d'intérêts  (capital  10  fn,  tauxD  <»/o),  du  27  mars  1900  au  16  décem- 
bre 1902, 

D'où  166—  1.35  =  164  fr.  65  dus  à  Kissling  en  vertu  des  titres 
mêmes  produits, 

Vergain  ayant  reconnu  devoir  et  ayant  payé  à  TOITice  131  ff.  30, 
mainlevée  ne  devait  être  donnée  que  pour  33  fr.  35.  En  donnant 
mainlevée  pour  le  surplus^  le  Tribunal  a  violé  Tart,  81  L»  P.  et 
les  art.  131  et  138  G.  0*,  puisque  Vergain  justifiait  par  titres  que 
la  dette  était  éteinte  par  compensation. 

L'appel  est  doue  receveble  et  fondé. 

Par  ces  motifs  : 

Vu  Ibh  art.  81  L.  P,,  131  et  138  G.  0,,  339  3«  loi  pr.civ,  ;  58  Ta- 
rif fédéral  ; 

La  Cour  :  A  la  forme  :  Déclare  recevable  T appel  formé  par  Ver* 
gain  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance, statuant  en  matière  sommaire^  le  21  janvier  1903  ; 

Au  fond  :  Réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement  et,  statnanl  à 
nouveau,  donne  mainlevée  définitive  de  roppasition  formée  par 
Vergain  au  commandement  de  payer  poursuite  n^  75,163  à  coti- 
currence  de  33  fr.  35  seulement; 

Déboute  les  intimés  du  surplus  de  leur  demande  en  mainlevéet.^ 
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AujiiBNCB  RV  14  Fkvhier  1903. 

PrisldiDoe  de  H.  BiTBaT. 

LntMers;  publlcatloii  dlflamatolre  ;  action  en  dommagês-iEtérèta  ;  ad- 
misaion;  appel;  défaut  de  préjudice  ;  râfanne. 

Romieux  contre  Bertherat  €t  Gérard. 

Aîorê  même  qu*un  article  de  journal  a  ité  publié  dans  un  esprit  de 

tfiatv^Uance  et  de  dénigrement  à  Vêgard  d'un  tiers  par  un  concurrent^ 
h  Tribunal  ne  peut  allouer  d'indemnité  à  ce  tiers,  si  aucun  pr^udice 
matériel  ou  moral  apprédabl€7i'a  été  établi  par  lui. 

La  Gazette  de  Lausanne  a  relaté,  dans  son  numéro  du  16  septem- 
bre lyOi,  le  fait  qu'une  poutre  du  toit  de  Téglise  de  Coppet  allait 
être  débitée  en  planches  de  diverses  grandeurs  devant  servir  de 
tables  de  résonnance  à  des  violons  et  violoncelles  ;  cette  poutre 
datant  de  1540^  ses  fibres  égales  promettaient  des  instruments  de 
choix;  en  tout  cas,  ce  serait  du  bois  archi-sec,  Tidéal  en  lutherie. 

Cet  article  fut  reproduit,  presque  dans  les  mêmes  termes,  parla 
Tribune  de  Genève^  du  15/16  septembre,  avec  la  mention,  en  plus, 
que  cette  poutre  était  mise  en  valeur  par  d'habiles  luthiers  de  notre 
ville,  MM.Bertherat(&  Gérard.  Le  journal  revenir  mwjîcai,  parais- 
sant à  Genève,  et  ayant  pour  rédacteur  en  chef  M.  C.  Romieux, 
publia  alors,  dans  le  numéro  d'octobre  1901,  Tarticle  suivant,  soug 
le  titre  Tables  de  résonnance  : 

pr  Paganini  qui  exécutait  souvent  des  morceaux  entiers  sur  la 
quatrième  corde  racontait  à  son  ami  le  peintre  Ziem  que  si  les 
j^ands  luthiers  italiens  ont  laissé  des  violons  excellents,  c'est 
parce  qu^ils  prenaient  toujours  le  soin,  pour  les  construire  ,  de 
n'employer  que  du  bois  provenant  des  arbres  sur  lesquels  avaient 
chanté  les  rossignols ^  Nous  ignorons  si  les  maîtres  de  la  lutherie 
n'avaient  pas  d'autre  secret.  En  tout  cas,  la  légende  est  charmante 
et  nous  la  renvoyons,  pour  étude  approfondie,  aux  joyeux  fumistes 
qui,  paraît-il,  démolissent  les  cheminées  de  TOberland  et  les  vieux 
clochers  pour  en  extraire  du  bois  incomparable  pour  la  confection 
des  tables  de  résonnance  rectifiées. 

1  Décidément,  le  morceau  du  vieux  coffre  de  TExposition  natio- 
nale de  1S96  a  fait  école  ;  gare  aux  amateurs  trop  crédules,  la  rec- 
tification des  tables  de  résonnance  pourrait  bien  se  faire  à  leurs 
dépens,  «  (Signé)  Un  raisonnbub.  » 

Bertherat  &  Gérard,  luthiers,  à  Genève,  estimant  que  la  publica- 
tion de  cet  article  constituait  une  mise  en  garde  contre  leur  mai- 
son, désignée  d'une  manière  précise,  et  un  acte  illicite  revêtant  le 
caractère  d'une  diffamation,  ont  formé  contre  ce  journal,  soit  con- 
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tre  son  rédacteur  Romieux,  une  demande  en  paiement  de  la  som- 
me de  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Romieux  a  conclu  à  leur  déboutement;  il  a  fait  valoir  qu'il  n'a- 
vait point  attaqué  Bertherat  &  Gérard,  qui  ne  sont  pas  nommés 
dans  l'article  incriminé,  et  qu'il  ne  leur  a  causé  aucun  préjudice. 
Il  invoque,  en  outre,  Tarticle  de  la  Constitution  fédérale  qui  ga- 
rantit la  liberté  de  la  presse. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  estimé  que  les  demandeurs 
étaient  désignés  d'une  manière  suffisamment  précise  ;  que  les  der- 
nières phrases  de  l'article  visé  par  eux  dépassaient  les  limites  de 
la  critique  permise  en  mettant  en  garde  le  public  contre  les  pro- 
duits de  leur  fabrication  et  en  insinuant  que  leur  maison  de  com- 
merce voulait  s'enrichir  aux  dépens  de  sa  clientèle  et  abuser  ainsi 
de  sa  crédulité.  Il  a,  en  conséquence,  condamné  Romieux  au  paie- 
ment de  100  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Romieux  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  les  intimés  en  de- 
mandent la  confirmation. 

La  question  soumise  à  la  Cour  est  la  suivante  : 
Le  fait  relevé  par  Bertherat  &  Gérard  constitue-t-il  un  acte  illi- 
cite leur  ayant  causé  un  dommage  ? 

L'article  publié  par  V Avenir  muncal  a  été  évidemment  publié 
dans  un  esprit  de  malveillance  et  de  dénigrement  à  l'égard  des  in- 
timés; on  peut  même  admettre  que  ce  ne  sont  point  seulement  des 
préoccupations  d'ordre  artistique  qui  l'ont  inspiré,  Romieux  étant, 
comme  les  intimés,  fabricant  d'instruments  de  musique.  Il  ne  suit 
cependant  pas  nécessairement  de  là  qu'une  condamnation  doive 
être  prononcée  contre  Romieux  en  dommages-intérêts.  Les  insi- 
nuations dirigées  contre  la  valeur  des  tables  de  résonnance  prove- 
nant des  bois  de  l'église  de  Coppet  et  contre  leurs  fabricants  ne 
sont  ni  assez  précises,  ni  assez  graves,  pour  pouvoir  leur  causer 
un  préjudice  matériel  ou  moral  appréciable;  elles  ne  sortent  pas 
de  la  limite  permise  dans  une  polémique  de  ce  genre  et  elles  ont 
été  lancées  avec  une  discrétion  relative,  puisque  Bertherat  &  Gé- 
rard ne  pouvaient  être  reconnus  que  par  les  personnes  qui  avaient 
lu,  plusieurs  semaines  auparavant,  l'article  paru  dans  la  TrUnme^ 
où  leur  nom  figurait. 

La  Cour  ne  saurait,  dans  ces  conditions ,  maintenir  la  condam- 
nation prononcée  en  première  instance. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  réforme  le  dit  jugement  et,  statuant  à 
nouveau,  déboute  Bertherat  &  Gérard  de  leur  demande  ;  les  con- 
damne aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


IM».  HâUHiCt   MITHOMO   *   CI»    Jt««VI    ■.  HUt  DI  M*NT  ilAh. 
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SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNIL  DES  TRIBUNAUX 

[JURISPRUDENCE   SUISSE   ET  ÊTRANGÈREj 

PARAISSANT   A   G  E  N  È  V  E   TOUS    LES    LUNDIS 
Af1rei»er  l^  lettre»,  «oinirHinicatimia  et  demainles  d'à  lion  nenuint 

1 1*  If.  PITRT,  Etude  Alf.  larlin  et  Pilry,  iTacals,  Fnsterie,  1 1 ,  Genèf«, 
là  fr.  par  aa  ^mt  toute  U  Suii&e. 

PRIX   DU    NUMÉRO  :  50  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  ciiez  MM»  Haasenstein  &  Vogler 

rué  AéM  Manlinê^  1 

SO  fliUftfl  il  itfl»  BB  191  M^l«. 


J^OHHATRE.  —  IVibunal  fiéêroL  Venve  Rlngg^r  c  consorts  Glauque;  :  Immeablu  : 
promcflAe  ttc  vente  par  mjiri<laUlrfi  :  motloti  en  eiêendon  et  en  indemnilté  :  allc»c«- 
tfoii  d'une  Indf^ninlté;  recours  au  Tribunal  fé<1éral  :  1*  [irninesse  rte  vente:  effet»' 
Incompétence  .  s**  eont^t^Utlon  du  mandat  rejet  de  ce  moyen  ;  rejet  du  recours  , 
«rt  3T,  3(3  1  C  O,  —  Cour  dA  fuMUee  c^ilê.  DUe  F,  c.  Z  ;  procédure  aommftlre: 
{ismande  de  malnLevée  d'opposition  :  prom^NaR  fte  marUffe  avec  clause  pénale  ; 
déboutement:  art  13  InJ  d'ApplltrAtinn  d«  la  L.  F^  :  appel  :  art.  Sa  L.  P.  ,  art,  ÎÈÈ 
C,  O,  *  abiienrç  de  violation  de  La  loi  ;  Irrecevabilité.  —  Pyrathon  c.  Domenget 
q.  r|.  a-  r  bfUeta  ;  endossement:  poursuites  d'un  eudoi^seur  en  vertu  de  l'art  ^i 
L-  P. .  mainlevée  :  appel  :  i*  requête  sufflaammi'nt  mollvse  :  ?"  Jugement  rendu 
en  dernier  re^^ort:  abiencp  do  violation  de  la  IM:  art.  BOin,  ^iS,  Ht 7  C^  G.:  billet 
endot^é  valant  comme  reconnjiiaaauco  :  Irref^evuhlllté.  —  Crépieux  e.  Dunant- 
Obampcndal  :  saisie  de  mobilier:  revnndteatlon  :  admlitalon;  appel  ;  absence  dr? 
dnp^lts  du  rcTpndlfiaant  :  «rt.  s! 02,  2Î9  C.  O.  :  réforme*  —  Bonnard  e.  Jean  et  Marc 
Xovel  :  dlHflolatlon  de  an  ci  été  :  liquidateur  :  {concordat  homologué  ,  demande  de 
féiro«Atlpn  :  art.  SiO  L.  P.:  exception  do  prescription:  art  .'iiS,  SHT  C  O*'.  re)et 
de  U  demanda  :  appel  ;  confirmation.  -^  Ânn<m€6^ 


TRIBUNAL  KKDKHAL 

AuUlKSiClî   OU   22   NoVKMnitE    J002. 

Préaldeoce  da  U.  WiNtct-EB. 

Immeuble  :  promesse  de  Tente  par  maiidataire  :  action  en  eiéculîon  et 
en  iademaitè  ;  allocation  d'nne  indemnité  :  recours  an  Tïibunal  fédé- 
ral :  1  '  promesse  de  vente  :  effets  ;  incompétence  ;  2  contestation  du 
mandat;  rejet  de  ce  moyen  :  rejet  dti  recours;  art.  37,  ^31  G.  0. 

Veuve  lîini^^^er  contre  consorts  (liaiicfue. 

/.  La  disposition  de  t^art.  231.  al.  i,  C.  0.  est  ab statue  t  les  ventes 
\mmobUtères  demeurent  à  tous  égardnn  soumwes  exclusivement  au  droit 
mntanal . 

IL  L^élendue  des  drçHfi  ou  des  det^mrs  d*un  mandataire  demeure 
régie  par  le  C.  0..  alors  même  que  le  contrat  en  rue  duquelle  mandai 
aurait  éU  confèrt  serait  réglé  par  des  dtsposiHnnn  de  droit  cantonaL 

IIL  Vart  37  C  O.n^sxdge  point  qa^  le  repr^^enian^  fa$se  connaît 
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irey  au  fnoment  du  contraij  U  nom  de  la  personne  au  nom  de  laquelle 
il  dit  agir,  mais  il  suffit  qu*il  attfait  connaître  qu'il  éiatt  le  manda* 
taire  d'un  Hers,  désigné  ou  non  par  Aon  nom,  ou  que  r autre  partie 
ait  dû  inférer  des  circonstances  quil  y  avait  représentation. 

La  dame  veuve  Louise  Giauqiit^.  née  Monlandon,  H  ses  quatre 
lilles,  au  Locle,  demanderesses  au  procès  actuel,  sont  coproprié- 
taires indivis  d'immeubles  dans  la  commune  du  Loclc,  provenant 
de  la  succession  de  leur  marî  et  père  ;  en  raison  de  son  incompé^ 
tence  en  matière  d'affaires,  dame  Glauque  demanda  et  obtint  de 
l'autorité  tutélaire  qu'il  lui  soit  nommé,  en  la  personne  du  notaire 
Jacoty  un  curateur,  en  même  temps  tuteur  de  ses  enfants.  Le  do- 
maine fut  affermé  pour  trois  ans  jusqu'au  23  avril  1904,  à  Fréd. 
Reber,  agriculteur  à  Beauregard,  et  un  café-restaùrant,  situé  sur 
le  domaine,  fut  loué  pour  le  même  laps  de  temps  à  H.-Aug. 
Bourquin,  à  la  Saignotte.  Les  deux  contrats  de  bail  prévoient  les 
indemnités  à  payer  aux  preneurs  en  cas  de  résiliation  anticipée. 

En  août  1901.  dame  veuve  Ringger,  née  Werner,  défenderesse, 
fit  auprès  du  notaire  Jacot  une  démarche  en  vue  de  l'acquisition 
de  la  propriété  Giauque  ;  après  avoir  consulté  ses  pupilles,  le  no- 
taire Jacot  répondit,  le  31  août,  que  ceux-ci  seraient  disposés  à 
vendre  leur  immeuble  pour  le  prix  de  55,000  francs.  Dame  Ring- 
ger visita  alors  le  dit  immeuble,  mais  ne  répondit  rien  et,  le  1'^ 
octobre  1901,  le  notaire  Jacot  lui  écrivit  en  demandant  sa  décision. 

Le  lendemain  2  octobre,  le  notaire  Quartier  se  présentait  chez 
le  notaire  Jacot  annonçant  être  chargé  de  négocier  l'achat  de  la 
propriété  Giauque  pour  un  client  dont  il  ne  donna  pas  le  nom  à  ce 
moment,  mais  qui  n'était  autre  que  dame  Ringger,  ainsi  que  cela 
devait  se  vérifier  plus  tard. 

Le  5  octobre,  le  notaire  Jacot  répondait  que,  «  sous  réserve  d'ho- 
mologation par  Tautorité  tutélaire,  dame  veuve  Giauque  consentait 
à  abaisser  à  48,000  francs  le  prix  de  vente  de  son  domaine  des 
Monts  du  Locle,  à  charge  par  l'acquéreur  de  continuer  ou  résilier 
les  baux  existants  à  ses  risques  et  périls  ». 

Le  23  octobre,  le  notaire  Quartier  annonce  à  son  correspondant 
que  l'amateur  des  immeubles  Giauque  ne  peut  accepter  un  prix 
supérieur  à  45,000  francs,  et  cela  à  la  condition  que  l'immeuble 
soit  remis  franc  et  libre  de  tout  bail  à  la  Saint-Georges  prochaine. 

Le  2  novembre,  le  notaire  Jacot  répondait  que  dame  Giauque 
est  disposée  à  passer  promesse  de  vente  avec  l'acquéreur,  dont 
elle  demande  le  nom,  pour  le  prix  dç  45,000  francs  :  il  déclare. 
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J  autre  pari,  qu1l  est  impfjHsiblp  de  livrer  Timmeuble  franc  de 
\mi\  pour  Ip  2^  avril  1902,  loni  en  olTraiii  son  intervention  pour  ob- 
tenir des  conditions  favorables  de  résiliation.  11  demande,  enfin,  si 
l'entente  peut  Atre  considérée  comme  définitive  sons  réserve  d'ho- 
mologation par  Tautorité  tutélaire. 

Le  6  novembre,  le  notaire  Quartier,  écrivant  à  son  collègue, 
maintient  l'offre  de  45,000  francs,  l'immeuble  étant  livré  franc  du 
bail  du  café  pour  le  23  avril  1902,  et  du  bail  du  domaine  pour 
1903. 

Ensuite  de  ces  exigences,  le  notaire  Jacot  fit  des  démarches  au- 
près du  locataire  du  café  et  obtint  de  lui  la  promesse  de  résiliation 
ilu  bail  pour  la  Saint-Georges  1902.  moyennant  une  indemnité  de 
400  francs  :  cet  arrangement  fut  ténorisé  le  16  novembre  au  pied 
(lu  bail. 

Le  14  novembre  déjà,  le  notaire  Jacot,  dans  un  entretien  avec  le 
notaire  Quartier,  lui  avait  dit  avoir  réglé  la  question  de  la  résilia- 
lion  du  bail  du  café,  et  avoir  annoncé  que  l'autorité  tnt/»lairc  serait 
appelée  à  donner  son  approbation  an  projet  de  vente.  Le  15  no- 
vembre, en  effet,  lautoriU»  tutélaire  autorisait  Jacot  à  vendre  le 
domaine  de  ses  pupilles  au  tiers  représenté  par  le  notaire  Quartier, 
pour  le  prix  de  45,000  francs,  l'enlréo  en  jouissance  devant  avoir 
lieiiau  plus  tard  le  23  avril  1902,  les  ven<leurs  prenant  à  leur  charge 
les  indemniti'S  de  400  et  200  francs  aux  locataire  et  fermier. 

Le  lendemain  16  novembre,  le  notaire  Jacot  avisa  par  téléphone 
le  notaire  Quartier  de  l'approbation  de  Pautorité  tutélaire,  qui 
rendait  la  vente  définitive.  I^e  notai rr  Quartier  répondit,  aussi  té- 
léphoniquement.  à  son  correspondant,  de  préparer  la  promesse  de 
vente  en  laissant  en  blanc  le  nom  de  Tacquéreur;  puis,  le  18  no- 
vembre, l'avocat  Jeanneret  vint  annoncer,  de  la  part  du  notaire 
Quartier,  que  l'acquéreur  était  dame  Ringger,  et  réitéra  la  de- 
mande de  rédiger  la  promesse  de  vente  à  remettre  à  M.  Quartier. 

Le  notaire  Jacot  rédigea  en  deux  doubles  la  promesse  de  vente, 
conformément  à  ce  qui  était  convenu,  en  la  datant  du  19  novembre; 
le  même  jour,  il  envoyait  ces  deux  doubles  au  notaire  Quartier  en 
demandant  le  retour  de  l'un  des  originaux  signé  par  dame  Ring- 
ger. Le  20  novembre,  le  notaire  Quartier  accuse  réception  de  l'en- 
voi; il  fait  savoir  que  dame  Ringger  demande  qu'il  soit  spécifié 
que  l'installation  électrique,  le  matériel  du  jardin  et  le  jeu  de  bou- 
les, sont  bien  compris  dans  la  vente.  A  cela,  le  notaire  Jacot  répond, 
le  22  novembre,  que  l'installation  électrique  et  les  hangars  des  jeux 
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de  boules  rentreiU  bien  dans  la  vente,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  des  ponts  de  plateaux  du  jeu,  des  boules  et  des  quilles, 
ainsi  que  du  mobilier  du  Jardin^  propriété  du  locataire. 

Dès  lors,  la  dame  Ringger  ne  donna  plus  signe  de  vie  et  ne  fil 
rien  répondre  à  trois  lettres  du  notaire  iacot  au  notaire  Quartier. 
des  29  novembre,  17  et  30  décembre  1901.  Le  H  janvier  1902,  elle 
se  présenta  au  bureau  du  notaire  Jacoi,oùelle  remit  les  deux  dou- 
bles de  la  promesse  de  veute^  non  signés,  en  disant  qu'elle  renon- 
çait à  Tacquisition  des  immeubles  Glauque, 

Il  résulte,  du  reste,  des  actes,  que  le  notaire  Quartier  a  eonstam- 
ment  tenu  sa  cliente  au  ciïurant  des  négociations  en  cours  avec  h 
notaire  Jacut,  lui  a  cdUimuniqué  les  lettres  de  ce  dernier  et  a  in- 
sisté, soit  le  8  janvier  1^*02,  soi!  encore  après^  auprès  de  dame 
Ringger,  en  vue  d'obtenir  sa  signature  de  la  promesse  de  vente, 
en  attirant  son  attention  sur  l'incorrection  de  sa  conduite  ©t  les 
conséquences  du  refus  de  signer  cette  pièce. 

Ensuite  de  lettres  du  notaire  Jacot,  des  10  et  17  janvier  1902,  de- 
mandant des  explications  sur  Tattitude  de  dame  Ringger,  le  no- 
taire Quartier  ne  put  qu'exprimer  son  étonnement  sur  la  manière 
d'agir  de  sa  cliente. 

Par  lettre  chargée  du  i5  mars  Î902,  le  notaire  Jacot  mit  la  dé* 
fenderesse  en  demeure  de  se  présenter,  le  20  mars,  en  Tétude  du 
notaire  Sandoz»  au  Locle,  pour  procéder  à  la  signature  de  Tacle 
de  vente  de  la  propriété  Giauque.  La  défenderesse,  qui  ne  se  pré^ 
senta  pas,  avait,  par  lettre  de  Tavocat  Colomb,  du  18  mars,  con- 
testé avoir  donné  mandat  au  notaire  Quartier  de  négocier  Tachai  en 
(juestîon,  et  avoir  jamais  été  avisée  de  la  correspondance  qui  ren- 
gagerait. Ensuite  de  ces  faits,  le  curateur  et  tuteur  des  deman- 
deresses a  cx>nclu5  par  demande  notifiée  le  12  mai  1902,  avec  suite 
de  dépens  : 

Principalement  : 

1«  A  ce  que  la  défenderesse  soit  condamnée  : 

a)  A  passer  acte  authentique  de  transfert  des  immeubles  spéci- 
fiée, avec  installation  de  rélectricité,  ce  aux  conditions  convenues^ 
soit  :  immeubles  francs  d'hypothèques  et  libres  de  bail  du  café 
dès  le  23  avril  1902,  du  domaine  dès  le  23  avril  1903,  prix  de 
/i5,Û0O  francs,  entrée  en  jouissance  le  23 avril  1902  au  plus  tard: 

&)  A  en  payer  le  prix  arec  intérêts  à  5  ""ja  dès  Tentrée  en  jouis- 
sance > 

2.  Prononcer  qu'au  refus  de  la  défenderesse  de  passer  acte  dans 
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le  délai  à  impartir  par  le  It-ibunal,  Je  Ju^emenl  tiendra  lieu  de  Tacte 
authentique  et  en  déploiera  les  effets. 

Subsidiairemenl,  en  cas  de  rejet  des  conclusions  principales: 

Condamner  la  défenderesse  à  payer  au  curateur  et  tuteur  des 
demanderesses  la  somme  de  5000  francs,  avec  înlérêts  à  5  ^/o  dès 
l'introduction  de  la  demande^  sous  réserve  de  modération  de  jus- 
tice> 

X  Tappuî  de  la  eonclusion  principale^  les  demanderesseB  invo- 
quent les  an,  231,  36,  1  et  9  C.  O,,  1226,  1227,  1238  du  Code  civil 
neuchâtelois  et»  sur  la  conclusion  subsidiaire,  les  dispositions  des 
art.  50  et  suiv.  el  110  et  sniv.  C.  0. 

La  défenderesse  a  conclu  avec  dépens  à  libération  des  fin^  de  la 
demande,  attendu  qu  elle  n  a  jamais  donné  mandai  au  notaire 
Quartier  d'acquérir  pour  elle  les  immeubles  niaiique,  mais  qu'elle 
I  avait  seulement  chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  la  base 
desquels  elle  a  renoncé  à  traiter.  Elle  conteste  en  outre  qu  en  V es- 
pèce il  y  ait  eu  promesse  de  vente  dans  le  sens  de  la  loi,  et  elle 
invoquCjtant  les  dispositions  du  Code  civil  neuchàteloisque  celles 
du  C.  O.  sur  la  formation  des  contrats,  Icnr  forme  .leur  conclusion 
par  représentant  et  le  mandai. 

Par  jugement  du  19  juillet  1902,  déposé  le  30  septembre  suivant, 
le  Tribunal  cantonal  de  Neuchàtel  a  alloué  aux  demanderesses  leur 
conclusion  subsididire  réduite  a  la  somme  de  4500  francs,  el  con- 
damné la  défenderesse  ûuk  dépens. 

Le  dit  jugemenl  admet  tout  d'abord  qu'il  y  a  eu  mandai  donné 
par  la  défenderesse  au  notaire  Quartier  d'acquérir  pour  elle  la 
propriété  Giauque,  les  parties  étant  d'accord,  tanï  sur  les  clauses 
principales  que  sur  les  points  accessoires  du  contrat;  le  jugement 
ajoute  que  dea  pourparlers  entre  parties  ou  leurs  représentants,  il 
ne  résulte  pas  que  leur  intention  aitété  de  ne  seller  définitivement 
que  par  une  promesse  de  vente  rédigée  dans  la  forme  usuelle  et 
dans  les  termes  consacrés;  qu'au  contraire,  il  ressort  de  l'ensem- 
ble des  opérations  constatées  que  les  deux  parties  ont  contracté 
robligation  de  vendre  et  d'acheter  à  des  conditions  déterminées. 
Le  Tribunal  constate,  enfin,  que  le  refus  de  dame  Ringger  de 
remplir  ses  obligations  a  causé  aux  demanderesses  un  dommage 
se  montant  au  dixième  du  prix  de  vente  convenu  et  qu'en  Tespèce 
il  convient,  par  des  motifs  d'ordre  pratique  et  d'opportunité,  d'al- 
louer aux  demanderesses  leur  conclusion  subsidiaire  de  préférence 
à  la  conclusion  principale. 
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C'est  contre  ce  jugement  que  la  défenderesse  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral  en  reprenant  ses  conclusions  et,  subsidiairemeni,  en 
concluant  à  la  réduction  de  la  somme  allouée.  La  recourante  invo- 
que spécialement  le  fait  qu'en  déclarant  le  contrat  formé  par  la 
lettre  Quartier  du  0  novembre  1901  et  la  réponse  téléphonique 
Jacot  du  16  novembre,  l'instance  cantonale  a  violé  Tari.  37  C.  0.. 
puis  la  circonstance  qu'en  admettant  que  les  parties  n'avaient  pas 
convenu  de  donner  au  contrat  la  forme  spéciale  de  la  promesse  de 
vente,  le  Tribunal  a  donné  une  solution  de  fait  contraire  aux  pièces 
du  dossier  et  violé  l'art.  14  C.  0. 

AttH. 

En  droit  :  1.  L'action  des  demanderesses  est  une  action  en  exé- 
cution d'une  promesse  de  vente  d'immeubles,  tendant  à  faire  pro- 
noncer que  la  défenderesse  est  tenue  de  passer  acte  d'achat  d'im- 
meubles, et  les  conclusions  subsidiaires  demandent  rallocation 
d'une  indemnité  pour  inexécution  dune  promesse  de  vente  d'im- 
meubles. Or,  la  jurisprudence  du  T'ribunal  fédéral  a  constamment 
admis  que  la  disposition  de  l'art.  2.'J1,  al.  1,  C.  O.  est  absolue, 
c'est-à-dire  que  les  ventes  immobilières  demeurent,  à  tous  égards, 
soumises  exclusivement  au  droit  cantonal.  Même  au  cas  où  les 
cantons,  ainsi  que  l'a  fait  celui  de  Neuchàtel  dans  la  loi  du  H  février 
1883  (art.  11),  auraient  déclai*é  que  le  C.  O.  a  force  de  loi  complé- 
mentaire pour  les  contrats  demeurant  régis  par  la  législation  can- 
tonale .  c'est  à  titre  de  droit  cantonal  seulement  que  ces  disposi- 
tions de  droit  fédéral  doivent  être  appliquées.  (Voir  arrêt  du  Tri- 
bunal fédéral  dans  la  cause  Mikolajczak  c.  Brunner,  Rec  off.  XllI. 
pages  506  et  suiv.,  et,  sur  les  conséquences  de  ce  principe.  Slâ- 
helin  c.  Buser,  xbxd,  XVI,  page  168,  consid.  2;  Huber  c.  Slucki. 
du  15  novembre  1890,  ibid.  XVI,  page  804,  consid.  2:  Haas  c. 
Himmler  et  Peter,  i6id,  XVI,  pages  389  et  suiv.;  Lisibacli  c.  Zim- 
mermann, i6i(2.  XVII,  page  105,  consid.  2,  etc.) 

Le  recours  apparaît  donc  comme  irrecevable  pour  autant  qu'il 
porte  sur  le  fond  même  de  la  cause,  soit  sur  les  conséquences  de 
rinexécution,  de  la  part  de  la  défenderesse,  d'une  promesse  de 
vente  immobilière,  point  sur  lequel  l'instance  cantonale  ne  pouvait 
appliquer,  et  n'a  appliqué,  eu  eiïet,  aux  termes  mêmes  de  l'arrêt 
attaqué,  que  le  droit  cantonal,  notamment  Tari.  1227  C.  civ.,  sur 
lequel  sont  basées  les  conclusions,  tant  principales  que  subsidiai- 
res, de  la  demande.  C'est  également  en  application  du  même  droit 
qu'il  y  avait  lieu  de  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  parties 
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étaient  can venues  de  donner  au  contrat  la  forme  spéciale  de  la 
promesse  de  vente*  Le  Tribunal  rédéral  est  dès  lors  incompétent 
pour  examiner  le  second  grief  soulevé  spécialement  dans  le  re- 
cours. 

II.  En  revanche,  le  Tribunal  de  céans  est  compétent  pour  exami- 
ner Texception  soulevée  par  la  défenderesse,  consistant  à  préten- 
dre qu'elle  n  avait  pas  donné  mandat  au  notaire  Quartier  pour 
acheter  en  son  nom  les  immeubles  dont  il  s'agit,  et  que,  chargé 
par  elle  seulement  de  prendre  des  renseignements,  le  dît  notaire 
aurait  excédé  ses  pouvoirs.  En  effet.  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  droits  ou  les  devoirs  d'un  mandataire  n'a  aucune  connexité 
avec  le  contrat  de  vente  d'immeubles,  et  elle  doit  être  examinée 
âu  regard  des  dispositions  du  droit  fédéral,  alors  même  que  le 
contrat  en  vue  duquel  le  mandat  aurait  été  conféré  ne  doive  être 
apprécié  qu  en  application  du  droit  cantonal,  (Voir  arrêts  du  Tri- 
bunal fédéral  dans  les  causes  Fournaise  c.  Perrotlet,  Rec.  ofT,  XX, 
page  il37.  consid.  1;  OrelH  c.  Gscbwiud,  ièid.  XXI,  page  496, 
consid.  1;  Kneubilhler  c.  Schumacher,  îbid.  XXIII,  page  1062, 
constd.  2;  Wagner  c.  hieichen,  ibid.  XXV  iij  pages  Soi  et  suiv., 
consid.  3,  etc) 

III,  En  ce  qui  concerne  lexisience  d  un  mandat  confié  au  notaire 
Quartier,  les  solutions  de  fait  données  par  T instance  cantonale  ne 
sont  en  contradiction,  ni  avec  les  faits  résultant  de  I  instruction,  ni 
avec  les  pièces  de  la  cause.  La  défenderesse^  après  avoir  fait  des 
démarches  personnelles  auprès  du  notaire  Jacot,  représentant  légal 
des  demanderesses,  s'est  adressée  ensuite  au  notaire  Quartier  pour 
suivre  aux  négociations  commencées  par  elle-même  ;  il  est  prouvé, 
à  entière  satisfaction  de  droit,  par  la  correspondance  produite  par 
le  notaire  Quartier,  que  celui-ci,  contrairement  aux  allégations  de 
sa  cliente,  l'a  constammenl  tenue  au  courant  de  Tétat  des  dites 
négociations.  Il  résulte,  en  outre,  à  Tévidence,  de  l'audition  du  no- 
taire Quartier  et  de  l'avocat  Jeanneret  que  dame  Ringger  s'était 
déclarée  d*accord  sur  les  conditions  d'achat,  le  prix,  la  date  de 
rentrée  en  jouissance  des  immeubles,  convenues  entre  le  notaire 
Quartier  et  les  représentants  des  demanderesses.  Dame  Ringger 
doit,  dès  lors,  être  réputée  avoir  dûment  ratifié  les  négociations 
faites  en  son  nom  par  le  notaire  Quartieri  et  le  Tribunal  cantonal, 
t^M  admettant  l'existence  d'un  mandat,  ainsi  que  la  ratification  des 
actes  qui  ont  eu  lieu  ensuite  de  ce  contrat,  a  sainement  apprécié 
les  preuves  intervenues. 
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ÏV-  Le  notaire  Quartier  n'a,  a  la  venté*  fait  connailro  le  nom  de 

dame  Hingifer  que  le  IH  novembre  1901,  soit  poslérieu renient  à  la 
conclusion  diMiiiilive  thi  curilral.  Toulefois.  Tart.  'M  C  0.  n"exig¥ 
point,  cujiïiiie  lu  prélendunt  les  deiiiaiiJertîySjefs,  que  le  représenlanl 
fafese  connaître,  au  momenl  de  la  eiuicluaiou  du  contrai,  le  nom  di^ 
la  perî^onue  au  nom  de  kquelle  il  ilit  ag*!!*,  mais  il  suftll,  ce  qui  fi 
lieu  eu  l'espèce,  qu1l  ail  fait  ertuuaître  qull  agissait  eomme  man- 
dataire d'uu  tiers,  tli'signé  ou  uui!  par  son  ruiui,  on  que  Taulre  par- 
tie ait  dii  inferei'  des  eircou stances  qu'il  y  avait  rappoH  de  repre- 
sentalion.  Orjauiuis.  à  aueune  époque  des  uégneialions.  le  notaire 
Quartier  ne  s'est  doniu'  pour  un  amateur  personnel  des  inimeutile- 
Glauque  ;  bien  au  uorjtraire.  et  dès  le  début,  il  esl  conslanl  qu'il  ci 
dû  agir  au  nom  d'un  tilient  dont  le  nom  ue  devail  pas  ^tre  révèle  a 
ce  moment  :  e  est  ainsi  que*  dans  ses  lettres  posté  rieurs,  le  lui- 
laire  Quartier  cou  lin  ne  â  parier  d'un  client^  et  le  lUilaire  Jaœt, 
dans  sa  correspondance,  fait  également  de  nombreuses  allusions 
au  client  di-  st*n  eonfréi-e.  Le  Ki  novembre  eue*  ire.  en  annonçant  an 
notaire  Jacnt  que  lalTaire  est  en  règle,  ijuartier  invite  eelui-eia 
laisser  en  Idaue.  dans  la  promesse  Je  vente,  le  nom  de  racquéreim 
d'oi'i  il  suit  (|u"il  agissait  eomme  représenlantj  au  moment  delà 
conclusion  du  contrat,  en  acceptant  b^s  offres  desprnpriêtaij'esdes 
immeubles  vendus,  \j'  fait  que  le  nom  du  représenté  n'a  été  ioili- 
qué  que  deux  jours  plus  tard  ast  iudilTérent,  puisque,  dans  lescir- 
cïmstarïces  sus- rappelées,  le  représeiilant  lé  pal  des  vendeurs  de- 
vait adifif  tire  l'existence  d  un  rapport  de  représentation,  et  ceiy 
d'autant  plus  que  le  représenté  n'élaîl  autre  que  ramaleur  origi^ 
naire,  à  savoir  la  demanderesse*  Le  recours  est  ainsi  dépourvu  é^ 
tout  fondement  sur  ce  point* 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ft^déral  prononce  :  L  11  n'est  pas  en- 
tré  en  matière,  pour  cause  d'incompétence,  sur  le  recours  en  lant 
qu'il  porte  sur  les  conséquences  de  l'inexéctitton  d'une  promesîif 
de  vente. 

IL  Le  dit  recours  est  écarté  sur  les  autres  points,  et  le  jugement 
rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  cantonal  de  Xeucbâlel,  te  1^ 
juillet  IW2j  est  maintenu  à  cet  égard ,  tant  au  fond  que  sur  î^« 
dépens*.. 

COUR  DE  lUSÏlGE  CIVILE 
AuniE,^XE  Dc  '21  FEvniiîK  1903. 

Présidence  de  M*  lîCJBOv. 
Procédure  sommaire  \  demande  de  mainlevâe  d'oppoBititiiL  ;  promassa  de 


Digitized  by 


Google 


—  217  — 

mariage  avec  clatise  pénale;  déboutement  ;  ajt.  21  loi  d'application  do 
la  L.  P.  ;  apptl ;  art-  82  L. F.  ;  art.  183  G.  0.;  abfteEC« do Tialation  delà 
loi  ;  izreceTablUtè. 

Dlle  F.  ûauirn  /. 

hé  doommênt  constatant  une  promesse  de  mariage  avec  tslause  pé- 
nale en  cas  de  non  exécution  ne  constitue  pas  une  reconnaisBance  d€ 
dette,  mais  un  engageînent  conditionnel  dépendant  d'un  événement  fu- 
tur incertain.  Il  ne  saurait  donc  baser  une  demande  en  mainlevée 
d'oppmsUionlart.  82  L.  R  ,  alors  même  qtw  le  sousaipteur  aurait 
emitractè  mariage  avec  une  autre  personne* 

Liî  iU  décembre  11102,  Im  demuiseUe  F,  a  adressé  à  Z.  un  com- 
mandemetU  de  payar  la  somme  i^upilale  de  25,(K>0  francs. 

Ce  conimanderrieiit  {ptMiTîiuite  ii"  74,083]  iridiquecomnin  litre  de 
la  créanre  uao  recgiHiaissance  de  devoir  du  12  septembre  1898, 

Z.  a  fait  uppusiiii>n  dans  le  délai  uXib'. 

ï^  demoiselle  \*\  a  dfiTiiaiidé  mainlevée  de  celle  opposition. 

A  Tappni  de  eelte  demande,  elle  a  produit  nne  pikie  sous  signa- 
hire  privée  «  ainsi  conçue  : 

«  Le  soussigné  reconnait  avoir  priuins  le  mariajii'e  à  M'^''  F.,  ha- 
bitant à  \,  Au  cas  où  it  xio  tiendrai l  pas  la  présente  promesse,  il 
s'eng^age  à  donner  â  M^^^  F.  2:>,iMMj  francs  à  titre  de  dommages*ia- 
térèts, 

■ft  Le  srmssi^né  déclare  formellement  ne  vouloir  invocpier  aucun 
motif  pour  se  départir  du  présent  engagemeut- 

w  Genève,  le...  >t  i Signé)  Z.  » 

Z,  a  son  tenu  *|ue  ce  docummit  ne  etnisti  tuait  pas  une  reconnais- 
sance de  dette  au  sens  de  Fart.  $1  de  la  loi  sur  la  poursuite,  mais 
que  iî' était  une  promesse  de  mariage  avee  clause  pénale /soit  dédit; 
il  a  souteruj,  en  outre,  que  c'était  un  acte  illicite,  contraire  à  Tordre 
public  et  aux  bonnes  montrs. 

Par  jugement,  rendu  eoiitradictoirement  le  0  février  190^,  le 
Tribunal  a  débouté  la  demoiselle  F.  de  sa  demande  de  rnaînlevée, 
11  se  base,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 

1^  Le  document  produit  ne  constitue  pas  une  recounaîssanoa  de 
dette,  mais  seulement  un  engagement  conditioinud  dépendant  d'un 
événemenl  futur  incertain. 

11  peut  y  avoir  cun  lesta  lion  sur  la  question  de  savoir  si  les  con- 
ditions auxqueUes  était  subordonné  le  paiement  de  la  somme  in- 
diquée se  sont  ou  non  réalisées. 

L'exigibilité  de  cette  stunme  ne  résulte  ^Kn^Jpso  facto,  de  eeqas 
/.  a  épousé  une  autre  femme  que  Dlle  F.  En  efTet,  outre  les  moUfs 
à  débattre  qu'il  pourrait  avoir  eus  pour  rnanquer  à  sa  promesse. 
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il  pourrait  s'être  trouvé  dans  Timpossibilitë  de  tenir  son  engdge* 
ment,  et  cela  par  TefTel  de  causes  indépendantes  de  sa  volouté.  ou 
même  de  ca»ises  dépendant  de  la  volonté  de  lautre  partie. 

2"*  Le  Tribunal  n  a  pas  esilîmé  qu'il  eut  à  examiner  dans  la  pré- 
sente insUnceen  mainlevée  d'opposition  si,  ei  dans  quelle  mesure, 
rengagement  pris  par  Z.  est  susceptible  de  ressortir  un  effet. 

Ce  jugement  est  en  dernier  ressort  (art.  23  de  la  loi  cantonale  i 
d'applicalion  de  la  poursuite  pour  dettes);  il  ne  peul  donc  être  at- 
taqué par  la  voie  de  Tappel  que  s'il  consacre  une  violation  de  la  lot. 

La  demoiselle  F.,  appelante,  soutient  qu'il  y  aurait  violation  de 
1  art.  82  L.  P. 

Z.  conclut  à  la  non  recevabililé  de  lappeL 

Questimi  : 

Le  jugement  attaqué  consacre-t-il  une  violation  de  la  loi»  no-J 
Ismmentde  larL  H2  L.  P, 

La  reconnaissance  de  dette,  au  sens  de  Tart.  82,  doit  être  for*  | 
melle  :  elle  doit  constater  une  délie  actuelle  liquide  et  exigible. 

Le  document  produit  constate  une  promesse  de  mariage,  avec] 
clause  pénale  en  cas  de  non  exécution  de  la  promesse. 

L'engagement  de  payer  une  somme  n'est  que  subsidiaire;  celle  | 
obligation  ne  prend  naissance  quen  cas  de  non  accomplissement 
de  l'obligation  principale   pour  laquelle  il  uest  Ûxé  aucun  délai] 
péremptoire. 

C'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  constaté  que  cet  en- 
gagement est  condiLionneL  subordonné  a  un  évênemenl  futur  in-l 
certain  :  qu'il  prête  â  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  laj 
condition  négative  qui  doit  éventuellement  donner  naissance 
Tobligation  subsidiaire  de  payer  une  somme  d'argent  s  est  ou  noti^ 
réalisée. 

Il  prête  encore  k  conLestation  quant  à  la  validité  même  de  Tobli^ 
gation  et,  à  supposer  cette  validité  admise,  la  contestation  sur  II 
chiffre  de  la  somme  stipulée  à  titre  de  peine  serait  encore  permis 
parla  loi  (art.  182  C,  O.u 

C'est  donc  à  bon  droit  et  par  une  juste  application  de  Larl» 
L.  P*  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  prononcer  mainlevée 
de  Topposition  faite  par  Z.  au  commandement  n*'  749S3. 

Le  jugement  ne  consacre  aucune  violation  de  la  loi  ;  Tappel  n'ec 
est  donc  pas  recevable. 

Parées  motifs,  la  Cour...  déclare  non  recevable... 
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Audience  du  21  Février  1903. 

Présidence  de  H.  Oraz. 

ttltoU;  eadoMtment  ;  poorsoites  d'an  endosseur  en  vertu  de  l'art  82 
L.  P.;  maiiileTée;  appel  ;  lo  requête  suffisamment  motivée  ;  2*  juge- 
■eat  rendu  en  dernier  ressort  ;  absence  de  violation  de  la  loi  ;  art.  808, 
813,  887  G.  0.  ;  billet  endossé  valant  comme  reconnaissance  ;  irrece- 
rabilité. 

Pyratlion  contre  Domengel  q.  q.  a. 

Un  hMei  de  change  endoeêé.  et  protêt  à  Véehiance ,  eonêtiiue, 
de  la  part  de  ^endosseur,  la  reconnaisiance  de  dette  prévue  h  Var* 
tkk82L.P. 

Le  1  mars  1902,  la  Société  Monestès,  Domengel  <&  Cie,  à  Cham- 
béry,  a  bit  notifier  à  John  Pyrathon,  à  Genève,  un  commandement 
de  payer  les  sommes  de  :  i*'  508  fr.  05,  capital  et  frais  d'un  billet 
de  change  échu  le  31  décembre  1901,  prorogé  au  15  janvier  1902, 
protesté  le  16  janvier  1902,  souscrit  par  Galleano  à  Tordre  de  da- 
me Galleano,  endossé  à  Tordre  de  Pyrathon,  puis  par  celui-ci  à 
l'ordre  de  Monestès,  Domenget  &  Cie;  enfin,  par  ceux-ci  à  Tordre 
du  Comptoir  d'Escompte  de  Genève,  en  mains  duquel  le  billet  a 
été  payé;  2^  506  fr.  85,  capital  et  frais  d'un  billet  de  change  échu 
le31  janvier  1902,  protesté  le  l«i' février  1902,  mêmes  souscripteur 
et  endosseurs  que  ci-dessus  ;  3^  1  fr.  50  commandement  poursuite 
n«  45,055. 

P3rrathon  ayant  fait  opposition  à  ce  commandement,  Louis  Do- 
menget, agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  Monestès, 
Domenget  &  Cie,  a  demandé  au  Tribunal,  par  requête  du  21  jan- 
vier 1903,  la  mainlevée  provisoire  de  l'opposition  faite  au  com- 
mandement poursuite  n^  48142.  lia  invoqué Tart.  82  L.  P. 

Pyrathon  a  soutenu  :  !<>  Que  Louis  Domenget  ne  justifiait  pas  de 
sa  qualité  ;  2^  que  les  billets  produits  ne  constituaient  pas  une  re- 
connaissance de  dette  opposable  à  lui,  Pyrathon,  qui  n'était  que 
simple  endosseur.  Il  a  invoqué  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  de  Berne  dans  une  affaire  Thièche,  Kuhne  &  Cie  contre 
Leiser. 

Par  jugement  du  6  février  1903,  le  Tribunal  a  donné  mainlevée 
provisoire  de  l'opposition  formée  par  Pyrathon  au  commandement 
de  payer  qui  lui  avait  été  notifié. 

Le  Tribunal  a  admis  :  1»  Que  Louis  Domenget  justifiait  de  sa 
qMlité;  ioque  Tendossement  d'un  billet  de  change  non  payé  et 
protesté  à  Téchéance  constituait,  de  la  part  de  l'endosseur,  la  re- 
connaissance de  dette  prévue  à  Tart.  82  L.  P. 

Pyrathon  a  appelé  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  dernier 
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ressort.  Il  HOultent  qu'il  consacre  une  violalion  de  Tart.  82  L*  P. 

II  reprend  ses  arg-uments  de  première  instance  et  conclut  à  ce 
que  Louis  Domengetq.  q.  a.  soit  déboulé  de  ^a  demande  en  main- 
levée comme  n  étant  pas  au  bénéfice  d'une  reconnaissance  de  dette. 

Domenjçct  q.  q.  a.  soutient  que  Tappel  est  irrecevable  :  i*  parce 
que  la  requête  d 'a ppe!  ne  serait  pas  suffisamment  motivée;  2^  parce 
que  le  Jugement,  suivant  lui,  ne  consacre  aucune  violation  de  la 
loi, 

Q^êêHon  :  I/appel  est-il  recevable? 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  moHfs  de  la  requête  d*appel: 

DauH  sa  requête  d^appel,  Pyratboii  soutient  que  le  jugement 
consacre  une  violation  de  l'art.  82  L.  P.,  les  litres  produits,  sui- 
vant lui,  ne  constituant  pas  une  reconnaissance  de  dette^  et,  pour 
les  motifs  à  Tappuî  de  cette  thèse,  il  s  en  réfère  au  procès-verhal 
détaillé  de  première  instance.  La  re<juête  apparaît  donc  comrae 
sutTisamment  motivée  et  il  y  a  Heu  d'examiner  si  le  jugement  con- 
sacre une  violation  de  Tart.  82  L.  P. 

Or,  tel  n'est  paî^  le  cas  en  l'espèce.  En  eiïet.  en  ce  qui  concerne 
la  qualité  de  Louis  Domenget,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
admis  que  eette  qualité  était  établie  par  Tacte  Grumel*  notaire  à 
Chambêpy.  du  17  avril  1902,  acte  produit  parle  poursuivant. 

En  ce  qui  ctmcerne  lapplication  nirme  de  Fart,  82,  c'est  avec 
raison  que  le  Tribunal  a  admis  que  les  billets  pi^oduits,  accompa- 
gnés des  protêts,  constituaient  une  reconnaissance  de  dette  de  la 
part  de  Tendossenr  Pyratb<itu 

L'art.  HOH  C.  (K,  applicable  au  billet  de  change  (arL  827  C  0.' 
prévoit  que  le  tireur,  Taccepteur  et  les  endosseurs  sont  tenuîâ  en* 
vers  le  purteur  î>elon  les  regle*^  spéciales  en  matière  de  lettre  de 
change-  Us  sont  tenus  pour  tuuLcc  qui  est  di\  au  porteur,  a  raison 
de  rinexécution  de  rengagement  de  change.  Le  porteur  peut  pour- 
suivre individuellement  chacun  des  débiteurs  pour  la  t*)talité  de  sa 
créance;  iî  a  le  droit  de  choisir  celui  qu'il  veut  poursuivre  le  pre- 
mier. La  ri.  i^l.'i,  même  codCj  dispose  que  les  obligations  dérivait 
de  la  lettre  de  change  s*éicignent  parla  prescription  ou  parTinob- 
servation  de  lu  ne  des  formalités  ou  de  Tun  des  délais  auxquels  la 
loi  en  a  subordonne  Texislence. 

S'il  résulte  donc  des  titres  mêmes  produits  qu'il  n  y  a  ni  pres- 
cription, ni  déchéance,  l'endos-sement  constitue  bien  une  reconnais- 
sance de  dette  au  sens  de  l'art.  82  L,  P. 

Tel  est  le  cas  en  lespêce,  Pyrathon  ne  soulève  pas  de  moyeu 
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tiré  de  la  preacripUon  ou  de  la  décliéanco.  Les  billets  sont  accom- 
pagnés des  protêts^  dressés  en  temps  utile,  soit  le  lendemam  des 
échéances  respectives,  el  constatant  le  défaut  de  paiement,  et  le 
recours  de  Domeiigel  q,  q.  a.,  endosseur  non  domicilié  en  Suisse, 
a  été  fait  dans  le  délai  prévu  à  Tari.  805  C.  O. 

L'arrêt  invoqué  par  Pyrathon  à  I  appui  de  son  système  a  été 
suivi,  dans  les  Atàm^  de  la  poursuite  pour  dettes,  d'observations 
lie  la  rédaction,  combattant  avec  raison  le  système  admis  par  la 
Coup  d'appel  de  Berne  et  soutenant  le  système  consacré  par  le  ju- 
gement dont  est  appel.  C'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  ju- 
ges ont  donné  mainlevée  de  l'opposition  faite  par  Pyrathon  au  com- 
mandement poursuite  u"  48142,  puisque  le  créancier  était  au 
bénéfice  d'une  reconnaissance  de  dette  et  que  le  poursuivi  ne  justi- 
liaitpas  de  sa  libératiou.  Le  jugement  ne  consacrant  aucune  viola^ 
lion  de  la  loi,  l'appel  doit  être  déclaré  irrecevable. 

Par  ces  motifs,  et  vu  Tart.  339, 3«,  loi  pr.  civ.  et  58  Tarif  fédéral, 
la  Cour  déclare  non  recevable  rappel  Formé  par  Pyrathon  contre  le 
jtigement  rendu  en  la  cause  par  le  Tribunal  de  première  instance 
le  6  février  1903... 

Audience  i*u  21  P^évrieh  1903, 
FréildeEiee  de  M.  Picot. 

Saille  de  xnolillier  :  revendication  ;  admiasioti  ;  appel  ;  aï)aeiïce  dt  droite 
du  reTendiquant  ;  art.  202,  229  G.  0.  :  réforme. 

Crépieux  contre  Dunant-CliaropendaL 

Un  contrai  qui  est  en  réalité  un  contrat  de  gage  ne  saurait  avoir 
pour  efféL  de  transférer  en  matuê  du  créancier  la  propriété  des  objets 
sur  lesquels  U  porte*  Une  sujfit  pas.  en  effet,  dans  une  transaction,  de 
donner  à  une  stipulation  une  dénomination  ines^acte  pour  en  modifier 
ia  nature.  C  est  la  commune  intention  des  parties  qui  doit  itre  re- 
cherchée. 

Crépieux^  négociant^  ayant  fait  procédera  la  saisie  d'un  mobilier 
de  café .  au  préjudice  d'Allemand ,  cafetier  k  Genève,  Dunant, 
Champendal  &  Cie.  brasseurs  à  Genève,  ont  revendiqué  la  propriété 
de  ce  mobilier  évalué  348  francs.  Leur  de  ma  mie  en  revendication  a 
été  portée  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  et  là  ils  ont 
produit  deux  actes^  des  i"'  juin  et  24  décembre  1898,  ainsi  que  te 
bail  des  locaux  occupés  par  Allemand  et  prétendent  en  déduire  que 
tes  objets  saisis  étaient  leur  propriété  et  non  celle  du  débiteur 
saisie  ainsi  que  l'a  soutenu  C  répieux. 

Se  basant  sur  ce  que,  dans  les  deux  actes  susmentionnés.  Alle- 
mand a  déclaré  remettre  la  pleine  propriété  de  son  mobilier  à  Dti- 
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nand,  Champendal  Si  (]ie,  le  Tribunal  a  admis  la  revendication, 
malgré  la  prétention  de  Crépieux  de  faire  considérer  les  dits  con- 
trats comme  des  actes  de  nantissement  déguisés. 

L'appel  interjeté  par  Crépieux  de  ce  jugement  soulève  la  ques- 
tion suivante  :  Dunant,  Champendal  &  Cie  justifient-ils  de  leur 
droit  de  propriété  sur  les  objets  mobiliers  saisis  au  préjudice 
d'Allemand? 

Les  actes  des  1*' juin  et  24  décembre  1898  contiennent, en  résumé, 
les  stipulations  suivantes  : 

a)  Un  contrat  de  prêt.  Dunant ,  Champendal  &  Cie  prêtent  à 
Allemand  une  somme  de  3000  francs,  plus  tard  portée  a  4500  francs 
pour  lui  permettre  de  se  libérer  du  solde  du  prix  du  café  ; 

bj  Une  stipulation  par  laquelle  Allemand  déclare,  en  échange  du 
prêt  à  lui  consenti  et  en  garantie  de  son  remboursement,  ainsi  que 
des  sommes  qui  pourraient  être  dues  pour  d'autres  causes,  remet- 
tre à  Dunant.  Champendal  &  Cie  la  pleine  et  entière  propriété  du 
café,  Allemand  étant  considéré  comme  gérant  et  ne  devenant  pro- 
priétaire que  lorsqu'il  se  serait  libéré  vis-à-vis  des  intimés; 

c)  lh\e  clause  par  laquelle,  en  cas  de  vente  par  Allemand  de  son 
café  avant  d'être  libéré  vis-à-vis  des  intimés,  toutes  les  sommes 
dues  deviendraient  immédiatement  exigibles  et  seraient  prélevées 
sur  le  prix  de  vente,  préalablement  au  paiement  de  toute  somme 
par  l'acquéreur  à  Allemand  ; 

d)  L'engagement,  par  Allemand,  de  prendre  sa  bière  exclusive- 
ment chez  Dunant,  Champendal  &  Cie. 

Le  mobilier,  dont  s'agit  au  présent  procès,  n'a  jamais  appartenu 
à  Dunant^  Champendal  &  Cie;  ils  n'ont  donc  pu  s'en  réserver  la 
propriété,  en  en  transférant  seulement  la  possession  à  leur  acqué- 
reur, en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  202  C.  O. 

Ce  mobilier  n'a  pas  fait  non  plus  l'objet  d'une  vente  par  Alle- 
mand à  Dunand,  Champendal  &  Cie:  la  clause  de  l'acte  par  laquelle 
la  propriété  de  ce  mobilier  leur  est  transférée  par  Allemand  ne  re- 
vêt aucun  des  caractères  de  ce  contrat,  tel  qu'il  est  prévu  à  l'art. 229 
C.  O.  ;  il  y  manque,  en  particulier,  toute  stipulation  de  prix.  Le 
véritable  caractère  de  ce  contrat,  tel  qu'il  résulte  de  l'examen  de 
ses  diverses  clauses,  est  celui  d'un  contrat  de  gage,  le  mobilier 
d'Allemand  devant  servir  de  garantie  aux  intimés  pour  le  paiement 
de  leurs  avances  et  fournitures.  11  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
décider  ici  si  un  pareil  contrat  est  valable  et  s'il  y  a  eu  remise  de 
la  chose  au  créancier  gagiste;  il  lui  suffit  de  constater  qu'un  contrat 
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de  œtte  nature  nr  saurait  av<nr  pour  effet  df  transfère p  en  mainâ 
du  crt^ancier  In  propriété  des  objets  sur  lesquels  il  porte. 

Diinant^  Champendal  &  Cie  sont  dtmv  mal  fondes  à  revendiquer 
la  propriété  du  mobilier  saisie  car  il  ne  sulUl  pae^^dans  une  Iransac- 
lion,  de  donner  à  une  stipulation  une  dénamination  inexacte  pour 
en  modifier  la  nature,  Ost  la  commune  intentiou  des  parties  qui 
doit  êtr€  recherchée  ;  or^  il  ne  s^auraît  y  avoir  de  doule  qu'en  Tes- 
pèce.  Allemand  et  les  intimés  n  ont  eu  en  vue  qu'une  garantie  don- 
née à  un  prêt  au  moyen  d'un  gage  consenti  sous  une  forme  dégui- 
sée. 

Par  ces  moUfsJ»  Cour,.,  réforme,.,  el,  statuant  à  nouveau,  dé* 
boute  Dunant,  Champendal  &  Cie  de  leur  demande.,. 


AUDTRXCE    tlU    28    FHVaiËK    190i. 
Préatdettc«  de  M.  Bunov. 

DiABolutiozi  d6  iociété:  liqoidateitr  :  concordat  homologaé  :  deisuiiide 
de  rèTocaUon;  art.  31S  L.  P.;  tictpUon  de  preicri{ïtioii  ;  art.  5S&| 
sa?  G,  0.  ;  r«)et  d«  la  demande;  appel  i  conarmation, 

Bonnard  contre  Jean  et  Marc  Novel. 

I,  Un^  personne  ptut^  dan»  un  cas  êpéetaî.  êire  aua;  droit  t  d'une 
autre  personne  sanê  qu§  ceia  démantrÊ  nécessairement  que  la  première 
mi  reprU  ta  suHe  des  affairée  de  la  seconde  en  prenant  à  son  cùfnpte 
l'aeUf  et  le  passif. 

II.  Vart.  587  0.  0,  ne  peut  Ure  invoque  contre  des  membres 
^une  somêîé  dihsoute  dont  l^ actif  et  le  passif  ont  été  remis  à  un  liqui- 
dateur. 

Vu  l'exposé  de  faits  et  de  procédure  contenu  dans  rordonnanee 
de  la  Cour  de  céans  du  5  juillet  \902  ;  vu  les  pièces  produites  : 

La  diasoUitîon  de  Taneienne  société  Novel  Frères  Si  HofTmann  a 
été  prononcée  par  jugement  du  Tribunal  i\^  première  instance  du 
7  décembi^  180M,  A  teneur  de  ce  jngemenl,  aucun  den  associés  ne 
reprenait  la  suite  des  alTaires  et  ne  prenait  a  son  compte  Tactir  et  le 
passif  de  la  société  ;  nn  liquidateur  étranger  à  la  sociélé  était  nom- 
mé en  la  personne  d'nn  sieur  Pache,  clerc  d'avocat  à  Genève. 

Mention  du  toul  a  été  Taile  au  Registre  du  commerce  à  Genève,  le 
13  juin  1894.  Le  2^  mars  1894^  le  Tribunal  a  homologué  nn  concor- 
dai consenti  à  la  raison  Novel  frères  et  Molîmann  par  ses  créan- 
ciers. 

C'est  par  exploit  du  4  octobre  1900  que  Bonnard.  agissant  contre 
Jean  et  Marc  Novel  seulement,  a  demandé  la  révocation  du  con- 
cordat (arL31^  L.  P,).  Il  a  demandé  en  même  tempi^  la  condamna* 
tion  solidaire  de  Jean  et  de  Marc  Novel  au  paiement  de  la  nomme 
principale  de  2115  fr.  35 ,  pour  laquelle  il  avait  été  admis  au  con- 
cordai* 
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Jean  et  Marc  Novel  ont  excîpé  de  la  prescription  presse  k 
i'art  585  C.  O.  Bonnard  répond  que  Tart  585  n'eât  pas  applicable 
parce  que  Jean  et  Marc  Novel  se  trouveraient  dans  le  tas  d'exeep- 
lion  prévue  par  Tari,  .'ïH7.  aL  '2.  L  action  pïi  n* vocation  du  roneordal 
ne  peut  appartenir  qu  à  itn  créancier  dont  la  créance  nest  pas 
éteinte  par  la  prescription.  Il  faut  donc  examiner  en  premier  lieti 
l'exception  de  prescription.  Par  la  cumparaisim  des  dates  on  cons- 
tate qu'il  s'est  écoulé  prés  de  sept  ans  entre  le  Jugement  quia 
prononcé  la  dissolution  de  la  société  (7  décembre  iS9l\)  et  rexploil 
iMroductif  delà  demande  dirij^ée  contre  deux  des  anciens  associêî^ 
Jean  et  Marc  NoveK 

Question  : 

(les  cïpux  associi's,  ou  I  un  d  eux,  rentreni-ils  dans  le  c^s  eï- 
t-eptionriel  prévu  par  I  art.  587,  aL  2/ 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  Jugement  qui  a  dissous  la  société 
a  nommé  un  liquidateur  en  la  persimne  d'un  tiers  :  il  en  n^sulte  U 
preuve  légale  qu'aucun  des  associés  n'a  repris  la  suite  des  alTaires 
et  n'a  pris  à  son  compte  l'acïif  et  le  passif  Ksl-çe  que  cet  étal  de 
droit  aurait  été  cîiarigé  par  une  convention  poslérienre  intervenue 
entre  le  liquidateur  Pache  et  les  frères  Novcl.  ou  Tun  d'eux  ?  Cela 
n'est  ni  prouvé,  ni  même  articulé.  Bimnard  articule  que.  dans  plu- 
sieurs ci  rconstanceK,  Jean  et  Marc  Novel  auraient  déclaré  a  gircommï^ 
étant  aux  droits  de  Tancienne  société  Novel  frères  et  Hoffmann* 

Cela  ne  prouverait  nullement  qu'ils  aient  repris  la  suite  des  aT 
fa  ires  en  prenant  à  leur  compte  l'actif  et  le  passif  larL  "187,  aL  À  : 
une  personne  peut,  dans  un  cas  spi*t;iat.  être  aux  dniitsd  uneautn* 
personne  sans  que  cela  démuntre  nécessairement  que  la  premièn* 
ait  repris  la  suite  des  aiTaires  de  la  seconde,  en  preïianl  à  son  compte 
son  actif  et  son  passif  généralement  quelconques. 

Bonnard.  demandeur, avail  à  faire  la  preuve  int('*grale  de  sa  de- 
mande ;  en  pn^î^eiuie  de  Texception  de  prescription  qui  lui  était 
opposée^  ce  lait  à  lui  à  établir  que  Jean  cl  Marc  XoveL  ou  I*ua 
d^eux,  étaient  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  â87,  aL  2, 

Cette  preuve  n'étant  pas  faite,  l  exception  de  prescription,  tirée 
de  l'art.  â85,  a  toute  sa  force  H  l'action  t^u  paiement  ne  serait  pas 
recevable.  Ceci  admis,  et  pour  ce  motiT  1  action  en  révocation  du 
concordat  n'est  pas  recevable  non  plus. 

Par  ces  motiftâ.  la  Cour,.,  au  fond,  c<miirme,.. 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIGMARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 

■    ■    ■ 

ARBITRAGES,  EXPERTISES,  LIQUIDATIONS,  etc. 
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SIÎMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÊTBANGÈRE; 

PARAIBBAIÏT   A   GENÈVE    TOUS   LES   LUNDIS 
Adresfl«r  les  lettres,  communicatiOEis  et  demaad^  d^&boiitiêmtint 

âl«  flj.  PATRÎ,  Etude  Alf.  HarUn  <k  Patrf,  AvocaU,  fuiterle,  11,  (teoiiep 
l  B  fr.  par  an  poir  tonte  la  Snliie. 

PRIX    DU    MUMÉRO  :  50  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM,  HAAsansTEtH  à  Vogler 

lllilgit  tl  Ml  UfêM. 


SOMMAIRE.  --  THdmial  fëdërdL  Tille  de  Gtah-^e  c.  P.  i  louage  d«  service»  ;  coagé 
doonA  pir  le  patrrm  ;  prétendue  démission  \  «ctîon  de  repaployé  ;  Inderamlté  pour 
Fiipture  d'engagement;  débouCement;  réforme  pATtleïle  ;  râcours  dupfttroïï  ;  «dmla^ 
«ton  tiftTtleLle  ;  réduction  de  llcideninUé  ftccnrdée  ;  art  34 6  C,  O,  —  [Chambrt  dtw 
jNwrntfedj  ^  de#  f milita).  RÊConrs  Prleda  au  ter  :  pourauttea  contre  uoe  femme 
marfèe  ;  fiodÛCfttJon  «.u  domicile  eonjagal,  smoH  ment! o a  du  nom  du  m^ii  ;  plainte 
de  U  femme  ;  i^nnuUtloii  ;  recoure  h  l'autorité  eantonale  ;  art,  47  L.  P.  ;  art  5S9 
^c.  cIt.  znrleoli  ;  «rt  64  et  As  L.  P.  ;  réforme  ;  rec4?nr9  an  Trtbnnal  fédéral  ;  art  S, 
al.  5|  loi  fédérale  enr  lee  rapporte  de  droit  cItII  ;  recoara  écarté.  —  Oout  de  futUeti 
ettMt.  C  G.  T.  Ë.  (L  Deerae  :  tramway  ;  cheiral  bleeeè  ;  action  en  vertu  dee  art*  i 
et  i  de  la  loi  fédérale  sur  la  reapni^aAbLUté  de»  entreprleee  de  chemin  s  de  fer  ;  ad* 
mlaslon  ;  quotité  adjugée  ;  appel  ;  confirmation,  ^  Daguln  e.  Glappey,  etc.  :  Juge- 
ment; appel  ;  mbeenee  de  motlfe;  non  produetln'ii  de  rexpédltlon  dee  enquêCee  ; 
irreceTabilIté ;  amende  aa  téméraire  appel atit  ;  arL  34Î,  ttOl  pr.  cl 7.  — '  Perret  c« 
Hatlebatiaer  :  séqtieitre  :  débiteur  celant  eee  bleoe  ;  arL  27 1  L.  P.;  conte^tatlOD  : 
animlalton  dn  téquestre;  appel  i  confirmation*  —  Tribunal  d»  f*  ifUtanct .  Ingold 
e,  dame  Bomand  ;  propriétaire  de  balne  ;  bal^rneur;  accident  ;  action  en  Indem- 
nité ;  reaponaabllUé  du  tenancier  î  renvoi  k  l'inetruetlon.  —  Bihiiographié. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

AUDIEFCCE   DU    2(ï    Dëcehbhe    1902. 

Présidence  de  M*  WjirKLia. 

Ijonage  de  serriceB  :  congé  donna  par  le  patron  ;  prétendue  démission  ; 
acUon  de  l'employé  ;  indemnité  pour  ntptttre  d'engagement  ;  déboute^ 
tuent  ;  réforme  partielle  ;  recourfi  du  patron  ;  admission  partielle  ;  ré- 
duction de  rtndemnité  accordée;  art.  340  G.  0. 

ViUe  de  Genève  contrt  P, 

i .  Un  fwtivtau  9yateme  juridigtte  non  invoqué  devant  îêâ  premier  g 
jugés,  ni  dans  le  recours^  ne  saurait  être  prig  tn  considération  devant 
le  Tribunal  fédéral 

IL  Le  jugej  pour  prononcer  la  risîliaHan  du  contrai  de  louage  de 
êermcêêj  doit  se  trouver  en  présence  de  circonstances  de  fait  tdles  que 
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les  conditions  essentiéUeê  dans  le$gudUê  ce  contrat  a  pris  naissance 
doivent  être  eoneidiries  comme  ayant  cesêi  d'êaàster. 

Des  lorsy  U  ne  suffit  pas^  pour  justifier  la  rupture  du  contrat  par 
le  patron^  d'irrigularitèsou  é^incorrections  qttdconques  commises  par 
l'employé,  mais  Ufaut  que  Von  puisse  constater  j  de  la  part  de  ce  dernier ^ 
des  défauts  ou  des  manquements  assez  graves  pour  que  la  continuation 
du  contrat  apparaisse  comme  intolérable  pour  le  matfre, 

III,  Le  fait,  par  un  employé  malade,  engagé  pour  une  langue  dur 
rée^  d^avoir  dépassé  de  huU  jours  le  terme  de  son  congé  ne  constitue 
pas  un  juste  motif  de  renvoi  immédiat. 

L.  P.  est  entré,  en  qualité  de  contremaître,  au  service  des  eaux 
de  la  Ville  de  Genève  avec  un  traitement  annuel  de  2400  francs. 
La  nomination,  en  date  du  8  novembre  1900,  était  faite  pour  une 
durée  de  quatre  années.  Ensuite  d'un  accident  survenu  à  P.  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  il  a  dû  subir  deux  opérations  et  suivre 
plusieurs  cures  de  bains,  dont  la  Ville  déclare  avoir  supporté  les 
frais  du  montant  de  2000  à  2500  francs. 

Le  25  juillet  1902,  Tétat  de  santé  de  P.  nécessitant  une  nouvelle 
cure,  il  demanda  et  obtint  un  congé.  La  Ville  de  Genève  prétend 
que  ce  congé  était  limité  à  vingt  et  un  jours»  tandis  que  P.  soutient 
que  la  durée  du  congé  n'avait  pas  été  fixée  lors  de  la  demande.  Les 
tractations  relatives  à  ce  congé  ont  eu  lieu  verbalement.  Le  6  ou  le 
8  août,  dans  une  lettre  datée  de  Baden,  adressée  à  M.  Alfred  Bétant,. 
directeur  du  service  des  eaux,  lettre  qui  n'est  pas  produite,  P.  an- 
nonçait qu'il  pensait  en  avoir  encore  pour  quinze  jours.  P.  est  ren- 
tré de  Baden  (Argovie)  à  Genève  le  18  août  au  soir.  Se  trouvant 
dans  rimpossibilité  de  reprendre  son  service,  il  déclare  en  avoir 
informé  la  Ville,  par  une  lettre  du  24  août  1902,  lettre  que  la  Ville 
affirme  ne  pas  avoir  reçue. 

Le  30  août,  cette  dernière  notifiait  à  P.  qu'elle  le  considérait 
comme  démissionnaire,  attendu  qu'il  n'avait  pas  encore  repris  ses 
fonctions  à  cette  date  et  qu'il  n'avait  demandé  aucune  prolongation 
de  congé. 

A  la  suite  de  ces  faits,  P.  a  assigné  la  Ville  de  Genève  en  paie- 
ment de  la  somme  de  5200  francs  représentant  son  traitement  à 
courir  jusqu'à  la  fin  de  son  engagement. 

Par  jugement  du  31  octobre  1902,  le  Tribunal  des  prud'hommes  ^ 
groupe  XI,  a  débouté  P.  des  fins  de  sa  demande,  attendu  que  le 
fait  de  ne  pas  rentrer  à  la  date  fixée,  de  ne  pas  annoncer  son  retour  et 
(le  ne  pas  demander  une  prolongation  de  congé  si  sa  santé  l'exigeait 
réellement,  constituait  une  faute  grave  permettant  à  la  Ville  de 
Genève,  son  patron,  de  résilier  le  contrat  avant  son   échéance» 
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P\  ayant  recoaru  contre  ce  jugement  auprès  de  la  Chambre  d*ap* 
pol  du  groupe  XI»  celle-ci,  après  avûir  entendu  plusieurs  témoins^ 
a  réformé  le  dit  jugement  et  a  alloué  à  P.  une  indemnité  de  2400 
francs.  Devant  la  Chambre  d  appel,  la  Ville  de  Genève  a  ofTert  au 
demandeur  une  somme  de  200  francs  représentant  son  traitement 
du  mois  de  septembre,  et  elle  concluait  pour  le  surplus  à  la  conEr- 
mation  du  jugement  de  première  instance... 

«.C'est  contre  cette  décision  que  la  Ville  de  Genève  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  concluant  à  radjudication  de  sa  demande  princi- 
pale et,  subsidiairemeni,  â  la  réduction,  dans  une  très  notable 
mesure,  de  l'indemnité  accordée. 

(Abrégé.) 

ArriL 

En  droit:  I.  Le  litige  a  été  introduit  et  instruit  uniquement  sur 
la  base  de  Tart,  346  C,  O,  ;  il  repose  sur  la  question  de  savoir 
s'il  existe,  pour  la  Ville  de  Genève,  de  justes  motifs  dans  le  sens 
de  cette  disposition  légale,  pour  demander^  avant  le  terme  fixé,  la 
résîHation  du  contrat  de  louage  de  services  stipulée  entre  elle  et 
le  demandeur.  Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  représentant  de  la 
défenderesse  a  prétendu,  pour  la  première  fois,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas,  dans  Tespèce,  d'un  contrat  de  louage  de  services  de  na- 
ture civile,  mais  seulement  d'une  nomination  unilatérale  à  des 
fonctions  communales,  et  que  la  matière  serait,  dès  lors,  régie  par 
le  droit  cantonal.  Ce  nouveau  point  de  vue,  qui  ne  se  trouve  pas 
même  invoqué  dans  le  recours  de  la  Ville  de  Genève,  ne  saurait 
toutefois  être  pris  en  considération.  L'allégation  sur  laquelle  il  re- 
pose  aurait  dû,  en  elTet,  pour  que  le  Tribunal  de  céans  puisse  en- 
trer eo  matière  à  cet  égard,  être  formulée  et  motivée  au  cours  du 
procès,  ce  qui  n'a  nullement  été  le  cas. 

Dans  ces  circonstances,  la  cause  se  démène  sur  le  seul  terrain 
du  contrat  de  louage  de  services,  intervenu  entre  parties,  contrat 
de  droit  privé,  appelant  Tapplication  du  Code  fédéral  des  Obliga- 
tions, et  c'est  de  ce  chef  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
lexamen  du  recours. 

IL  Le  sieur  P .  a  fondé  sa  demande  sur  les  deux  faits  principaux 
de  sa  nomination  pour  quatre  ans  aux  fonctions  de  contremaître 
du  service  des  eaux  de  la  Ville  de  Genève,  à  partir  du  8  novembre 
1900,  et  de  la  résiliation  abrupte  et  injustifiée  du  contrat  de  louage 
de  services  conclu  entre  lui  et  la  défenderesse.  De  son  côté,  cette 
dernière  soutient  qu^elle  avait  dejustesmolifs^à  teneur  de  l'art.  346 
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C.  O,  précité,  pour  congédier  son  employé  avant  rexpiralîoa  du 
terme  prévu  par  le  contrat.  En  ce  qui  concerne  ce  point,  le  Tribu- 
nal fédéral  a  admis  en  principe,  dans  une  jurisprudence  établie  par 
plusieurs  arrêts,  que  le  juge,  pour  prononcer  Ja  résiliation  du 
contrat»  doit  se  trouver  en  présence  de  circonstances  de  fait  telles 
que  les  conditions  essentielles  dans  lesquelles  le  dit  contrat  a  pris 
naissance  doivent  être  considérées  comme  ayant  cessé  d'exister  ; 
que,  dès  lors,  il  ne  suffît  pas,  pour  justifier  la  rupture  du  contrat 
parle  patron  vis-à-via  de  l'employé,  d'irrégularités  ou  d'incorrec- 
tions quelconques,  commises  par  ce  dernier  dans  rexercice  de  ses 
fonctions,  mais  qu'il  faut  que  Ton  puisse  constater,  dans  la  per^ 
6onne  ou  dans  les  actes  de  celui-ci ,  des  défauts  ou  des  manque- 
ments assez  graves  pour  que  la  continuation  du  contrat  apparaisse 
comme  intolérable  pour  le  maître,  auquel  il  incombe  d*ailleurs  de 
rapporter  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  il  entend  baser  la  rup- 
ture du  rapport  contractuel.  (Voir,  entre  autres,  arrêt  du  Tribunal 
fédéral  dans  la  cause  Compagoie  du  Nord-Est  contre  Sprûngli,  du 
18  janvier  1902.) 

ilL  A  cet  égard,  il  n'est  pas  douteux  que  la  défenderesse  est 
autorisée  à  alléguer  tous  les  frais  antérieurs  à  la  demande  et  ayant 
fait  l'objet  de  l'instruction,  qui  lui  paraissent  justifier  ses  conclu- 
sions libératoires,  et  qu'elle  ne  peut  être  contrainte  à  s*en  tenir 
exclusivement  à  ceux  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  mentionner  éan^ 
la  lettre  par  laquelle  elle  a  congédié  le  demandeur.  En  particulier, 
la  circonstance  que,  dans  cette  lettre,  la  Ville  de  Genève  ne  îmi 
pas  état  des  négligences  reprochées  plus  tard  par  elle  au  deman- 
deur et  consistant,  entre  autres^  dans  ses  absences  sur  les  chantiers 
pendant  des  demi-journées  entières,  ainsi  que  dans  ses  retards  à 
livrer  les  fiches  d'attachement,  n'impliquent  nullement,  contraire- 
ment à  l'opinion  soutenue  dans  l'arrêt  attaqué,  une  renonciation 
absolue,  de  la  part  de  la  demanderesse,  à  se  prévaloir,  en  coars 
dlnstance,  de  ces  manquements,  comme  constituant  les  justes 
motifs  de  résiliation  prévus  à  l'art.  346  C»  0*  précité. 

IV-  Les  griefs  relevés  par  la  défenderesse  à  la  charge  du  sieur 
P.  ne  sont  toutefois  pas  d'une  gravité  telle  qu'ils  puissent  être 
admis  comme  des  motifs  suiTisants  de  résiliation  du  contrat  par  le 
patron.  En  particulier,  rabsence  de  temps  en  temps,  pendant  une 
demi-journée  au  plus,  de  P.  sur  les  chantiers,  ne  présente  pas 
ce  caractère,  pas  plus  que  les  quelques  retards  dans  la  remise  des 
fiehefi  d'attachementj  moyen  de  contrôle  introduit  depuis  une  année 
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Seulement  dans  le  service  des  eaux,  vraisemblablement  dans  le 
but  de  coiitrdier  le  demandeur^  et  dont  Vimportance  capitale  pour 
ledit  service  ne  résulte  pas  du  dossier  de  la  câuse. 

V.  Le  sort  du  procès  dépend  ainsi  de  la  solution  à  donner  à  la 
question  de  savoir  si  le  troisième  griel  de  îa  défenderesse,  emprunté 
ou  fait  que  le  demandeur  aurait  dt^passé  sans  autorisation  les  limi- 
tes de  son  congé,  constitue  un  motif  suffisant  de  résiliation  antici* 
pée.  Les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  le  congé 
accordé  à  P,,  aux  fins  de  se  rendre  a  Baden  pour  y  faire  une 
cure  de  bains,  Tavait  été  pour  une  durée  de  trois  semaines  ou  pour 
un  temps  indéterminé.  Devant  le  première  instance,  le  demandeur 
reconnaissait  qu'il  avait  obtenu  ce  congé  le  25  juillet,  pour  trois 
semaines,  conformément  aux  allégués  de  la  défenderesse,  tandis 
que  P,,  revenant  devant  la  Chambre  d'appel  sur  sa  déclarm* 
tion,  a  prétendu  que  la  durée  du  dit  congé  n'avait  pas  été  fixée 
lorsqu'il  Tavait  sollicité,  La  Chambre  d'appel»  de  son  côté,  déclare 
dans  Tarrèt  attaqué,  qu'il  ne  résulte  pas  des  témoignages  interve- 
nus que  le  congé  ait  été  accordé  pour  un  temps  déterminé.  Quoi 
qu'il  en  soit  à  cet  égard,  et  même  en  admettant  qu'il  ait  été  loisi- 
ble au  demandeur  de  modifier  en  deuxième  instance  ses  allégués 
primitifs,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  Ville  de  Genève 
reconnaît  avoir  reçu  la  lettre  de  P,,  du  8  août,  par  laquelle 
celui-ci  annonçait  qu'il  ne  pourrait  pas  rentrer  avant  une  quinzaine  ; 
la  défenderesse  n'ayant  pas  répondu  à  celte  communication,  le  de- 
mandeur pouvait  croire  a  l'adhésion  de  la  défenderesse.  D'autre 
part,  il  est  établi  que  P.  est  rentré  à  Genève  le  18  août,  soit 
deux  Jours  après  l'expiration  du  délai  qui  lui  aurait  été  fixé  à  Tori- 
^ne;  mais,  étant  donné  qu'il  avait  déclaré  le  8  qu'il  ne  pouvait 
reprendre  son  travail  avant  quinze  jours,  et  vu  la  circonstance 
qu'après  une  cure  de  bains,  le  convalescent  doit,  en  général,  obser- 
ver encoFe  un  repos,  souvent  complet^  pendant  quelque  remps  dans 
rintérêt  de  son  entier  rétablissement,  l'on  ne  pouvait  exiger  de 
lui  qu'il  reprît  ses  fonctions  le  18,  jour  de  son  retour,  mais  il  faut 
admettre  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  à  les  recommencer  que  le  23^ 
soit  quinze  Jours  après  sa  lettre  du  8  août,  restée  sans  réponse.  Le 
demandeur  affirme,  en  outre» avoir  adressé  le  24  août  à  la  Direction 
du  service  des  eaux  une  nouvelle  lettre,  demandant  une  prolonga- 
tion ultérieure  de  congé,  vu  Tétat  précaire  de  sa  santé.  Si  ce  fait, 
dénié  par  la  Ville,  qui  déclare  ne  pas  avoir  reçu  cette  dernière  mis- 
sive, était  démontré,  il  y  aurait  lieu  de  reconnaître  d  emblée  que 
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P.  a  rempli  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  défenderesse;  cette 
preuve  fait  toutefois  défaut,  attendu  qu'elle  ne  devrait  résulter,  an 
dire  même  du  demandeur,  que  d*nne  copie  figurant  dans  un  regis- 
tre «  Copie  de  Lettres  »,  copie  dont  la  date,  comme  la  teneur,  sont 
presque  illisibles,  et  que  rien  ne  prouve  avoir  été  réellement  insé- 
rée dans  le  prédit  registre  à  la  date  du  24  août  précitée.  Il  convient 
de  relever,  en  outre,  que  Tétat  de  santé  de  P.,  lors  de  son 
retour,  n*est  établi  par  aucune  constatation  médicale,  bien  que  la 
Ville  de  Genève  ne  conteste  pas  qu'il  fût  encore  souffrant  alors,  ce 
qui  ressort  du  fait  qu'elle  a  payé  une  note  de  271  francs  compre- 
nant aussi  les  frais  de  traitement  afférents  à  cette  époque. 

VI.  En  tenant  compte  de  toutes  ces  circonstances,  il  se  justifie 
de  conclure  que  le  fait,  par  P.,  d'avoir  dépassé  de  huit  jours 
le  terme  de  son  congé,  ne  constituait  pas  un  juste  motif  pour  le 
renvoi  immédiat  de  cet  employé,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  s'a- 
gissait de  la  rupture  d'un  contrat  à  long  terme,  dont  plus  de  deux 
années  restaient  encore  à  courir,  et  qu'il  eût  été  certainement  en 
situation,  de  la  part  de  la  défenderesse,  d'adresser  à  son  dit  employé 
avant  de  recourir  à  la  mesure  extrême  de  la  destitution  une  som- 
mation de  reprendre  son  travail. 

Les  griefs  articulés  par  la  défenderesse  à  l'adresse  du  deman- 
deur ne  se  caractérisant  point  comme  de  justes  motifs  de  résiliation 
du  contrat  avant  le  terme  fixé,  comme  l'auraient  été  des  actes  ré- 
préhensibles  graves,  tels,  par  exemple,  qu'injures,  infidélité,  abus 
de  confiance,  refus  d'obéissance,  tension  considérable  par  la  fante 
de  l'employé,  dans  ses  rapports  avec  ses  supérieurs  (voir  arrêt 
N.-O.-B.  contre  Sprûngli  précité),  les  conclusions  de  la  demande 
doivent  être  accordées  en  principe.  D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de 
retenir,  ce  dont  il  sera  tenu  compte  dans  la  détermination  du  chif- 
fre de  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur,  que  P.  s'est  rendu 
coupable  de  diverses  négligences  dans  l'exercice  de  sa  chargée  et 
d'omissions,  notamment  en  ne  faisant  pas  parvenir  à  temps  è  la 
défenderesse  une  déclaration  médicale  constatant  son  état  de  ma- 
ladie au  moment  de  son  retour  des  bains. 

VU.  Le  dossier  ne  fournit  pas  des  données  suffisamment  préci- 
ses pour  que  le  Tribunal  de  céans  puisse  déterminer,  d'une  manière 
rigoureusement  exacte,  l'importance  du  dommage  subi  par  le  de- 
mandeur. Il  convient  de  retenir  toutefois  que,  vu  la  nature  spéciale 
des  aptitudes  de  P.,  ainsi  que  des  fonctions  qu'il  remplissait 
au  service  de  la  direction  des  eaux  de  la  Ville  de  Genève,  il  lui 
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«erâ  diflîcile  de  retrouver,  à  bref  délai,  une  situation  équivalente. 
En  Wi  allouant  le  montant  de  son  traitement  d'une  année  entière, 
la  Chambre  d'appel  pourtant  paraît  avoir  dépassé  en  quelque  me* 
sure  les  limites  d'une  compensation  équitable  du  préjudice  soufTert 
par  le  demandeur,  surtout  en  présence  des  manquements  et  omis- 
sions relevées  ci-dessus  à  la  charge  de  ce  dernier.  En  tenant  compte 
d'une  manière  aussi  juste  que  possible  des  divers  éléments  à  con- 
sidérer, il  y  a  lieu  d'arbitrer  à  1500  francs  et  de  réduire,  par  cou- 
séquent,  à  ce  cbifTrêj  le  montant  de  rindemnitéâ  payer  par  la  Ville 
de  Genève  au  dit  demandeur. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté  dans  sa  conclusion  principale^  la  conclusion  subsidiaire  est 
admise  partiellement,  et  Tarrêt  rendu  entre  parties  par  la  Chambre 
d'appel  des  prud  hommes  de  Genève,  groupe  XI,  le  17  novembre 
1902,  est  réformé  en  ce  sens  que  la  Ville  de  Genève  paiera  au  de- 
mandeur la  somme  de  loOO  francs,  sans  intérêts,  à  titre  d'indemnité 
pour  renvoi  abrupt... 

(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites,) 

Audience  du   18  Avril  1902. 

Préaldfinc«  d«  M.  BâCHMiiiir. 

Fomulte  centra  nue  femme  mtriée  ;  notification  au  domicile  cont^galr 
■sma  mention  du  nom  du  mari  ;  plainte  de  la  femme  ;  annulation  ;  re- 
oauTi  à  l'autorité  cantonale  ;  art,  47  L.  F.  ;  art .  ^9  Cp  civ .  ludcois  i 
art,  64  et  66  L.  P.  ;  réforme  ;  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  art,  3»  al.  3. 
loi  lédèrate  sur  Les  rapports  de  droit  civil  ;  recours  écarté. 

Recours  F  pied  a  Su  ter, 

ZrA  validai  (Tunê  pounuite  ne  peut  être  contêstie  que  n  la  nottfiea  - 
iHan  Q  été  faite  diTecle^ênt  ou  îndirectement,  non  au  représentant 
^omme  fe/,  maiê  bien  au  représenté  comme  débiteur  personntlltîment 
jtour»uîvi. 

Cette  nullité  werait  alors  absolue. 

Le  mari  de  la  recourante  avait  été  Tobjet  d'une  poursuite  de  la 
part  de  la  maison  Kpamer&  Siegfried  pour  une  livraison  de  vin  de 
38  francs;  la  poursuite  aboutit  à  un  acte  de  défaut  de  biens.  Le  27 
février  1901^  la  femme  s'engagea  à  payer  la  dette  par  acomptes 
niensuels  de  5  francs  et,  le  12  juillet  190Î,  elle  signa  une  déclara* 
iion  par  laquelle  elle  reconnaissait  la  dette  dans  sa  totalité,  avec 
les  frais. 

Kramer  &  Siegfried  la  poursuivirent;  elle  fit  opposition,  mais 
reconnut  à  nouveau  son  obligation  devant  le  juge  de  paix. 

La  lô  octobre  1901  ^  dame  Suter  contesta^  par  voie  de  plainte,  la 
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validité,  tant  de  la  reconnaissance  de  dette  devant  le  ju|^  de  paix 
que  de  la  poursuite,  se  basant,  pour  ce  dernier  point,  sur  le  fait 
que,  contrairement  aux  art*  47  L.  P.  et  589  C,  eiv.  zur.,  les  actes 
de  poursuites  n'avaient  pas  été  notifiés  à  son  mari,  son  représen* 
tant  léji^aL 

L'Autorité  de  surveillance  admit  la  plainte,  constatant  que  sur 
aucune  des  pièces  de  poursuite  ne  figurait  le  nom  du  mari  et 
qu*elles  ne  lui  avaient  pas  été  noUBées;  que  c'était  aux  poursuivante 
à  s'informer  si  dame  Suter  avait  un  représentant  légal,  et  qu'ils, 
devaient  supporter  les  frais  si  toute  la  poursuite  devait  être  annu- 
lée. (Jâger,  Commentaîre,  note  4,  ad  art.  47  L,  P.) 

'K ramer  &  Sieji^fried  recoururent  à  T Autorité  cantonale  de  sur- 
veillance qui,  en  date  du  27  décembre  1001  »  admit  le  recours  et 
ordonna  la  continuation  de  la  poursuite.  Cette  décision  est  ainsi 
motivée  : 

Il  résulte  de  Fexposé  de  dame  Suter  que  le  mari  avait  refusé, ea 
son  temps,  de  recevoir  le  commandement  de  payer^  parce  qu'il 
était  rédigé  au  nom  de  dame  Suter,  Déjà,  depuis  la  crise  du  bâti- 
ment, Suter  n'a  pas  eu  d'établissement  fixe,  cherchant  du  travail 
dans  toute  la  Suisse,  sans  séjourner  d'une  façon  durable  nulle  part^ 
et  sans  déposer  ses  papiers.  Ce  n'est  que  de  temps  en  temps  qu'il 
est  revenu  à  la  maison  et  qu*il  a  en  connaissance  des  divers  actes 
de  poursuite j  mais  qu'il  a  constamment  déclaré  que  «  cela  n'avait 
aucune  valeur»* 

L'adresse  actuelle  de  Suter  est  inconnue  à  sa  femme;  pendant 
son  absence,  son  fils  Martin  a  signé  le  récépissé  concernant  lacom^ 
munication  de  la  réquisition  et  de  Tavis  de   vente.  Dans  ces  cir^-J 
constances,  le  fait  de  n'avoir  pas  notifié  à  Suter,  comme  représen- 
tant légal  de  sa  femme,  les  pièces  de  poursuite,  ne  saurait  annuler 
la  poursuite  elle-même,  car  il  n'a  pas  été  possible  à  rOdice  des  | 
poursuites  de  faire  cette  notification,  et  il  ne  lui  était  resté  que  la 
ressource  de  déposer  les  pièces  au  domicile,  en  faisant  attester  la] 
réception  parla  personne  à  qui  elles  étaieul  remises. 

Ce  serait  interpréter  dans  un  sens  trop  restreint  t  art*  47  L.  P^ 
que  d'exiger  en  tout  cas  que  les  pièces  de  poursuite  fussent  noli- 
fiées  directement  au  représentant  légal  de  la  personne  poursuiviauf 
Du  reste,  le  mari  a  eu  connaissance  des  pièces  et  la  femme  a  et 
censée  accepter  leur  notification  pour  son  mari  nann  domictl^^l 
connu. 

Dame  Suter  a  recouru  en  temps  utile  au  Tri  bu  nid  fédéral,  coo*l 
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cluant  à  la  réforme  de  la  décision  précédente  et  à  la  confirmation 
de  la  décision  de  première  instance  ;  elle  insiste  sur  le  fait  que  les. 
pièces  devaient  être  adressées  à  son  mari  :  que  cependant  elles  ont 
toutes  été  établies  à  son  nom,  en  omettant  son  représentant  légal  ; 
que  la  communication  au  mari  n'aurait  pas  été  impossible,  mais, 
qu'il  fallait,  conformément  à  Tart.  66,  al.  4  L.  P.,  recourir  à  la  pu- 
blication. 
Arrêt. 

I.  Pour  poursuivre  un  débiteur  qui  a  un  représentant  légal,  ott 
exige,  il  est  vrai,  que  les  pièces  de  poursuite  ne  portent  pas  seule- 
ment  le  nom  du  débiteur,  mais  aussi  celui  du  représentant,  de  façon 
que  les  autorités  et  les  parties  puissent  elles-mêmes  conclure  decea 
pièces  qu'il  s'agit  d'une  poursuite  dans  le  sens  de  l'art.  47  L.  P. 
(Voir  Jâger,  Commentaire,  art.  47,  note  4,  page  53.)  Les  considé- 
rants de  première  instance  relèvent  bien  que  la  recourante  a  invo- 
qué l'absence  de  cette  formalité. 

Cependant,  cela  seul  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  poursuite,, 
car  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  la  violation  d'une  prescription  de- 
procédure.  La  validité  de  la  poursuite  ne  pourrait  être  contestée 
que  si  la  notification  en  avait  été  faite,  directement  ou  indirecte- 
ment, non  au  représentant  comme  tel,  mais  bien  au  représenté 
comme  débiteur  personnellement  poursuivi.  Dans  ce  cas,  la  prati- 
que constante  du  Tribunal  fédéral  admet  qu'il  y  a  nullité  absolue 
de  la  poursuite.  (Rec.  off.,  recours  Kicklin,  édition  spéciale,  IV,. 
n»  7.  page  24.) 

II.  Les  faits  ne  sont  cependant  pas  tels  en  l'espèce.  La  notifica- 
tion des  pièces  de  poursuite  a  plutôt  été  faite  avec  Tintention  d'at> 
teindre  le  mari  de  la  recourante. 

Cela  résulte  du  fait  constant  que  Suter  a  refusé  d'accepter  le 
commandement  de  payer,  refus  qui,  du  reste,  ne  saurait  avoir  au- 
cun effet  sur  les  conséquences  d'une  notification  régulière.  (Archiver 
IV,  no  27.)  11  n'était  pas  possible  de  notifier  les  actes  suivants  à 
Suter,  qui  avait  quitté  Zurich  ;  en  revanche,  aux  termes  de  rart.64 
L.  P.,  la  notification  pouvait  être  faite  à  sa  femme  ;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  et  Suter,  lors  de  son  retour,  en  a  eu  connaissance.  On  ne 
peut  contre  cela  invoquer  que,  dans  le  cas  de  l'art.  47  L.  P.,  la  no- 
tification doive  être  nécessairement  faite  au  représentant  et  que 
l'alinéa  de  l'art.  64,  par  lequel  la  notification  est  possible  à  certai- 
nes tierces  personnes ,  ne  doive  pas  être  pris  en  considération  ici. 
Le  texte,  pas  plus  que  l'intention  de  l'art.  64,  n'en  permettent  une 
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•nlerprétalion  aussi  étroite.  On  ne  peut  également  leiur  compte  du 
fait  ijLie  dame  Suter,  en  même  temps  quelle  recevait  les  pièces 
pour  son  mari,  était  aussi  la  débitrice  poursuivie.  (Jàger,  O^m- 
meniaire^  art,  64,  note  7.) 

La  notification  répond  en  ce  sens  à  lart.  47  L*  P*  qu*elle  a  em 
lieu  au  domicile  du  représentanL  II  est  vrai  qu'à  ce  moment  Suler 
n^habituit  pas  régulièrement  Zurich,  mais  cherchait  du  travail  dan» 
toute  la  Suisse. 

On  ne  peut  cependant  dire  qu'il  ait  abandonné  son  domicile  de 
Zurich  ;  il  avait  laissé  sa  famille  à  Zurich  et  y  revenait  de  temps  i 
autre;  il  ne  s'est  établi  nulle  part  ailleurs  et  n'a  même  pas  déposé 
ses  papiers. 

Son  domicile  doit  donc^  en  fait,  être  considéré  comme  mainteott 
{cf.  art.  3,  al.  3,  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  dût 
Suisses  établis  ou  en  séjour). 

Ainsi  tombe  Fargumenl  de  la  recourante  que  la  notification  aurait 
dû  être  faite  par  publication,  d'après  l'art.  66,  al.  4  L,  P.,  parOfl 
que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  ne  peut  plus  parler  d'un  do^ 
micile  inconnu. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté.  (Traduit  et  Thumi  Eo.  Po.) 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AuniBNCB  DU  28  FÉvfliEn  1903. 

Préaldence  de  M,  BtjnoY, 

Tramway  ;  cheval  blessa  ;  action  en  vertn  des  art.  8  et  9  do  la  loi  tèdè 
raie  sur  la  responsabilitô  des  entreprises  de  chemina  de  fer  ;  admis 

sion  ;  quotité  adjugée  ;  appel  ;  confirmation. 

C.  G.  T.  E.  contre  Décrue, 

En  n* arrêtant  pas  son  convoi,  alors  qu^un  cheval  effraye  se  \ 
sur  la  voie  et  que  le  cavalier  ne  peut  le  dégager^  le  mécanicien   «Tii 
tramway  commet  une  faute  et  une  contravention  aux  art,  7  et  6  du  fi 
clément  de  police. 

Décrue,  ensuite  d'un  accident  survenu  au  cheval  qu'il  moulai 
et  qui  dut  être  abattu  à  cause  de  la  gravité  de  sa  blessure,  a  far 
contre  la  Compagnie  genevoise  des  Tramways  électriques  une  ne 
tion  en  paiement  d'une  indemnité  de  784  francs  et  d'une  sommet 
300  francs  à  titre  do  dommages-intérêts. 

Il  a  basé  son  action  sur  les  art.  8  et  9  de  la  loi  fédérale  sur 
responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer. 

La  Compagnie  défenderesse  a  méconnu  avoir  commis  une  fan! 
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«t  a  soatenu,  par  contre,  que  Décrue  avait,  en  tout  cas,  commis  une 
bute  en  ne  descendant  pas  de  cheval.  Le  Tribunal  a  ordonné  des 
enquêtes  et,  par  jugement  dont  est  appel,  il  a  condamné  la  Com- 
pagnie des  Tramways  électriques  à  payer  à  Décrue  la  somme  de 
7^  francs  k  titre  d'indemnité. 

Le  Tribunal  a  estimé  qu'il  résultait  des  enquêtes  que  les  causes 
de  l'accident  étaient  : 

!•  L'effroi  du  cheval  à  l'approche  du  convoi  ; 

29  Atteinte  du  cheval  engagé  sur  les  rails  par  le  convoi  qui  n'a- 
vait pas  stoppé; 

3*  Engagement  du  sabot  du  cheval  entre  le  longeron  gauche  de 
k  locomotive  et  le  rail  ; 

Qu'il  y  avait  donc  bien  relation  de  cause  à  effet  entre  l'accident 
et  la  marche  du  convoi  qui  avait  atteint  le  cheval  ;  qu'en  consé- 
quence, la  Compagnie  était  responsable  si  le  mécanicien  avait  com- 
mis une  faute  en  ne  stoppant  pas  à  temps  ;  que  la  faute  existait, 
car  à  plusieurs  mètres  de  distance,  des  signaux  avaient  été  faits 
«au  mécanicien,  et  avant  l'accident  le  cheval  était  engagé  sur  la 
voie,  donnant  des  signes  visibles  d'effroi  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
<l'a€c<irder  une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  réelle  du  cheval, 
la  Compagnie  n'ayant  pas  commis  de  faute  grave  ;  qu'enfin,  il 
n'existait  aucune  faute  à  la  charge  de  Décrue. 

Devant  la  Cour,  la  Compagnie  genevoise  des  Tramv^ays  élec- 
triques reprend  ses  conclusions  tendant  au  déboutement  du  de- 
mandeur et  subsidiairement  elle  conclut  à  la  diminution  de  l'in- 
demnité accordée. 

Décrue  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  : 

Qitesttan: 

Décrue  a-t-il  droit  à  une  indemnité  et  à  quel  chiffre  doit-elle 
^tre  Bxée? 

Adoptant  les  motifs  contenus  dans  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Considérant  qu'en  n*arrètant  pas  son  convoi,  alors  qu'un  cheval 
dfrayé  se  trouvait  sur  la  voie  et  que  celui  qui  le  montait  ne  pouvait 
le  dégager,  le  mécanicien  a  commis  une  faute  et  a  contrevenu  aux 
dispositions  des  art.  7  et  8  du  règlement  de  police  concernant  les 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  qui  disposent  que  le  mécanicien  devra 
se  tenir  prêt  à  arrêter  instantanément  lorsqu'il  voit  des  chevaux 
disposés  à  s'effrayer  et  que,  si  la  voie  est  occupée,  il  doit  ralentir 
la  marche  du  convoi  ou  même  l'arrêter  jusqu'à  ce  que  la  voie  soit 
libre; 
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Considérant  que  la  seule  faute  reprochée  à  Décrue  est  de  n  être* 
pas  descendu  de  son  cheval  ou  de  ne  pas  Ta  voir  fait  tenir  par  an 
de  ses  hommes  ; 

Considérant  qu*il  eût  été  didicilc  et  même  dangereux  pour  De- 
crue  de  descendre  de  son  cheval  qui  s'a^tait  et  qu'il  ne  pouvait 
maîtriser  ; 

Qu'il  eût  été  imprudent  d'appeler  un  homme  à  son  aide  pour  tenir 
le  cheval,  puisque  celui-ci  se  trouvait  sur  la  voie  et  que  le  convoi 
ne  s'était  pas  arrêté;  que  le  convoi  aurait  sans  doute  attemt  rhom- 
me  comme  il  a  atteint  le  cheval  ; 

Considépant,  dès  lors,  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  Décru© 
et  que  la  cause  de  laccident  est  due  au  fait  que  le  tramway  n'a 
pas  stoppé  et  ce  contrairement  au  règlement  de  police. 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  8  et  9  loi  fédérale  sur  les  responsabi* 
lités  des  entreprises  de  chemins  de  fer; 

La  Cour...  confirme. 


AuinBNCE  DU  28  FÊvntEit  1903, 

Présidence  d«  M.  BtTftaY. 

Jugement  ;  appel  ;  absence  de  motils  ;  non  production  de  Texpèdltloa  de» 
enquêtes  ;  irrecevabilité  ;  amende  au  téméraire  appelant  ;  art^  347» 
501  pr,  civ. 

Daguin  contre  Glapey,  etc. 

L  Un,  appel  Jion  motivé  n^est  pnâ  recevahle. 
IL  Le  défaut  de  production  en  appel  de  ^expédition  deê  enquêter 
a^ani  eu  lieu  devant  Us  premiers  juges  rend  cet  appel  irrecevable. 

Daguin,  fermier  à  Saint-Georges»  a,  le  24  septembre  1898,  as- 
signé Glapey,  cafetier  à  Saint-Georges,  en  paiement  de  la  acmme 
de  278  fr.  75, 

Loin  de  se  reconnaître  débiteur,  Glapey  a  prétendu  être  créan* 
cier  de  Daguin  et  a  formé  une  demande  reconventionnelle,  de 
1728  fr.  95. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a,  en  premier  lieu,  ordonné 
des  enquêtes,  puis  fait  procéder  à  une  expertise.  Daguin  a  ensuite 
persisté  dans  ses  conclusions  introductives  d'instance,  tandis  que  | 
Glepey  concluait  à  son  déboutement  et,  reconventionnellement,  a 
paiement  de  133  francs* 

Le  Tribunal   a   débouté   Daguin   de   sa  demande^  soit  parce 
qu'elle  avait  été  implicitement  retirée   en  cours  d*instance,  sottj 
parce  qu'elle  n*était  aucunement  établie.  Il  a  adjugé  à  Glapey  sa 
demande  reconvenlionneïle  à  concurrence  de  73  fr.  35,  pour  fer-j 
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mage  et  50  francs ^  valeur  de  120  plantes  d'asp6rg€s,  les  enquêtes 
ayant  établi  que  Daguin  avait^  sans  droit,  empêché  Glapey  de 
prendre  en  temps  utile  des  plantes  d'asperges  à  lui  appartenant  et 
^u'il  avait  le  droit  d'enlever,  et  les  dits  plants  valant  50  francs. 

Ce  jugement,  en  date  du  15  janvier  1902  »  a  été  signifié  le  19  fé- 
vrier et  Daguin  en  a  interjeté  appel  par  exploit  du  28  février,  tant 
contre  Glapey  que  contre  Tavocat  de  ce  dernier,  au  profit  duquel 
les  dépens  avaient  été  distraits. 

Cet  exploit  n'indique  pas  les  motifs  de  Tappel  ;  Daguin,  soit  mn 
conseil;  n  a  signifié  aucune  écriture  ultérieure  indiquant  quels  sont 
«es  griefs  contre  le  jugement,  mais  seulement  déposé  des  conclu- 
sionB  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour,  vu  Tobscurité  de  cette  af- 
faire, ordonner  son  transport  sur  place.  L'appelant  n'a  pas  produit 
dans  son  dossier  Fexpédition  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé ea  première  instance.  Dans  ces  conditions,  Tappel  ne  saurait 
être  déclaré  recevable,  faute  par  l'appelant  de  produire  les  pièces 
nécessaires  pour  que  la  Cour  puisse  apprécier  la  validité  du  juge- 
ment dont  est  appeL  11  y  a  lieu,  en  outre,  de  condamner  rappelant 
■à  l'amende  comme  téméraire  appelant,  en  application  de  Tart.  501 
n«  5,  pFp  civ.f  car  cet  appel  n'est  pas  motivé  et,  à  supposer  mê- 
me qu'il  fût  déclaré  recevable,  la  Cour  serait  hors  d'état  d'en  appré- 
cier le  bien- fondé,  faute  par  le  conseil  de  Daguin  d'avoir  rien 
(ait  pour  exposer  les  griefs  de  son  client  contre  la  décision  judi- 
ciaire dont  il  demande  la  réforme. 

Par  ces  motifs,  et  vu  Tart^  ^47  pr*  eiv,,  la  Cour  déclare  non  rece- 
Yabte  Tappel  formé  contre  le  jugement  de  première  instance  du  15 
janvier  1902,,- 

AuPIEIfCE  DU  28  FévitiHR   1903. 

Séquestre;  débiteur  celant  ses  biens:  art.  271  L.  P.  :  contettatlon  ; 
ammlatioii  dn  séquestre  ;   appel  ;  coiifirmatlozi. 

Perret  contre  Rutishauser. 

Le  faitj  par  un  débiteur^  de  remettre  en  gage  une  créance  pour  o&* 
tenir  un  prêt  d^  argent  pourrait  y  dans  les  dreonstances  prévues  par 
Vart.  *J&7  L.  P.,  donner  lieu  h  Vaction  réooc^ttoire.  Il  ne  saurait^ 
d'autre  part^  en  l'absence  d'une  collusion  frauduleuse  entre  ce  débiteur 
«<  le  gagiste^  constituer  traction  de  celer  ses  biens  permettant  le  sé- 
questre. 

Le  26  septembre  1902,  Perret  a  fait  pratiquer  un  séquestre  au 

préjudice  de  Rutishauser,  Le  cas  de  séquestre  iuvoqué  était  que  le 

débiteur  celait  ses  biens  (art.  271,  cb.  2,  L.  P.). 
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Par  exploit  du  13  octobre  suivant,  Rutishauser  a  introduit  une 
action  en  constestation  du  ca%  de  séquestre. 

Par  jugement  du  21  novembre  Î902^  dont  est  appcK  le  Tribiuial 
a  constaté  que  Tac  te  reproché  au  débiteur  avait  consisté  à  consti- 
tuer un  gage  en  garantie  d'un  prêt  d'argent. 

Il  a  décidé  qu'en  ce  faisaiit  le  débiteur  n'avait  pas  celé  ses  biens 
au  sens  de  Tart*  271,  ch.  2, 

En  conséquence»  il  a  annulé  le  séquestre ,  sans  toutefois  allouer 
au  débiteur  des  dommages-intérêts.  Perret  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  ;  il  eo  demande  la  réforme  et  reprend,  devant  la  Cour^ 
ses  conclusions  de  première  instance  tendant  à  ce  que  Perret  soit 
débouté  de  sa  demande  en  contestation  du  cas  de  séquestre.  Ra- 
tisbauser,  sans  faire  appel  incident,  conclut  à  la  confirmation  du. 
jugement. 

Question  : 

Est -il  établi  que  Rutisliauser  ait  celé  ses  biens,  au  sens  de 
Tart.  271,ch.  2,  L.P.? 

L*acte  reproché  par  Perret  à  Rutishauser  et  établi  par  les  lettres 
de  ce  dernier  des  25  septembre  et  il  octobre  1902,  produits  au  pro- 
cès, a  consisté  à  reoMttre  en  gage  une  créance,  afin  d'obtenir  sur 
ce  gage  un  prêt  d'argent.  Cette  constitution  de  gage,  si  elle  a  été 
faite  dans  les  conditions  prévues  par  Tart.  287,  ch.  1,  pourrait 
peut-être  donner  ouverture  à  une  action  révocatoire  de  la  part  des 
créanciers  à  qui  Tart.  285  ouvre  cette  action.  Mais,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  aucune  collusion  frauduleuse  n'étant,  du  reste,, 
établie  entre  le  débiteur  et  le  créancier  gagiste,  rien  ne  permet  de 
dire  qu'en  constituant  un  gage,  le  débiteur  ait  celé  ses  biens  dans 
rintention  de  se  soustraire  à  ses  engagements.  Le  cas  de  séquestre 
invoqué  n'existait  donc  pas  et  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  mis  le  séquestre  à  néant. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme... 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 

AuDiBNCB  DU  29  Octobre  1902. 

Présidence  de  M.  Fazt. 

Propriétaire  de  bains;  baigneur;  accident;  action  en  indemnité; 
ponsabilité  du  tenancier;  renvoi  à  l'instmction. 

Ingold  contre  Dme  Bornand. 
Celui  qui  tire  un  profit  d'un  genre  cCexploitaHon  pouvant  fenre 
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courir  des  rîëques  graves  au  public  (en  Veâphcç  un  UahîitËemefd  de^ 
halnë)  eii  ttnu  dû  sa  faute,  même  légère  ^  notamment  dé  tout  dèfaui  de 
pr^aution  ayant  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  un  ac^dtnt  fur- 


Attendu  qu'Ingold,  demandeur,  suivant  exploit  Bertrand,  huii- 
sier^du  29avrLl  1901,  réclame  à  dame  Bornand  la  somme  de  1000  fr. 
à  titre  de  dommages^ntérèts  ; 

Qu'il  base  sa  demande  sur  le  fait  qu'ayant  pris  un  bain  le  22  fé- 
vrier 1901,  dans  rétablissement  alors  exploité  parla  défenderesse^ 
il  a  eu  le  pied  droit  brûléf  accident  qui  Ta  obligé  à  se  faire  soigner 
durant  cinquante- neuf  jours  à  rHôpitai  cantonal  ; 

Attendu  que  le  fait  de  raccident  n'est  point  contesté  ; 

Que,  toutefois,  tandis  que  le  demandeur  Tattribue  à  une  défec- 
tuosilé  des  appareils  de  la  défenderesse j  celte  dernière  en  trouva 
la  cause  dans  un  cas  fortuit  n'engageant  pas  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  aveux  des  parties  ; 

l"*  Que  Taccident  s'est  produit  durant  une  syncope  d'Ingold  alors 
enfermé  dans  un  appareil  à  bains  de  fumigation  ; 

2**  Que  la  cause  directe  de  raccident  est  la  rupture  ou  le  dé- 
placement d'une  latte  du  treillis  de  bois  qui  sépare  les  pieds  du 
bai^eur  des  tuyaux  qui  amènent  la  vapeur: 

Attendu  que  la  défenderesse,  à  laquelle  seule  incomberait  cette 
preuve  j  n'offre  point  de  prouver  que  Félat  de  santé  d'Ingold  fût 
tel  qu'il  n'eût  pu,  sans  danger  pour  lui,  prendre  un  bain  semblable 
à  celui  au  cours  duquel  T accident  s'est  produit  ; 

Qu'en  conséquence,  la  syncope  d'ingold  doit  être  considérée 
comme  purement  fortuite  et  ne  saurait  constituer  ,  à  Tégard  de  ce 
dernier,  la  preuve  d'une  faute  quelconque; 

Attendu t  d'autre  part,  que  les  parties  diffèrent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cause  immédiate  de  la  rupture  ou  de  Técartement  d'une 
des  lattes  du  treillis,  le  demandeur  rattribuant  à  un  vice  de  eons- 
truclion  du  treillis  lui-même  et  du  tabouret  où  prend  place  le 
baigneur^  tandis  que  la  défenderesse  soutient  que  la  dite  latte  «  a 
été  dérangée  »  par  lé  garçon  de  rétablissement  «en  s'arquebou- 
tant  "&  pour  retirer  de  Tappareil  Ingold  évanoui  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  d^lngold  ne  résulte  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  explications  ; 

Qu*au  contraire,  Taveu  delà  défenderesse  suffît  pour  la  constituer 
en  faute  ; 

Qu'en  effet,  celui  qui  tire  un  profit  d'un  genre  d'eicploilation 
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pouvaot  faire  courir  des  risques  graves  au  public,  esl  tenu  d««il 
faute,  môme  légère,  nolammenl  de  tout  défaut  de  précaution  ayttA  j 
un  rapport  de  cause  à  effet,  avec  un  accident  survenu  ; 

Attendu  qu'en  Tespèce,  il  résulte  implicitement  de  Taveu  de  I 
^défenderesse  que  le  treillis  destiné  à  séparer  le  baigneur  des  tuyau 
de  vapeur  était  trop  faible,  ou  trop  usagé,  ainsi  que  le  Tribunal  tj 
pu  le  constater  sur  place,  puisqu'il  aurait  cédé  au  poids  du  garçoûj 
•de  bains  accomplissant  un  travail  normal; 

Qu'en  effet,  la  syncope  partielle  ou  totale  du  patient  n'étant  nul»! 
lement  un  phénomène  inusité  au  cours  d'un  bain  semblable.  llnM 
lallation  doit  ^^t^e  sulfisammenl  solide  pour  que  le  garçon  de  baio 
puisse  pénétrer  dans  la  caisse  et  en  retirer  le  baigneur^  sans  qu^ 
le  treillis  sur  lequel  repose  ce  dernier  vienne  à  céder  ; 

Que  ce  treillis  étant  la  seule  protection  du  baigneur  contre  i 
tuyaux  portés  à  une  température  très  élevée  et  constituant, 
lors,  un  danger  grave,  il  appartient  à  celui  qui  exploite  une  m 
tallatîon  semblable  de  prendre  toutes  les  précautions  nécess 
pour  que  tout  contact  entre  le  baigneur  et  les  dits  tuyaur  soit,< 
tout  cas,  rendu  impossible  ; 

Attendu  que  tel  n'a  pas  été  le  cas  en  Tespèce  ; 
Qu'en  conséquence,  la  défenderesse,  laquelle  n'indique  a  sa  i 
-charge  aucune  faute  personnelle  du  garçon  de  bauis,  doit  èlre,< 
principe,  déclarée  responsable  de  l'accident  survenu  à  Ingold. 

Attendu,  loutefois, que  le  Tribunal  n'a^  en  l'état,  pas  les  élém€ 
suHisants  pour  apprécier  justement  le  préjudice  subi  par  ingolj 
l'instruction  de  la  cause  n'ayant  pas  parte  sur  ce  point; 
Par  ces  motils,  le  Tribunal,  jugeatjt  en  premier  ressort 
Dit  que  dame  Burnaud  est*  en  principe,  responsable  de  l'accid 
survenu  à  Ingold  ; 

Renvoie  ta  cause  à  Tinstruction  en  ce  qui  concerne  retendue 
préjudice  subi  par  le  demandeur,  fond  et  dépens  réservés. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  13  Juin  1902. 

Préaldenee  de  M«  Whisleb. 

Usine  de  landnerle  [  brait  et  trépidations  troublant  Im  TOisf  ns  ;  demande 
de  mesoreA  propres  à  écarter  cea  troubles  et  dommages  intérâts  ; 
art.  67,  S&Q.  0^  ;  art.  3S0  G.  bernois  ;  admission  :  recoora  an  Tribunal 
lâdAral;  compétence:  art  5€0rg,  (ad.  fèd.  ;  interprétation  liistorîqiie 
de«  art.  f7  et  €8  G.  0.  (art.  liSS  C.  pr.  ciT.  tar,);  Incompâtence  dn 
Tribunal  fédéral  anr  la  dnrée  dn  travail  ;  art.  380  G.  bemola  ;  compé- 
tence sur  le  reste  ;  art.  67  et  68,  50  C.  0.  ;  rejet. 

Selve  contre  Rychiger. 

Vart.  67  C.  0.  »t  base  »ur  U  défaut  d'tnir^ien  ou  ëur  le  vieê  de 
<onttruciion  il'un  bâtiment  au  d^n  autre  ouvrage j  tandis  qut  k  dr<nt 
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de  voisinage  {cantonal)  fixe  les  limiUi  dé  Vuêage  de#  fonde  ;  ee  g«( 
concerne  ce  dernier  point  échappe  au  droit  fédéral. 

L'eitploitation  d'une  fabrique  ne  peut  être  régie  par  Uê  arL  67  H 
68  a  0„ 

Il  y  a  coniroverêe  sur  la  quegtion  de  savoir  si  Vari,  68  C  O.  exigtf. 
comme  t^ari,  67^  pour  son  appiicationf  le  défaut  d* entretien  ou  te  vice 
de  construction. 

L  L'intimé,  demandeur  en  première  instance»  possède  à  Thoune- j 
un  terrain  situé  le  long  de  la  Scheibenstrasse  ;  de  Taulre  côté  dd 
cette  rue,  le  recourant  Selve  exploite  depuis  1895  une  usine  dontl 
la  principale  branche  est  la  lamincrie  et  tréfilerie. 

En  février  1899,  le  demandeur,  se  basant  sur  les  art,  67  et  ôft-j 
C,  0.  et  les  art.  380  Code  bernois  et  256»  ch.  It,  du  Code  pén&L| 
bernois,  a  intenté  un  procès  au  recourant. 

11  allègue  que  Texploitetion  de  cet  établissement,  ensuite  dttl 
bruit  et  des  violentes  trépidattons/n'a  pas  tardé  à  devenir  une  cala 
mité  pour  tout  le  voisinage  ;  que  les  causes  doivent  en  être  rame 
nées  à  la  grande  roue  dentée  dont  les  dents  n*ont  pas  été  travaillé^l 
d'une  façon  égale,  et  aussi  aux  fondations  trop  faibles  ;  que  leM 
trépidations  pouvaient  éventuellement  provenir  d^autres  causes  eiij 
relation  avec  rinstallation,  lentretien  ou  le  fonctionnement  de  l'tt- 
sine;  qu  ensuite  de  ce  vice  de  construction,  il  a  été  tenté  divers 
réparations  qui  avaient  pour  but  de  diminuer  le  bruit  et  la  trépîdn*] 
tion,  mais  que  Tun  et  Tautre  continuent  néanmoins  d^une  faç 
sensible. 

A  ces  troubles  s'en  ajoute  un  autre  qui  provient  du  fonctionne 
ment  habituel  du  laminoir;  lorsque  des  plaques  de  tôle  d'une  < 
taine  épaisseur  passent  au  laminoir^  il  se  produit  parfois,  quan 
elles  sortent  de  la  machine»  un  coup  violent  qui  produit  une  for 
détonation  et  un  ébranlement* 

Les  ateliers  du  défendeur  travaillent  dans  la  règle  jour  et  nuit  j 
comme  pendant  la  nuit  la  turbine  de  Tusine  n'actionne  que  le  la- 
minoir et  qu'il insi  cette  machine  reçoit  une  force  plus  grande  qui 
de  jour,  il  en  résulte  que  la  nuit,  les  coups  et  détonations  sont  et 
core  plus  violents  que  de  jour  et  que  les  voisins  sont  constammeof 
troublés  dans  leur  sommeil. 

Le  défendeur  a  reconnu  que^  dans  la  règle,  son  établissemenl 
marchait  jour  et  nuit;  il  a  allégué  que  son  installation  avait  étj 
installée  d'après  toutes  les  règles  de  la  science,  de  même  les  fou 
dations  d'après  toutes  les  règles  de  la  construction. 
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IL  La  Coup  d'appel  de  Berne,  en  daté  du  20  février,  a  reconim 
comme  fondée  Taction  de  Rychiger  et  a  coudamaé  Selve  : 

1*  A  renforcer  les  fondations  de  sa  kminerie  de  la  façon  indiquée 
par  les  experts,  et  cela  dans  un  délai  de  six  mois  ; 

2«  A  cesser,  dès  le  î"^'  avril  Î902,  te  travail  dès  dix  heures  du 
soir  à  cinq  heures  du  matin  ; 

3*  A  payer  à  Rychiger  une  indemnité  de  700  francs  ; 

4°  A  rembourser  à  Rychiger  une  somme  de  1250  francs  dépensés 
par  ce  dernier. 

La  Cour,  vu  les  enquêtes  et  Texpertise,  en  ce  qui  concerne  le 
trouble  causé  aux  voisins  de  Tusine,  a  admis  comme  établi  que, 
depuis  Touverture  de  Tusine,  il  s'est  produit  un  trouble  réel  dans 
tout  le  voisinage  par  suite  du  bruit  et  des  détonations  et  que  les 
maisons  des  alentours  ,  parmi  lesquelles  celïe  du  demandeur^ 
étaient  secouées  de  telle  sorte  que  des  objets  mobiliers  étaient 
mis  en  mouvement  et  que  le  sommeil  des  habitants  était,  par  mo- 
ments, troublé  d'une  façon  sensible,  mais  que  ces  trépidations 
avaient  bien  diminué  dans  les  derniers  temps. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  du  bruit  et  des  trépidations ,  la 
Cour  fait  une  différence  entre  Fétat  antérieur  et  TactueL  Aujour- 
d'hui ,  rancienne  roue  dentée  du  laminoir  a  été  remplacée  par  une 
nouvelle,  d'où  amoindrissement  des  trépidations  ;  les  anciennes 
trépidations,  pour  autant  qu'elles  ont  persisté,  résultent  donc 
d'une  installation  défectueuse  du  laminoir. 

11  résulte  du  rapport  des  experts  que  Tébranlement  provient  des 
fondations  trop  faibles  et^  par  conséquent^  d'un  vice  de  construc- 
tion, taudis  que  le  bruit,  les  détonations,  sont  imputables  à  la  façon 
dont  Texploitation  est  conduite. 

IlL  Le  défendeur  a  recouru i  en  temps  utile^  au  Tribunal  fédéral; 
le  demandeur  a  également  interjeté  recours  incident,  concluant  à 
ce  que  si  rindemnité  allouée  par  Tinstance  précédente  devait  être 
jBodiBée,  elle  fût  élevée  à  7000  francs. 

IV,  Au  point  de  vue  juridique,  il  faut  tout  d'abord  examiner  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral  qui  n'est  douteuse  que  sur  la 
question  du  droit  à  appliquer. 

A  ce  point  de  vue,  T instance  précédente  a  divisé  les  chefs  de  la 
demande  et,  les  examinant  séparément,  est  arrivée  à  cette  solu- 
tion : 

Sur  le  premier  chef,  en  ce  qui  touche  aux  mesures  concernant 
rinstallalion  et  rentretien  de  la  fabrique,  c'est  Tart.  68  C.  0>  qui 
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est  applicable  ;  en  revanche,  ce  qui  a  trait  aux  troubles  causés  par 
Texploitation  tombe  sous  le  coup  de  Tart.  380  du  Code  bernois. 
De  même,  sur  le  second  chef,  il  faut  distinguer  :  la  réparation  du 
préjudice  occasionné  par  le  vice  de  construction  ou  le  défaut  d'en- 
tretien s'appuie  sur  Fart.  67  C.  0.  ;  celle  du  préjudice  causé  par 
l'exploitation  de  Tusine  relève  de  Tart.  50  C.  O.;  la  question  de 
la  contravention  à  la  loi  sur  ce  point  est  résolue  préjudiciellement 
par  Tart.  380  du  Code  bernois. 

Aux  termes  de  Tart.  56  Org.  jud.,  le  recours  est  recevable  dans 
les  litiges  civils  qui  ont  été  jugés  par  les  tribunaux  cantonaux,  avec 
application  des  lois'  fédérales,  ou  qui  auraient  dû  être  jugés  sui- 
vant ces  lois  ;  le  présent  recours  est  donc  recevable  en  soi. 

Par  contre,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  juger  Taffaire  que  si  le 
droit  fédéral  est  réellement  applicable.  Lorsque,  à  côté  des  lois 
fédérales,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aussi  des  lois  cantonales,  et  que 
le  jugement  attaqué  n'en  a  pas  tenu  compte,  il  peut,  ou  bien  faire 
lui-même  application  du  droit  cantonal,  ou  renvoyer  l'affaire  aux 
tribunaux  cantonaux  (art.  83  Org.  jud.j.  En  revanche,  lorsque  ie 
Tribunal  fédéral  trouve  que  le  jugement,  basé  en  tout  ou  en  partie 
sur  les  lois  fédérales,  devait  être  rendu  exclusivement  d'après  le 
droit  cantonal,  il  n'a  pas  à  rendre  lui-même  un  arrêt  tranchant  le 
litige,  mais  il  doit  casser  le  jugement  attaqué  et  renvoyer,  sans 
préavis,  l'affaire  à  l'instance  cantonale  pour  nouvel  examen  (art.  79, 
al.  2  et  3  Org.  jud.).  Il  faut  étudier,  d'après  ces  principes,  la  com- 
pétence matérielle  du  Tribunal  fédéral  sur  chaque  chef  de  de- 
mande. 

V.  Le  premier  chef  consiste  dans  la  demande  de  condamnation 
du  défendeur  à  prendre  pour  l'installation,  l'entretien  et  l'exploita- 
tion de  son  usine,  toutes  'les  mesures  propres  à  écarter  tous  les 
troubles  ultérieurs  du  demandeur  dans  la  jouissance  de  son  im- 
meuble voisin  de  l'usine  et  tout  préjudice  plus  grand. 

Ce  chef  de  demande,  d'après  sa  nature,  a  sa  base  dans  le  droit 
de  voisinage  (cantonal)  ;  le  demandeur  a  lui-même  invoqué  une 
disposition  de  droit  vicinal  ;  c'est  le  droit  des  choses  qui  détermine, 
d'un  c6té,  dans  quelle  mesure  le  propriétaire  d'un  fonds  est  limité 
dans  l'usage  de  celui-ci  par  les  principes  du  droit  de  voisinage,  et, 
d'autre  côté,  jusqu'où  le  voisin  doit  tolérer  des  empiétements. 

Les  art.  67  et  68  C.  0.  ont  plusieurs  points  de  contact  avec  ces 
dispositions,  et  il  faut  examiner  quels  sont  leurs  rapports. 

A  ce  sujet,  on  remarque  que  les  art.  67  et  68  C.  O.  accordent 
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une  action  au  lésé  ou  à  celui  qui  est  menacé  de  lésion,  abstraction 
faite  de  sa  qualité  de  propriétaire  d'un  fonds  et  surtout  d'un  fonds 
voisin,  tandis  que  le  droit  des  choses  (cantonal)  n*a  en  vue  que  le 
propriétaire. 

De  plus,  l'art.  67  C.  O.  se  base  sur  le  défaut  d'entretien  ou  sur 
le  vice  de  construction  d'un  bâtiment  ou  d'un  autre  ouvrage,  tandis 
que  le  droit  de  voisinage  fixe  les  limites  de  Tusage  des  fonds. Tout 
ce  qui  concerne  ce  dernier  point  doit  donc  être  considéré  comme 
relevant  du  droit  des  choses  ;  le  droit  fédéral  n'y  touche  pas,  car  il 
ne  s'agit  pas  de  rapport  de  personne  à  personne,  mais  de  chose  à 
chose. 

Tant  qu'il  sera  question,  dans  l'espèce,  de  l'exploitation  de  la 
fabrique,  il  ne  pourra  être  fait  application  des  art.  67  et  68  C.  O. 
Les  dispositions  de  rart.[67  ne  distinguent  pas  si  le  dommage  est 
causé  par  l'action  corporelle  immédiate  de  l'objet  sur  la  personne 
ou  les  choses,  ou  s'il  a  été  causé  d'une  autre  façon  (Rec,  ofT.  XVI, 
page  814/,  consid.  4);  l'art.  68  prévoit  le  dommage  imminent 
d  un  bâtiment  ou  d'un  ouvrage. 

L'exploitation  d'une  fabrique  ne  peut  être  régie  par  les  art.  67 
et  68  C.  O.;  en  effet,  elle  n'a  rien  de  commun  avec  ces  disposi- 
tions. 

L'instance  précédente,  en  ordonnant  la  suspension  de  l'exploita- 
tion de  la  fabrique  pendant  la  nuit,  l'a  fait  et  n'a  pu  le  faire  qu'en 
s'appuyant  sur  le  droit  cantonal,  et  notamment  sur  la  disposition 
invoquée  de  l'art.  380  C.  bernois.  Ce  point  échappe  donc  à  l'exa- 
men du  Tribunal  fédéral. 

VL  En  revanche,  tant  que  le  premier  chef  se  base  sur  l'établis- 
sement et  l'entretien  de  la  fabrique  du  défendeur,  l'art.  68  C.  0.  ne 
peut  pas  d'emblée  être  écarté. 

On  peut  remarquer,  il  est  vrai,  qu'il  aurait  suffi,  et  cela  eût 
même  été  plus  simple,  que  l'instance  précédente  eût  jugé  ce  point 
uniquement  d'après  l'art.  380  Code  bernois,  comme  elle  aurait  pu 
le  faire.  Mais,  du  moment  qu'elle  a  fait  application  de  l'art.  68,  il 
faut  examiner  les  raisons  de  cette  application. 

En  accordant  à  celui  qui  est  menacé  par  la  construction  de  l'ou- 
vrage d'autrui  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  écarter  le  danger,  l'art.  68  C.  O.  est  d'accord  avec  une 
règle  qui  n'existe,  dans  une  forme  générale  analogue,  que  dans  la 
vieille  loi  de  procédure  zuricoise,  art.  1188,  aux  termes  duquel  le 
propriétaire,  menacé  par  la  chose  d'autrui,  a  le  droit  de  le  mettre 
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en  demeure  tréloigner  le  danger  et  de  le  rendre  responsable  de 
celui-ci  sa[  néglige  de  le  faire. 

Celte  disposition  a  évidemment  servi  de  modèle  a  Tart,  68  C<OJ 

Parmi  les  projets  du  C.  0.,  le  projet  I,  de  Munzingert  1871,  le  j 
projet  II,  Fick,  1875,  et  ceJui  de  la  commission,  de  1876,  conte- j 
Datent  une  seule  disposition  (art.  106  ou  102)  concernant  la  res-l 
ponsabiliLé  du  propriétaire  dont  le  bâtiment  se  serait  eiTondré  pari 
suite  de  défaut  d'entretien  ou  de  vice  de  construction  ;  cen*esl  quel 
<lans  les  discussions  de  ta  commission  de  rédaction,  de  septembre] 
1877,  janvier,  mars  et  septembre  1878,  que  l'art.  71,  puis  78,  re- 
çut la  rédaction  actuelle  de  Tart.  67,  et  que  l'on  ajouta  une  nou- 
velle disposition  qui  est  devenue  Fart,  68  G.  O.  (anciennemenlj 
72,  puis  79;   article  75  du  projet  du    Département  de  Justice  ell 
police).  La   disposition  de  1  article  343  du  Code  civil  autrichîenJ 
«  Si  le  propriétaire  duo  droit  réel  peut  établir  que  la  constnic 
tion  ou  l'ouvrage   d'autrui  menace  ruine  et  Texpose  ainsi  à 
dommage  évident,  il  a  le  droit  de  requérir  du  tribunal  des  garan^ 
ties  de  sécurité  si  les  autorités  n'ont  pas  déjà  pris  les  mesur 
propres  à  assurer  la  sécurité  publique»*,  —  qui  se  trouve  dans 
«t  droit  des  choses  »,  sous  le  titre  «  propriété  »,  —  va  certainemeo 
moins  loin  que  le  Code  de  procédure  zuricois,  les  projets  de 
commission  de  rédaction  et  le  texte  actuel  de  l'art.  68  C.  0. 

Si»  maintenant, Ton  remonte  de  Torigine  de  Tart,  68  C.O,  actu 
au  droit  romain  —  cautio  damni  infecit^  qui  ne  donnait  droit  qu^Jj 
des  mesures  de  garantie  et  à  la  réparation  du  dommage  éveniue 
—  on  constate  que  cet  article  a  élargi  le  principe  de  la  respot 
bilité  du  propriétaire. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  laminerie  du  défendeur  ne  doive  êl 
considérée  comme  un  «  ouvrage  n  dans  le  sens  de  l'art.  68  C.  O. 

11  est,  par  contre,  discutable,  que  rapplicalion  de  Tari.  68  C*  < 
ait  pour  base,  comme  Tari.  67^  le  défaut  d'entretien  ou  le  vice 
construction  et  d'installation,  l/arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  1| 
janvier  1893^  Fleck-Meili  et  consorts  contre  Hermann  (Rec.  oî 
XIX,  page  263  et  suiv.)  paraît  FalTirmer  {page  269,  consid,  2) 
jugeant  que  les  art.  67  et  68  C,  O.  ne  s^applîquaient  pas  à  l'espèc 
parce  que  le  dommage  dont  la  réparation  était  réclamée  ne  prov^ 
naît  pas  du  défaut  d'entretien  ou  d'un  vice  de  construction  ou  d'il 
lallation,  mais  de  la  façon  dont  le  propriétaire  avait  usé  de  sa  pf 
priété.  En  revanche,  dans  son  arrêt  du  il  février  1898,  Commt 
de  Corbièresc.  Bellora  (Kec.  oIT.  XXIV,  u,  page  96  ss,),  le  Tribll 
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aal  fédéral  a  jugé  (page  102,  consid.  4)  que  pour  donner  lieu  à 
Taction  de  l'art.  68,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  prétendre  ou  d'éta- 
blir que  le  dommage  imminent  résultât  d'un  défaut  d'entretien  ou 
•d'un  vice  de  construction  ou  d'installation  de  l'ouvrage,  et  qu'en 
cela  l'art.  68  s'écartait  de  l'art.  67  ;  qu'en  faveur  de  cette  dernière 
interprétation  on  pouvait  invoquer  le  fait  que  Tart.  1888  du  vieux 
Code  de  procédure  zuricois,  d'où  l'art.  68  C.  0.  a  été  tiré,  dispo- 
sait que  si  le  propriétaire,  mis  en  demeure,  négligeait  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  écarter  le  danger,  il  était  respon- 
^ble  du  dommage  qui  en  résulterait,  même  si  les  conditions  de 
l'art.  1885  n'étaient  pas  remplies,  c'est-à-dire  même  si  le  dommage 
Jie  devait  pas  être  regardé  comme  une  conséquence  d'un  vice  de 
^construction  ou  d'un  défaut  d'entretien. 

La  discussion  de  cette  question  controversée  peut  être  laissée  de 
•côté  dans  l'espèce  ;  en  effet»  l'instance  précédente  constate  que  la 
slaminerie  n'a  pas  des  fondations  suffisantes,  et  cette  appréciation 
ii'est  pas  contraire  aux  faits. 

Par  contre,  il  s'élève  une  seconde  objection  contre  l'application 
«de  l'art.  68.  Les  trépidations  qui  proviennent  de  la  laminerie  ne 
«ont  pas  une  conséquence  de  l'ouvrage  comme  tel,  mais  de  l'exploi- 
tation de  celle-ci  ;  on  pourrait  donc  se  demander  si  un  tel  danger 
indirect  provenant,  non  de  l'ouvrage  même,  mais  de  son  exploita- 
tion, tombe  sous  le  coup  de  l'art.  68  C.  O. 

Cette  objection  tombe  cependant  en  considérant  l'arrêt  du  Tri- 
bunal fédéral  cité  plus  haut  (consid.  5),  Liechti  contre  Commune 
^'Aarberg.  (Rec.  off.,  20  décembre  1890,  XVI,  page  814  ss.,  con- 
•sid.  4).  Il  faut  aussi  observer  que  le  but  d'un  ouvrage  semblable 
est  son  exploitation,  qu'il  ne  l'atteint  qu'en  étant  mis  en  marche,  et 
<|u'à  l'état  de  repos  il  ne  constitue  qu'une  force  latente  à  laquelle  il 
«erait  difficile  d'attribuer  la  cause  d'un  préjudice. 

Pour  autant  que  le  dommage  —  les  trépidations  — est  imputable 
À  une  installation  défectueuse,  l'art.  68  C.  O.  peut  être  invoqué, 
même  si  le  dommage  provient  non  de  l'ouvrage  lui-même,  mais  de 
-son  exploitation,  car  il  remonte,  en  effet,  à  l'ouvrage  et  à  l'état  de 
celui-ci. 

Le  demandeur  est  donc  fondé,  aux  termes  de  l'art.  68  C.  O.,  à 
«exiger  que  le  défendeur  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  écar- 
ter le  danger,  c'est-à-dire  le  renforcement  des  fondations  de  la  la- 
minerie. Ce  point  du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  doit  donc  être 
«onfirmé. 
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VII.  Le  second  chef  de  demande  apparaît  comme  réparation  dti 
préjudice  en  vertu  des  art.  67  et  50  C.  (). 

a)  Tant  que  la  réclamation  de  réparation  du  préjudice  s'appuie 
sur  le  vice  de  construction  ou  de  défaut  d'entretien,  Tart.  67  C.O. 
est  applicable.  Comme  il  a  été  dit,  Tinstance  précédente  fait  remon- 
ter justement  la  plus  grande  partie  des  trépidations  et  du  bruit  à 
rinstallktion  défectueuse  de  Touvrage  du  défendeur,  ainsi  qu'à 
l'insuffisance  des  fondations.  Appliquant  l'arrêt  cité  plus  haut 
(Liechti  contre  Commune  d'Aarberg,  Rec.  ofî.  XVI,  page  816^ 
consid  4  in  /în«),  il  faut  considérer  comme  établi  le  rapport  de 
causalité  entre  le  dommage  et  l'état  défectueux  de  l'ouvrage  ; 

6)  Tant  que  la  réclamation  s'appuie  sur  l'exploitation  de  l'indus- 
trie, ce  n'est  pas  l'art.  67,  mais  bien  l'art.  50  C.  O.  qu'il  faut  appli* 
quer.  A  cet  égard,  il  est  vrai  que  la  question  de  savoir  si,  et  dans 
quelle  mesure,  l'exploitation  de  cette  industrie  constitue,  au  point 
de  vue  objectif,  une  violation  du  droit,  est  tranchée  par  l'art.  380 
du  Code  bernois  ;  cela  n'exclut  pas  la  compétence  du  Tribunal  fé- 
déral pour  évaluer  le  dommage,  sauf  qu'il  est  lié  par  la  décision 
du  Tribunal  cantonal  pour  l'examen  de  cette  question  préjudi- 
cielle; le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  à  examiner  que  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  violation  du  droit  au  point  de  vue  subjectif  et, 
par  conséquent,  s'il  y  a  faute  du  défendeur.  L'instance  précédente- 
l'artiime;  elle  constate  que  le  défendeur  a  reçu  maintes  réclamations 
motivées  par  le  bruit  et  les  trépidations,  et  n'en  a  pas  tenu  compte- 
Cette  interprétation  doit  être  admise. 

c)  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  dommages-intérêts, 
le  demandeur  avait  réclamé  à  l'origine  9500  francs.  Comme,  ce- 
pendant, il  n'a  interjeté  recours  incident  contre  l'arrêt  qui  lui  ac- 
corde 700  francs  que  pour  le  cas  où  la  première  disposition  serait 
modifiée  en  tout  ou  en  partie  et  que  ce  n'est  pas  le  cas,  il  ne  peut 
pas  être  question  d'une  élévation  du  chiffre;  on  pourrait  tout  au 
plus  se  demander  si  la  somme  doit  être  réduite.  Le  recourant  n'a 
formulé  aucune  conclusion  dans  ce  sens  ;  il  faut  donc  admettre 
qu'il  s'en  rapporte  éventuellement  au  montant  alloué  au  deman- 
deur, chiffre  qui,  du  reste,  paraît  convenablement  fixé  par  l'ins- 
tance précédente. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Il  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  rècoiirs  pour  cause  d'incompétence,  pour  autant 
que  celui-ci  attaque  la  disposition  1,  2,  de  l'arrêt  dont  est  recours- 
Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé  pour  le  surplus. 

[Traduit  et  réfumé,  Ed.  Po.) 
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Audience  du  20  Décembre  1902. 
Présidence  de  M.  Wihklbr. 

Ciontrat  de  société  on  louage  de  senrices;  mptnre  ;  discussion  entre  le» 
parties;  indemnité;  recours  an  Tribunal  fédéral;  V  compétence; 
^  art.  110  G.  0.;  rupture  du  contrat  par  le  demandeur;  motifs  d» 
résiliation  ;  art.  346,  547  G.  0.  ;  allocation  d'une  indemnité  à  l'autre 
partie  ;  résenres  pour  règlement  de  compte. 

Herzenstein  contre  Klein. 

i.  Le  fait  ^  par  un  placier  intireêêiy  défaire  des  affaires  pour  son 
patron  avec  des  clients  dont  la  moitié  se  compose  dHnsoluables  est  un 
juste  motif  de  résiliation  du  contrat  (art,  846  C.  0.). 

//.  Un  déficit  de  1000  francs^  après  deux  mois  d'activité  commune^ 
apparaît  comme  un  juste  motif  de  résiliation  de  société  (art,  M7  C.  0.  j. 

En  fait  : 

A.  Le  1«  mai  1901,  les  parties  ont  conclu  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  Herzenstein  entrait,  comme  employé  intéressé, 
datis  la  maison  A.  Klein,  pour  s'occuper  spécialement  de  la  vente 
des  articles  de  là  maison,  à  crédit  ou  au  comptant,  payables  par 
acomptes,  aux  conditions  suivantes  : 

lo  Les  bénéfices  nets  devaient  être  répartis  entre  Klein  et  Her-^ 
zenstein  par  parts  égales  ; 

29  Herzenstein  s'engageait  à  consacrer  tout  son  temps  à  Texécu- 
tiondu  contrat; 

3^  Les  parties  devaient  supporter  chacune  la  moitié  des  frais  gé- 
néraux, de  voyages  et  d'exploitation  ; 

4<^  Pour  leurs  besoins  personnels,  Herzenstein  aussi  bien  que 
Klein  étaient  autorisés  à  prélever  200  francs  par  mois; 

ô^  Pendant  ses  voyages,  Herzenstein  devait  toucher  10  francs, 
par  jour  pour  frais  de  route  ; 

&*  Klein  s'engageait  à  facturer  les  marchandises  au  prix  de  re- 
vient avec  une  augmentation  de  10  o/o  pour  indemnité  de  location  ; 

7®  Klein  se  réservait  le  droit  de  livrer  ou  non  les  commissions 
prises  par  Herzenstein  d'après  les  renseignements  reçus  sur  les 
clients  ; 

80  Klein  devait  toucher  5  o/o  l'an  sur  les  sommes  lui  restant  dues, 
pour  avances  lors  de  chaque  inventaire  ; 

90  La  convention  était  conclue  pour  la  durée  de  trois  ans,  maia 
les  parties  avaient  letlroit  de  la  dénoncer  au  bout  «Je  la  première 
année,  moyennant  un  avertissement  préalable  de  trois  mois  ; 

10^  Le  remboursement  des  sommes  dues  devait  se  faire  a  l'ex- 
piration du  contrat,  etc. 
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B.  Le  bilan  du  30  juin  soldant  par  un  déficit  de  1087  fr.  85,  ce 
^ue  le  demandeur  reconnut  par  lettre  du  2  juillet  1902,  le  défen- 
deur proposa  au  demandeur  une  modification  du  contrat,  en  ce 
-sens  que  le  demandeur  toucherait  seulement  10  ^/^  de  provision 
-sur  toutes  les  commissions,  en  voyageant  à  ses  propres  frais,  mais 
sans  participer  aux  autres  frais  de  la  maison. 

Herzenstein  n'ayant  pas  accepté  cette  proposition,  Klein  refasa 
toutes  avances  ultérieures,  en  exigeant  que  Herzenstein  payât  la 
moitié  du  déficit. 

Le  15  septembre,  Klein  répéta  cette  déclaration  en  proposant  à 
Herzenstein  de  travailler  sur  la  place  de  Genève. 

C  Herzenstein  refusa  d'accepter  cette  offre  et  actionna  Klein  en 
paiement  de  1600  francs  à  titre  d'indemnité  de  rupture. 

D'après  le  demandeur,  Klein  était  tenu  de  faire  toutes  les  avances 
nécessaires  à  Tentreprise.  Cela  résultait,  non  seulement  de  la  cir- 
'Constance  que  jusque  là  Klein  avait  fait  les  avances,  mais  aussi 
-des  art.  8  et  10  de  la  convention. 

Le  défendeur  conclut  au  rejet  de  la  demande.  A  son  avis,  c'est 
Herzenstein  qui  avait  causé  la  rupture.  Il  avait  promis  un  chiffre 
<i'aiFaires  de  35,000  francs  par  an,  mais,  en  quatre  mois,  il  n*avait 
procuré  que  pour  2200  francs  de  commandes,  dont  la  moitié  pro- 
venant de  personnes  insolvables.  Il  avait  causé  par  là  un  déficit  de 
3200  francs  dont  il  aurait  dû  couvrir  la  moitié  par  1600  francs. 

Dans  cette  situation,  il  est  naturel  que  le  défendeur  ait  refusé 
toutes  nouvelles  avances. 

Tout  en  concluant  au  rejet  de  la  demande,  et  en  se  basant  â*ail» 
leurs  sur  les  faits  reproduits  ci-dessus,  le  défendeur  formula  une 
•demande  reconventionnelle  visant  le  paiement  par  le  demandeur 
<l'une  somme  de  4200  francs,  également  à  titre  d'indemnité  de 
rupture. 

Le  demandeur  et  défendeur  reconventionnel  conclut  au  rejet  de 
la  demande  reconventionnelle. 

JD.  Le  Tribunal  des  prud'hommes,  première  instance,  rejeta  la 
demande  principale  et  admit  la  demande  reconventionnelle  jusqu*à 
<concurrence  de  500  francs  qu'il  alloua  a  Klein  à  titre  d'indemnité 
pour  rupture  de  convention. 

....  J^.  Sur  appel  des  deux  parties,  par  jugement  du  13  octobre 
1902,  la  Chambre  d'appel  des  prud'hommes  prononça  : 

«  La  Chambre  d'appel 

»  Confirme  le  jugement  du  Groupe  X  (Tribunal),  en  date  du  17 
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«eptembre  1902,  et  condamne  de  plus  fort  sieur  Herzenstein  à 
payer  à  sieur  Klein,  avec  intérêts  et  dépens ,  la  somme  de  500 
francs  pour  solde  de  tout  compte  ; 

»  Déclare  de  plus  fort  résiliée  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  et  déboute  celles-ci  de  toutes  autres  ou  contraires  conclu- 
rions. » 

C'est  contre  ce  jugement  que  les  deux  parties  ont  recouru  au 
Tribunal  fédéral.  [Abrigi») 

ArrH. 

En  droit  :  1.  Les  deux  recours  sont  réguliers,  et  le  Tribunal  fé- 
*déral  est  compétent  en  raison  de  la  matière  aussi  bien  que  de  la 
-valeur  litigieuse,  que  la  convention  du  i^^  mai  1902  soit  qualifiée 
d'ailleurs  de  contrat  de  société  ou  de  louage  de  services. 

II.  Le  demandeur  et  recourant  principal  se  fonde  sur  l'opinion 
•que,  d'après  la  convention,  le  défendeur  avait  Tobligation  de  lui 
faire  des  avances  illimitées  et  indiscutables  en  vue  de  ses  voyages, 
au  moins  pendant  la  première  année.  Cette  manière  de  voir  ne 
rsaurait  être  approuvée.  La  convention  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  puisse  la  justifier,  et  même  si  Ton  tient  compte  de  Tart.  2 
-du  C.  O.,  il  ne  peut  être  question  de  reconnattre^  à  la  charge  du 
défendeur,  l'obligation  de  faire  touUs  les  avances,  alors  qu'il  n'a 
«droit  qu'à  la  moUU  des  bénéfices. 

Sans  doute,  le  défendeur  a  fait  inscrire  dans  la  convention  une 
•clause  qui  devait  lui  assurer  le  5  <>/o  des  «  sommes  lui  restant  dues 
pour  avances  »  ;  nul  doute  aussi  qu'effectivement  il  a  avancé  de 
3'argent;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  admettre  son  obligation  de  conti- 
nuer les  avances,  malgré  tout  ce  que  le  demandeur  pouvait  déjà  lui 
devoir.  Or,  ce  dernier  a  lui-même  reconnu,  dans  sa  lettre  du  2 
juillet  1902,  que,  d'après  le  bilan  au  30  juin,  il  devait  au  défendeur 
la  somme  de  543  fr.  90.  Dans  cette  situation,  et  en  supposant  que 
Tune  des  parties  ait  eu  le  droit  de  réclamer  de  l'argent  à  l'autre, 
«c^eût  été  le  défendeur  et  non  le  demandeur.  En  tout  cas,  le  de- 
mandeur ne  pouvait  prétendre  à  faire  de  longs  et  coûteux  voyages 
^vec  de  l'argent  à  débourser  par  le  .défendeur,  alors  que  celui-ci 
estimait  qu'en  raison  du  déficit  déjà  considérable  de  l'entreprise,  il 
-valait  mieux  s'en  tenir  à  la  place  de  Genève,  ce  qui  occasionnait 
moins  de  frais.  L'interprétation  que  le  demandeur  donne  du  con- 
trat est  contraire  aux  principes  de  la  bonne  foi  en  général,  aussi 
bien  qu'à  ceux  qui  régissent  en  particulier  le  contrat  de  société  et 
<elui  de  louage  de  services. 
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Enfin,  s'il  pouvait  subsister  un  doute  ^uv  ia  question  des  droits 
résultaul  du  contrai,  il  y  aurait  encore  lieu  de  repousser  la  pré- 
tenlioQ  du  demandeitr,  car  c'était  à  lui  de  démontrer  Texisteuce  du 
droit  qu'il  invoque,  et  non  pas  au  défendeur  den  démantrep  la  non 
existence.  C'est  d'ailleurs  le  demandeur  qui  insiste  sur  Tinterpré- 
talion  du  contrat  comme  louage  de  services  et  qui,  dans  toutes  les^ 
phases  de  la  procédure,  s'est  désigné  comme  remployé  du  defeû- 
deur.  Or,  il  va  de  soi  que  remployé  est  tenu  de  suivre  les  instruc- 
tions de  son  patron. 

1!L  11  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  refusant  de  continuer 
l'exoculion  du  eootrat  dans  les  conditions  indiquées  par  le  défen-' 
deur,  lesquelles  étaient  conformes  à  Tes  prit  du  contrat,  le  deman- 
deur a  lui-même  rompu  ce  contrat;  que,  dès  lors,  il  n*a  aucun 
droit  à  une  indemnité  de  rupture  ;  qu'au  contraire,  c'est  le  défen- 
deur qui  peut  réelamer  une  indemnité  à  teneur  des  art,  110  et  suiv. 
C.  0-1  h  moins  que  le  demandeur  ne  prouve  qu'aucune  faute  ne  lui 
est  impti table, 

IV.  Rn  ce  qui  concerne  ce  dernier  poini,  il  est  évident  que  le^ 
demandeur  n'a  pas  réussi  à  se  discuîper.  Bien  au  contraire,  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  militent  contre  lui.  Non  seulement 
R-t-il  dû  reconnaître  le  délieit  de  1087  fr.  85  au  30  juin  1002,  lequel 
s'est  encore  accru  depuis  lors;  non  seulement  n'a-t-il  pas  même 
prétendu  avoir  supporté  la  moitié  de  ce  délicit,  mais  encore  est-il 
prouvé  à  satisfaction  de  droit  qu'en  recevant  les  commandes  pour 
la  maison  Klein,  le  demandeur  a  procédé  avec  la  plus  grande  uë- 
glig^ence  ;  en  effet»  Tenquétc  a  démontré  qu'environ  la  moitié  de* 
personnes  avec  lesquelles  Herzenstein  a  contraciéj  étaient  notoi- 
rement insolvables.  Cetle  dernière  circonslance  aurait  suffi  à  elle^ 
seule  pour  motiver  la  résiliation  du  louage  de  services,  en  vertu  de^ 
Tart*  346  C.  O.;  de  même  que  si  l'on  se  plaçait  sur  le  terrain  du. 
contrat  de  société,  le  seul  fait  d'un  déficit  de  plus  1000  francs, 
après  deux  mois  d'activité  commune,  apparaîtrait  comme  un  justfr 
motif  de  résiliation  dans  le  sens  de  Tart.  547  C.  O. 

V.  Quant  à  la  quotité  de  rindemnité,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  défendeur  a  accepté  l'estimation  des  instances  cantonales* 
lesquelles  lui  ont  alloué  une  somme  de  500  francs.  La  seule  qoes-^ 
tton  qui  pourrai!,  dés  lors,  se  poser  est  celle  de  savoir  si  cette  in- 
demnité de  500  francs  est  exagérée  ou  non.  Or,  en  présence  du  dé- 
ficit considérable  dû  presque  en  entier  à  la  faute  du  demandeur  et 
devant  pourtant  être  supporté,  aux  termes  de  la  convention,  par 
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les  deux  contractants,  on  ne  saurait  trouver  la  somme  de  500  francs 
trop  élevée.  La  décision  cantonale  doit,  dès  lors,  être  maintenue 
4ur  ce  point. 

VI.  Si  le  recours  principal  est  ainsi  rejeté,  le  recours  joint  appa- 
raît par  contre  comme  fondé.  En  effet,  le  litige  soumisaux  instances 
cantonales  ne  comprenait  que  la  question  des  dommages-intérêts 
pour  rupture  de  contrat,  et  non  pas  un  règlement  général  des  comptes 
pouvant  exister  entre  les  parties  ;  en  particulier,  la  question  de  la  ré-, 
partition  du  déficit  n'a  été  discutée,  au  cours  du  procès,  par  aucune 
•des  parties ,  et  la  seconde  instance  cantonale  s'est  même  trouvée 
en  présence  d'une  conclusion  formelle  du  défendeur  visant  la  ré- 
serve de  «  tous  ses  droits  pour  réclamer  à  Herzenstein  la  moitié 
des  frais  généraux,  etc.  »  C'est  donc  à  tort  que,  tout  en  «  confir- 
mant »  le  jugement  de  première  instance,  qui  fixait  à  500  francs  la 
somme  due  par  le  demandeur  <  à  titre  d'indemnité»,  la  Chambre 
-d'appel  des  prud'hommes  a  condamné  «  de  plus  fort  Herzenstein  à 
payer  à  Klein  500  francs  pour  solde  de  tout  compte.  »  Cette  erreur 
est  d'autant  plus  manifeste  que,  dans  sa  lettre  du  2  juillet  1902,  le 
demandeur  a  lui-même  reconnu  devoir  au  défendeur  543  fr.  90, 
«oit  davantage  que  l'instance  cantonale  alloue  à  ce  dernier  pour 
solde  de  tout  compte. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  du 
demandeur  est  écarté.  Le  recours  du  défendeur  est  admis,  et  l'arrêt 
de  la  Chambre  d'appel  des  prud'hommes  de  Genève,  du  13  octobre 
1902,  est  réformé  en  tant  qu'il  contient  les  mots  «  pour  solde  de 
4out  compte  »  ;  ces  mots  sont  supprimés.. . 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Séance  du  17  Février  1903. 

Présidence  de  M.  Liuihard. 

iPoortiiites  ;  saisie  de  créance;  reyandication  d'nn  droit  de  rétention  sur 
celle-ci  ;  art.  106  et  109  L.  P.  ;  débontement  ;  reconn  ;  art.  215,  224 
G.  0.;  rejet. 

Blanc. 

1,  Lu  diêpotUions  de$  art,  106-409  L,  P.  ne  sontpas  applicables 
-lorêque  la  saisie  porte  sur  une  créance  qui,  par  sa  nature,  n*est  pas 
-suseepUble  de  possession. 

IL  La  possession  du  document  qui  sert  simplement  à  prouver 
^ existence  kuneeriance  ne  donne  naissanoe  à  aucun  droit  de  retenHon. 
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En  fait  : 

I.  Le  recourant  Blanc,  agent  d'alTaires,  à  Lausanne,  a  été  chargé 
par  dame  Ida  Bozetti-Martin,  à  Chexbres»  de  rencaissemeul  d'un» 
créance  de  27  fr.  70  contre  François  Zanettî.  En  date  du  19  juia 
1902,  rOffîce  des  poursuites  de  Lavaux  a  mis,  pour  cette  créanct^ 
sous  le  poids  d'un  séquestre,  en  mains  de  l'entrepreneur  Fongerol, 
à  Chexbres,  une  <(  valeur  suffisante  w  pour  désintéresser  la  créaD- 
cière  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  40  francs.  Le  même  jour, 
le  mandataire  de  dame  Bozetti  a  commencé  la  poursuite  pour  le 
dit  montant  de  27  fr.  70,  et  cette  poursuite  a,  en  date  du  3  août 
1902,  conduit  à  une  saisie  portant  sur  une  valeur  de  40  franco  dé* 
posée  en  mains  de  l'Oilice  par  P\)ngerol  «ensuite  de  séquestre*. 

Le  9  août  1902,  l'Ofiice  de  Lavaux  a  opéré  une  saisie  contre 
dame  Bozetti,  dons  une  pou»'suile  intentée  contre  elle  pour  un 
montant  approximatif  de  120  francs  par  veuve  Decroux,  à  Bulle. 
Parmi  les  objets  saisis  figure  «  une  valeur  de  27  fr.  70  due  à  la  dé- 
bitrice par  François  Zanettî.  créance  en  poursuite». 

IL  Dans  la  suite,  Blanc  revendiqua,  en  son  nom  personnel^  ui> 
droit  de  rétention  pour  le  montant  des  frais  de  poursuite  sur  la 
tomme  séquestrée  par  dame  Bozetti  contre  Zanetti.  Se  basant  sur  | 
cette  prétention,  il  demanda  à  l'Office  de  faire  application  de«^ 
art.  lOri  ou  109  L.  P.  dans  la  poursuite  ouverte  par  veuve  Decroux. 

L'OlTice  ayant  décliné  de  donner  suite  à  cette  demande.  Blanc 
fa  renouvelée  par  voie  de  plainte.  Son  recours  a  été  écarté  par  les 
deux  instances  cantonales.  Sur  cela»  le  recourant  a  déféré  le  cas  en. 
temps  utile  au  Tribunal  fédéral. 

Arrêt. 

En  droit  :  La  saisie  pratiquée  contre  Zanetti  à  la  requête  de  dame  i 
Bogetti  a  pour  objet  la  créance  de  40  francs  due  au  débiteur  pari 
Fongerol  ;  cette  créance  est  représentée  actuellement  par  la  somme-] 
de  40  francs  déposée  en  mains  de  T Office. 

Or,  le  Tribunal  fédéral  a  toujours  admis  que  les  disposîttonS'l 
des  arL  106-109  ne  sont  pas  applicables,  lorsque  la  saisie  port»] 
sur  une  créance  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  de  pos^f 
session. 

Si  le  recourant  prétendait  que  la  créance  saisie  loi  avait 
donnée  en  gage,  conformé raent^  à  fart.  215  du  Code  fédéral  d€ 
Obligations,  on  pourrait  se  demander  si  la  ootifi cation  du  ga^  au 
débiteur  n'engendre  pas,  en  faveur  du  créancier  gagiste,  un  étal 
de  chose  pouvant  être  assimilé  à  la  possession.  Mais,  celte  questtooJ 
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ne  peut  pas  même  se  poser  à  Tégard  du  droit  de  rétention  ;  car,  » 
supposer  même  que  le  recourant  soit  possesseur  du  titre  de  la 
créance  saisie,  cela  n*entraînerait  nullement  en  sa  faveur  la  pos- 
session de  la  créance.  C'est  précisément  pour  ce  motif  que,  dia- 
prés Tart.  224  du  Code  fédéral  des  Obligations,  un  droit  de  réten- 
tion sur  une  créance  ne  peut  subsister  qu'en  tant  qu'elle  est  incor- 
porée dans  le  titre  qui  la  représente  (lettres  de  change,  titres  au 
porteur,  etc.),  la  possession  du  document  qui  sert  simplement  à 
prouver  son  existence  ne  donnant  naissance  à  aucun  droit  de  ré- 
tention. 

On  arriverait  au  même  résultat  si  on  voulait  admettre  que  la 
saisie  a  pour  objet,  non  la  créance,  mais  la  somme  de  40  francs 
déposée  en  maios  de  TOfiice,  car,  dans  ce  cas,  il  serait  évident  que^ 
le  recourant  n'en  a  jamais  eu  la  possession. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro** 
nonce  :  Le  recours  est  écarté... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AuDiBNCB  DU  7  Mars  1903. 

Présideneo  de  M.  Buroy. 

Invantaire  prorisolre;  art  83  L.  P.  ;  appel;  1*  prétendu  défaut  de  mo- 
tifs de  rordonnance  ;  2*  prétendue  violation  de  l'art.  163  L.  P.  ;  con- 
flnnallon. 

Costa  contre  Polozzi. 

/.  L'ordonnance  visant  une  requête  motivée  est  motivée  eUe-même. 

11.  L'inventaire  provisoire  est  une  mesure  provisionnelle  à  laqudle- 
la  règle  de  la  notification  préalable  d'une  commination  de  faillite  n'est 
pas  applicable, 

Polozzi,  créancier  de  Costa,  lui  a  fait  notifier  un  commandement 
de  payer  le  6  janvier  1903.  Le  débiteur  ayant  formé  opposition,  lo 
créancier  a  requis  la  main-levée  provisoire,  et  Ta  obtenue  le  30  jan- 
vier 1903.  Costa  a  alors  intenté  une  action  en  libération  de  dettes, 
qui  est  encore  pendante. 

L'Office  8*est  refusé  de  procéder  à  une  saisie  provisoire ,  Costa 
étant  inscrit  au  Registre  du  commerce  et  poursuivable  par  voie 
de  faillite. 

Polozzi  a  alors  demandé  au  Tribunal  d'ordonner  an  inventaire 
provisoire  en  vertu  de  Fart.  83  L.  P. 

La  prise  d'inventaire  a  été  ordonnée  par  le  Tribunal  le  14  février,. 
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«t  exécutée  par  T Office  le  17  février  1903.  Costa  a  interjeté  appel 
de  cette  ordonaance  du  Tribunal  dont  il  demande  la  mise  à  néant 
Il  lui  reproche  : 

1**  De  n'être  pas  motivée; 

2"  D'être  rendue  contrairement  à  l'art,  163  qui  dit  que  Tinvea- 
taire  ne  peut  pas  être  dressé  avant  la  notification  de  la  coramma- 
tton  de  faillite. 

Sur  le  premier  moyen  : 

L'ordonnance  vise  la  requête  déposée  par  le  créancier,  laquelle 
^st  motivée  en  fait  et  en  droit;  parce  fait,  Tordonnance  se  reporte 
aux  motifs  de  la  requête  ;  elle  est  donc  aussi  motivée  elle-même, 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

La  disposition  de  Fart.  163  qui  prescrit  que  Tinventaire  ne  peut 
pas  être  dressé  avant  la  notification  de  la  commination  de  faillite 
se  rapporte  à  la  procédure  normale  de  la  poursuite  ordinaire  par 
voie  de  faillite. 

La  disposition  de  l'art,  83  se  rapporte  spécialement  au  cas  oii 
la  main-levée  provisoire  a  été  accordée  et  où  une  mesure  provisoire 
parait  nécessaire  ;  cette  mesure  provisoire  est  la  saisie  provisoire^ 
«i  le  débiteur  est  pou  rsuivable  par  voie  de  saisie,  —  rinventaire 
provisoire  si  le  débiteur  est  poursuivable  par  voie  de  faillite. 

Dans  ce  dernier  cas,  rin%^entaire  est  une  mesure  provisionnelle, 
spécialement  prévue  par  Tart.  83,  et  pour  laquelle  la  régie  normale 
de  la  notification  préalable  d'une  commination  de  faillite  n'est 
pas  applicable. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  Tappel  à  la  forme;  au  fond,  con- 
firme rordonnance  de  prise  d'inventaire  rendue  par  le  TribunaJ  de 
première  instance  le  14  février  1903.,, 


Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIG-MARMOUD 

16,  Plaoe  Longemalle,  16.  GENÈVE 

*   ■    ■ 

ARBITRAGES,  EXPERTISES,  LICJUIDATIONS,  «te. 


«p,  irâkrini  «itMO*»  »«■•-.  j|«tvi  i.  #»■  Dt  uit^  jui^. 
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SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAi  fii%  TRWUNAUX 

(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE/ 

PA&AISSAKT  A  GENÈVE  TOtnS  LS8  ttTKDIS 
Adrener  les  lettres,  comummettionB  et  demandes  d'abonnement 

à I«  Ij.  PATBT,  ftnde  Alf.  IMln  &  Patry,  AtoeiU,  Pusterie,  If.  Gen«te, 
15  fr.  par  a»  fenr  toite  la  Snliia» 

PRIX  DU  NUMâRO  i  50  CBNTIMBS 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haassnstbin  de  Voguer 

Il  MIUimU  U|M  m  mi  HflM. 

MmCAlBB.  ^  JVftiiiMl/UlfaL  Haltar  o.  Ktlleri  contrat  d«  loaâ«t  de Mrrtoii ; 
fUIUta^  pals  eonoordat  dn  patron  ;  réitUation  du  oontrat  ;  Indomnlté  poor  rnptnre 
dne  par  lo  patron  ;  reeonn  dès  doux  partlen  ;  i*  oompétonoo  ;  art  «•  Org^  Jad.  féd.  ; 
t*  niptaM  ;  imputaUltté  an  patron  ;  art  si  Ot%.  jad.  féd.  ;  abaonoe  do  jaatea  mo- 
tUi  do  réotllatioo  ;  art  846  a  0.  ;  fixation  de  rindemnlK.  -  Gnir  de  fuêiUêtMU. 
Oompaanlo  P;«L.-M.  o.  Chamliro  •yodlanlo  doa  oalrepranoart  :  èhambrosyndioalo; 
tran^Hu^ar;  action  on  Indemnité,  on  rostltotlon  et  on  défonso  d*appllcatlon  do 
tarif;  r«jot  do  la  dernière  demande;  art  5  Code  dT.  ;  Inetraotlon  inr  loi  antrœ  ; 
appel;  «oaûraialloB  ;  mC  IM  0.  Oé  ^  Dabols  o.  SoAréoa  :  aoCion  on  roatltaHon 
do  llndû ; admladon :  Jngemont  renda  en  derolor  rosiort;  appel;  rlolation  des 
«rt  tSS-tfi,  S7t,  S8S  et  enW.  pr.  elr.  ;  art  8ft«  leg.  dt;  roeevaUHté;  aaUtll 
d'aao  oeatÉBOe  arblttRalo;  réforme;  déroutement  du  demandeur.— VersalncOatiaa 
bTpotbéeairo:  condamnation  d'nne  partie  aux  dépens  ;  réolamatlon  deo  fraie  d'ex- 
pédiUoa  dv  JagomODt:  roftia;  pcarraltoe  ;  mata^leréo;  appel  ;  )«stmeat  reada  oa 
damier  ressort;  irroeoTabUlté  ;  art'  848,  418,  476  et  480  pr.  dr.;  art  80,  81  L.  P. 
—  Moxor  0.  ^  et  Y.  :  ponnultos  ;  oommlnatloa  de  faillite  remleo  k  la  mairie  ;  dé* 
olaralloB  do  flilUltie  ;  appel  ;  art  i se,  64-66  U  P.  ;  art  4ts  pr.  dv.  ;  débiteur  aoa 
OTlsé  ;  mloe  à  néant  de  U  fanutOf 

SSSSSSSSSSSmSmSSSSaSSSSSSSSSSSSSSSSSSSmJSSSSSSSS^ 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

AuDiBNCB  ou  22  Novembre  1902. 

Présidence  de  U.  WiaELia. 

Comtrat  de  louage  de  aeiTlcM  ;  faillite,  poia  concordat  dn  patron  ;  rési- 
liatlottdn  contrat;  indemnité  pour  mptnre  dne  par  le  patron;  recours 
dos  deni  partiea  ;  V  compétnnee  ;  ail.  56  Org.  )nd.  féd.  ;  2f  mptnre  ; 
iapntabilité  an  patron  ;  art  SI  Oi^.  )nd.  ;  abaence  de  fnatea  motifs  de 
rétUSnUon  ;  art.  346  a  0.  ;  tbcaUon  de  l'indemnité. 

Heller  contre  Keller. 

i.  Lafa\Uiie  du  màîtrt  ne  nympi  pas  le  contrai  de  louage  de  êer^ 
«lest  de  plein  droit  ;  eUe  permet  êeulement  à  Vempl&yt  d^mAger  la  ga^ 
rofiiiepriime  h  Vart.  96  C  0.  ;  d*autre  part^  la  moiêepeiU  conHnuer 
rexi&ution  dueontrat  en  vertu  de  Vart.  24  L.  P. 

IL  Le patTon^qiA  a  promie  à  son  employé uneind&mnUi  eneaede 
Tupiwf^  de  eom^ai^  ne  pead^  sis  eae  defaàiiUe  de  sa  pm^  Mto*  U  paie- 
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ment  de  cette  indemnité  qu'en  itablisaant  qu'il  afaii  tout  son  posmble 
pour  Vexéeution  du  contrat  et  que  la  rupture  vient^  non  de  mnt 
fait,  maîê  de  VadminiêtraHon  de  la  masse, 

III,  La  riducHon  de  Vindemniti,  prévue  à  tUre  de  clause  pénale 
fart,  182  C.  0  J,  doit  être  prononcée  lorsque  la  peiiie  stipuUe  est  hors 
de  proportion  avec  la  contravention  commise,  tant  au  point  de  tme  de 
la  faute  du  contrevenant  qu'à  celui  de  Fintirêt  que  le  créancier  pouwdt 
avoir  à  l'exécution  de  Vobligation  sanctionnée  par  la  pêne. 

IV,  En  matière  de  louage  de  sortAces^  le  maître  s'en  remet  amx 
qualités  et  capacités  de  son  employé^  et  ce  n'est  que  lorsque  cduàrd  se 
rend  coupable  d'inexéeuHon  ou  d'actes  équivalents  qu'il  peut  dewuMn^ 
der  la  résiliation  du  contrat  et  des  dommages^intérêts. 

A,  Le  défendeur  et  recourant  Gustave  Heller, fabricant  d*aatomo-' 
bileSyà  Genève,  engagea,  par  contratdu  31  décembre  1900,  le  deman- 
deur et  intimé,  Otto  Keller-Kuentz,  comme  «directeur-ingénienr  » 
pour  une  durée  de  six  années  dès  la  date  du  contrat.  Le  traitement 
de  Keller  devait  être  d'au  moins  6000  francs  par  an  ;  en  outre» 
Heller  devait  bonifier  à  Keller-Kuenz  le  10  Vo  du  bénéfice  net  de 
l'exploitation.  Keller-Kuentz  recevait  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  Texercice  de  ses  fonctions  de  directeur,  tant  au  point  de  vne 
technique  qu'à  celui  de  ses  relations  avec  le  personnel,  ainsi  que 
pour  les  achats  de  matières  premières,  outils  et  fournitures  en  gé- 
néral.  Il  s'engageait,  de  son  c^té,  à  diriger  Tusine  avec  toute  son 
énergie,  et  à  «  tenir  toujours  les  intérêts  de  la  maison  en  bon  père 
de  famille  »,  etc..  Le  contrat  stipulait  enfin  :  «  Si  M.  Heller  venait 
à  rompre,  de  son  propre  fait,  le  présent  contrat  avant  l'expiration 
des  six  années  convenues,  il  paierait  une  indemnité  de  10,000  francs 
à  M.  Keller.  Par  contre,  si  M.  Keller  rompait  de  lui-même  le  pré> 
sent  engagement,  il  perdrait  tous  ses  droits  en  ce  qui  concerne  le 
10  ^lo  du  bénéfice  et  la  vente  des  brevets  étrangers. 

B,  Par  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  de  Genève 
du  21  octobre  1901,  Heller  fut  déclaré  en  état  de  faillite;  le  même 
jour,  le  personnel  de  l'usine  fut  congédié  par  l'Office  des  faillites. 

C,  Keller-Kuentz  fit  valoir  les  réclamations  suivantes  dont  il  de» 
manda  l'inscription  au  passif  de  la  faillite  : 

1©  Appointements *. Fr.    lOOO  • — 

Commandement  de  payer »  150 

2«  Capital  pour  indemnité  de  résiliation »     lOOOO  — 

Commandement  de  payer »  150 

Intérêts  (pour  mémoire). 
Ces  réclamations  ayant  été  contestées  par  le  failli  et  par  l'ad- 
ministration, Keller-Kuentz  ouvrit  une  instance  en  rectification  de 
létat  de  coUocation. 
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D.  Dans  Tintervalle  survint,  le  15  mai  1902,  rhomologation  par 
la  Conr  de  Justice  da  concordat  proposé  par  Heller  à  ses  créan- 
ciers et  au  terme  duquel  il  s'engageait  à  leur  payer  le  20  ^j^  de 
leurs  créances  comptant  et  le  30  */o  six  mois  après  Thomologation. 

E.  Keller-Kuentz  porta  alors  son  action  devant  le  Tribunal  des 
prud'hommes,  en  concluant  à  la  résiliation  du  contrat  et  à  ce  que 
Heller  fût  condamné  à  lui  payer  : 

\9  Pour  appointements  de  deux  mois Fr.     1000  — 

2^  Pour  indemnité  prévue  en  cas  de  rupture  de 

contrat »    10000  — 

Le  défendeur,  dans  sa  réponse  à  l'exploit  introductif  d'instance, 
fit  la  déclaration  suivante  :  Heller,  loin  d'être  débiteur  de  Keller, 
est  au  contraire  son  créancier  d'une  certaine  somme  ;  il  fournit  un 
compte  s'élevant  a  53,905  fr.  50,  desquels  il  y  a  lieu  de  déduire  la 
somme  de  1000  francs  pour  deux  mois  d'appointements.  Cette 
somme  se  décomposait  comme  suit  : 

Argent  livré  à  titre  de  prêt Fr.     3000  — 

Intérêt  de  ce  prêt »         187  50 

Prélèvements  faits  par  Keller  sans  autorisation  . .       d        300  — 
Frais  de  voyages  perçus  en  trop  sur  deux  voyages 

à  Paris  »        418  — 

Dommages-intérêts  »    50000  — 

Total...     Fr.  53905  50 

..«  F.  Le  Tribunal  des  prud'hommes  (première  instance)  a  en- 
tendu, à  la  requête  des  deux  parties,  différents  témoins  et  produi- 
sit diverses  pièces... 

B.  Par  jugement  du  3  juin  1902,  le  Tribunal  des  prud'hommes  : 

1^  Déclara  résilié  le  contrat  du  31  décembre  1900  ; 

2«  Condamna  Heller  à  payer  à  Keller,  avec  intérêts  dès  le  jour 
du  jugement  : 

a)  1000  francs  pour  salaire  des  mois  de  septembre  et  octobre 
1901; 

6)  Une  indemnité  de  3000  francs  pour  rupture  anticipée  du 
contrat; 

3*  Se  déclara  incompétent  pour  statuer  sur  les  chefs  1,  2  et  3  de 
la  demande  reconventiorinelle  de  Heller,  en  lui  réservant  ses  droits 
pour  les  faire  valoir  ailleurs  ; 

40  Rejeta,  pour  le  surplus,  la  demande  reconventionnelle,  et 

5*  Condamna  Heller  aux  dépens  de  l'instance  et  à  tous  frais  ulté- 
rieurs... 
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Par  jagement  du  24  septembre  1902,  notifié  le  4  octobre,  U 
Chambre  d'appel  des  prud'hommes  confirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  ce  qu'il 

i<>  Déclarait  le  contrat  résilié  ; 

2^  Condamnait  Heller  à  payer,  avec  intérêts  et  dépens,  la  somme 
de  1000  francs  pour  appointements  ; 

3^  Se  déclarait  incompétent  pour  statuer  sur  les  ohrfs  1,  2  et  3 
de  la  demande  reconventionnelle  ; 

40  Déboutait  Heller  du  surplus  de  ses  conclusions  ; 

Réformait  la  décision  relativeà  l'indemnité  pour  rupture  de  con- 
trat ;  —  fixa  cette  indemnité  à  600  francs  et  condamna  HoUer  à 
payer  cette  somme... 

K.  Par  déclaration  déposée  au  Greffe  des  prud'hommes,  le  24 
octobre,  le  défendeur  a  recouru  en  réforme  contre  cet  arrêt  en  re- 
prenant ses  conclusions  premières.  Il  demande  en  outre  au  Tribunal 
fédéral  de  dire  que  c'est  à  tort  que  les  instances  cantonales  se  sont 
déclarées  incompétentes  pour  statuer  sur  les  cheb  1,  2  et  3  de  la  de^ 
mande  reconventionnelle,  en  3905  fr.  50,  et  n'ont,  en  tout  cas,  pas 
admis  la  compensation  entre  la  prétendue  créance  de  Keller  et  le 
montant  de  cette  partie  de  la  demande  reconventionnelle,  le  toi^ 
avec  frais  et  dépens... 

...  La  partie  intimée,  tout  en  reprenant  ses  conclusions  premiè* 
res,  a  déclaré  qu'à  l'occasion  du  règlement  de  compte,  elle  impu- 
tera elle-même  sur  sa  créance  les  3000  francs,  montant  du  prêt  de 
Heller.  {Abrigi.) 

Arrêi. 

En  droit  :  I.  Le  recours  est  régulier  et  la  compétence  du  Tribu* 
nal  fédéral,  aux  termes  des  art.  56  et  suiv.  0.  J.  F.,  ne  fsût  l'objet 
d'aucun  doute.  Quant  au  fond,  la  cause  se  compose  de  deux  parties 
distinctes  :  ce  sont,  d'une  part,  la  demande  principale  et  les  con- 
clusions du  défendeur  qui  s'y  rapportent,  et,  d'autre  part,  la  dis- 
mande  reconventionnelle  et  les  conclusions  du  demandeur,  en  tant 
que  défendeur  reconventionnel. 

i  11.  La  première  conclusion  de  la  demande  principale,  visant  la 
résiliation  de  la  convention  du  31  décembre  1900,  n'a  jamais  été 
sérieusement  contestée  par  le  défendeur,  qui  n'a  ni  soutenu  que  le 
contrat  fût  encore  en  vigueur,  ni  offert  d'en  continuer  l'exécution, 
mais  s'est  borné  à  contester  que  le  contrat  eût  été  rompu  par  son 
fait  et  par  sa  faute.  En  conséquence^  les  deux  instances  cantonales 
ont  déclaré  résilié  le  contrat  de  louage  de  services,  intervenu  entre 
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parties  le  31  décembre  lOOC,  et  il  n'existe  aucun  motif  pour  statuer 
miirement, 

La  seconde  conclusion  de  Keller,  dans  son  exploit  introductif 
d*infi^nce,  avait  pour  objet  les  1000  francs  d'appointements  pour 
les  mois  de  septembre  et  octobre  1901.  Le  bien-fondé  de  cette 
prétention  a  été  reconnu  par  HeUer,  qui  a,  devant  les  instances 
canlonalesy  reconnu  devoir  à  Keller  1000  francs  pour  appointe- 
ments, et  consenti  à  imputer  cette  somme  sur  sa  créance  ;  la  déci- 
sion de  rinstance  cantonale  condamnant  le  défendeur  à  payer  cette 
somme  doit,  en  conséquence,  être  confirmée. 

m.  Par  la  troisième  conclusion  de  la  demande  principale,  Keller 
réclamait  une  somme  de  10,000  francs  à  titre  d'indemnité  pour 
rupture  d'un  contrat.  Les  deux  instances  cantonales  ont  déclaré 
cette  prétention  fondée  en  principe  et  ont  adjugé  au  demandeur 
«w  ûademnité,  fixée  par  la  première  instance  à  3000  francs  et  par 
la  seconde  à  6000  francs.  Le  demandeur  a  accepté  cette  dernière 
décision.  Le  défendeur  soutient,  en  première  ligne,  que  la  demande 
est  irreeevable;  d'après  lui,  la  circonstance  que  Helleraobtônu  un 
ooBOordni  à  50  ^/»  s'oppose  à  ce  que  Keller  puisse  demander  la 
condamnation  de  Heller  au  paiement  intégral  des  sommes  qu'il 
pourrait  lui  devoir;  le  demandeur  n'aurait  pu  conclure  qu'à  la 
fixation  des  obligations  du  défendeur  ou  à  la  condamnation  de  ce- 
luhHH  au  50  <>/o  du  montant  de  ces  oMigations.  Cette  fin  de  non 
recevoir  manque  de  fondement,  car  il  est  évident  que  l'existence 
d'un  concordat  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  exception  de  fond  et 
non  d'irrecevabilité.  En  effet,  le  débiteur,  qui  se  prévaut  des  clauses 
d'nn  oonoordàt,  le  fait  pour  prouver  que  sa  dette  est  réduite  ou 
n'existe  plus.  Or,  la  non  existence,  partielle  ou  totale,  d'une  dette 
a  poor  effet  le  rejet  de  la  demande,  comme  mal  fondée,  c'est-à-dire 
un  jugement  au  fond,  et  non  pas  une  déclaration  d'irrecevabilité, 
soit  kl  non  entrée  en  matière  ; 

IV.  La  prétention  du  demandeur  à  une  indemnité  est  basée  par 
lui  sur  la  clause  du  contrat  portant  textuellement  :  «  Si  M.  Heller 
venait  à  rompre  de  son  propre  fait  le  présent  contrat  avant  l'expi- 
ration  des  six  années  convenues,  il  paierait  une  indemnité  de 
10,000  francs  à  M.  Keller.  » 

Le  défendeur  soutient  qu'il  n'a  pas  rompu  le  contrat  de  son 
propre  fait  ;  il  a  dû,  malgré  tous  ses  efforts,  subir  la  faillite  et  c'est 
l'administration  de  la  faillite  qui  a  congédié  les  employés,  y 
compris  le  demandeur.  Les  deux  instances  cantonales  ont  constaté 
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les  faits  suivants:  «Par jugement  du  21  octobre  1900,  Heller  fat 
déclaré  en  état  de  faillite,  et  le  personnel  congédié  par  TOffice  des 
faillites  »,  et  plus  loin  :  «  Il  est  constant  que  le  louage  de  services 
a  été  rompu  par  la  mise  en  faillite  de  Heller  «,  et  encore  :  «  Heller 
n'offre  pas  de  continuer  le  contrat  ».  La  seconde  instance  a  cons- 
taté de  son  côté  :  «  Par  suite  de  la  déconfiture  de  Heller,  le  de- 
mandeur s'est  trouvé  privé  du  bénéfice  du  contrat.  »  Puis,  «  Heller 
n'a  pas  mis  Keller  en  demeure  de  continuer  le  contrat  »« 

En  présence  de  ces  constatations  de  fait,  qui  aux  termes  de 
Tart.  81  Org.  jud.  féd.  lient  le  Tribunal  fédéral,  celui-ci  est  tenu 
d'admettre  comme  constant  que  c'est  l'administration  de  la  faillite 
qui  a  congédié  le  demandeur.  La  question  se  pose  donc  de  satoir 
si  ce  congé  doit  être  considéré  comme  une  rupture  du  contrat 
par  le  «  propre  fait»  du  défendeur  dans  le  sens  du  contrat. 

Il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  ce  n'est  pas  la  mise 
en  faillite  elle-même  de  Heller,  qui  a  rompu  le  contrat^  ainsi  que  la 
teneur  des  jugements  cantonaux  pourrait  le  faire  |croire. 

La  faillite  du  maître  ne  rompt  pas  de  plein  droit  le  louage  de 
services  ;  elle  donne  seulement  droit  à  l'employé  d'exiger  la  ga- 
rantie prévue  à  l'art.  96  C.  0.  ;  d'autre  part,  la  masse,  soit  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  continuer 
l'exécution  du  contrat  en  vertu  de  l'art.  211,  al.  2,  L.  P.,  sauf  à 
fournir  des  sûretés.  En  l'espèce,  l'administration  de  la  faillite  n'a 
pas  fait  usage  de  son  droit  de  continuer  le  contrat  ;  elle  a,  au  con- 
traire ,  résilié  elle-même  le  louage  de  services  en  congédiant  le 
demandeur.  C'est  donc  l'administration  de  la  faillite,  et  non  le  dé- 
fendeur personnellement,  qui  a  rompu  le  contrat.  Cette  circons- 
tance semble  au  premier  abord  militer  en  faveur  du  défendeur  qui 
conteste  avoir  rompu  le  contrat  «  de  son  propre  fait».  Cependant, 
il  est  à  considérer  que  Heller  a  approuvé  et  ratifié,  pour  autant  que 
cela  dépendait  de  lui,  la  résiliation  du  contrat  opérée  par  l'admi- 
nistration de  la  faillite.  En  effet,  le  défendeur  n'a,  au  moment  où 
l'administration  a  congédié  le  demandeur,  ni  protesté  contre  cette 
mesure,  ni  signifié  au  demandeur  que  lui,  Heller,  entendait  mainte- 
nir le  contrat  et  y  donner  suite  ;  et  plus  tard,  lorsque  le  défendeur 
eut  obtenu  son  concordat  et  eut  ainsi  repris  la  disposition  de  ses 
biens  et  la  direction  de  ses  affaires,  il  n'a  ni  offert  au  demandeur^ 
ni  requis  de  lui,  la  continuation  du  louage  de  services  et  l'exécutioo 
du  contrat,  comme  il  devait  le  faire  s'il  voulait  éviter  et  détourner 
de  lui-même  la  conséquence  de  la  rupture  du  contrat  faite  par  l'ad- 
ministration de  la  faillite. 
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V.  Le  défendeur  oppose  ensuite  à  la  demande  d'indemnité  une 
«xceptton  consistante  dire  qu'il  avait  de  justes  motifs  de  résilier  le 
<;ontrat  avant  le  term^  fixé,  conformément  à  Part.  346  C.  O.;  ces 
justes  motifs  résidaient,  d'une  manière  générale,  dans  l'incapacité 
et  la  négligence  du  demandeur  et,  d'une  manière  spéciale ,  dans 
-une  série  de  manquements  de  celui-ci  (voir  l'exposé  des  faits  E  FJ. 
Les  instances  cantonales,  appréciant  les  témoignages  entendus 
dans  l'enquête,  n'ont  pas  admis  comme  établis  en  fait  les  griefs 
articulés  contre  le  demandeur.  La  Chambre  d'appel  des  prud'hom- 
mes les  considéra  même  comme  c  imaginés  pour  les  besoins  de  la 
«ause  »  ;  elle  se  fonde  pour  cela  sur  la  circulaire  reproduite  dans 
l'état  de  faits  ci-dessus  (sous  O)  et  dit  cque  cette  circulaire  dont 
Heller,  s'il  n'en  est  pas  l'auteur,  a  été  l'inspirateur,  est  des  plus 
^logieuses  pour  Keller,dont  on  vante  les  connaissances  étendues» 
les  qualités,  les  inventions,  ainsi  que  les  nombreux  brevets  ;  or, 
l'envoi  de  cette  circulaire  aux  clients  de  la  maison  et  aux  financiers 
intéressés  n'a  précédé  que  de  quelques  mois  seulement  la  mise  en 
faillite  de  Heller.  A  pôté  de  cette  considération  qui  est  incontesta- 
blement juste,  la  seconde  instance  déclare  adopter  au  surplus  les 
motifs  de  la  première  instance  qui  se  résument  dans  les  observa- 
tions suivantes  :  KeUer  n'a  pas  induit  en  erreur  Heller  et  lui  a 
donné  tous  les  moyens  de  se  renseigner  sur  les  aptitudes  et  les 
emplois  qu'il  avait  précédemment  occupés.  Avant  d'engager  Keller 
comme  directeur,  le  défendeur  l'avait  eu  à  son  service  comme  techni- 
cien-dessinateur pendant  trois  ou  quatre  mois.  Pendant  la  durée 
des  fonctions  de  Keller,  le  défendeur  ne  justifie  pas  lui  avoir  fait 
des  observations  au  sujet  de  sa  prétendue  incapacité  ou  de  sa  né- 
gligence. 

En  présence  de  ces  constatations  de  fait  de  l'instance  cantonale, 
il  estimpossible  d'admettre  comme  suffisamment  établie  l'existence 
de  justes  motifs  dans  le  sens  de  l'art.  346  C.  0.11  est  certainement 
singulier,  comme  le  fait  très  justement  observer  lé  jugement  de 
première  instance,  que  Heller  ne  se  soit  pas  aperçu  de  la  préten- 
due insuffisance  ou  incapacité  de  son  directeur  avant  sa  mise  en 
faillite  et  qu'il  n*ait  pas  provoqué  lui-même  la  résiliation  du  contrat, 
s'il  avait  d'aussi  graves  reproches  à  lui  adresser  que  ceux  qu'il  ar- 
ticule dans  le  procès. 

VI.  L'exception  tirée  de  Tart.  346  C,  O.  devant  ainsi  être  écartée, 
il  reste  à  fixer  le  montant  de  l'indemnité  de  rupture  qui  doit  être 
allouée  à  Keller.  Le  contrat  stipule  une  peine  de  10,000  francs, 


Digitized  by 


Google 


—  264  — 

mais  le  défendeur  invoque  Tari.  182  C.  O^  aux  iermea  duquel  le 
juge  a  le  droit  de  mitiger  les  peines  qu'il  lJN>uverait  exeesaivee*  La 
jurisprudence  a  interprété  cette  darnière  4ispo8itioa  an  ce  saa» 
que  la  réduction  doit  être  pronoiicée  lorsque  la  peine  stipulée  est 
hors  de  proportion  avec  la  contravention  CMftmtse,  tant  au  point 
de  vue  de  la  faute  du  oonireveBant  qu'à  celui  de  riulérét  que  le 
créancier  pouvait  avoir  à  rexéoulion  de  ToUigatiott  aafictionaée 
par  la  peine,  (Rec«  off.  XXIV  ii»  pages  125  ei  suiv. ,  439;  XXV  n» 
pages  613  et  euâv..  860.) 

En  Tespèce,  c'est  avec  foison  que  les  instanees  oaaAonalss  est 
déctlaré  la  peine  stipulée  excessive  et  Tout  réduite»  k  piesftièr» 
instanee  parce  que  l'adjudication  à  Keller  de  la  sovime  de  i%¥if^ 
francs  dépa^s^^t  le  dommage  subi  dans  uaae  proportion  très 
forte  et  excéderait  Tes  limites  de  Téquâté  et  4e  la  justice  ;  la  seconde^ 
en  disant  que  la  pénalité  de  10,000  francs  est  hors  de  proporCioa 
avec  robligatioa  à  laquelle  elle  sert  de  aaactieci  et  qu'elle  enrichi- 
rait manifestement  le  demandeur  au  détriment  du  défendeur. 

Une  fois  ce  point  acquis,  il  convient  de  remarquer  que  les  joge^ 
ments  de  première  et  de  deuxième  instances  ne  présentent  aucuae 
divergence  de  principes  au  sujet  du  chifire  de  rindemnité  due  par 
Heller;  il  résulte,  en  effet,  des  motifs  de  la  aeoonde  instance  qae 
celle-ci  n'a  voulu  en  réalité  faire  obtenir  au  demandeur  qu'nae 
somme  de  3000  francs  et  que  c'est  uniquement  pour  que  cette 
somme  fût  effective  et  ne  se  trouvât  pas  réduite  à  la  moitié,  soit 
1500  francs,  par  l'effet  du  concordat  conclut  à  &0  o/o  qu'elle  a  porté 
à  6000  francs  le  chiffre  de  la  condamnation.  Or,  Tattribution  aa 
demandeur,  voulue  par  les  deux  instances  cantonales ,  d'une  in* 
demnité  totale  de  3000  francs  apparaît  comme  équitable  à  tout  les 
points  de  vue  et  correspond  le  mieux  aux  principes  ci^deesus  rap- 
pelés de  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral.  Il  nWsie 
donc  aucun  motif  de  fixer  à  un  autre  chiffre  rindemaité  4srap* 
ture  due  par  Heller. 

VII,  VIII,  IX,  (Concernent  la  demande  reconventUmncUe...) 

X.  Des  considérants  ci-dessus,  il  résulte  que  le  défendeur  HeUer» 
débiteur  divers  Keller  de  3000  francs,  pour  indemnité  deruptore 
de  contrat,  se  trouve  en  même  temps  créancier  envers  le  dem«A** 
deur  de  3000  francs,  à  titre  de  prêt.  Heller  a,  tant  par  sa  demande 
rec0nventionnelle  que  dans  ses  conclusions  de  reoours,  tait  oonsai- 
tre  son  intention  de  oompeaser  éventuellement  sa  dette  avec  sa 
créance  ;  Keller,  de  son  câté,  a  déclaré  vouloir  emprunter  lai-^ 


Digitized  by 


Google 


—  265  — 

même  sur  sa  créance  le  montant  du  prêt  de  3000  francs  dus  par 
lui;  la  compensation  devra,  dès  lors,  s'opérer  entre  ces  deux  dettes 
étt  parties. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
admis  partiellement,  en  ce  sens  que  : 

1^  La  somme  due  par  HeUer  à  Keller,  à  titre  d^indemmté  pour 
raplare  de  contrat,  est  réduite  à  3000  francs; 

2«  Il  eat  donné  acte  à  Heller  que  Keller  reconnaît  lui  devoir  la 
somme  de  3000  francs,  montant  d*un  prêt  ; 

3*  La  compensation  demandée  par  Heller  des  deux  sommes  ci- 
dessus  est  accordée.  Pour  le  surplus,  i'arrèt  de  la  Chambre  d'appel 
des  prud'hommes  de  Genève  du  3  juin  1902  est  confirmé. . . 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AuniBNCB  DU  7  Mars  1903. 

PréfldeoM  de  M.  Bubot. 


f*iMlirB  «fmtteiâe  ;  tnaufortew;  aotlen  tm  iademalté,  en  reiCItatlon 
et  «a  déteaaa  d'application  de  XaM;  refet  de  la  dmOére  deaande; 
art.  5  Gode  cir.  ;  inatractlon  sur  les  antres  ;  appel:  confirmation; 
irt  183  G.  0. 

Compagnie  P.-L.-M.  contre  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs 
de  maçonnerie. 

Ae  êO€UiérigUpar  U  iUre  ZXVIU  du  C  O.  U  fui  tfetifait  iiu- 
crtre  au  Registre  du  eommeree^  en  saH^aisant  aux  preseriptiotiê  de 
fart.  7i6  eusviêiy  a  la  perepnnalUi  morale  et  peut  ester  en  justice 
eemme  eesêiennavre  dedrMs  et  de  erimnees  de  versonnes  dkerinlmies 
fsn  Vtsp^pÊ  créanest  ivtsiiiueUes  de  petsom^ee  Usées  par  VappUoatkm 
«fim  lorif). 

Par  exploit  X.,  huissier,  du  6  juin  1901,  la  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  terrassements,  travaux  en  ci- 
ment et  pavages,  a  intenté  contre  la Compagniedes  chemins  de  fet 
de  Paris  k  Lyon  et  i  la  Méditerranée  une  action  tendant  : 

1*  A  ce  qu*il  soit  dit  et  prononcé  que  c*est  à  tort  et  contre  tout 
droit  que  la  Compagnie  applique  aux  transports  de  pierres  de 
preveoaiioe  française  le  tarif  accessoire  suisse  et  rédame  un  sup- 
ptémeai  de  25  centimes  par  tonne  ; 

2»  A  ce  qu'il  loi  soit  fait  défense  de  continuer  ces  agissements  ; 

3^  A  ce  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  soit  condamnée  à  payer  à  la 
leqiémiite  la  somme  de  2000  francs,  tant  à  titre  de  restitution 
qa*à  titre  de  dommages-intérêts. 
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La  Compagnie  P.  L.-M.  a  opposé  à  cette  demande  deux  fins  de 
non  recevoir  : 

10  La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  n'a  pas  d'action 
contre  la  Compagnie  P.-L.-M  à  raison  de  contrats  de  transports, 
qui  ne  concernent  pas  la  demanderesse,  et  dans  lesquels  elle  n'a 
pas  été  portée  ; 

20  La  demande,  telle  qu'elle  est  formulée,  n'est  pas  admissible; 
elle  est  contraire  à  la  loi  qui  interdit  aux  juges  de  prononcer  par 
voie  de  dispositions  générales  et  réglementaires  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumises  (art.  5  C  ci v.  genevois).  En  cours  d'instance, la 
Chambre  syndicale  a  déclaré  agir  comme  cessionnaire  des  droits 
des  entrepreneurs  Perrier  &  Saulnier,  E.  Blanchet,  F.  Montant, 
Etienne  Olivet,  Ed.  Cuénod  et  F.  Riondel  &  fils  ;  elle  a  produit 
des  cessions  de  droits  consenties  en  sa  faveur  par  ces  différentes 
maisons. 

Par  jugement  rendu  incidemment  le  23  janvier  1902,  le  Tribu- 
nal a  décidé  : 

a)  Que  la  demande  de  prohibitions  générales  dans  rapplication 
d'un  tarif  n'est  pas  recevable,  comme  contraire  au  principe  posé  en 
l'art.  5  du  Code  civil  ; 

hj  Que  la  partie  de  la  demande  tendant  à  la  restitution  de  taxes 
qui  auraient  été  indûment  perçues  est  recevable  en  principe  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  cette  demande  son  manque  de 
précision,  puisque  l'instruction  n'a  pas  encore  porté  sur  le  fond  ; 

c)  Que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  droits  et  créances  de  celte 
nature  soient  cédés  en  conformité  de  l'art.  183  C.  0.  Le  Tribunal 
a  renvoyé  la  cause  à  l'instruction  sur  la  partie  de  la  demande  dé- 
clarée par  lui  recevable  ;  il  a  réservé  le  fond  et  les  dépens  en  défi- 
nitive. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  elle 
en  demande  la  confirmation  dans  la  partie  qui  a  déclaré  irrecevable 
le  premier  chef  de  demande  ;  elle  en  demande  la  réforme  pour  le 
surplus  et  persiste,  devant  la  Cour,  dans  toutes  ses  exceptions 
d'irrecevabilité. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  ne  fait  pas  d'arppel  in- 
cident quant  à  la  partie  générale  de  sa  demande  déclarée  irreceva- 
ble ;  elle  conclut  à  la  confirmation  intégrale  du  jugement  dont  est 
appel. 

En  conséquence,  la  seule  question  soumise  actuellement  à  la 
Cour  par  les  conclusions  des  parties  est  la  suivante  : 
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La  demande  de  dommages-intérêts  et  de  restitution  de  taxes  est- 
elle  recevable  en  principe  de  la  part  de  la  Chambre  syndicale  des 
entrepreneurs? 

La  «  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  ter- 
rassementSi  travaux  en  ciment  et  pavages  du  canton  de  Genève  » 
est  une  société  régie  par  le  titre  XXYIII  du  C.  O.;  elle  s'est  con- 
formée aux  prescriptions  de  Tart.  716  du  dit  code,  et  un  extrait 
de  ses  statuts  a  été  publié  dans  la  FeuiUe  affid^U  $ui$êe  du  Cbm- 
meree^  année  1901,  no  198.  Elle  a  donc  la  personnalité  civile.  Elle 
agit  dans  la  présente  instance  comme  cessionnaire  des  droits  et 
créances  de  personnes  déterminées  contre  la  Compagnie  P.-L.-M. 
Elle  aura  sans  doute  à  préciser  sa  demande  et  à  indiquer  exacte- 
ment en  quoi  consistent  les  droits  et  créances  de  chacun  de  ses 
cédants  ;  mais  on  ne  peut  pas  lui  faire  grief  de  ne  Tavoir  pas 
fait  encore,  puisque  Tinstruction  sur  le  fond  n'a  pas  encore  com- 
mencé. Rien,  dans  la  loi,  ne  s'oppose  à  ce  que  des  créances  de  la 
nature  de  celle  que  Perrier  &  Saulnier,  Blanchet,  F.  Montant  et 
autres  prétendent  avoir  contrôla  Compagnie  P.-L.-M.,  ne  soient 
par  eux  cédées  à  un  tiers,  conformément  à  Part.  183  C.  O. 

Vu,  sur  ce  point,  les  motifs  indiqués  par  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme... 


Audience  du  7  Mars  1903. 
Présidence  de  M.  Bubgt. 

Action  an  reititation  da  l'indu;  adaiission;  lugement  rendu  en  dernier 
reaiort;  iq;»pel  ;  violation  des  art.  289-291,  372,  383  et  suiv.  pr.  oiv.  ; 
art.  339  lag.  cit.  ;  recevabilité;  nullité  d'une  sentence  arbitrale  ;  ré- 
forme; débontament  du  demandeur. 

Dubois  contre  SofTréon. 

I,  Une  eenienee  arbUràUf  qui  n*a  pas  M  rendue  suivant  la  procé- 
dure €ê  diposU  dans  les  formes  et  d&ais  prescrits  par  la  loi^  ne  saurait 
être  iitvo^ttéa  comme  ètahlissani  une  créance. 

IL  Le  compromis  arbitral  désignant  deux  arbitres  est  irrégulier. 

IlL  La  sentence  arbitrale  qui  ne  contient  pas  toutes  les  énondations 
exigées  par  Vart,  888  pr.  dv.  et  quin'a  pas  été  déposée  au  Greffe  du 
Tribunal  dans  les  dix  jours  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  à 
moins  que  les  parties  n^y  aient  acquiescé. 

Soffréon,  propriétaire  aux  Eaux-Vives,  a  formé  contre  Dubois, 
horticulteur  à  Plainpalais,  une  demande  en  paiement  de  237  fr.  45, 
restitution  d'une  somme  qu'il  aurait  indûment  payée  au  défendeur. 
Il  a  exposé  qu'il  avait  versé  à  ce  dernier  1384  fr.  30,  ensuite  d'un 
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jagement  par  défant»  devenu  définitif,  renda  à  la  requête  de  Oobois, 
et  que,  s'il  n'avait  pas  recouru  en  temps  utile  contre  cette  décision 
judiciaire,  c'est  qu'un  arbitrage  avait  été  conclu  entre  les  parties, 
et  que  les  arbitres  ne  l'avaient  finalement  reconnu  débiteur  que  de 
1250  francs.  Soiréon  demande  en  conséquence»  i  titre  de  reetita* 
tien  de  Findû^la  différence  entre  cette  somme  et  celle  par  Impayée. 

Dubois,  se  basant  sur  le  jagement  par  lui  obtenu»  a  contesté 
devoir  la  somme  réclamée.  11  a  contesté  que  l'arbitrage  auquel  il 
avait  consenti  et  sur  lequel  les  arbitres  n'avaient  rendu  aucune 
sentence  régulière  ait  modifié  la  situation  entre  les  parties. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  sans  méconnaître  que  les  ar- 
bitres n'ont  pas  procédé  régulièrement,  et  en  conformité  de  la  loi» 
admet  comme  constant  le  fait  que  la  somme  réellement  due  par 
Soffréon  pour  un  compte  de  travaux  est  de  1257  fr.  50,alor8  qu'il  a 
payé  à  Dubois  1384  fr.  80,  en  vertu  d'un  jugement;  il  condamne 
en  conséquence  Dubois  à  payer  à  Soflréon  la  somme  de  189  fr«75, 
comprenant  les  frais  du  jugement,  à  titre  de  restitution  de  Tindû. 
Dubois  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  dernier 
ressort  ;  il  prétend  cependant  que  son  appel  est  recevaUe  aux  ter* 
mes  de  l'art.  339  de  la  loi  de  procédure,  comme  consacrant  une 
double  violation  de  la  loi,  soit  des  art.  280  à  291  de  la  loi  de  procé- 
dure civile  qui  traitent  de  la  présomption  attachée  à  la  chose  jugée 
et  des  art.  372,  383  et  suiv.  qui  règlent  les  conditions  de  l'arbi- 
trage. Soffréon  conclut  à  l'irrecevabilité  de  cet  appel. 

La  question  soumise  à  la  Cour  est  la  suivante  : 

Le  jugement  dont  appel  oonsacre4^il  une  violation  de  la  loi? 

Considérant  que  toute  la  procédure  qui  aurait  abouti  à  une  sen- 
tence arbitrale  est  irrégulière  ; 

Que  le  compromis  arbitral  ne  désigne  que  deux  arbitres,  alors 
que  la  loi  exige  que  les  arbitres  soient  au  nombre  de  trois,  à  moins 
que  les  parties  ne  conviennent  d'un  autre  nombre  impair; 

Que  la  prétendue  sentence  arbitrale,  qualifiée  d'expertîae  parles 
arbitres  ,  ne  contient  pas  toutes  les  énonciations  exigéee  par 
l'art.  383  de  la  loi  de  procédure; 

Qu'elle  n'a  jamais  fait  l'objet  d'un  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  386  de  la  même  loi,  le  jugement  arbitral 
qui  ne  sera  pas  déposé  dans  les  dix  jours  de  sa  date  sera  réputé 
non  avenu,  à  moins  que  les  parties  n'aient  commencé  à  l'exécuter 
ou  y  aient  acquiescé,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Soffréon  ne  saurait  invoquer  cett* 
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pièce  pour  établir  qu'il  est  créancier  .de  Dubois,  puisque  cette 
prétendue  sentence  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être  considérée 
«omme  non  avenue  ; 

Attendu  qu'en  retenant  cette  pièce  pour  adjuger  à  Soffréon  une 
partie,  tout  au  moins,  de  ses  conclusions,  et  en  condamnant  Du- 
bois à  restituer  une  somme  dont  il  avait  été  reconnu  créancier  par 
un  jugement  définitif  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  premiers 
juges  ont,  en  outre,  violé  les  dispositions  delà  loi  qui  règlent  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée  et  y  attachent  une  présomption  légale; 

Que  ces  dispositions  précises  et  formelles  ne  sauraient  être 
tournées  par  des  considérations  d'équité,  quelque  respectables 
qu'elles  puissent  paraître  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  l'appel  interjeté  doit  être 
déclaré  recevable  et  Soffréon  débouté  de  sa  demande; 

Par  ces  motifô  : 

Vu  les  art-  339,  J3,  289  à  291,  372,  383  ss.  pr.  civ,  ; 

La  Cour...  réforme  et,  statuant  à  nouveau,  déboute  Soffréon... 


AUDIBNGB  DV  14  MaRB  1903. 
PréftdtiMê  dt  M.  Busar. 

Condamnation  d'une  partie  aux  dépens  ;  réclamation  des  frais  d'ezpédi- 
tionda  Jugement;  raina;  pouraoitea;  main-levée;  appel;  Jugement 
rendn  en  dernier  reaaort  ;  irrecevabilité;  art.  343,  413,  476  et  480  pr. 
civ.  ;  art.  80,  81  L.  P. 

Vergain  eanirû  Caisse  hypothécaire. 

/.  Lé  dSbit^r  condamné  a%ix  dépenê  est  en  demeure^  dh  le  pranonei 
dujuoûmenit  de  êé  pnmtntom' pour  V appel  ou  pour  roogiiieaoemen^, 
j'ti  dénre  imUr  leefraig  d'expédUion. 

IL  Le  eriander  non  payé,  qui  est  au  hinifice  d*un  jugement  rendu 
en  présider  ressort,  n^apas  d* autre  moyen  que  la  signifieaHon  de  ee 
jugement  pour  faire  courir  les  dUais  d^appd.  Dans  ce  cas,  les  frais 
iTeaepidition  et  de  signification  rentrent  dans  les  frais  d'instance. 

Par  un  jugement  en  date  du  5  novembre  1902,  le  Tribunal  a  dé- 
boulé Vergain  d^une  demande  qu*il  avait  formée  contre  la  Caisse 
Hypothécaire  et  l'a  condamné  aux  dépens  envers  la  dite  Caisse. 
Jusqu'au  24décembre  1902,  Vergain  n'a,  à  l'égard  de  la  Caisse  Hy- 
pothécaire, ni  appelé  du  jugement,  ni  acquiescé  à  celui-ci,  ni  payé 
les  frais  d'instance. 

C'eat  par  lettre  du  24  décembre  que  M*  X.,  conseil  de  Vergain, 
a  fait  savoir  à  l'avocat  de  la  Caisse  Hypothécaire  que  Vergain 
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acquiesçait  au  jugement,  qu'il  offrait  le  paiement  des  frais  d'instance 
dont  son  conseil  se  portait  fort,  mais  qu'il  n'entendait  pas  payer 
de  frais  d'expédition  du  jugement.  Or,  à  ce  moment-là,  les  frais 
d'expédition  étaient  déjà  faits,  l'expédition  ayant  été  délivrée  à  la 
Caisse  Hypothécaire  le  23  décembre. 

La  Caisse  Hypothécaire  perçut  le  montant  des  frais  d'instance 
en  faisant  ses  réserves  pour  les  frais  d'expédition  contestés.  Le  6 
janvier  1903,  elle  fit  à  Vergain  commandement  de  payer  les  dits 
frais  d'expédition  en  32  fr.  80  (poursuite  n^  76,844).  Vergain  fit 
opposition .  La  Caisse  Hypothécaire  demanda  la  mainlevée.  Vergain 
résista,  en  alléguant  qu'il  ne  devait  pas  les  frais  d'expédition^ 
parce  qu'il  n'avait  pas  rendu  ces  frais  nécessaires. 

Par  jugement  du  24  février  1903,  le  Tribunal  a  pnmoncé  main- 
levée définitive  de  l'opposition.  Ce  jugement  constate  que,  dès  le 
jour  du  jugement,  soit  dès  le  5  novembre,  Vergain  était  en  demeure  ; 
que  l'expédition  a  été  demandée  seulement  le  6  décembre  1902, 
soit  un  mois  après  le  prononcé  du  jugement;  qu'elle  a  été  délivrée 
à  la  Caisse  Hypothécaire  le  23  décembre  1902,  et  que  c'est  seule- 
ment le  24  que  Vergain  a  déclaré  acquiescer  au  jugement  et  offrir 
le  paiement  des  frais  d'instance.  Dans  ces  conditions,  le  Tribunal 
a  estimé  que  Vergain  avait  bien  rendu  les  frais  d'expédition  néces- 
saires et  qu'il  devait  bien  ces  frais.  En  conséquence,  il  a  donné 
mainlevée  définitive  de  l'opposition.  Vergain  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  de  mainlevée  pour  cause  de  violation  de  la  loi.  II  soutient 
que  les  frais  d'expédition  n'auraient  pas  dû  être  faits  sans  que  le 
débiteur  eût  été,  au  préalable,  au  moyen  d'un  commandement  de 
payer,  mis  en  demeure  de  se  libérer  des  frais  d'instance.  Il  soutient 
encore  que  le  Tribunal  a  eu  tort  de  prononcer  mainlevée  définitive. 

Question  : 

L'appel  est-il  recevable  ? 

11  ne  peut  l'être  que  s'il  est  démontré  que  le  jugement  de  main- 
levée consacre  une  violation  de  la  loi.  C'est  avec  raison  que  le  Tri- 
bunal a  estimé  que  Vergain  avait  rendu  nécessaires  les  frais  d'ex- 
pédition qui  lui  sont  réclamés.  En  effet,  le  jugement  du  5  novembre 
1902  était  rendu  en  premier  ressort.  Dès  le  prononcé  de  ce  juge- 
ment, Vergain  était  en  demeure,  s'il  voulait  éviter  des  frais  d'ex- 
pédition, de  prendre  un  parti  et  de  se  déterminer  pour  l'appel  ou 
pour  l'acquiescement.  D'après  l'art.  343  de  la  loi  cantonale  sur  la 
procédure  civile,  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement;  le  créancier  n'a  donc  qu'un  moyen  de  faire 
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courir  ce  délai,  c'est  de  faire  faire  l'expédition  et  la  signification. 
Dans  ce  cas,  ces  frais  sont  le  complément  des  frais  d'instance  ;  ils 
Ront  compris  dans  la  condamnation  en  tous  les  dépens.  Le  débiteur, 
s'il  n'interjette  pas  appel,  n'a  qu'un  moyen  d'éviter  ces  frais,  c'est 
d'acquiescer  au  jugement  et  de  l'exécuter  avant  que  ces  frais  soient 
faits.  C'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  A  la  date  du  jugement  sur  la  de- 
mande de  mainlevée  (24  février  1903),  le  jugement  du  5  novembre 
1902  était  définitif  par  l'acquiescement  de  Yergain  {24  décembre 
1902).  Les  frais  d'expédition  étant  compris  dans  les  dépens  et  ré- 
glés par  un  tarif,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  estimé  que  la 
créance  de  la  Caisse  Hypothécaire  quant  à  ces  frais  était  établie 
par  un  jugement  exécutoire  au  sens  des  art.  80  et  81  L.  P.  et  des 
art.  475  et  476  pr.  civ.  L'exécution  forcée  est  ici  celle  prévue  par 
l'art.  473  et  non  celle  prévue  par  l'art.  480  de  la  dite  loi;  le  pre- 
mier acte  de  poursuite  a  été  le  commandement  du  6  janvier  1903, 
no  76844.  Le  jugement  attaqué  ne  consacrant  aucune  violation  de 
la  loi»  l'appel  n'en  est  pas  recevable. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté 
par  Yergain  du  jugement  rendu  dans  la  cause  par  le  Tribunal  de 
première  instance,  le  24  février  1903... 


AuDiBNCB  DU  21  Mars  1903. 

PréflldeDce  de  M.  Bubgt. 

Poursuites-  commination  de  faillite  remisa  à  la  mairie;  déclaration  de 
faillite;  appel;  art.  168,  64-66  L.  P.;  art.  418  pr.  civ.;  débiteur  non 
avisé  ;  mise  A  néant  de  la  failUte. 

Meyer  contre  X.  et  Y. 

Par  commandement  de  payer,  du  26  novembre  1902,  X.  et  Y., 
agissant  comme  cessionnaires  de  Bruno  Locke,  ont  réclamé  à 
Meyer  une  somme  totale  de  189  fr.  70.  Meyer,  ayant  fait  opposition 
au  commandement,  X.  et  Y.  ont  demandé  et  obtenu  la  mainlevée 
définitive  de  l'opposition.  Les  créanciers  ont  alors  notifié  à  leur 
débiteur  une  commination  de  faillite  qui  a  été  remise  à  la  mairie 
des  Eaux-Yives  le  26  janvier  1903. 

Le  débiteur  n'ayant  pas  payé  dans  les  vingt  jours  de  la  notifica- 
tion de  la  commination,  X.  et  Y.  ont  demandé  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance  la  mise  en  faillite  de  Meyer. 
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I  Le  Tribunal,  constatant  que  les  pièces  produites  étaient  réga- 

'•  lières^  a  déclaré  Meyer  en  état  de  faillite  le  26  février  1903. 

Les  lettres  recommandées,  envoyées  à  Meyer  par  le  greffe  du 
Tribunal,  pour  l'aviser  du  jour  de  Taudience  et  pour  lui  communi- 
quer le  jugement)  ont  fait  retour  au  greffe,  avec  la  mention  :  «  Ab- 
sent lors  du  passage  du  facteur.  » 

L*avis  de  la  faillite  a  paru  dans  la  Fê^iUe  of/iMU  du  4  mars. 

Le  9  mars,  Meyer  a  interjeté  appel  du  jugement  qui  Ta  déclaré 

*  en  état  de  faillite.  11  soutient  qu'il  n'a  jamais  été  avisé  du  jour  de 

l'audience  fixée  pour  statuer  sur  la  demande  de  faillite  dirigée 

contre  lui  et  que,  dès  lors,  le  jugement  doit  être  mis  à  néant.  X.  et 

Y.  concluent  à  la  confirmation  du  jugement. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  168  L.  P.,  le  juge  saisi  d'une 
réquisition  de  faillite  doit  aviser  les  parties  des  jour  et  heure  de 
son  audience; 

Que  cet  avis  doit  être  fait  conformément  aux  art.  64-66  L.  P. 
qui  sont  applicables  par  analogie,  car  il  s'agit,  en  définitive,  d'un 
véritable  acte  de  poursuite  ; 

Que  l'art.  418  pr.  civ.  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  art.  64 
et  66  L.  P.  ; 

Considérant  qu'en  l'espèce  il  est  constant  que  le  pli  chargé  con- 
tenant l'avis  prévu  à  l'art.  168  L.  P.  est  revenu  au  greffe  avec  la 
mention  :  «  Absent  lors  du  passage  du  facteur»  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  procédé  pour  la  remise  de  cet  avis  en  confor- 
mité de  l'art.  64  L.  P.  ; 

Que,  par  conséquent,  il  est  établi  qu'en  l'espèce,  Meyer  n'a  pas 
été  avisé  régulièrement; 

Que  le  jugement  prononçant  la  faillite  de  Meyer  doit  dono  être 
mis  à  néant. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  : 

A  la  forme  :  Reçoit  l'appel  formé  contre  le  jugement  du  Tribu- 
nal, du  26  février  1903,  qui  a  déclaré  Meyer  en  état  de  faillite  ; 
I  Au  fond  :  Met  à  néant  le  dit  jugement;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 

corder à  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  cause  un  émolument  de 
justice  à  titre  de  dépens. 


I 


Imv.  Atar,  Corraterie,  il.  GtxtTi. 


Digitized  by  CjOOQ iC 


25-»  Année N"  18 11  mai  1903 

SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

/JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE; 

PARAISSANT  A  GENEVE  TOUS  LBS   LUNDIS 
Adreeser  les  lettres,  communications  et  demandes  d'abonnement 

àl«  Hj.  PATRT,  Etude  Alf.  HartUi  <k  Patry,  Ayocats,  Fasterie,  11.  Genè?e, 
15  fr.  par  an  poar  toute  la  Suisse. 

PRIX   DU   NUMÉRO  :  60  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasenstein  &  Voolbr 
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10  NittutU  llpi  II  lU  MHM. 

âOKMAJBS.  —  La  loi  française  dn  SI  mars  1908  sur  les  comptes  conjoints  et  so- 
lidaires (art  7).  -  TrOmnal  fidiràL  Société  £.  Schneider  &  C>«  c  F.  Sobneider: 
appareil  brereté  ;  timbre  à  glace  ;  action  en  interdiction  de  fabrication  et  de  vente 
contre  un  contrefacteur;  indemnité  et  publication;  demande  reconrentionnelle en 
annulation  de  brevet  ;  prétendu  défaut  de  nonreauté  ;  admission  de  Faction  ;  fixa- 
tion de  l'indemnité;  recours  des  deux  parties  ;  l^  compétence;  art.  SO  loi  du  29 
Juin  1888,  modifié  par  la  loi  du  29  mars  1898;  2^  invention  nouvelle  brevetable; 
art  »,  20  de  la  loi;  8<*  dommage  causé;  art.  24,  26  ibidem;  in  applicabilité  de  l'art. 
50  C.  O.  ;  réforme  sur  ce  point;  allocation  d'une  indemnité  supérieure;  4*^  publica- 
tion du  jugement;  art.  28  Ibidem;  réforme  partielle.  —  Rémmi  d'arrêt,  —  Amumee, 


LA  LOI  FRANÇAISE  DU  31  MARS  1903  SUR  LES  COMPTES 
CONJOINTS  ET  SOLIDAIRES  (Art.  7) 


Cet  article  de  la  loi  est  de  nature  à  intéresser  les  banques  et  éta- 
blissements de  crédit  de  la  place.  Depuis  quelque  temps,  en  effet, 
la  question  de  la  validité  des  comptes  conjoints  a  été  discutée  vi- 
vement en  Suisse,  notamment  à  l'occasion  de  Texode  de  France 
des  congrégations  et  de  leurs  capitaux. 

La  question  de  la  validité  de  ces  comptes  et  du  droit  pour  le 
-déposant,  survivant  à  son  codéposant,  de  retirer  la  totalité  du 
compte,  au  décès  de  ce  dernier,  est  loin  d'être  résolue  d'une  ma- 
nière uniforme  chez  nous. 

La  loi  française,  dont  je  donne  le  texte  ci-dessous,  Tadmet  ab- 
solument. Pour  parer  aux  fraudes  dans  la  perception  des  droits  de 
mutation  au  décès  d'un  des  cotitulaires  du  compte  conjoint,  elle 
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établit  une  présomption  :  les  comptes,  pour  U  paiement  des  droiU 
de  mutation  au  décès,  appartiennent  pour  une  part  virile  à  chacun 
d'eux,  sauf  preuve  contraire,  réservée  tant  à  Tadministration  qu'aux 
déposants. 

L'auteur  du  projet  admettait  formellement,  tant  la  validité  du 
compte  joint  que  le  droit  pour  le  codéposàntdô  retirer  la  totalité  du 
dépôt  au  décès  de  l'autre  : 

«  Les  comptes  joints,  Messieurs,  disait-il,  sont  des  comptes  ou* 
verts  de  telle  manière  que  chacun  des  titulaires  d'un  compte  soit 
présumé  propriétaire  de  Ja  totalité  des  sommes  ou  valeurs  Compo- 
sant l'actif. 

»  De  cette  manière,  lorsqu'un  décès  se  produit,  le  survivant  ou 
les  suirvivants  ont  le  droit  de  se  présenter,  sans  aucune  formalité, 
dans  les  établissements  dépositaires  et  de  retirer  tout  ou  partie  du 
dépôt.  >» 

La  grande  différence  qu'établit  la  loi  nouvelle  âVec  la  ditttatiûu 
antérieure  est  la  suivante  : 

Avant  la  loi,  le  retrayant,  après  décès  de  son  cocréancier,  pou- 
vait soutenir  que  le  prédécédé  était  propriétaire  d'une  somme  dé- 
risoire :  j'ai  retiré  un  million,  pouvait-il  dire,  montant  du  compte, 
le  défunt  n'avait  qu'un  franc  dans  le  dépôt,  je  vous  offre  les  droits 
sur  un  franc. 

Si  le  fisc  prétendait  que  le  défunt  avait  un  intérêt  plus  considé* 
rable,  c'était  à  lui  à  le  prouver. 

La  loi  nouvelle  a  renversé  les  rôles  ;  une  présomption  légale  est 
établie  quant  à  la  quotité  appartenant  à  chacun  des  codéposants. 
dans  le  compte  conjoint.  Cette  quotité  est  d'une  part  virile  (soitde 
moitié,  si  les  déposants  sont  deux  ;  d'un  tiers,  s'ils  sont  trois,  etc.). 

Si  le  survivant  des  titulaires  du  compte  soutient,  vis^à-vis  du 
fisc,  que  la  part  du  défunt  e»t  inférieure  à  cette  part  virile,  c'est  à 
lui  à  le  prouver. 

Des  épaules  du  fisc  le  fardeau  de  la  preuve  passe  donc  sur  celles, 
du  codéposant  survivant. 

D'autre  part,  les  banques  et  établissements  dépositaires  doivent 
aviser  l'enregistrement  de  l'ouverture  de  tout  compte  indivis  ou 
collectif  dans  les  trois  mois,  et,  au  décès,  sur  avis  de  Penregi»ire- 
ment,  adresser  à  son  directeur  la  liste  des  titres  et  valeurs  existant 
au  crédit  du  dit  compte. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'aborder,  même  sommairement,  ici, 
l'examen  des  nombreuses  questions  que  soulèvent  les  comptes 
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joints.  Le  but  de  ees  lignes  est  uniquement  de  signaler  un  docu- 
ttient  législatif  d'uhé  grande  portée,  et  qui  aurait  pu  passer  ina- 
perçu. G.  0. 

TEXTE    DÉ    LÀ   LOI  : 

Art.  7  de  la  Idi  dû  31  mars  1903. 

Tous  les  litres,  sommes  ou  valeurs  existant  chez  les  dépositaires 
désignés  au  troisième  alinéa  de  Tarticlé  premier  de  la  loi  du  25 
février  190i,  et  faisant  Tobjet  de  compotes  ihdivis  ou  collectifs  avec 
solidarité,  seront  considérés,  pour  la  perception  des  droits  dé  mu- 
tation par  décès,  comme  appartenant  conjointement  aux  déposants 
et  dépendant  de  la  succession  dé  Chacun  d'eux  pour  une  part  tirile, 
sauf  preuve  contraire  réservée  tant  à  l'administration  Qu'aux  re- 
devables et  résultant  pour  ces  derniers»  soit  des  énonciations  du 
contrat  de  dépôt,  soit  des  titreô  pt*évus  pal^  Târticle  7, 3°  de  la  loi 
du  25  février  1901 . 

Les  dépositaires  devront,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de 
l'ouverture  d'un  cotnpte  ihdivis  ou  collectif,  avec  ëolidarité,  et  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les  comp- 
tes de  cette  nature  antérieurement  ouverts,  faire  connaître  au  di- 
recteur de  l'enregistrement  du  département  de  leur  résidence  les 
noms,  prénoms  et  domicile  de  chacun  des  déposants,  ainsi  que  la 
date  de  l'ouverture  du  compte,  sous  peine  d'une  amende  de  500  à 
5O0O  francs. 

ils  dievront,  de  plus,  dans  la  quinzaine  dé  la  notification  qui  leur 
sera  faite  par  l'administration  de  l'enregistrement,  du  décès  de 
l'un  des  déponants  et  soiis  la  sanction  édictée  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article  15  de  la  loi  du  25  février  Î901,  adresser  au  directeur  de 
l'enregistrement  de  leur  résidence  la  liste  des  titres,  sommes  ou 
valeurs  existant  au  jour  du  décès,  au  crédit  des  cotitulaires  du 
compte 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  des  23, 24  Janvier  1903. 

Présidence  de  M*  Libkhabd. 

Appareil  breyeté  ;  timbre  à  glace  ;  action  en  interdiction  de  fabrication 
et  dé  vente  contre  un  cM^trelafcteiir  ;  indemnité  et  publication  ;  de- 
Biande  reconventionnelle  en  annulation  de  brevet  ;  prétendu  défaut  de 
Bonreanté  ;  admission  de  l'actiou  ;  fixation  de  l'indemnité  ;  récours 
des  deux  paûrties;  !<>  compétence  ;  art  30  loi  du  29  Juin  1888,  modifié 
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par  la  loi  du  23  mars  1893  ;  2<'  invention  noQTelle  brevetabla  ;  art.  2, 20 
de  la  loi;  3o  dommage  causé;  art.  24,  25  ibidem;  inapplicabilité  da 
l'art.  50  G.  0.  ;  réforme  sur  ce  point;  allocation  d'une  indemnité  anpé* 
rieure  ;  4o  publication  du  Jugement  ;  art.  28  ibidem  ;  réforme  partielle. 

Société  E.  Schneider  &  Cie  contre  F.  Schneider. 

i.  L'invention  est  une  eriation  de  Vesprit  humain^  se  produisant 
dans  le  domaine  de  l'industrie  et  se  manifestant  par  l'obtention  d'un 
résultat  industriel. 

L'invention  est  brevetahle  lorsqu'elle  dénote  un  effort  iiiiMectUid  et 
présente  une  idée  créatrice  ayant  produit  un  résultat  technique  nou-- 
veau^  un  effet  industriel  utile,  même  obtenu  à  Vaide  de  la  combinaison 
nouvelle  d'éléments  déjà  connus. 

II.  Une  invention,  qui  n'a  pas  été  exploitée  publiquement  et  d^une 
manière  générale^  doit  être  considérée  comme  nouvelle. 

Le  fait  qu'une  invention  peut  avoir  été  vue  par  un  homme  du  mi- 
tier  et  reproduite  ensuite  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  l'objet 
comme  tombé  dans  le  domaine  public]  U  faudrait  encore  que  cetteprise 
de  connaissance  ait  eu  lieu  effectivement  et  en  fait. 

m.  Les  objets  que  le  propriétaire  du  brevet  est  obligé  de  munir  de 
la  croix  fédérale  et  du  numéro  du  brevet,  pour  pouvoir  poursuivre 
les  contrefacteurs,  sont  uniquement  ceux  qui  sortent  de  ses  atdiers  ou 
qui  sont  construits  ensuite  d'une  licence  de  fabrication. 

IV.  La  loi  fédérale  de  1888  autorise  le  propriétaire  du  brevet  à 
poursuivre  déjà  le  fait  matériel  de  la  contrefaçon,  même  abstraction 
faite  de  la  question  de  la  bonne  foi  du  contrefacteur,  sauf  dans  le  cas 
de  dol  (art.  24  et  25). 

V.  Il  est  loisible  au  propriétaire  d'un  brevet^  sans  s'exposer  à  une 
déchéance^  de  ne  pas  poursuivre  tous  les  contrefacteurs  de  son  inven- 
tion. 

VI.  Les  principes  généraux  du  droit  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il 
existe  et  que  Von  invoque  une  loi  spéciale  contenant  des  dispositions 
précises  sur  la  matière  et  que  ces  dispositions  ont  trait  aux  ctrconstan- 
ces  du  litige. 

VII.  Pour  évaluer  les  dommages-intér^  dus  au  propriétaire  du 
brevet  en  cas  de  contrefaçon,  il  faut  tenir  compte^  non  seulement  de  la 
vente,  mais  aussi  de  la  fabrication  des  objets  imités.  Il  faut  également 
considérer  la  valeur  en  bloc  de  V objet  lorsque  la  partie  contrefaite  est 
incorporée  dans  le  dit  objet. 

Le  11  mai  1889,  Jacques  Schneider,  à  Aussersihl  (Zurich),  suc- 
cesseur de  C.-A.  Bauer,  auquel  a  succédé  la  Société  Ernest  Schnei- 
der &  Cie,  fabrique  de  timbres  à  glace  et  comptoirs-glacières,  a 
obtenu  du  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  à  Berne, 
un  brevet  définitif  n^  973,  pour  des  glacières,  soit  timbres  à  glace, 
avec  portes  rabattables.  L'exposé  de  ce  brevet  se  résume  en  une 
seule  revendication ,  savoir  l'adaptation  à  un  timbre,  soit  comptoir 
à  glace,  d'une  ou  de  plusieurs  portes  munies  de  charnières  infé- 
rieures se  rabattant  sur  le  sol  et  portant  sur  leur  face  intérieure 
des  rails  mis  en  relation  avec  ceux  fixés  à  l'intérieur  du  timbre 
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par  deux  petits  rails  pivotants,  de  manière  à  permettre  l'entrée  et 
la  sortie  d'objets  placés  sur  des  supports  ou  chariots,  sans  l'emploi 
d'aucun  pont  mobile  ou  autre  objet  sembla}>le. 

Le  11  mai  1900,  le  même  Jaques  Schneider  a  obtenu  un  second 
brevet,  n»  2185,  pour  un  chariot,  soit  châssis  roulant,  mobile* 
haussable,  pour  l'introduction  des  tonnelets  de  bière  dans  les  tim* 
bres  à  glace.  Ce  second  brevet  se  résume  en  deux  revendications  : 
Tune,  principale,  exposée  sous  le  n^  1,  a  trait  à  l'ensemble  du 
châssis,  soit  chariot  breveté,  lequel  est  monté  sur  galets,  haussable, 
et  se  compose  de  deux  paires  de  bras  assemblées  en  pliants  et  se 
croisant  en  forme  de  ciseaux  [Kreuzêéhilden)^  dont  la  hauteur  peut 
être  réglée  par  un  appareil  d'appui  [StUievarriehtung)  ;  l'autre,  se- 
condaire, subordonnée  à  la  principale,  exposée  sous  no  2,  et  rela- 
tive :  a)  à  des  traverses  coudées,  mobiles  autour  de  leur  axe,  ser- 
vant d'appui  au  tonnelet,  adaptées  aux  bras  supérieurs  du  châssis, 
et  b)  à  un  dispositif  de  hausse  constitué  par  une  paire  de  cliquets, 
adaptés  aux  bras  supérieurs  du  châssis  reliés  entre  eux  par  une 
tringle  (barre  de  jonction),  et  engrenant  avec  des  crémaillères  pra- 
tiquées dans  les  bras  inférieurs  du  châssis,  en  tant  que  les  dites 
traverses  et  appareil  de  hausse  sont  en  rapport  avec  le  chariot  pour 
tonnelets  de  bière  décrit  sous  n»  1  ci-dessus. 

Le  26  février  1897,  J.  Schneider,  ayant  eu  connaissance  que  le 
défendeur  Ferdinand  Schneider,  alors  fabricant  de  bois  de  fusils, 
placages  et  socques,  à  Renens  (Yaud),  fabriquait  et  mettait  en 
vente  des  timbres  à  glace  munis  de  chariots  haussables  et  de  portes 
rabattables,  imitant  en  tous  points  ceux  protégés  par  les  brevets 
n<»  973  et  2185,  a  ouvert  action  au  prédit  F.  Schneider  devant  la 
Cour  civile  du  Tribunal  cantonal  vaudois.  Il  a  conclu  â  ce  qu'il 
soit  prononcé  avec  dépens  : 

L  Que  c'est  sans  droit  que  Ferd.  Schneider,  à  R^iens,  fabrique 
et  met  en  vente  les  produits  imitant  ses  produits  brevetés  sous 
n<»  973  et  2185,  et  qu'interdiction  lui  soit  faite  de  continuer  cette 
fabrication  et  cette  vente. 

n.  Qu'il  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  6000  francs,  avec  intérêt  au  5  ^/o,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  jusqu'au  24  février  1897. 

III.  Que  le  jugement  à  intervenir  sera  publié,  aux  frais  du  dé- 
fendeur, dans  quatre  journaux  au  choix  du  demandeur. 

Ferd.  Schneider  a  conclu  à  libération  des  fins  delà  demande, 
avec  dépens,  tant  par  voie  d'exception  que  principalement  et  au 
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fond  et,  reconveniionnellement,  il  a  demandé  qu'il  fAt  prononcé  : 

10  Que  le  brevet  973,  du  11  mai  1889,  est  nul  ; 

20  a)  Que  le  brevet  2.X85,  du  9  mai  1890,  est  nul  ; 

h)  Subsidiairement,  qu'eq  tout  cas  il  ne  peut  légitimement  porter 
que  sur  l'appareil  de  hausse  i  cliquet,  décrit  sous  le  n^  2,  lettre  bf 
du  résumé  de  ce  brevet  ;  qu'en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  élé> 
ments  de  revendication  désignés  dans  ce  résumé,  le  brevet  est 
nul. 

A  l'appui  de  ses  conclusions,  il  faisait  valoir  en  substance  les 
moyens  suivants,  sans  contester  du  reste  avoir  fabriqué  des  tim- 
bres-glacières^  avec  portes  rabattables  et  chariots  baussables  ana^ 
logues  à  ceux  du  demandeur  : 

En  ce  qui  coneeme  les  timbres  à  glace,  il  n'a  fait  que  reproduire 
un  modèle  exposé  à  Genève  à  l'exposition  nationale  de  1896  par  la 
maison  Clavel  ai  hmi^vm^nxk  de  Lausanne,  qui  ne  portait  aucune 
indication  de  brevet  ou  autre  marque,  et  qui  a  dû  être  connu  du 
demandeur,  lequel  lui-mÀine  exposait  ses  produits.  Dès  avant 
1889,  des  timbres  k  glace,  avec  portes  rabattables,  étaient  fi^bri- 
qués  et  utiUséfii  eu  Puisse,  dans  les  caféSt  soit  locaux  publics,  et 
les  premiers  timbres,  avec  portes  semblables  et  obaviots,  rempo- 
taient à  1880.  Quant  aux  chariots,  on  a,  ep  Suisse,  employéi  dès 
1885,  dans  l'industrie,  des  chariots  mobiles  pour  amener  l^s  (pu- 
neaux  h  bière  dc^us  les  timbres  à  glace.  En  un  mot,  les  deux  ii^r 
ventions  brevetées  pn  ftiyeur  de  JaquPsSohueider  n'étaient  pi|s  des 
inventions  ;  ces  objets  n'étaient  pas  uouveaux,  ils  étaient  connus 
en  Suisse  depuis  plusieurs  années  lors  de  la  denvande  des  brevets. 

En  cours  de  procès  Ferd.  Schneider  a  encore  fait  valoir  : 

Que  les  timbres  avec  chariots  mobiles  et  portes  rabattables 
étaient  fabriqués  en  Suisse  dès  avant  le  l«r  octobre  1896,  et  l'ét^ent 
encore  au  momept  du  procès  par  une  douzaine  de  maisons  ;  que  les 
produits  de  ces  mfiisops  ne  portent  pas  dp  marques  de  brevet  ;  que 
ces  faits  étl^iept  copuus  de  Jaques  gichneider  ;  que  les  portes  rsr 
battables  avec  rails,  pour  le  passage  des  chariots,  de  même  que 
ceu3(-ci,  aQQt  de  nature  à  être  facilement  reproduits  par  uu  homme 
du  métier  qui  les  a  vus  une  fois;  qu'enfip,  Jaques  Schneider  n'était 
l'inventeur  ni  des  portes  rabattantes  avec  rails,  ni  des  chariots 
mobiles  hf^ussables. 

Le  défendeur  a  demandé  k  faire  la  preuve  de  ses  allégués  par 
expertise  et  par  témoiqs. 

Jaques  Schneider  a  maintenu  que  les  ({eux  objets  brevetés  consr 
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tituaient  bien  des  inventions  ;  que  ces  inventions  étaient  nouvelles 
«t  qu'elles  ne  sauraient  pas  perdre  ce  caractère  de  nouveauté  pour 
avoir  été  sufBsamment  connues  en  Suisse  et  pour  pouvoir  être 
«xécutées  par  un  homme  du  métier.  Il  a  également  demandé  à 
prouver,  par  témoins  et  par  expertise,  soit  le  fait  môme  de  la  con- 
trefaçon et  le  préjudice  par  lui  éprouvé,  soit  le  caractère  de  nou* 
veauté  de  ses  deux  inventions. 

Après  une  première  expertise  confiée  au  professeur  W.  Grenier^ 
à  Lausanne,  et  qui  porta  sur  tous  les  allégués  des  deux  parties.  Is 
défendeur  déclara  se  réformer  partiellement,  et  requit  une  deu- 
xième expertise,  dont  fut  chargé  l'ingénieur  A,  van  Muyden^  aussi 
à  Lausanne.  Enfin,  les  deux  experts  ont  fait  conjointement  un 
supplément  d'expertise  dans  lequel  ils  déclarent  persister  dans 
leurs  conclusions  qui  sont,  du  reste,  absolument  concordantes^  à 
cette  exception  seulement  que  le  deuxième  expert  a  eu  à  apprécier 
des  faits  et  des  allégués  qui  n'avaient  pas  été  soumis  au  premier. 
Il  sera  tenu  compte  de  ces  expertises,  pour  autant  que  de  besoin, 
dans  les  considérants  de  droit  du  présent  arrêt. 

Par  exploit  du  21  juillet  1900,  Ernest  Schneider  &  Cie.  qui 
avaient  succédé  à  Jaques  Schneider,  ont  ouvert  à  Ferdinand  Schnei- 
der une  nouvelle  action  en  paiement  de  7000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  à  eux  causé  du  24  février  1897  au  21  juil- 
let 1900.  Ce  procès  fut  toutefois  suspendu,  ensuite  d'accord  des 
parties,  jusqu'après  solution  du  présent  litige. 

Statuant  en  la  cause,  par  arrêt  du  2  décembre  1902,  la  Cour  ci- 
vile du  canton  de  Vaud,  après  avoir  entendu  plusieurs  témoins  et 
experts,  a  prononcé  comme  suit  : 

La  conclusion  I  de  la  demande  est  admise,  en  ce  sens  qu'il  est 
fait  défense  à  F.  Schneider  de  continuer  à  fabriquer  et  mettre  en 
Tente  des  timbres  glacières  aux  portes  rabattables  et  chariots 
haussables,  et  que  toutes  les  exceptions  sont  écartées.  La  conclu- 
sion II  est  admise  partiellement,  en  ce  sens  que  F.  Schneider  de- 
vra payer,  avec  intérêts,  à  la  demanderesse,  une  somme  de  300  ïr. 
Enfin,  la  conclusion  III  est  admise  :  la  demanderesse  aura  le  droit 
•de  faire  insérer,  par  deux  fois  et  à  quinze  jours  d'intervalle,  aux 
frais  de  F.  Schneider,  un  extrait  du  jugement  dans  la  Feuille  des 
Avis  officiels  du  canton  de  Vaud  et  dans  la  Feuille  offiiAeUe  de  com 
msrii  suisse. 

Les  motifs  sur  lesquels  ce  jugement  se  fonde  peuvent  être  ré- 
sumés comme  suit  :  .,... 
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Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement. 

Schneider  &  Cie  ont  demandé  que  la  somme  des  dommages-in- 
térêts fût  portée  à  3000  francs.  F.  Schneider  a  repris  ses  conclu- 
sions de  première  instance  en  renonçant  toutefois  a  la  nullité  du 
brevet  2185.  Subsidiairement^  il  a  conclu  à  ce  que  les  conclusions 
II  et  m  de  sa  partie  adverse  fussent  repoussées,  dépens  à  la  charge 
de  celle-ci,  ou  compensés.  CAbrigi.) 

Arrêt. 

En  droit  :I.  Les  recours  sont  réguliers  et  ont  été  déposés  dans  le 
délai  légal.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral,  qui  résulte  notam- 
ment de  Tart.  30  de  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention  du 
29  juin  1888,  modifiée  par  celle  du  23  mars  1803,  existe  à  tous  les. 
points  de  vue,  et  il  y  a  lieu  d'entrer  en  matière  sur. les  deux  pour- 
vois. 

IL  Les  questions  soumises  au  premier  juge,  et  qui  doivent  faire 
également  l'objet  de  l'examen  du  Tribunal  de  céans  peuvent  être 
formulées  comme  suit  : 

a)  Les  portes  des  timbres-glacières,  avec  charnières  inférieures^ 
se  rabattant  sur  le  sol  et  munies  à  la  face  interne  de  rails  se  rac- 
cordant avec  les  rails  fixés  à  l'intérieur  du  timbre,  revendiquées- 
dans  le  brevet  973  constituent-elles  une  invention  ;  cette  invention 
est-elle  nouvelle,  dans  le  sens  de  la  loi  fédérale  de  1888  précitée,  et 
est-elle  brevetable? 

b)i.  Schneider  n'est-il  pas  déchu  du  droit  de  poursuivre  la  con- 
trefaçon de  ses  brevets  pour  n'avoir  pas  muni  ses  produits  de  la 
croix  fédérale  et  des  numéros  de  ses  brevets?  (môme  loi,  art.  20); 

c)  F.  Schneider  a*t-il  contrefait  les  portes  rabattables,  ou  tout 
au  moins  construit  et  vendu  des  portes  rabattables  et  des  chariots* 
haussables  imitant  les  particularités  essentielles  des  produits  de 
J.  Schneider? 

d)J.  Schneider,  soit  la  maison  demanderesse,  ont-ils  justifié  de 
l'existence  d'un  préjudice  matériel  et  moral  et  quelle  en  est,  éyen- 
tuellement,  l'étendue  ? 

e)  L'insertion  du  jugement  doit -elle  être  ordonnée,  et  dans. 
quelle  mesure? 

f)  Que  sera-t-il  statué  sur  les  dépens  ? 

111.  Ad  a.  L'invention  peut  se  définir,  d'une  manière  géniale, 
comme  une  création  de  l'esprit  humain,  se  produisant  dans  le  do- 
maine de  l'industrie  et  se  manifestant  par  l'obtention  d'un  résultat 
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industriel.  Cette  notion  se  trouve  indubitablement  à  la  base  de  la 
loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur  les  brevets  d'invention.  Ce  qui  ca- 
ractérise donc  l'invention  brevetable,  c'est  qu^elle  dénote  un  effort 
intellectuel  et  présente  une  idée  créatrice,  ayant  produit  un  résultat 
technique  nouveau,  un  effet  industriel  utile,  même  obtenu  à  l'aide 
de  combinaisons  nouvelles  d'éléments  déjà  connus.  Cette  notion  de 
rinvention  a  été  admise  et  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  du 
Tribunal  fédéral  ;  il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  dans  Tespëce, 
par  la  création  de  la  porte  rabattable  plus  haut  décrite,  l'inventeur 
a'  obtenu  un  résultat  technique,  un  effet  industriel  utile  et  nou- 
veau. Or,  il  est  certaine  cet  égard  que  les  divers  moyens  employés 
pour  arriver  à  ce  résultat,  consignés  dans  la  revendication  du  bre- 
vet II*  973,  savoir  la  porte  doublée  de  zinc,  les  charnières  inférieu- 
res ,  les  boutons  sur  lesquels  la  porte  repose  lorsqu'elle  est  ra- 
battue sur  le  sol,  les  rails  et  leurs  raccords  sont  des  éléments 
connus,  des  installations  devant  être  considérées,  à  les  prendre 
individuellement,  comme  tombées  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long  dans  le  domaine  public. 

En  revanche,  le  groupement  de  ces  éléments  divers,  en  vue  de 
substituer  à  la  porte  s'ouvrant  latéralement,  ou  même  s'enlevant, 
une  porte  se  rabattant  et  remplaçant,  au  moyen  des  rails  dont  elle 
est  munie  à  Tint^ieur,  le  pont  mobile  dont  Tusage  était  précédem- 
ment indispensable  pour  arriver  à  introduire  les  tonnelets  de  bière 
dans  rintérieur  du  timbre-glacière,  pont  qui  était,  au  dire  de  l'ex- 
pert, encombrant,  incommode  et  causait  de  fréquents  déraille- 
ments, a  bien  réalisé  un  résultat  technique,  utile  pour  l'industrie, 
un  progrès  incontestable  dans  le  domaine  dont  il  s'agit.  11  est 
indéniable  que  l'appareil,  objet  des  brevets  litigieux,  présente  bien 
le  caractère  d*une  idée  créatrice  et,  partant,  d'une  invention  pou- 
vant être  protégée  par  la  loi.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
civile,  conformément  d'ailleurs  aux  résultats  concordants  des  deux 
expertises,  a  admis  que  le  dispositif  décrit,  notamment  dans  le  bre- 
vet n^  973,  constituait  bien,  par  le  groupement  d'éléments,  connus 
à  la  vérité,  mais  réunis  en  vue  d'obtenir  un  effet  déterminé,  un 
effort  intellectuel  dont  l'effet,  comportant  un  progrès  industriel 
indéniable,  présentait  les  caractères  d'une  vraie  invention. 

IV.  Au  surplus,  le  défendeur  a  contesté,  plus  encore  que  l'exis- 
tence de  l'invention  objet  du  brevet  n^  973,  la  nouveauté  et,  par 
conséquent,  la  brevetabilité  de  cette  invention. 

L'art.  2  de  la  loi  du  29  juin  1888  dispose,  en  effet,  que  «  ne  se- 
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ront  pas  considérées  comme  nouvelles  les  iavoDiions  qai,  au  mo* 
ment  de  la  demande  de  brevet,  seront  sufBsamment  coimues  en 
Suisse  pour  pouvoir  être  exécutées  par  un  homme  du  métier.  »  Sur 
ce  point,  Tinstance  cantonale  a  déclaré  que  Ferd.  Schneider  n'avait 
pas  rapporté  à  satisfaction  de  droit  la  preuve  testimoniale  qu'il 
avait  offerte,  aux  fins  d'établir  qu'avant  1889,  soit  dès  1885  et 
même  dès  i882,  des  timbres  ou  comptoirs^glacières,  avec  portes 
rabattablea  et  rails  mobiles  se  raccordant  aux  rails  intérieurs  du 
timbre,  auraient  été  connus,  fabriqués  et  utilisés  en  Suisse  d'une 
façon  générale.  Cette  appréciation  de  la  Cour  civile  constitue  une 
constatation  de  fait  qui  lie  le  Tribunal  fédéral  ;  elle  n'est  d'ailleurs 
pas  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier,  notamment  avec 
les  prooès<-verbaux  et  résumés  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procédé  par  les  experts  et  par  le  Tribunal  cantonal,  qui  n'ont  pu 
établir  l'existence,  antérieurement  u,n  mois  de  mai  1889,  que  de 
trois  comptoirs  glacières  avec  portes  rabattables,  et  encore,  dans 
chacun  de  ces  cas,  l'identité  des  détails  avec  ceux  du  brevet 
n®  973,  et  la  date  précise  de  la  construction  ne  sont^Ues  pas  exac- 
tement établies  ?  En  effet  : 

a)  En  ce  qui  concerne  le  timbre  glacière  qui  aurait  été  construit 
en  1882  par  le  sieur  S.  Riegger,  àBinningen(Bàle),pour  le  compte 
de  la  Brasserie  Ziegelbof,  à  Liestal,  si  une  des  portes  au  moins 
était  rabattable,  il  n'a  pas  été  établi  que  ce  timbre  eût  des  rails  à 
l'intérieur  et  un  raccord  avec  les  rails  fixés  à  la  porte  elle-même; 
il  était,  du  reste,  placé,  non  dans  la  brasserie  même,  mais  dans  un 
corridor  peu  éclairé,  et  il  parait  constant  qu'il  a  échappé  à  l'atten- 
tion du  public.  Ce  timbre  est  resté  d'ailleurs  isolé,  et  Rieger  ne  l'a 
jamais  reproduit  ; 

b)  Un  deuxième  timbre-i^glacière  aurait  été  construit  à  Zurich 
par  Lange  pour  le  compte  de  sieur  Lips,  à  Aitstâtten,  et  installé 
par  celui-ci  à  la  Bi*asserie  Hôrnli,  à  Baden  ;  tandis  que  Lange  al- 
lègue que  ce  timbre  aurait  été  livré  le  12  mars  1889,  Lips  ignore 
l'époque  précise  à  laquelle  cette  livraison  a  été  effectuée.  D'autre 
part,  ces  deux  témoins  n'ont  donné  aucun  détail  permettant  d'i- 
dentifier ce  timbre  avec  ceux  de  J.  Schneider;  enfin,  Lange  e^t  un 
concurrent  de  ce  dernier,  et  ses  prospectus  n'indiquent  pas  qu'il 
ait  jamais  offert  au  public  des  timbres  avec  portes  rabattables  et 
rails  intérieurs  ; 

e)  Enfin,  quant  aux  timbres  à  portes  rabattables,  que  la  Brasse- 
rie Spiess,  à  Lucerne,  aurait  fabriqués  et  livrés  à  ses  clients  dès 
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1888y  il  n'est  rien  dit  dans  les  enquêtes  quant  au  raecord  des  rails» 
Les  témoins  ne  sont,  en  outre,  pas  d  accord  sur  les  jdates;  le  fondé 
de  pouvoirs  de  la  Brasserie  et  l'ouvrier  Stocker  parlent  de  1888» 
le  directeur  Wetterwald  de  1889  et  môme  de  1890,  et  le  caissier 
Schiapfep  ignore  l'époque  précise  de  la  livraisoui  qu'il  place  à  dix 
ou  douze  ans  avant  son  interrogatoire.  Il  convient  de  relever  en-> 
core  que  Texpert  van  Muyden,  chargé  de  l'enqnôte  à  Luceme ,  n*a 
vu  aucun  de  ces  timbres  fabriqués  par  la  Brasserie  Spiess  ;  que 
les  quatre  employés  de  cette  maison,  entendus  à  la  requête  du  dér 
fendeur,  ne  li^i  ont  pas  cité  le  nom  d'un  seul  client  chez  lequel 
un  des  timbres  dont  il  s'agit  aurait  été  placé  ;  on  ignore,  epfin,  en 
quelle  quantité  ils  auraient  été  fabriqués,  et  si  cette  fabrication  a 
été  continuée. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  s'aqsocier,  ainsi  que  Ta  fait 
rinstanee  cantonale,  à  la  conclusion  de  l'expert  van  Muyden,  qui 
déclare  que  l'enquête  de  Luceme  n'a  fourni  que  des  indices,  sans 
aboutir  à  aucune  preuve  certaine. 

V.  fin  résumé,  on  ne  peut  soutenir  que  l'invention  dç  Jaques 
Schneider  fût,  au  moment  de  la  demande  de  brevet,  suffisamment 
connue  en  Suisse  pour  pouvoir  être  exécutée  par  un  homme  du 
métier  ;  eUe  n'avait  point  été  exploitée  publiquement,  et  d'une  ma- 
nière pour  ainsi  dire  générale,  ce  qui  est  ime  condition  nécessaire 
pour  qu'une  invention  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  nou- 
velle* Or,  la  preuve  évidente  que  les  modèles  de  Rieger,  et  même 
ceux  de  Lips  et  Lange  et  de  la  Brasserie  Spiess  n'ont  pas  eu  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  reproduits  par  le  premier 
homme  du  métier  venu,  c'est  qu'ils  n'ont  été  reproduits  par  per- 
sonne, pa^  mépae  par  ceux  qui  les  auraient  eux-mêmes  établis.  La 
possibilité,  pour  l'invention,  d'avoir  été  vue  par  un  homme  du  mé- 
tier et  reproduite  ensuite,  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  l'objet 
comme  tombé  dans  le  domaine  public;  il  faut  encore  que  cette 
prise  de  connaissance  ait  eu  lieu  effectivement  et  en  fait.  Or,  il  y  a 
lieu  d'admettre,  avec  l'instance  cantonale  et  les  experts,  que  tel 
n'a  pas  été  le  cas,  et  la  preuve  de  ee  point,  pas  plus  que  celle 
d'une  exploitation  publique,  n'a  pas  été  rapportée.  L'invention, 
objet  de  ^  prise  de  brevet  n**  973,  était  ainsi  nouvelle,  au  sens  de 
la  loi,  au  moment  où  ce  brevet  a  été  délivré  aux  demandeurs,  soit 
à  leur  prédécesseur  J.  Schneider. 

VL  Le  défendeur  n'a  pas  maintenu,  devant  le  Tribunal  de  céans, 
son  exception  consistant  à  dire  que  J .  Schneider  ne  serait  pas  le 
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premier  inventeur,  ni  même  Finventeur,  des  portes  rabattables  et 
des  chariots  haaasabies  avec  châssis  en  pliants  (ciseaux)  et  traver- 
ses mobiles.  La  solution  de  lïnstance  cantonale  sur  ce  point  devrait 
être,  d'ailleurs,  éventuellement  confirmée;  peu  importe,  en  effet,, 
que  J.  Schneider  ait  eu  des  coUaborateurs,  serruriers  ou  charpen- 
tiers, pour  Texécution  des  modèles  qu'il  a  fait  breveter  en  1889  et 
1890,  et  dont  Tidée  créatrice  lui  appartient;  le  défendeur  ne  sou- 
tient plus  aujourd'hui  que  J.  Schneider  n'est  pas  l'hivenieur  des 
chariots  haussables,  soit  mobiles,  et,  en  ce  qui  concerne  les  portea 
rabattables,  la  circonstance  que  Rieger,  Lange  et  Lips  ou  la  Bras- 
serie Spiess  auraient  réellement,  et  avant  1889,  construit  des  tim* 
bres-glacières  avec  des  dinpositifs  identiques  à  ceux  de  J.  Schnei- 
der, sans  que  celui-ci  en  ait  eu  connaissance,  ne  saurait  le  priver 
du  bénéfice  d'une  conception,  qui  était  aussi  la  sienne,  et  qu'il  a 
exécutée  ensuite  de  ses  propres  recherches,  indépendamment  du 
fait  que  la  même  idée,  soit  perfectionnement,  avait  pu  germer, 
peut-être  antérieurement,  dans  Tesprit  des  personnes  susmention- 
nées, lesquelles  n'avaient  pris  aucune  mesure  pour  s'en  assurer  le 
monopole,  ni  la  protection  légale. 

Vil.  En  revanche,  le  défendeur  a  repris,  devant  le  Tribunal  fé- 
déral, l'exception  déjà  formulée  devant  la  première  instance  can- 
tonale, et  empruntée  à  Fart.  20  de  la  loi.  Il  avait  allégué  que,  dès 
1892  à  1896,  douze  maisons  au  moins  avaient  fabriqué  des  portes 
rabattables,  et  quatre,  des  chariots  haussables  identiques  aux 
produits  de  J.  Schneider,  et  au  su  de  ce  dernier.  Toutefois,  l'ins- 
tance cantonale  a  déclaré  que  la  preuve  de  ces  articulations  n'a  pas 
été  rapportée  à  satisfaction  de  droit,  et  que,  d'autre  part,  J.  Schnei- 
der a  toujours  muni  ses  produits  de  la  croix  fédérale,  ainsi  que  des 
numéros  de  ses  brevets;  or,  cette  constatation  de  fait,  laquelle 
n'est  point  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier,  lie  le  Tri- 
bunal de  céans.  La  partie  demanderesse  eût*elle  même  connu  les 
contrefaçons  autres  que  celles  de  Ferd.  Schneider,  qu'elle  ne  saurait 
être  privée  de  son  droit  de  poursuivre  celui-ci  comme  contrefac- 
teur, par  le  motif  que  ces  autres  objets  contrefaits  ne  porteraient 
pas  les  indications  susmentionnées,  exigées  par  l'art.  20  delà  loi. 
En  effet ,  les  objets  que  le  propriétaire  du  brevet  est  obligé,  pour 
pouvoir  poursuivre  les  contrefacteurs,  de  munir  de  la  croix  fédé- 
rale et  des  numéros  de  ses  brevets,  sont  uniquement  ceux  qui  sor- 
tent de  ses  ateliers,  ou  qui  sont  construits  ensuite  d'une  licence  de 
fabrication.  Vouloir  étendre  cette  obligation  aux  objets  contrefaits 
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équivaudrait  à  le  contraindre  à  donner  à  des  contrefaçons  le  carac- 
tère d'authenticité,  ce  qui  serait  à  la  fois  impraticable  en  réalité, 
et  évidemment  contraire  à  Tintention  du  législateur. 

YIII.  La  contrefaçon,  par  le  défendeur,  est  également  indénia- 
ble en  ce  qui  concerne  les  portes  rabattables,  et  celui-ci  ne  paratt 
plus  la  contester  positivement.  Il  prétendait,  sur  ce  point,  avoir 
reproduit,  non  pas  un  timbre-glacière  construit  par  J.  Schneider, 
mais  celui  établi  par  Clavel  &  Lœdermann,  et  exposé  à  Genève  en 
1896.  Or,  les  rapports  des  experts  ont  donné  la  preuve  complète 
que  oe  dernier  timbre  n'était  lui-même  qu'une  imitation  de  ceux 
fabriqués  par  Jaques  Schneider.  La  loi  fédérale  de  1888  autorise  le 
propriétaire  du  brevet  à  poursuivre  déjà  le  fait  matériel  de  la  con- 
trefaçon, même  abstraction  faite  de  la  question  de  la  bonne  foi  du 
contrefacteur,  sauf  dans  le  cas  de  dol  (art.  24  et  25).  Dès  lors, 
même  si  le  défendeur  avait  ignoré  l'existence  du  brevet  n^^  973  et 
les  produits  de  la  demanderesse,  il  n'en  aurait  pas  moins  commis 
une  contrelaçon  en  copiant  le  timbre-comptoir  de  Clavel  &  Lfb- 
dermann,  lequel  n'était  lui-même  qu'une  reproduction  du  dispositif 
f  rotégé  par  le  susdit  brevet.  Le  défendeur  ne  pourrait  répudier 
cette  conséquence  que  s'il  avait  justifié,  ce  qui  n'est  point  le  cas,  à 
la  date  de  la  prise  de  ce  brevet  (miai  1889)  avoir  déjà  exploité  l'in- 
vention dont  il  s'agit,  ou  pris  les  mesures  nécessaires  pour  cette 
^cploitation. 

IX.  C'est  en  vain  que  le  défendeur  s'efforce  de  contester  sa  res- 
ponsabilité, en  affirmant  l'existence  d'une  faute  concomitante  de  la 
demanderesse,  par  le  motif  que  celle-ci,  en  ne  poursuivant  pas  les 
autres  contrefacteurs,  pouvait  laisser  croire  qu'elle  n'entendait 
pas  se  placer  au  bénéfice  des  droits  résultant  de  ses  brevets.  Tou- 
tefois, l'instance  cantonale  a  contesté  en  fait  que  la  demanderesse 
a  ignoré  l'existence  d'autres  maisons  fabriquant  des  produits  iden- 
tiques aux  siens  ;  en  fût-il  même  autrement,  qu'il  lui  était  entière- 
ment loisible,  sans  s'exposer  à  une  déchéance  quelconque,  de  ne 
pas  poursuivre  ces  maisons,  ou  de  ne  poursuivre  que  quelques- 
unes  d'entre  elles. 

X.  Le  fait  seul  delà  contrefaçon  constatée  suffisaità  justifier  une 
réclamation  en  dommages-intérêts,  l'usurpation,  par,  un  tiers, 
d'un  droit  privatif  constituant  déjà  un  préjudice  moral  infligé  au 
lésé.  Mais,  dans  l'espèce,  l'adjudication,  en  principe,  des  fins  de  la 
demande  de  Ernest  Schneider  &  Cie  s'impose  d'autant  plus  que  F. 
Schneider  ne  s'est  pas  contenté  d'imiter  leurs  produits,  mais  qu'il 
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en  a  vendu,  en  réalisant  un  bénéfice  à  leur  détriment;  le  défendeur 
eët,  dès  lors,  passible  envers  eux  de  dommages-intérêts ,  en  vertu 
des  art.  24  et  25  de  la  loi  du  29  juin  1888  précitée,  mais  non  point, 
ainsi  que  les  premiers  juges  semblent  l'avoir  admis^  en  application 
des  art.  50  el  suiv.  C.  O.  ;  en'  effet,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  Ta 
souvent  reconnu,  les  principes  génératiifc  du  droit  ne  sont  pas  appli- 
cables lorque,  comme  dans  Tespèce,  il  existe  et  Ton  invoque  une  loi 
spéciale,  contenant  des  dispositions  précises  sur  la  matière,  pour 
autant  que  ces  dispositions  ont  trait  aux  circonstances  du  litige. 

XI.  Quant  à  la  quotité  de  l'indemnité  à  altôuef^  à  la  demanderesse^ 
l'instance  cantonale,  confoi*mément  au  préavis  des  experts, a  fixé  à 
300  francs  le  préjudice  â  la  réparation  duqilel  la  demanderesse  a 
droit,  et,-  pour  arriver  à  ce  chiffre^  la  Cour  n'a  tenu  oompte  que 
des  portes  ràbattables  et  des  chariots  hattséables  yèiiduà  par  F. 
Schneider  jusqu'au  20  février  1897^  sans  prendi^  en  considération 
la  fabrication,  qui  est  poursuivable  à  elle  seule,  au^  termes  de 
l'art.  24  de  la  loi  susvisée,  ni,  surtout,  le  prix  total  des  timbres 
fabriqués  et  vendus  a  Renens.  par  le  motif  que  la  protection  des 
brevets  ne  couvre  que  les  portes  ràbattables  et  les  chariots  haus- 
sables.  Or,  ce  raisonnement  parait  dénué  de  fondement  si  l'on 
prend  en  considération  le  fait,  établi  par  les  expertises,  qti'il  n'a 
jamais  été  vendu  séparément  ni  portée,  ni  cihariots,  mais  que  ces 
objets  étaient  toujours  vendus  incorporés  a  des  timbres- comptoirs 
complets  dont  le  prix  était  de  420  francs  la  pièce  au  minimum  ;  il 
paraît  justifié  de  tenir  compte  de  cette  vetite  en  bloc,  la  vente  des 
parties  contrefaites  incorporées  dans  les  timbres  complets  ayant 
entraîné  celle  de  ces  derniers  par  l'usine  de  Renens,  au  détriment 
du  propriétaire  des  brevets.  C'est,  en  outre,  à  tort,  que  Finstance 
cantonale  appuie  sa  décision  relative  à  la  quotité  de  l'indemnité 
sur  la  considération  —  laquelle  ne  repose  sur  aucune  constatation 
de  fait  résultant  de  l'instruction  —  que  fort  peu  de  personnes, 
fermement  décidées  à  n'acheter  que  des  timbres  du  type  breveté^ 
se  fussent  fournies  à  Zurich  si  l'usine  de  Renens  n'eût  pas  fabriqué 
selon  les  brevets  de  la  demanderesse.  La  supposition  contraire  est 
tout  aussi  plausible,  et  la  réduction  admise  par  la  Cour  des  ventes 
dommageables  à  la  demanderesse  au  tiers  de  la  totalité  des  ventes, 
ne  saurait  être  maintenue,  attendu  qu'il  serait  ainsi  permis  an 
contrefacteur  de  bénéficier  pour  partie  de  sa  contrefaçon ,  alors 
que  le  principe  à  la  base  de  la  loi  est  manifestement  de  lui  interdire 
la  réalisation  d'un  bénéfice  quelconque  de  ce  chef. 
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n  «uit  de  ce  qui  précède  querindemnité  accordée  apparaît  com- 
me trop  tninime  et  qu'il  convient,  en  prenant  en  conâidéi'ation  le 
nombre  des  timbres  vendus  par  Tusine  de  Henens  jusqu'au  24  fé- 
vrier 1897,  et  le  bénéfice j  réalisé  par  elle,  ainsi  que  Fensemble 
des  circonstances  de  la  cause,  d'arbitrer  le  montant  des  domma- 
ges-intérêts à  aUouer  à  la  demanderesse  à  1000  francs,  somme 
qui  paraît  constituer  un  équivalent  équitable  et  suffisant  du  préju- 
dice causé  à  cette  dernière. 

XI L  Ferd.  Schneider  ayant  cessé  sa  fab  ri  cation  et  fermé  son 
usine  et  même  quitté  la  Suisse,  rinsertion,  aux  termes  de  Tart,  2èy 
al.  3,  de  la  loi  de  18Bd,  du  dispositif  du  présent  arrêt  dans  la  Feuille 
fediraie  de  cammerce  et  dans  la  Fûuîlle  de»  avis  officiels  du  canton 
ds  Vaudj  insertion  prononcée  parle  jugement  cantonal,  apparaît 
comme  suiTisante  d'autant  plus  que,  dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour, 
le  représentant  de  la  demanderesse  n'a  pas  insisté  sur  une  publi- 
cité plus  étendue. 

Par  ces  motifs»  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  L  Le  recours  du 
défendeur  Ferdinand  Schneider,  à  Francfort-sur-le-Main,  est 
écarté. 

II.  Le  recours  d'Ernest  Schneider  &  Cie,  à  Zurich,  est  admis 
partiellement,  et  le  jugement  rendu  entre  parties  par  k  Cour  civile 
du  canton  de  Vaiid,  le  2  décembre  1902,  est  réformé  en  ce  sens 
que  la  somme  à  payer  par  le  défendeur,  à  la  partie  demanderesse, 
à  litre  de  dommagesMUtérêts  pour  les  faits  de  contrefaçon  établis 
â  la  charge  du  défendeur  au  préjudice  de  la  dite  deman- 
deresse^  est  portée  de  300  à  1000  francs,  avec  intérêt  au  5  ^/oTan 
dès  le  26  février  1897,  date  de  la  demande, 

III.  Le  jugement  cantonal  est  maintenu  qnant  au  surplus  et  la 
demanderesse^  notamment,  demeure  autorisée  à  faire  insérer  le 
dispositif  du  présent  arrôt  deux  fois,  à  quinze  jours  d'intervalle, 
aux  frais  du  défendeur,  dans  la  Fmïlle  officidle  suisse  du  commerce 
et  dans  la  Feuille  des  Avis  offimels  du  canton  de  Vaud.  Les  dépens 
devant  Tinstaoce  cantonale  restent  à  la  charge  du  dit  défen- 
deur... 
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RÉSUMÉ  D  ARRÊT 

DOUBLE   IMPOSITION.     (iMPÔT    SUR    LES    CHIENS.) 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  Tap- 
plication  de  Tart.  46  Cons.  féd.,  interdisant  la  double  im- 
position ne  doit  pas  s'étendre  aux  impôts,  dits  sur  le  luxe,  voi- 
lures, chevaux,  etc.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  Timpôt  sur  les 
chiens  peut  être  assimilé  à  un  impôt  de  ce  genre,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  chiens  servant  uniquement  à  l'agrément  de  leur  proprié- 
taire. En  outre,  la  taxe  sur  les  chiens  ne  présente  pas  le  caractère 
d'un  impôt  proprement  dit,  mais  apparaît  plutôt  comme  une  taxe  de 
police  perçue  sur  des  animaux  pouvant  constituer  un  grave  danger 
pour  la  santé  et  la  sécurité  publiques  (hydrophobie,  etc.)  et  néces- 
sitant de  ce  chef  une  surveillance  spéciale  dont  la  contribution  en 
question  peut  être  envisagée  comme  le  correspectif.  (Salis  ,  Droit 
fidiral,  II,  page  483.)  Cette  taxe  a  également  pour  but  de  mettre 
des  bornes  à  la  multiplication  excessive  d'animaux  dont  la  propa- 
gation illimitée  peut  présenter,  même  en  dehors  des  cas  de  rage 
proprement  dits,  des  inconvénients  de  diverse  nature.  Ce  caractère 
de  taxe  de  police  se  révèle  comme  en  ce  qui  concerne  les  automo- 
biles (voir  Tribunal  fédéral,  arrêt  Sautter  contre  Etat  de  Vaud, 
Rec.  off.  XXVII I,  page  158),  par  le  fait  qu'elle  est  perçue  dans  le 
canton  de  Vaud,  au  bout  de  deux  mois  de  séjour  du  chien  imposa- 
ble, et  non  de  trois  comme  pour  les  impôts  ordinaires,  et  qu'elle  doit 
toujours  être  payée  pour  l'année  entière.  La  perception  d'un  impôt 
par  deux  cantons  sur  le  même  chien,  pendant  le  même  temps,  ne 
se  heurte  donc  pas  à  l'interdiction  édictée  par  l'art.  46  Cons.  féd. 

(Tribunal  fédéral,  Diodati  contre  Etat  de  Vaud,  4  décembre 
1902.) 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIGMARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 

»  »   • 

ABBITBAGES,  EXPERTISES,  LIQUIDATIONS,  etc. 


Genève.  —  Imp.  Atar,  Gorraterie,  12. 


Digitized  by 


Google 


25'»  Annie  M"  19  18  mai  1903 


SIMAINE  lUDICIAinE 

JOURNIL  DES  TRIBUNIUX 

fJUmSPHUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE/ 

FAEAIS3ANT    A   GENEVE    TOUS    LES    LUNDIS 
Adresser  \es  lettres^  commuDÎcatîOEis  et  demandes  d'aboanement 

4  ■«  Hy.  PATRT,  Etade  Alf,  larlln  à  Fatry,  ÂTOcatt,  Faiterie,  1 1 ,  Genèff  « 
15  fr.  par  an  poar  tonte  U  Suisse* 

PRIX    DU    NUMÉRO  ï  60  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM-  Haasenstein  &  Voqler 

U  Miiim  il  llfu  «I III  ii^H. 

80M MAIRE.  —  Triimnal  fidiràL  (Chambré  deê  pourtuiUë  éi  du  faitîUa.)  Bmnque 
cmntûDâlâ  Y&ii4ol8a  ;  débitent  pHré  de  U  o«pAclC£  dvtle;  abseisca  de  pubUdtA 
de  cette  mefure  ;  ponnuUei.  ;  plâlate  du  curktear  ;  «rt-  47  L-  P.  ;  ^dmljifoD  ;  recavra 
dncré&nder  mti  Tribunal  fédIrAl  ;  1^  àbËtntt  d«  lardlTUé  de  U  pULnte;  3^  mft  6 
lot  féd.  aur  la  cmpadtédvUe  ;  TAUdjté  de  c«rUliifl  Actea  ;  nullité  des  «utres  ;  rAforme 
pjuHell^  —  BrftnD  :  flmljlci;  tour  décliiri  LimiUliiAMble;  plmlD£«  d^un  créuiQler;  «ri  lî, 
91,  407, 1X4  L.  P.  ;  Admission  quoique  tardive  :  préteadu  déol  de  JubUcb  ;  recoura  da 
débiteur;  i*^  Irrégularité  dea  procédéa  de  l'Ofûee  i  tour  devant  être  camptia  daoa 
1a  inaïaa  ;  %^  bardlvêté  de  la  plainte  ;  définition  du  déni  de  Jaatiee  ;  annulation  de 
la  déclilon  de  l'Autorité  de  aarreillance  admett^t  la  plainte.  —  Oour  da  fuKtUt 
cfofU.  Cbevatler  &  veave  Houcbet  q.  q.  a^  :  demanda  eompraiiant  plusleura  pDatca; 
l*>  «t  negottoruiD  gestio  »  ;  «"  paiement  de  fonmltnrea;  refus  de  preuve  teatimonlale 
«ur  le  fécond  point;  appel;  i"  art.  19D  pr.  cIt.  ;  recerabLllté  de  la  preuve  teitlmo- 
DlAla;  t^  fraiad'etîregiatrement  d'une  remise  de  commerce  h  l'acquéreur;  réforme. 
—  Eoffler  e.  RaaaHo  A  Violet  :  demande  d'annulation  de  brevet,  de  validation  de 
•allie,  de  destruction  d^ap pareils,,  etc.  ;  demande  reeonventionnelle  en  indemnité  ; 
l«  annulatioQ  de  brevet;  contrefaçon;  art  lo  loi  aar  iea  breveta  d'intention; 
ï*  ranvoi  fc  rinstruction  aur  la  dommage  eauaé- 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites,) 
AtTDiENCB  DU  24  Février  1903. 
Prèaidence  de  M  -  Libmhird. 

Débiteur  prlrè  de  la  capacité  cirile  ;  absence  de  publicité  de  cette  mesure  ; 
poarsnites  ;  plainte  du  cnrateur  ;  art.  47  L.  P.  ;  admission  ;  recours  du 
créancier  an  Tribunal  fédéral;  1'  absence  de  tardlTeté  de  la  plainte; 
2r  an.  6  loi  féd.  sur  la  capacité  cl?ile  ;  ? illdlté  de  certains  actes  ;  nal- 
LitA  des  autres  ;  réforme  partielle. 

Banque  cantonale  vaudoise. 

I.  Le*  actes  de  pouTsuiie  accomplis  eii  molation  de  Vart.  47  L.  P. 
p^iirvcnt  être  attaqués  par  le  représentant  Ugal  du  poursuivi  en  tout 
temps,  sans  que  iHnohservation  du  délai  de  plainte  fixé  à  Part,  i? 
^usdem  legis  lui  soit  opposable. 
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//.  En  Vàbêence  de  publtciti  relative  à  son  ineapaciU,  les  tiers  de 
bonne  foi  notifient  valablement  à  Vineapable  tous  les  actes  de  la  pour- 
suite; cette  notification  ne  peut  pas  être  frappée  de  nuUiti  après  coup 
parce  gue,  pendant  la  poursuite,  on  aurait  découvert  que  le  débiteur 
était  pounm  d'un  curateur, 

IIL  II  en  serait  autrement  si  V  Office  au  mome:ni  des  poursuites 
connaissait  l'ineapaciié  du  débiteur. 

En  fait  : 

I.  En  date  du  1*^  février  1902,  le  Jage  de  paix  du  cercle  de 
Baulmes  a  nommé  à  Louis  Lugrin,  à  Yuittebœuf,  un  curateur  ad 
intérim  dans  la  personne  d'Edouard  Perrin,  à  Peney.  La  dite  auto- 
rité a  cependant  omis,  contrairement  à  Tart.  389  C.  pr.  civ.,  de 
publier,  moyennant  insertion  dans  la  Feuille  des  avis  officMUs  du 
canton  de  Vaud,  cette  mesure,  laquelle,  à  teneur  du  droit  cantonal, 
entraîne  la  perte  de  la  capacité  civile. 

Le  15  mars  1902,  la  Banque  cantonale  vaudoise  a  fait  notifier  à 
Lugrin  un  commandement  de  payer  pour  une  somme  de  2900  fr. 
et  accessoires.  Perrin  ne  figure  pas  sur  ce  commandement  en  qua- 
lité de  représentant  légal  du  poursuivi.  La  notification  a  eu  lieu  par 
remise  d'un  double  de  Tacte  à  dame  Rosa  Lugrin,  à  Vuittebœuf. 
Ensuite  de  réquisition  du  7  avril  1902,  TOffice  (du  XVil®  arrondis- 
sement) procéda  à  la  saisie  en  date  du  11  avril  1902.  Le  procès- 
verbal  de  cette  opération  indique  que,  d'après  a  une  déclaration  de 
Perrin,  Edouard,  à  Peney,  curateur  de  Louis  Lugrin  »  et  vérifica- 
tion faite  au  Bureau  des  droits  réels,  le  débiteur  a  vendu  à  ses 
enfants  tous  ses  biens,  à  l'exception  d'une  vigne  à  Novalles,  objet 
que  l'Office  des  poursuites  d'Yverdon  est  requis  de  saisir. 

En  date  du  27  décembre  1902,  Edouard  Perrin;  agissant  conune 
tuteur  de  Lugrin  (dont  l'interdiction  avait  eu  lieu  entre  temps,  en 
septembre  1902),  a  demandé,  par  voie  de  plainte  et  en  se  fondant  sur 
l'art.  47  L.  P.,  de  prononcer  la  nullité  du  commandement  de 
payer  du  15  mars  1902,  ainsi  que  de  tous  les  actes  de  poursuite 
auxquels  le  dit  commandement  a  donné  suite  et  qui  en  sont  la 
$X)nséquence.  Le  plaignant  Perrin  a  fait  valoir  que  le  for  de  la 
poursuite  se  trouvait  a  son  domicile,  et  que  c'était  à  lui  que  le  com- 
mandement de  payer  et  les  autres  actes  auraient  dus  être  notifiés. 

IL  Par  prononcé  du  5  janvier  1903,  l'Autorité  inférieure  de  sur- 
veillance a  admis  la  plainte  comme  fondée.  Le  recours  que  la 
Banque  cantonale  a  adressé  contre  cette  décision  à  l'Autorité  supé- 
rieure du  canton  de  Vaud  a  été  écarté  par  celle-ci  le  2  février,  es- 
sentiellement pour  les  motifs  suivants  : 
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La  plainte  de  Perrin  n'était  par  tardive,  ainsi  que  le  prétend  la 
Banque  recourante.  Il  est  vrai  que  le  plaignant  a  dû  protester 
contre  la  mesure  de  TOffice  qu'il  critique,  dans  les  dix  jours  de 
celui  où  cette  mesure  est  parvenue  à  sa  connaissance.  Mais  le  tu- 
teur, précédemment  curateur,  du  débiteur  Lugrin,  n'a  connu  la 
poursuite  dirigée  contre  son  pupille  que  le  25  décembre  1902,  par 
une  lettre  de  son  conseil ,  Tavocat  de  Meuron,  de  sorte  que  sa 
plainte  du  27  décembre  a  été  formulée  en  temps  utile.  Quant  au 
fond,  la  notification  du  commandement  de  payer  n'a  aucune  valeur 
juridique.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  la  recourante  le  fait  valoir,  de 
l'application  de  l'art.  64  —  visant  le  débiteur  qui  jouit  de  sa  capa- 
cité civile,  —  mais  de  celle  de  l'art.  46  rapproché  de  l'art.  47  L.  P., 
soit  d^un  débiteur  déclaré  légalement  incapable.  En  communiquant 
la  copie  du  procès-verbal  de  la  saisie  du  11  avril  1902,  avec  la  dé- 
claration y  contenue  du  curateur  Perrin,  à  la  Banque  poursuivante, 
l'Office  a  ainsi  porté  à  la  connaissance  de  celle-ci  la  nomination 
d'un  curateur  au  débiteur  saisi.  La  recourante  ne  peut,  dès  lors, 
se  prévaloir  du  fait  que  le  Juge  de  paix  n'a  pas  publié,  conformé- 
ment à  l'art.  389  C.  pr.  civ.,  la  nomination  de  Perrin  comme  cura- 
teur, et  elle  ne  peut  non  plus  invoquer  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  sur 
la  capacité  civile,  pour  prétendre  que  la  nullité  des  actes  de  pour- 
suite dont  s'agit  ne  lui  soit  pas  opposable. 

III.  La  Banque  cantonale  vaudoise  a  déféré  le  cas  dans  le  délai 
légal  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  que  les  décisions  des  deux 
instances  cantonales  soient  annulées  et  que  la  plainte  du  curateur 
de  Lugrin  soit  écartée. 

Arrêt. 

En  droit:  1. L'exception  de  tardiveté  opposée  par  la  Banque  re- 
courante à  la  plainte  du  tuteur  Perrin  ne  saurait  être  accueillie. 
D'après  la  jurisprudence  constante  des  autorités  fédérales,  les 
actes  de  poursuite  accomplis  en  violation  de  l'art.  47  L.  P.  peuvent 
être  attaqués  par  le  représentant  légal  du  poursuivi  en  tout  temps^ 
sans  que  l'inobservation  du  délai  de  plainte  fixé  à  l'art.  17  L.  P. 
lui  soit  opposable  (cf.  Archives,  l^  n°  8,  Trib.  féd.,  édition  spéciale^ 
t.  II,  n®  60,  page  238).  La  plainte  de  Perrin  serait  donc  recevable, 
alors  même  que  celui-ci  eût  eu  connaissance  de  la  poursuite  en 
question  antérieurement  à  la  date  du  25  décembre  1902,  indiquée 
par  lui  et  reconnue  comme  exacte  par  l'instance  cantonale. 

11.  11  est  admis  et  constant  qu'au  moment  de  la  notification  du 
commandement,  Lugrin  était  déjà  pourvu  d'un  curateur.  La  noti- 
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fication  aurait  donc  dû  être  faite  à  ce  dernier,  conformément  à  la 
disposition  de  Tart.  47,  et  non  au  débiteur  poursuivi. 

Toutefois,  comme  la  mise  sous  curatelle  n'avait  pas  encore  été 
rendue  publique,  cette  informalité  ne  pouvait  entraîner  l'annulation 
de  la  notification  au  regard  de  la  disposition  de  Fart.  6  de  la  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile,  statuant  que  les  restrictions  appor- 
tées à  la  capacité  civile  à  teneur  de  Tart.  5,  al.  1  et  2,  ne  sont 
opposables  aux  tiers  de  bonne  foi  qu'à  partir  du  moment  où 
elles  ont  été  rendues  publiques  par  un  avis  inséré  dans  la  FeuiUe 
des  avis  offidtU  du  canton  dans  lequel  la  tutelle  a  été  pro- 
noncée. 

En  vertu  de  cette  disposition  la  personne  mise  sous  tutelle  est 
considérée  comme  jouissant  de  la  plénitude  de  sa  capacité,  dans 
tous  ses  rapports  de  droit  avec  des  tiers  de  bonne  toi,  et  comme 
tels  doivent  être  considérés  tous  ceux  qui  n'ont  pas  autrement  eu 
connaissance  de  la  mesure  qui  avait  pour  résultat  de  la  restrein- 
dre. Il  s'ensuit  que  les  tiers  de  bonne  foi  peuvent  valablement  no- 
tifier au  débiteur  les  actes  de  la  poursuite. 

En  effet,  la  seule  raison  pour  laquelle  l'art.  47  dispose  que  si  le 
débiteur  a  un  représentant  légal,  les  actes  de  la  poursuite  doivent 
être  notifiés  à  ce  dernier,  consiste  précisément  dans  l'incapacité 
dont  est  frappé  le  débiteur.  C'est  uniquement  eu  égard  à  cette 
circonstance  qu'il  veut  que  la  notification  soit  faite  non  à  l'incapa- 
ble, mais  à  son  représentant. 

Mais  cette  raison  ne  peut  pas  être  alléguée  vis-à-vis  des  tiers  de 
bonne  foi.  Dans  leurs  rapports,  l'incapacité  n'existe  pas,  puis- 
qu'elle ne  leur  est  pas  opposable  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  sur  la 
capacité  civile.  Ils  ont,  en  conséquence,  incontestablement  le  droit 
de  notifier  valablement  à  l'incapable  tous  les  actes  de  la  poursuite, 
et  cette  notification  ne  peut  pas  être  frappée  de  nullité  après  coup 
parce  qu'au  cours  de  la  poursuite  on  découvre  que  le  débiteur  était 
pourvu  d'un  curateur  (cf.  aussi  Rec.  off.,  édition  spéciale,  t.  II, 
no  60,  pages  238,  239). 

Ce  principe  juridique  ne  saurait  subir  une  exception  que  lorsque 
la  mise  sous  tutelle  non  publiée,  tout  en  étant  ignorée  par  le  créan- 
cier poursuivant,  est  connue  par  l'Office. 

Celui-ci  est,  en  effet,  obligé  d'agir  d'après  la  loi.  Dès  lors,  s'il 
connaît  l'existence  de  la  curatelle,  il  doit  se  conformer  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  47  et  s'il  ne  le  fait  pas  ses  actes  sont  frappés  de 
nullité,  sans  que  le  créancier  puisse  arguer  de  bonne  foi,  car  pour 
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faire  déclarer  la  nullité  d*iin  acte,  il  suffit  d'établir  que  TOffice  n*a 
pas  agi  correctement. 

En  faisant  application  des  considérations  juridiques  développées 
ci-dessus  à  la  situation  de  fait  du  cas  actuel,  on  arrive  au  résultat 
suivant  :  Le  commandement  de  payer  du  15  mars  1902  et  sa  noti- 
fication doivent  être  envisagés,  à  l'égard  de  la  recourante,  comme 
valables  ;  car  il  n'est  nullement  établi  qu'avant  que  la  dite  notifi- 
cation ait  eu  lieu,  soit  la  Banque  recourante,  soit  rOfllce,  aient  ap- 
pris la  mise  sous  curatelle  de  Lugrin  et  la  nomination  de  Perrin 
comme  curateur^  et  ces  mesures  n'avaient  pas  été  rendues  publi- 
ques en  conformité  de  Tart.  6.  On  doit,  par  contre,  décider  autre* 
ment  quant  à  la  saisie  du  11  avril  1902  et  aux  actes  subséquents 
de  poursuite,  pour  autant  qull  y  en  a.  Ainsi  qu'il  ressort  des  re- 
marques contenues  sur  ce  point  dans  le  procès-verbal  de  la  dite 
saisie^  le  fonctionnaire  de  T  Office,  en  procédant  à  cette  opération^ 
se  trouvait  informé,  d'une  manière  complète,  de  la  perte  de  la  capa* 
cité  civile  subie  par  Lugrin  et  de  la  nomination  d'un  curateur  en  la 
personne  de  Perrin,  En  outre,  la  recourante  elle-même  a  pris  con- 
naissance de  ces  faits  par  la  communication  du  dit  procès-verbaL 
Ces  circonstances  excluent,  dans  la  poursuite  en  question, lappli- 
cabilité  de  Tart*  6,  dès  et  y  compris  Taxécution  de  la  saisie  du  11 
avril,  et  rillégalité  de  cet  acte  et  des  actes  suivants  est  donc  oppo- 
sable à  la  créancière  poursuivante. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  partiellement  admis,  en  ce  sens  que  la  no- 
tification du  commandement  de  payer  est  déclarée  valable,  et  les 
actes  postérieurs  de  poursuites  sont  déclarés  nuls*... 


Audience  du    10  Mars  1903 « 

FréeldcDGe  de  M*  LizHHAmD. 

Saisie;  tour  déclaré  insaisissable;  plainte  d'un  créancier;  art.  17,  92, 
107,  224X.  P.  ;  admission  quoique  tardive  ;  prétendu  déni  de  Jnatice  ; 
recours  du  débiteur;  t*^  irrégularité  dea  procédés  de  TOfflce;  toor de- 
vant Ht^  compris  dans  la  masse  ;  2«  tardivet^  de  la  plainte  ;  déânitlon 
un  déni  de  justice  ;  annulation  de  la  décision  de  T Autorité  de  snrf  eil- 
lance  admettant  la  plainte. 

Braun. 

I.  Leê  ohjêÎB  Cùmpriâ  dans  une  saiêî€  iùinbêni  de  plein  droit,  en 
etriu  de  l'art.  199  L.  P.,  dans  la  mmsse^  sans  qn^il  if  ait  lieu  d^exa~ 
miner  ^il$  étaient  ou  non  insaisissables. 

IL  21  n'y  a  déni  de  justice^  aux  termes  de  Vart*  il  L,  P,,  que  lors- 
que l'Q^^e,  légalement  requis,  rrfuse  expressément  ou  tadtement  de 
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prêter  le  concours  de  son  ministère^  et^  en  particulier,  lorsqu'il  refuse 
de  statuer  sur  une  affaire  ou  de  procéder  à  un  acte  qui  rentre  dans  sa 
compétence. 

En  fait  : 

I.  Le  1/7  mai  1902,  l'Office  des  poursuites  de  Courtelary  a  pra- 
tiqué, à  la  requête  de  Jakob  Wegmann,  fondeur,  à  Oberburg,  une 
saisie  contre  le  recourant  Braun,  à  Saint-Imier,  en  couverture 
d'une  créance  de  280  fr.  95.  Parmi  les  objets  saisis  figurait,  entre 
autres,  un  tour  de  mécanicien  estimé  500  francs.  Au  nom  d'un 
aieur  Grimm,  le  débiteur  a  revendiqué  un  droit  de  gage  sur  le  dit 
tour;  mais  Grimm  laissa  écouler  le  délaide  Tari.  107,  al.  1*%  L.P., 
sans  ouvrir  action.  Avant  la  vente  des  objets  saisis,  Braun  de- 
manda sa  faillite  dans  laquelle  Wegmann  produisit  pour  le  mon- 
tant de  sa  réclamation.  Le  16  août  1902,  Wegmann  s'informa  au- 
près de  l'Office,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  faillite,  si  le 
tour  de  mécanicien  était  prétendu  par  tous  les  créanciers  de  la 
faillite  ou  si  cet  outil  était  réservé  pour  Grimm.  L'Office  des  fail* 
lites  lui  répondit,  en  date  du  20  août  1902,  ce  qui  suit  :  «  Lors  de 
i  inventaire,  ce  tour  a  été  laissé  à  la  disposition  du  failli  comme  in- 
saisissable. Nous  n'avons  donc  pas  eu  à  nous  occuper  de  la  reven- 
dication formulée  par  M.  Grimm,  puisque  l'objet  n'est  pas  compris 
dans  l'actif  de  la  masse.  »  Par  lettre  du  4  septembre  1902,  Weg- 
mann somma  l'Office  de  faire  rentrer  le  tour  en  question  dans  la 
masse.  L'Office  répondit,  en  date  du  5  septembre,  qu'à  teneur  de 
la  jurisprudence  en  la  matière,  il  a  estimé  le  tour  insaisissable  ;  qu'il 
ne  répondra  plus  à  des  nouvelles  réclamations  à  ce  sujet,  Weg- 
mann pouvant,  Tiu  reste,  s'adresser  à  l'Autorité  de  surveillance, 
quoique  le  délai  de  recours  soit  expiré. 

n.  Le  9  septembre,  Wegmann  a,  en  effet,  porté  plainte,  deman- 
dant à  l'Autorité  inférieure  de  surveillance  «  l'annexion  de  ce  tour 
à  la  masse  » ,  par  le  motif  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  à 
Texercice  de  la  profession  du  débiteur.  Par  décision  du  16  octobre 
1902,  l'Autorité  inférieure  déclina  d'entrer  en  matière  sur  la  plainte 
pour  cause  de  tardiveté. 

Wegmann  s'est  adressé  alors  à  l'autorité  cantonale  en  reprenant 
sa  conclusion  tendant  à  faire  rentrer  dans  la  masse  l'objet  en  litige 
et  en  concluant  éventuellement  à  ce  qu'il  soit  ordonné  à  la  pre- 
mière instance  de  prononcer  au  fond  sur  la  plainte.  Dans  son  mé- 
moire, il  a  fait  valoir  que  l'Office,  en  appliquant  les  art.  92  et  224 
L.  P.  à  un  objet  valablement  saisi  avant  l'ouverture  de  la  failli  te. 
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a  commis  une  violation  de  prescriptions  claires  et  précises  de  la 
loi,  et  qu'il  s'est,  dès  lors,  rendu  coupable  d'un  déni  de  justice  à 
l'égard  du  recourant,  lequel  a  un  droit  manifeste  de  demander  à  ce 
que  le  tour  de  mécanicien  rentre  dans  la  masse. 

III.  Par  décision  du  5  janvier  1903,  TAutorité  cantonale  de  sur- 
veillance a  déclaré  le  recours  fondé  et  invité  l'Office  à  faire  compren- 
dre dans  la  masse  en  faillite  le  tour  de  mécanicien  dont  s'agit. 
Quant  à  l'exception  de  tardiveté  du  recours  que  l'Office  avait  sou- 
levée, la  décision  se  place  au  point  de  vue  suivant  :  Wegmann 
ayant  clairement  dit,  dans  son  mémoire  adressé  à  la  seconde  ins- 
tance, que  l'Office  a  commis  un  déni  de  justice,  et  la  plainte  pour 
•déni  de  justice  n'étant  soumise  à  aucun  délai,  il  y  a  lieu  d'entrer  en 
matière  sur  le  recours. 

IV.  C'est  contre  cette  décision  qu'a  été  déposé,  en  temps  utile, 
le  présent  recours,  lequel  tend  à  la  faire  réformer,  en  reconnaissant 
que  l'Office  n'a  pas  commis  de  déni  de  justice  et  que  la  plainte  de 
Wegmann  doit,  dès  lors,  être  déclarée  tardive,  et  éventuellement 
statuer  que  la  décision  recourue  elle-même  constitue  un  déni  de 
justice ,  et  doit  être  annulée  par  ce  motif. 

L'Autorité  cantonale  a  fait  savoir  qu'elle  n'a  pas  d'observations 
à  faire  au  sujet  du  recours. 

Le  créancier  Wegmann  a  présenté  un  mémoire  dans  lequel  il 
conclut  au  rejet  du  recours. 

ÂTTÎt. 

En  droit  :  1.  En  décidant  d'abandonner  le  tour  en  question  comme 
insaisissable  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  le  faire  rentrer  dans 
l'actif  de  la  masse ,  l'Office  des  faillites  a  évidemment  commis  une 
erreur  de  droit.  En  effet,  d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal 
fédéral,  les  objets  compris  dans  une  saisie  tombent,  en  vertu  de 
l'art.  199,  de  plein  droit  dans  la  masse,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner s'ils  étaient  ou  non  insaisissables  (cf.  Rec.  off.  XXIV  i,  f^  73, 
pages  386  et  suiv.).  Or,  dans  l'espèce,  la  saisie  du  7  mai  1902  était 
devenue  inattaquable,  en  particulier  pour  autant  qu'elle  compre- 
nait le  dit  tour,  et  elle  se  trouvait  encore  en  vigueur  au  moment  de 
la  déclaration  de  faillite.  L'Office  des  faillites  aurait  donc  dû  faire 
rentrer,  sans  autres,  le  dit  objet  dans  la  masse. 

Mais  si  sa  manière  de  procéder  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  l'op- 
posant au  recours  Wegmann  ne  pouvait  pourtant  plus  la  combattre 
par  la  voie  ordinaire  de  plainte  prévue  à  l'alinéa  premier  de  l'art.  17 
L.  P.,  étant  donné  qu'il  en  avait  obtenu  connaissance  déjà  par  la 
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communication  de  TOffice  du  20  août  1902  et  que,  par  conséquent^ 
le  délai  des  dix  jours  était  depuis  longtemps  écoulé  lors  du  dépôt 
de  sa  plainte  effectué  le  9  septembre  seulement.  Une  plainte  de  la 
part  de  Wegmann  n'était,  dès  lors,  recevable,  que  si  le  procédé  de* 
rOfïice  doit  être  qualifié  comme  un  déni  de  justice,  au  sens  de- 
Talinéa  3  de  l'art.  17  et,  dès  lors,  envisagé  comme  attaquable  en 
tout  temps,  ainsi  que  Wegmann  Pavait  fait  valoir  devant  la  seconde- 
instance  cantonale.  Or,  sur  ce  point,  il  convient  d'exposer  ce  qui 
suit  : 

Suivant  la  jurisprudence  du  Conseil  fédéral,  il  n'y  a  déni  de- 
justice,  ainsi  que  Tentend  Tart.  17,que  lorsque  TOffice,  légalement 
requis,  refuse  expressément  ou  tacitement  de  prêter  le  concours, 
de  son  ministère  et,  en  particulier,  lorsqu'il  refuse  de  statuer  sur 
une  affaire  ou  de  procéder  à  un  acte  qui  rentre  dans  sa  compétence 
(voir,  par  exemple,  Archives^  II,  n<»  47  et  99).  Le  Tribunal  fédéral,, 
il  est  vrai,  est  parfois  allé  plus  loin  en  appliquant,  comme  le  veut 
l'opposant  au  recours,  la  notion  du  déni  de  justice  aussi  aux  cas  où 
une  mesure  accomplie  par  l'Office  est  entachée  d'arbitraire.  Ce- 
pendant, d'après  sa  jurisprudence  actuelle,  la  dite  autorité  est  re-^ 
venue  de  cette  manière  de  voir  et  s'est  définitivement  prononcée 
pour  lu  première  interprétation,  plus  restreinte,  de  l'art.  17,  al.  3, 
L.  P.,  laquelle,  sans  doute,  parait  seule  compatible  avec  l'esprit 
et  la  lettre  de  la  loi  (voir,  par  exemple,  la  décision  en  la  cause 
Banque  cantonale  de  Lucerne  du  22  mai  1902).  En  effet,  l'alinéa 
premier  de  l'article  déclarant  expressément  que  chaque  fois  où 
l'Office  a  pris  une  «  mesure  »  quelconque,  le  recours  doit  être  dé- 
posé dans  les  dix  jours ,  l'alinéa  3  ne  peut  forcément  viser  que  les> 
cas  où  aucune  mesure  n'est  intervenue  de  la  part  de  l'Office,  celui- 
ci  refusant  d'en  prendre  une.  Cette  interprétation  seule  rend  possi- 
ble d'établir  une  distinction  claire  et  netto  entre  les  deux  catégories, 
de  recours  prévues  par  la  loi. 

A  teneur  de  ces  considérations,  il  apparaît  comme  exclu,  qu'en, 
l'espèce,  lopposant  au  recours  ait  subi  un  déni  de  justice  et  que,, 
de  ce  chef,  sa  plainte  eût  encore  été  recevable.  En  abandonnant 
Tobjet  en  question  comme  insaisissable  au  recourant  Braun,  l'Of- 
fice a  incontestablement  pris  une  c  mesure  »  au  sens  de  l'art.  17,. 
al.  1,  L.  P.  11  s'agit  là  d'un  acte  accompli  dans  la  liquidation  de  la 
faillite  dont  l'Office  était  chargé.  Cet  acte  n'était  attaquable  que 
dans  le  délai  légal  et  en  tant  qu'une  partie  intéressée  se  croyait  en 
droit  d'en  demander  l'annulation  ou  la  modification,  en  particulier 
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dans  ce  sens  que  l'objet,  au  lieu  de  rester  abandonné  par  la  masse» 
fût  réclamé  par  elle  comme  appartenant  légalement  à  Tactif.  Or» 
c'est  exclusivement  ce  dernier  but  que  poursuivent  la  demande  ul» 
térieure  de  Wegmann,  du  4  septembre,  auprès  de  TOffice  et  sa 
plainte  du  9  septembre  1902.  Ces  démarches  ne  concernent  nulle* 
ment  la  réquisition  d*une  mesure  nouvelle  et  indépendante  à  côté 
de  celle  que  TOffice  avait  déjà  prise,  réquisition  à  laquelle  l'Office 
n'aurait  pas  donné  suite,  et  à  l'égard  de  laquelle  on  pourrait  parler 
d'un  déni  de  justice. 

De  ce  qui  précède^  il  résulte  que  l'Autorité  de  surveillance  du 
canton  de  Berne  aurait  dû  décliner  l'entrée  en  matière  sur  la 
plainte  de  Wegmann,  soit  la  rejeter  au  fond,  pour  autant  qu'elle 
se  base  sur  un  prétendu  déni  de  justice  et  que,  d'autre  part,  la 
conclusion  principale  formulée  par  le  recourant  Braun  devant  le 
Tribunal  fédéral  lui  doit  être  adjugée. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  déclaré  fondé  et  la  décision  attaquée  de 
l'Autorité  de  surveillance  du  canton  de  Berne  est,  par  conséquent» 
annulée... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  31  Janvier  1903. 

Présidence  de  M.  BuRor. 

Demande  comprenant  plusieurs  postes  ;  V  negotiorum  gesHo;  2o  paiement 
de  foumitnres  ;  refus  de  preuve  testimoniale  sur  le  second  point  ; 
appel  ;  lo  art.  190  pr.  civ.  ;  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale  ; 
20  frais  d'enregistrement  d'une  remise  de  commerce  à  l'accpiérenr; 
réforme. 

Chevallier  contre  veuve  Mouchet  q.  q.  a. 

1,  Pour  évaluer  la  recevabilité  de  la  preuve  testimoniale  des  différents 
chefs  d'une  demande^  il  faut  faire  àbstrac^n  de  ceux  qui^  h  raison 
de  leur  nature  et  exceptionnellement^  peuvent  être  prouvés  par  témoinsy 
quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  montant,  (La  gestion  d'affaires,  par 
exemple  J 

IL  Les  droits  d'enregistrement  font  partie  des  frais  d'un  acte  de 
remise.  Aux  termes  de  l'art.  284  pr,  civ.,  à  défaut  d'usage  ou  de  con- 
venHon  contraire,  les  frais  d'acte  étant  h  la  6harge  de  V acheteur^  les 
frais  d^ enregistrement  d'un  acte  de  remise  produit  dans  unprochssont 
dus  par  l'acquéreur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  laqudle  des 
parties  a  nécessité  ces  frais. 

Le  16  décembre  1895^  Mouchet,  agissant  en  sa  qualité  de  tuteur 
du  mineur  Gustave  Charmot^  a  assigné  Chevallier  en  paiement 
d'une  somme  de  1451  fr.  75,  pour  solde  d'annuité  exigible  sur  le 
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prix  de  remise  de  la  pharmacie  de  feu  Charmot.  Cette  instance 
fut  rayée  du  rôle  le  28  octobre  1897,  ensuite  d'accord  entre  les 
parties.  Elle  fut  reprise  par  Mouchet  le  29  décembre  1899,  puis 
suspendue  ensuite  du  décès  de  Mouchet.  La  veuve  Mouchet,  deve* 
nue  tutrice  du  mineur  Charmot,  reprit  Tinstance.  Elle  conclut,  en 
définitive,  toutes  imputations  faites,  au  paiement  : 

1®  de  la  somme  de  772  francs,  avec  intérêts  dès  le  V  août 
1894; 

20  de  la  somme  de  324  francs,  avec  intérêts  dès  le  11  mai  1897, 
pour  frais  d'enregistrement  de  Tacte  de  vente  de  la  pharmacie  ; 

30  des  dépens  de  la  présente  instance  et  de  celle  introduite  en 
1895  par  Mouchet  et  rayée  du  rôle  en  1897. 

Chevallier  a  excipé  de  compensation.  Il  a  déclaré  ne  rien  devoir, 
étant  lui-même  créancier  du  mineur  Charmot  d'une  somme  de 
1451  fr.  75,  suivant  compte  produit.  Ce  compte  comprend  : 

10  des  fournitures  de  pharmacie,  de  vin  et  de  pension,  et  de 
l'argent  prêté  aux  époux  Charmot,  formant  un  total  de  446  fr.05  ; 

20  des  paiements  faits  par  Chevallier,  à  la  décharge  des  époux 
Charmot,  pour  le  solde. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  Tinstance  de  1895  et  les  frais 
d'enregistrement  du  contrat  de  vente.  Chevallier  a  soutenu  qu'il 
ne  devait  rien  parce  que,  l'instance  ayant  été  rayée  du  rôle,  d'accord 
entre  les  parties,  les  dépens  demeuraient  compensés,  et,  quant  aux 
frais  d'enregistrement,  parce  que  la  production  de  l'acte  de  vente 
en  justice  était  inutile,  Chevallier  reconnaissant  devoir  l'annuité 
réclamée,  mais  se  bornant  à  exciper  de  compensation. 

Chevallier  a  conclu,  en  définitive,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte 
de  ce  que  la  demanderesse  q.  q.  a.  consentait  à  imputer  sur  sa  ré- 
clamation la  somme  de  692  fr.  90  ;  à  ce  que  le  montant  des  impu- 
tations à  faire  pour  sommes  payées  par  Chevallier,  pour  le  compte 
de  l'hoirie  Charmot,  fût  arrêté  à  918  fr.  20;  à  ce  qu'il  fût  acheminé 
à  prouver  par  témoins  qu'il  avait  fait  aux  époux  Charmot  les  four- 
nitures de  pharmacie,  pension  et  vin,  portées  au  compte  communi- 
qué (pièce  no  31  du  dossier)  ;  qu'il  leur  avait,  en  outre,  prêté  la 
somme  de  85  francs.  Il  a  renoncé  à  sa  réclamation  de  7  francs  pour 
provision.  Il  a  subsidiairement  offert  de  prouver  divers  paiements 
faits  pour  le  compte  de  Charmot. 

Par  jugement,  dont  est  appel,  le  Tribunal  a  admis  que  Cheval- 
lier avait  agi.  pour  les  paiements  faits  à  des  tiers,  en  qualité  de 
negotiorum  gestor  de  Charmot  alors  malade,  et  qu'à  la  somme  de 
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692  fr.  90,  reconnue  par  la  veuve  Mouchet,  il  y  avait  lieu  d'ajouter 
celle  de  314  fr,  50,  justifiée  par  les  pièces  produites.  En  ce  qui  con- 
cerne le  compte  de  fournitures  faites  directement  aux  époux  Char- 
mot,  le  Tribunal  a  estimé  que  la  preuve  offerte  par  Chevallier  n'é- 
tait pas  recevable,  comme  portant  sur  le  solde  d'une  créance  su- 
périeure à  1000  francs.  Quant  aux  frais  d'enregistrement,  le  Tribu- 
nal a  estimé  que  si  la  résistance  de  Chevallier  avait  obligé  la  pro- 
duction de  l'acte  de  vente  de  la  pharmacie,  cette  rébistance  était 
en  partie  justifiée  ;  qu'en  conséquence,  les  frais  d'enregistrement 
devaient  suivre  le  sort  des  dépens. 

Le  Tribunal  a  donc  condamné  Chevallier  à  payer  à  veuve  Mou- 
chet,  avec  intérêts  de  droit  : 

a)  la  somme  de  443  fr.  60,  solde  d'annuité  de  remise  ; 

bj  celle  de  162  francs,  pour  moitié  des  frais  d'enregistrement  ; 

débouté  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  et  compensé 
les  dépens. 

Chevallier  a  appelé  de  ce  jugement,  en  tant  seulement  qu'il  n'a 
pas  admis  la  demande  reconventionnelle  portant  sur  le  compte  de 
fournitures— qu'il  a  compensé  les  dépens  et  mis  la  moitié  des  frais 
d'enregistrement  de  Tacte  de  vente  à  la  charge  de  l'appelant. 

11  demande  préparatoirement  à  être  acheminé  à  prouver  : 

i^  qu'il  a  fourni  aux  époux  Charmot  la  pension  et  les  médica- 
ments portés  au  compte  communiqué,  et  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef 
354  fr.  05  ; 

2^  qu'il  a  prêté  en  trois  fois  à  dame  Charmot  85  francs. 

Avant  de  plaider,  la  veuve  Mouchet  q.  q.  a.  a  lu  et  déposé  des 
conclusions  non  signifiées  à  sa  partie  adverse  et  par  lesquelles  elle 
déclarait  appeler  incidemment  du  jugement,  en  tant  seulement  qu'il 
n'avait  pas  mis  le  coût  total,  324  francs,  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  de  la  pharmacie  Charmot  à  la  charge  de  Chevallier. 
Elle  a  conclu  au  paiement  de  324  francs  et  à  la  confirmation  du 
jugement  pour  le  surplus. 

Les  questions  que  soulèvent  les  conclusions  des  parties  sont  les 
suivantes  : 

lo  La  preuve  offerte  par  Chevallier,  concernant  les  fournitures 
réclamées  par  lui  suivant  compte  communiqué,  est-elle  pertinente 
«t  admissible? 

2*^  A  la  charge  de  quelle  partie,  les  frais  d'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  de  la  pharmacie  Charmot  doivent-ils  être  mis  ? 

3^  Quid  des  dépens  d'appel? 
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Sur  la  premiire  queftion  : 

Ainsi  quïl  a  été  dit  plus  haut,  la  demande  reconventionnelle  de 
Chevallier,  de  1451  fr.  75,  portait,  d'une  part,  sur  le  remboursement 
de  sommes  payées  par  lui  en  qualité  de  negoHorum  gestor  ;  d'autre 
part,  sur  des  fournitures  et  prêts,  pour  une  somme  de  439  fr.  05. 
Or,  la  preuve  offerte  sur  ce  dernier  point  étaitprécise  et  pertinente  ; 
elle  était  admissible,  car,  à  teneur  de  Tart.  190  loi  de  procédure 
civile,  les  règles  relatives  à  la  preuve  par  témoins  ne  sont  pas  ap- 
plicables lorsqu'il  s'agit  d'obligations  qui  naissent  de  quasi-con- 
trats. En  l'espèce,  pour  la  plus  grande  partie,  la  créance  de  Che- 
vallier était  née  d'un  quasi-contrat,  la  negoHorum  gesHo,  Pour  le 
reste,  il  s'agissait  d'un  contrat  portant  seulement  sur  une  somme 
inférieure  à  1000  francs.  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  admettre 
qu'on  doit  faire  abstraction,  dans  les  différentes  demandes  jointes 
ensemble,  pour  apprécier  la  recevabilité  de  la  preuve  par  témoins 
des  demandes  qui,  exceptionnellement  (comme  la  gestion  d'affaires)^ 
peuvent  être  prouvées  par  témoins,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
demande  (voir  supplément  Dalloz,  Oblige,  n^  1928). 

Le  jugement  doit  donc  être  réformé  sur  ce  point,  et  Chevallier 
doit  être  acheminé  à  la  preuve  offerte  par  lui. 

Sur  la  deuxihne  question  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  comme  l'a  fait  le  Tribu- 
nal, si  l'enregistrement  avait  été  nécessité  par  telle  ou  telle 
partie. 

Il  suffit  de  constater  que,  à  teneur  des  dispositions  de  la  loi  sur 
l'enregistrement,  toutes  conventions  de  vente  ou  autresactes  trans- 
latifs de  la  propriété  sont  soumis  aux  droits  d'enregistrement  du 
jour  où  ils  sont  passés.  Ces  droits  d'enregistrement  font  partie  des 
frais  de  l'acte.  Or,  à  teneur  de  l'art.  232,  applicable  en  la  matière 
puisqu'il  s'agit  en  l'espèce  de  vente  mobilière,  à  défaut  d'usage  ou 
de  convention  contraire,  les  frais  d'acte  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. Dans  l'acte  de  remise,  rien  n'a  été  stipulé  relativement  aux 
frais  d'acte  et  aucun  usage  n'est  invoqué;  les  frais  d'enregistrement, 
dès  lors,  devraient  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  Chevallier  et 
l'appel  incident  déclaré  fondé,  s'il  était  recevable.  Mais,  à  teneur 
de  l'art.  345  L.  P.,  l'appel  incident  peut  être  formé  jusqu'au  jour 
de  la  plaidoirie  exclusivement.  Ce  n'est  que  le  jour  même  de  la 
plaidoirie  que  Chevallier  a  eu  connaissance,  par  leur  lecture,  des 
conclusions  de  la  veuve  Mouchet  q.  q.  a.,  déposées  ce  jour  là  seule- 
ment et  non  signifiées  auparavant. 
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L*appel  incident  n'est  donc  pas  recevabk  et  le  jugement  du 
Tribunal  doit  être  confirmé  sur  ce  point. 

Sur  ïu4Toisihme  question  : 

Vu  Fart.  109  loi  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  : 

A  la  forme  :  Déclare  recevable  Tappel  formé  par  Chevaltier  con* 
tpe  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  3  juillet  1902; 

Déclare  non  recevable  Tappel  incident  formé  par  la  veuve  Mou- 
cbet  q,  q.  a  ; 

Au  fond  :  Confirme  le  dit  jugement,  en  tant  seulement  qu'il  a 
condamné  Chevallier  à  payer  à  la  veuve  Mouchel  q.  q,  a.,  avec  in* 
térêts  de  droit,  la  somme  de  162  francs  pour  la  moitié  des  frais 
d'enregistrement  de  Tacte  de  vente  de  la  pharmacie  Charmot  ; 

Le  réforme  pour  le  surplus*  et,  statuant  à  nouveau,  préparatoi- 
rement^  achemine  Chevallier  à  prouver  par  témoins.,.  ; 

...RenvoierafTaire  aux  premiers  juges  pour  qu'il  soit  procédé  aux 
enquêtes  et  statué  à  nouveau  sur  le  fond  pour  la  partie  du  jugement 
qui  nest  pas  confirmée  par  le  présent  arrêt,  et  sur  les  dépens. 


AuDiBXCS  DU  25  AvttiL  1903. 

Deniaiid«  d'annulation  de  broTet,  de  validation  de  saisie,  de  destruction 
d'appareils,  etc.;  demande  reoonvenUonnelle  en  Indetnailê  ;  l"*  annu- 
lation do  brevet  ;  contrefaçon  ;  art.  10  loi  sur  les  brevets  d'invention  ; 
Zo  renvoi  à  l'instmctlon  sur  le  dommage  causé. 

Kugler  contre  Rasario  &  Violet. 

i.  Des  progrès  nouveaux  dans  la  congru cîion  d'un  appareU  peu- 
vent ne  constituer  que  de  simples  perfectionnements  et  non  une  inven- 
tion nouvdle. 

II.  Le  droit  à  la  licence  prévu  par  Vart.  Î2  de  la  loi  sur  les  breuets^ 
pour  des  perfectionnements  à  un€  invention  brevetée ^  rendre  dans  la 
compétence  du  TVibunal  fédéral. 

Par  arrêt  du  5  juillet  1902^  arrêt  contenant  Texposé  de  la  de- 
mande  formée  par  Kugler  et  des  moyens  de  défense  de  Hasario  et 
Violet^  la  Cour  a  écarté  une  fin  de  non  recevoir  opposée  à  la  de- 
mande, admis  Tintervention  des  consorts  Bâcher^  puis  commis  un 
expert,  avec  mission  de  dire  si  las  appareils  décrits  dans  les  bre- 
vets Bâcher  et  Rasario  &  Violet  avaient  un  caractère  de  nouveauté, 
et  si  Tappareil  Hasario  &  Violet  constitue  une  imitation  ou  contre- 
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façon  de  l'appareil  Bâcher.  L'expert  commis  a  déposé  son  rapport 
et  la  Cour  a,  le  4  avril  1903,  ordonné  la  comparution  de  l'ex- 
pert. 

Cette  comparution  a  eu  lieu  le  18  avril.  Les  conclusions  prises 
par  les  parties  tendent,  de  la  part  de  Kugler  :  à  l'adjudication  de 
la  demande  introductive  d'instance  en  annulation  du  brevet,  dom- 
mages-intérêts, validation  de  la  saisie  provisionnelle,  destruction 
des  appareils  saisis  ;  de  la  part  de  Rasario  &  Violet  :  au  déboute- 
ment  de  Kugler  et  des  consorts  Bâcher  de  leur  demande  et  à  lear 
condamnation  solidaire  à  1500  francs  d'indemnité ,  en  mainlevée 
de  la  saisie.  Subsidiairement»  les  défendeurs  demandent  qu'il  leur 
soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  sont  prêts  a  discuter  devant  le  tribunal 
compétent  les  conditions  de  l'octroi  d'une  licence  du  brevet  Ba- 
cher. 

Les  consorts  Bâcher  intervenants  se  joignent  aux  conclusions, 
des  demandeurs  et  demandent,  en  outre,  la  condamnation  des  dé- 
fendeurs en  300  francs  d'indemnité  envers  eux. 

Les  questions  soulevées  par  ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

10  L'appareil  fabriqué  par  Rasario  &  Violet,  et  pour  lequel  a  été 
délivré  le  brevet  n®  23978,  constitue-t-il  une  contrefaçon  de  l'appa- 
reil Bâcher  qui  est  au  bénéfice  du  brevet  no  10340? 

En  cas  d'affirmative  ? 

20  Quelles  mesures  doivent  être  ordonnées  pour  la  réparation  du 
préjudice  subi  ? 

Sur  ktpremiire  quegiifin  : 

De  l'examen  auquel  la  Cour  a  procédé  des  appareils  Bâcher  et 
Rasario  &  Violet,  décrits  dans  les  brevets  pris  respectivement  par 
les  parties,  du  rapport  de  l'expert  commis,  ainsi  que  des  explica- 
ions  par  lui  fournies  lors  de  sa  comparution,  des  pièces  versées 
au  procès  et  des  explications  données  par  les  parties ,  il  résulte  ce- 
qui  suit  :  Le  dispositif  perfectionné  de  réservoir  à  chasses  d'eau, 
avec  soupape  réglable,  qui  a  fait  l'objet  du  brevet  n*  10340,  du  14 
uin  1895,  délivré  à  Bâcher  et  au  bénéfice  duquel  se  trouve  Kugler, 
comprend  deux  parties  nettement  distinctes,  une  soupape  réglable 
destinée  à  arrêter  l'arrivée  de  l'eau  dans  un  réservoir,  alors  que 
celui-ci  est  rempli,  et  un  appareil  pour  provoquer  le  déversement 
subit  de  tout  le  volume  d'eau  contenu  dans  un  réservoir  ;  ces  deux 
dispositifs  sont  combinés  ensemble,  mais  c'est  le  premier  seule- 
ment qui  aurait  fait  l'objet  d'une  contrefaçon  de  la  part  des  défen- 
deurs. L'appareil  Rasario  &  Violet,  auquel  a  été  délivré  le  brevet 
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no  23978  du  25  mai  1901,  consiste  en  une  soupape  à  écoulement 
silencieux  pour  réservoir  de  chasse  d'eau,  construite  de  façon  à  ne 
pas  produire,  lors  de  Téchappement  de  Teau,  le  bruit  désagréable 
qui  caractériserait  les  soupapes  analogues'  actuellement  en  usage. 
L'appareil  Bâcher,  à  Tépoque  où  il  a  été  breveté,  a  constitué  une 
nouveauté,  car  il  constituait  un  progrès  marqué  sur  les  appareils 
ayant  le  même  but,  alors  en  usage.  Ces  appareils,  dans  lesquels 
robturationdeTorifice  d'échappement  se  faisait  moins  bien,  étaient 
sujets  à  des  grippements,  qui  ne  peuvent  pas  se  produire  avec  le 
système  Bâcher.  La  nouveauté  de  cet  appareil  a  consisté  à  assurer 
à  Tappareil  d'obturation  une  position  stable  et  perpendiculaire  à 
Pécoulement  qui  lui  donne  une  notable  supériorité  sur  les  appareils 
antérieurs.  L'appareil  breveté  par  Rasario  &  Violet,  plusieurs  années 
après,  est  basé  sur  les  mêmes  principes  que  l'appareil  Bâcher  ;  il 
lui  emprunte  le  même  système  d'obturation,  la  fermeture  de  l'ori- 
fice d'échappement  se  faisant  dans  les  mêmes  conditions  géné- 
rales. Le  réglage  des  deux  appareils  se  fait  d'une  manière  ana- 
logue. 

L'appareil  des  défendeurs  renferme,  d'autre  part,  certains  per- 
fectionnements ou  certaines  dispositions  qui  paraissent  bien  lui 
donner,  à  quelques  égards,  une  supériorité  sur  celui  des  deman- 
deurs. 

Dans  l'appareil  Rasario  &  Violet,  le  levier  est  double,  au  lieu 
d'être  simple,  ce  qui  en  augmente  la  puissance  de  fermeture  et  la 
sécurité;  l'échappement  de  l'eau  se  fait  directement  et  non  par 
renversement  comme  dans  l'appareil  Bâcher.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  améliorations  et  de  ces  différences  signalées,  l'appareil  Rasa- 
rio &  Violet  doit  cependant  être  considéré  comme  une  imitation 
de  l'appareil  Bâcher  auquel  il  a  emprunté  ses  dispositions  essen- 
tielles, celles  qui  en  constituaient  la  valeur  et  la  nouveauté  ;  il 
résulte^  en  effet,  de  la  constatation  de  l'expert  que  ce  sont  les  per- 
fectionnements introduits  par  Bâcher  dans  son  appareil  de  ferme- 
ture qui  ont  constitué  un  progrès  essentiel,  tandis  que  les  progrès 
nouveaux  réalisés  par  Rosario  &  Violet  ne  constituent  que  de  sim- 
ples perfectionnements,  mais  non  une  invention  nouvelle.  Le  fait 
que  la  soupape  des  défendeurs  est  moins  bruyante  et  qu'elle  peut 
supporter  de  plus  fortes  pressions  n'a  rien  d'essentiel  qui  donne  à 
cet  appareil  le  caractère  d'une  invention  nouvelle. 

La  Cour  n'a  pas  à  s'arrêter  à  la  conclusion  tirée  de  ces  consta- 
tations par  l'expert  que  Rosario  &  Violet  auraient  droit,  dans  ces 
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conditions,  à  une  licence  de  perfectionnement,  en  conformité  de 
l'art.  12  de  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention.  La  Cour  n*est 
pas  compétente,  en  effet,  pour  se  prononcer  sur  une  semblable 
question  qui  rentre  exclusivement  dans  les  attributions  du  Tribu- 
nal fédéral.  Kasario  &  Violet  n'ont,  du  reste,  formé  jusqu'ici  au- 
cune demande  tendant  à  ce  qu'une  licence  semblable  leur  soit  ac- 
cordée. En  présence  des  constatations  qui  viennent  d'être  faites, 
l'appareil  Rasario  &  Violet  doit  être  considéré  comme  constituant 
une  colitrefaçon  de  l'appareil  Bâcher,  protégé  par  un  brevet  anté- 
rieur, et  le  brevet  obtenu  par  les  défendeurs  déclaré  nul,  en 
application  de  l'art.  10,  2^,  1,  de  la  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

Sur  la  deuxième  question  : 

De  la  solution  donnée  à  la  première  question,  il  résulte  que  Ku- 
gler  et  les  consorts  Bâcher  ont,  en  principe,  droit  à  la  réparation 
du  préjudice  qu'ils  ont  pu  subir  du  fait  que  Rasario  &  Violet  ont 
contrefait  le  brevet  no  10340  ;  mais,  en  l'état  de  l'instruction  de 
la  cause,  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  de  fait  nécessaires 
pour  pouvoir  fixer  l'indemnité  due  ;  elle  ignore  absolument  quelle 
est  la  quantité  d'appareils  qui  auraient  été  vendus  par  Rosario  & 
Violet,  quelle  diminution  la  vente  des  appareils  Bâcher  a  subie  du 
fait  de  la  mise  en  circulation  des  appareils  Rasario  &  Violet.  Il  y 
a  donc  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  instruire  sur  ce  point  et  de  les 
acheminer  à  fournira  la  Cour  les  éléments  nécessaires  pour  qu'elle 
puisse  déterminer  le  préjudice  matériel  qui  aurait  été  souffert  par 
les  demandeurs  et  les  intervenants  ; 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  10,  24,  27,  28  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets, du  29  juin  1888,  revisée  le  23  mars  1893,  la  Cour  valide  la  sai- 
sie provisionnelle  de  l'huissier  X.,  du  20  octobre  1901;  ordonne  la 
destruction  des  objets  saisis  et  contrefaits  ;  prononce  la  nullité  du 
brevet  n*  23978,  délivré  à  Rasario  &  Violet  le  25  mai  1901  ;  ren- 
voie la  cause  à  l'instruction  sur  la  question  des  indemnités  deman- 
dées par  Kugler  et  les  consorts  Bâcher,  ainsi  que  sur  la  demande 
de  publication  de  l'arrêt  de  condamnation; 

Donne  acte  à  Rasario  &  Violet  de  ce  qu'ils  se  déclarent  prêts  à 
discuter  devant  le  tribunal  compétent  les  conditions  de  l'octroi 
d'une  licence  du  brevet  Bâcher  ; 

Réserve  les  dépens,  etc. . . 


Genève.  —  Imp.  Atar,  Gorraterle,  12. 
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PARAISSANT   A   GENEVE   TOUS   LES   LUNDIS 
Adresser  les  lettres,  communicatious  et  demandes  d'abonnement 

4I«  Hy.  PATRT,  Etude  Alf.  lartin  à  Patry,  Avocats,  Fasterie,  11.  Genève, 
IS  fr.  par  an  ponr  tonte  la  Snitse. 

PRIX   DU   NUMÉRO  :  50  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasbnstbin  &  Vooler 

rue  dêê  MouUnêf  / 

10  «HtilM  là  lip«  «I  Ml  M^IM. 

MMMAIRB.  —  TWbuiMl  fédéral.  D»*  Dalex  c  ChioBO  q.  q.  a  :  ouvHer  mlnear  ; 
âfiddent  profetslonnel  ;  action  do  père  ;  art.  2-4,  loi  da  25  Jain  1881  ;  admisBlon  ; 
reconrB  ;  faate  lourde  de  la  victime  ;  réforme  ;  rejet  de  la  demande.  —  Cour  de 
jutUeê  eMU.  Bumier  c  Delessert  et  Vve  Horngacher  :  eheyal;  accident;  action 
centre  le  maître  et  le  cocher  ;  admission  contre  le  dernier  seal  ;  appel  ;  réforme  ; 
responsabilité  solidaire  des  parties  ;  art.  50,  62  C.  O.  —  Du  Honx  c.  Dlle  Cottin  : 
femme  séparée  de  biens  ;  prix  de  fournitures  réclamé  au  mari  ;  refus  ;  exception 
dlneompétence  ;  admission  de  la  demande  ;  appel  ;  confirmation.  —  Favre  c. 
Burkle  :  action  en  paiement  de  loyer;  reftis;  vente  de  l'immeuble;  art.  281,  287, 
290  C.  C;  admission  partielle;  appel:  l<>  recevabilité;  art  839  pr.  civ.  ;  aven 
divisé  à  tort  ;  2^  droits  du  vendeur  vis-à-vis  du  locataire  transmis  à  l'acheteur  ; 
réforme  ;  ordonnance  probatoire.  —  JurUprudenee.  —  Faite  d(ver$. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  11  Février  1903. 

Présidence  de  M.  Bacbmahh. 

OuTTier  mineur  ;  accident  professionnel  ;  action  dn  père  ;  art.  2-4  loi  du 
25  )ain  1881  ;  admission  ;  recours  ;  faute  lourde  de  la  yictime  ;  réfor- 
me; relet  de  la  demande. 

Dame  Dalex  contre  Chioso  q.  q.  a. 

/.  L*aeeident  dont  a  été  victime  un  employé  chargé  de  transporter 
des  planches  dans  une  autre  usine  et  qui  s'est  fait  prendre  la  main 
^ns  une  „  raboteuse  ^  entraîne  la  responsabilité  du  patron,  aux 
iermes  des  art,  8  et  4  de  la  loi  sur  V extension  de  la  responsabilité 
tiviU.  Cet  acddetitj  efi  effets  est  survenu  à  V  occasion  d*un  travaU 
accessoire  de  In  fabrique  exécuté  pour  le  propriétaire  de  celle-ci. 

IL  Outre  V exclusion  totale  de  la  responsabilité  du  patron,  dans  le 
cas  de  Fart,  2  in  fine,  la  loi  de  iSSl  prévoit  aussi  une  réduction  de 
<€Ue  responsabilUé.  toutes  les  fois  qu'une  partie  de  la  faute  qui  a  pro- 
voqué C  accident  est  imputable  à  la  victime. 

Cette  disposition  doit  être  appliquée  par  analogie  au  cas  où  il  y  a 
concurrence  de  causes  entre  la  faute  de  la  victime  et  une  circonstance 
fortuHû. 
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Eti  fait  : 

à.  I.e  demandeur  et  intimé,  âgé  de  dix-neuf  ans,  était  engagé 
comme  ouvrier  de  la  fabrique  de  feux  d'artifices  de  la  défenderesse- 
et  recourante. 

Lu  2  juillet  1901,  il  fut  chargé  par  le  sieur  Crétin,  frère  de  la 
défenderesse  et  employé  de  la  fabrique,  de  lui  aider  à  transporter 
des  planches  à  raboter  dans  les  ateliers  du  sieur  Zumbach,  proprié- 
taire d'une  raboteuse;  ici,  Chioso  fut  chargé  de  prendre,  à  trois 
ou  quatre  mètres  de  distance  de  la  machine,  les  planches,  déjà  ra- 
botées, qui  glissaient  jusque  là,  et  de  les  entasser.  Crétin  avait 
indiqué  à  Chioso  la  place  qu'il  devait  occuper  et  lui  avait  interdit 
de  s'approcher  de  la  machine,  en  lui  citant  l'exemple  d'un  accident 
récent  survenu  dans  un  atelier  voisin  ;  le  demandeur  désobéit  une- 
première  fois  et  dut  être  rappelé  à  Tordre;  puis,  à  un  moment  où 
Crétin  et  Zumbach,  occupés  à  régler  la  machine,  ne  pouvaient  le 
surveiller,  Clément  Chioso,  désobéissant  derechef,  quitta  sa  place 
et  fut  saisi  par  le  couteau  à  raboter,  malgré  le  garde-main  très. 
haut  qui  protège  la  machine. 

A  la  suite  de  cet  accident,  Chioso  dut  subir  l'amputation  de  la 
main  droite. 

B.  Les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  au  sujet  d'une  in- 
demnité â  payer  par  la  défenderesse,  le  père  du  sinistré,  agissant 
en  sa  qualité  d'administrateur  légal  de  ce  dernier,  ouvrit  action  à 
dame  Dalex,  aux  fins  d'obtenir  : 

1^  La  somme  de  6000  francs  à  titre  d'indemnité  ; 

2^  Celle  de  500  francs  pour  frais  de  traitement  médical  et  d'en- 
tretien . 

Ër^  outre,  le  demandeur  prit  des  conclusions  contre  le  sieur 
Zumbach. 

Du  me  Dalex,  aussi  bien  que  le  sieur  Zumbach  contestèrent  toute 
obligation  d'Indemniser  le  demandeur,  et  conclurent  au  rejet  des 
deux  demandes,  sous  suite  de  dépens.  Dame  Dalex  conclut,  ea 
outre,  contre  Zumbach,  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  la  garantir  de 
toute  condamnation  à  intervenir,  en  capital,  intérêts  et  dépens. 

0.  Le  Tribunal  de  première  instance  fit  procéder  à  l'audition  de 
plusieurs  témoins  et  se  transporta  sur  place.  Le  résultat  de  Ten- 
quête  est  constaté  dans  le  jugement  de  première  instance,  dont  les 
solutions  de  fait  sont  reproduites  sous  A  ci-dessus. 

I*arjugem€ntdu25juin  1902,  le  Tribunal  condamna  dame  veuve 
Dalex  à  payer  à  Chioso,  avec  intérêts  de  droit  : 
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!«*  La  somme  de  81  francs  pour  frais  de  traitement  ; 

2'  La  somme  de  1000  rraDcs^  à  titre  dindemnité; 

Débouta  tant  Chioso  que  veuve  Balex  de  toutes  conclusions 
prises  contre  Zumbach; 

Débouta  respectivement  les  parties  de  toutes  autres,  plus  amples 
ou  contraires  conclusions; 

Condamna Chîoso  aux  dépens  vis-à-vis  de  Zumbach; 

Compensa  entre  Chioso  et  veuve  Dalex  le  surplus  des  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé,  en  substance,  comme  suit  : 

!1  est  constant  que,  le  2  juillet  1901,  Clément  Chioso,  ouvrier  de 
veuve  Dalex»  a  été  victime  d'un  accident  à  la  suite  duquel  il  a  dû 
subir  ^amputation  de  la  main  droite.  Le  fait  que  l'acoîdent  s'est 
produit,  non  dans  les  ateliers  de  dame  Dalex ,  mais  chez  un  tiers, 
sieur  Zumbach,  ne  libère  point  la  défenderesse  de  la  responsabilité 
qu'elle  peut  avoir  encourue,  l'enquête  ayant  établi  que  Clément 
Chioso  travaillait  chez  ce  tiers  pour  son  compte  à  elle.  Le  travail 
dont  Chioso  était  chargé  n'offrait  aucun  danger  quelconque.  Au- 
cune faute  ne  saurait  donc  être  imputée  à  dame  Dalex.  Quant  à 
Zumbach,  lequel  n'a  donné  et  n'avait  f*  donner  aucun  ordre  à  Clé- 
ment Chioso,  il  ne  pourrait  être  recherché  qu'autant  qu'il  aurait 
commis  une  faute  dans  le  maniement  de  la  machine  ou,  qu'en  tolé- 
rant dans  son  atelier  des  installations  dangereuses,  il  aurait  été  in- 
directement cause  de  l'accident.  Or^il  est  constant  que  la  machine 
de  Zumbach  est  établie  dans  des  conditions  qui  assurent  particuhè- 
r^ment  la  sécurité  du  personneh  11  n'est  ni  établi,  ni  même  allégué 
que  Zumbach  ait  commis  une  imprudence  ou  une  maladresse  en 
dirigeant  la  marche  de  la  machine.  En  conséquence,  Zumbach,  tenu 
de  sa  seule  faute,  k  doit  être  mis  hors  de  cause,  dame  Dalex,  elte^ 
ne  pouvant  être  considérée  comme  responsable  qu'au  sens  derart.2 
de  la  loi  du  25  juin  1881  ».  D'autre  part,  il  est  constant  que  Chioso 
a,  en  désobéissant  à  réitérées  fois  aux  ordres  de  sieur  Crétin,  com- 
mis une  faute  lourde,  laquelle  pourrait,  à  rigueur  de  droit,  entraîner 
le  rejet  pur  et  simple  de  la  demande,  llconvient^  toutefois,  détenir 
équitablement  compte  :  1*^  du  jeune  âge  relatif  de  Chioso;  2odu 
fait  que  le  travail  qui  lui  était  confié  était  nouveau  pour  lui^  ce  qui 
rend  sa  curiosité  et  son  imprudence  moins  inexcusables-  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu  d'admettre,  dans  une  faible  mesure,  la  respon- 
sabilité de  dame  Dalex,  Le  dommage  causé  à  Chioso  par  racoident 
est  supérieur  au  minimum  légal  de  6000  francs*  Par  conséquent* 
si  Ton  tient  compte  de  la  réduction  du  25  <^/»  admise  par  la  juris- 
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prudence,  Oiioso  eût  pu,  si  raccident  eût  été  fortuit,  prétendre  à 
une  iudemnité  de  4500  francs.  Mais,  en  présence  de  la  faute  lourde 
constatée  à  la  charge  de  Chioso,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  1000  francs 
rindemuilé  due,  sans  prt^judice  de  la  somme  de  81  francs  pour 
frais  de  traitement,  suivant  note  produite. 

D.  Le  demandeur  appela  de  ce  jugement  en  concluant  comme 
suit  :  (c  Plaise  à  la  Cour  : 

ti  Adjuger  à  rappelant  les  conclusions  par  lui  prises  par  devant 
les  premiers  juges  ; 

lï  Débouter  les  intimés  de  toutes  conclusions  contraires  et  les 
condamner  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

La  veuve  Dalei,  interjetant  appel  incident,  conclut  :  «Plaise  à 
la  Cour  : 

M  Réformer  le  jugement  du  25  juin  1902  dont  Chioso  a  interjeté 
appel  principal  ; 

û  Etj  statuant  à  nouveau  : 

kj  Déclarer  Chioso  non  recevahle,  en  tout  cas  mal  fondé  en  sa 
demande  d'indemnité  et  de  frais  de  traitement  médical,  avec  inté- 
rêts et  accessoires  : 

n  Dire  que  la  veuve  Dalex  n'est  pas  responsable  de  Taccident 
arrivé  à  Chioso  le  3  juillet  1901  ; 

tï  Débouter  Chioso  de  son  appel  ; 

9  Le  déclarer  mal  fondé  dans  le  dit  appel  et  dans  toutes  ses  con- 
clusions de  première  instance  ; 

r>  Le  condamner  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d^appel  ; 

^i  En  ce  qui  touche  Zumbach,  donner  acte  à  veuve  Dalex  de  ce 
qu'elle  n'interjette  pas  appel  incident  du  jugement,  relativement 
aux  dispositions  qui  le  concernent.  » 

Ënfin^  Zumbach  conclut  :  a  Plaise  à  la  Cour  : 

i>  Confirmer,  en  ce  qui  le  concerne,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

w  Débouter  Chioso  de  ses  conclusions. 

»  Le  condamner  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  — 
Sous  réserves.  » 

E,  Par  arrt^t  du  13  décembre,  notifié  le  17  décembre  1902,1a  Coup 
de  Justice  civile  de  Genève  prononça  :  c  La  Cour  : 

»  Admet,  à  la  forme,  l'appel  principal  et  l'appel  incident  dirigés 
contre  le  jugement  rendu  dans  la  cause  par  le  Tribunal  de  première 
instance  le  25  juin  1902  ; 

n  Confirme  le  dit  jugement  en  ce  qu'il  a  fixé  à  81  francs  la  som- 
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me  due  par  la  veuve  Dalex,  pour  frais  de  traitement —  en  ce  qu'il  a 
débouté  Chioso  de  toutes  conclusions  contre  Zumbach—  en  ce  qu'il 
a  admis,  en  principe,  la  responsabilité  de  la  veuve  Dalex.  mais 
seulement  dans  une  mesure  réduite ,  et  en  ce  qu'il  a  condamné 
Chioso  aux  dépens  envers  Zumbach  ; 

o  Le  réforme  quant  au  surplas  des  dépens  de  première  instance, 
et  quant  au  chiffre  de  Tindemnité  principale,  et,  statuant  à  nou- 
veau sur  ces  deux  points, condamne  la  veuve  Dalex  à  payer  à  Chioso, 
avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  3000  francs,  à  titre  d'indemnité 
à  raison  du  préjudice  que  cause  à  Clément  Chioso  l'incapacité 
partielle  et  définitive  qui  est  résultée  pour  lui  de  l'accident  ; 

»  La  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  ; 

o  Déboute  les  parties  de  tout  le  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

»  Ordonne  la  distraction  des  dépens.  » 

En  ce  qui  concerne  le  litige  pendant  entre  Chioso  et  veuve  Da- 
lex, cet  arrêt  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

La  Cour  adopte  les  motifs  de  la  première  instance.  En  particu- 
lier, c'est  avec  raison  que  celle-ci  constate  que  Clément  Chioso  a 
commis  une  faute  grave  en  quittant  son  poste,  où  il  ne  risquait 
rien,  pour  s'approcher  de  la  machine,  contrairement  aux  ordres 
reçus.  Le  Tribunal  voit  une  atténuation  de  cette  faute  :  l®  dans  le 
fait  du  jeune  âge  relatif  de  Clément  Chioso  ,  2^  dans  le  fait  que  le 
travail  qui  lui  était  confié  était  nouveau  pour  lui,  ce  qui  rend  sa 
curiosité  et  son  imprudence  moins  inexcusables.  On  peut  ajouter 
encore  une  troisième  excuse,  c'est  qu'à  l'instant  où  Clément  Chioso 
s'est  approché  de  la  machine,  il  venait  de  se  produire  une  irrégu- 
larité dans  le  fonctionnement  de  celle-ci.  Crétin  et  Zumbach  s'oc< 
cupaient  à  remettre  les  choses  en  ordre,  et  le  mouvement  fait  par 
Clément  Chioso  pour  s'approcher  d'eux  peut  être  attribué  à  un 
désir  irréfléchi  de  leur  venir  en  aide. 

Cette  considération  détermine  la  Cour  à  réduire,  moins  que  ne 
l'a  fait  le  Tribunal,  la  responsabilité  de  la  veuve  Dalex. 

F.  C'est  contre  cet  arrêt  que,  par  acte  déposé  au  Greffe  de  la 
Cour  le  23  décembre  1902,  la  défenderesse  a  déclaré  recourir  en 
réforme,  «  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  fédéral  : 

»  Réformer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  en 
date  du  13  décembre  1902,  et  le  jugement  de  la  deuxième  Chambre 
du  Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  en  date  du  25  juin 
1902,  en  ce  qu'ils  ont  condamné  la  veuve  Dalex  à  payer  :  1®  Une 
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indemnité  à  M.  Chioso  père,  agissant  au  nom  de  son  fils  ;  2^  des 
frais  de  traitement  médical  ;  3^  des  dépens  ; 

»  Et,  statuant  à  nouveau  : 

»  Déclarer  le  recours  fondé  ; 

i>  Déclarer  Chioso  père,  en  sa  qualité,  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  Ten  débouter  et  le  condamner  aux  dépens.  » 

L'intimé  fut  avisé  de  ce  recours  le  24  décembre  1902. 

O.  Par  acte  du  26  décembre  1902,  Tintimé  déclare  se  joindre  au 
recours,  en  attaquant  Tarrêt  de  la  Cour  sur  les  points  suivants  : 

«  1*^  C'est  à  tort  qu'il  a  mis  hors  de  cause  sieur  Zumbach  ; 

»  2^  L'indemnité  de  3000  francs  adjugée  à  la  victime  est  insuffi- 
sante dans  les  circonstances  de  la  cause,  n 

Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral: 

»  Réformer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève  sur 
les  points  indiqués  par  le  recourant; 

»  Condamner  solidairement  sieur  Zumbach  et  veuve  Dalex  à 
payer  au  recourant  la  somme  de  6000  fr.  à  titre  d'indemnité,  et 
celle  de  500  fr.  pour  frais  de  traitement. 

D  Les  condamner  solidairement  à  tous  les  dépens.  » 

S.  Dans  sa  séance  du  22  janvier  1903,  le  Tribunal  fédéral  a  dé- 
cidé d'accoider  au  demandeur  le  bénéfice  de  l'assistance  juridique 
gratuite,  et  a  désigné  M*  X  en  qualité  d'avocat  d'office. 

J.  Dans  sa  séance  du  23  janvier  1903,  cx)nsidérant  qu'un  recours 
par  jonction  dans  le  sens  de  l'art.  70  O.  J.  F.  n'est  recevable 
qu'autant  qu'il  contient  des  conclusions  contre  la  partie  recou- 
rante; que  par  conséquent  il  ne  peut  être  entré  en  matière  sur 
les  conclusions  que  l'intimé  a  prises  contre  le  sieur  Zumbach; 
qu'ainsi  ce  dernier  est  hors  de  cause;  le  Tribunal  fédéral  a  décidé 
que  Zumbach  ne  serait  pas  assigné  aux  débats. 

K.  A  l'audience  de  ce  jour,  les  parties  ont  repris  et  développé 
leurs  conclusions. 

Arra, 

En  droit  :  I.  Le  recours  est  régulier,  et  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute. 

II.  L*accident  ne  s'étant  pas  produit  dans  les  locaux  mêmes  de 
la  fabrique  de  la  défenderesse,  la  responsabilité  de  cette  dernière 
n'est  encourue  que  si  l'accident  est  survenu  à  l'occasion  d'un  ira- 
vail  ou  service  accessoire  ou  auxiliaire  dans  le  sens  des  art.  3  et  4 
de  la  loi  fédérale  sur  Textention  de  la  responsabilité  civile.  Cette 
condition  doit  être  présumée  remplie  dans  l'espèce,  puisque  les 
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planches  à  raboter  étaient  transportées  aller  et  retour  par  un  cm- 
piové  et  uû  ouvrier  de  la  fabrique,  lesquels  asslâlaieni  aussi  à 
rDpération  du  rabotage.  De  même  il  s'agit  bien  d'un  accident  sur- 
Tenu  à  l'occasion  d'un  travail  exécuté  pour  le  compte  de  la  défende' 
^^Me^  cap  rinstance  cantonale  constate  que  Chioso  était  unique- 
ment chargé  de  prendre,  à  3  ou  4  mètres  de  la  machine  à  rabtiter, 
les  planches  déjà  rabotées  et  de  les  entasser  (voir  letat  de  faits 
^i-dessusj  ;  le  demandeur  ne  travaillait  donc  pas  pour  le  sieur 
Zumbàch,  qui  exploitait  la  raboteuse,  mais  bien  pour  la  défende- 
resse  qui  faisait  exécuter  le  transport  des  planches  pour  son  pro* 
pre  compte.  D'ailleurs,  Chioso  était  au  service  de  la  défenderesse, 
^t  c'est  elle  qui  le  rétribuait. 

III.  L'applicabilité  des  lois  sur  la  responsabilité  civile  étant 
«établie,  la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si 
<;'est  à  bon  droit  que  le  demandeur  invoque  Tart.  1"  de  la  loi  de 
1881,  aux  termes  duquel  Tenlrepreneur  est  responsable  du  dom- 
mage résultant  d'un  accident,  causé  par  une  faute  imputable  soit 
4  lui-même,  soit  à  un  mandataire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
D'après  le  demandeur,  la  défenderesse  aurait  commis  une  faute,  en 
le  chargeant,  malgré  son  inexpérience  et  son  jeune  âge,  d'aider  à 
Resservir  la  machine  à  raboter,  ce  qui  constituerait  un  travail 
éminemment  dangereux*  Mais,  dès  l'instant  où  il  est  constant  [voir 
«consid.  2  ci-dessus)  que  Chioso  n'avait  rien  à  faire  à  la  machine, 
1  on  ne  saurait  dire  que  Vaccident  ait  eu  pour  cause  une  faute  im- 
putable à  ia  défenderesse  ou  à  un  de  ses  préposés.  Il  ne  peut  donc 
-être  question  d'appliquer  au  litige  actuel  Tart.  V  prémentionné* 

IV.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  Tart.  2f  il  y  a  lieu  de 
^rechercher  si,  comme  le  soutient  la  recourante,  l'accident  est  dû 
4  la  faute  de  la  victime  elle-même, 

Il  a  déjà  été  rappelé  qu'au  moment  de  l'accident,  Chioso  était 
'uniquement  chargé  de  prendre  les  planches  à  3  ou  4  mètres  de  la 
raboteuse  et  de  les  entasser.  Cette  seule  circonstance  sulBrait 
pou  rétablir  une  faute  imputable  au  demandeur,  car  chargé  comme 
il  Tétait  d  un  travail  qui  devait  s'effectuer  à  3  ou  4  mètres  de  la 
machine,  il  n'avait  pas  à  se  rapprocher  de  celle-ci. 

Mais,  il  y  a  plus,  La  première  instance  cantonale^  dont  les  con- 
sidérants ont  été  adoptés  par  la  Cour  de  JusticCt  constate  que  le 
î^ieur  Crétin,  frère  de  la  défenderesse,  sous  les  ordres  duquel  se 
trouvait  Chioso,  avait  formellement  interdit  k  celui-ci  de  s  appro- 
cher de  la  machine,  en  lui  citant  Texemple  d'un  accident  récent 
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survenu  dans  un  atelier  voisin  ;  que  le  demandeur  désobéit  une- 
première  fois  et  dut  être  rappelé  à  Tordre;  puis,  qu'au  moment  oà 
Crétin  et  Zumbach,  occupés  à  régler  la  machine,  ne  pouvaient  le- 
surveiller,  Clément  Chioso,  désobéissant  derechef,  quitta  sa  place 
et  fut  saisi  par  le  couteau  à  raboter,  malgré  le  garde-main  très 
haut  dont  la  machine  était  munie. 

Dans  ces  conditions,  la  faute  du  demandeur  est  des  plus  lourdes^ 
et  ne  saurait  être  excusée,  ni  par  son  «  jeune  âge  relatif  »,  ni  par  la 
a  nouveauté  du  travail  qui  lui  était  confié  »,  ni  enfin  par  un  «  désir 
irréfléchi  de  venir  en  aide  »  à  Zumbach  et  Crétin. 

V.  Par  contre,  il  est  à  considérer  qu'outre  l'exclusion  totale  de- 
la  responsabilité  du  patron,  dans  le  cas  de  l'art.  2  i.  f.,  la  loi  de 
1881  prévoit  aussi  une  réduction  de  celte  responsabilité,  toutes  les 
fois  qu'une  «  partie  de  la  faute  qui  a  provoqué  l'accident  est  im- 
putable à  la  victime  »,  et  que  cette  disposition  doit  être  appliquée 
par  analogie  au  cas  où  il  y  a  concurrence  de  causes  entre  la  faute^ 
de  la  victime  et  une  circonstance  fortuite  (voir  Arrêts  du  Tribunal 
fédéral  Rec.  ofT.  XXIV  II,  page  457).  Toutefois,  en  l'espèce,  la  faute 
du  demandeur  est  telle  qu'il  y  a  lieu  de  dire  qu'en  contrevenant  à  la 
défense  catégorique  qui  lui  était  faite  de  quitter  sa  place,  il  a  pris- 
sur  lui  le  risque  de  toute  circonstance  fortuite  qui  pouvait  venir 
s'ajouter  à  sa  désobéissance  (voir  l'arrêt  précité,  page  458,  ainsi 
que  Tarrêt  rendu  le  19  septembre  1902  dans  la  cause  Hagnauer  & 
Cie  c.  Egli).  Cette  conséquence  est  d'autant  plus  impérieuse  qu'en 
interdisant  à  Chioso  de  s'approcher  de  la  machine,  le  sieur  Cré- 
tin  lui  avait  cité  l'exemple  d'un  accident  récent  survenu  dans  un 
atelier  voisin.  Le  demandeur  est  donc  non  seulement  censé  avoir- 
pris  sur  lui  le  risque  d'un  sinistre,  mais  il  a  effectivement  encouru 
ce  risque  sciemment  et  résolument. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  naturellement  être  question  dé- 
libérer Chioso,  même  partiellement,  de  la  responsabilité  de  son 
acte, mais  il  convient,  au  contraire,  de  rejeter  sa  demande,  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'art.  2  i.  f.  de  la  loi  de  1881. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
déclaré  fondé,  et  la  demande  est  rejetée;  en  conséquence,  le  juge- 
ment de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  du  13  décembre  1902, 
est  annulé 


Digitized  by 


Google 


~  313  — 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du   14  Mahs  1903. 

Ghdval  ;  accident;  action  contre  le  maître  et  le  cocber;  admission  contre 
le  dernier  seul  ;  appel  ;  réforme  ;  responsabilitâ  solidaire  des  parties  ; 
art.  50,  62  C.  0. 

Burnier  contre  Delessert  et  veuve  Horng-acher. 

i,  Commti  unt  faute  le  mther  qui  conduit  au  tr^i  ion  équipage 

darui  les  rues  encombrées  un  jour  de  marché. 

IL  Cette  faute  engage  ta  responsabilité  du  maître  qui  n'a  pu  justi- 
fier at?oir  pris  io aies  les  précautions  nécessaires  pour  étntcr  Vact^dent, 
et  qui  a  commis  lui-même  une  imprudence^  alors  que  se  trouvant  dans 
la  voiture  dècouvertey  il  napas  donné  tes  ordres  nécessaires  pour  em- 
pêcher le  chenal  de  trotter^ 

La  Cour  s'en  réfère  h  Texposé  de  faits  contenus  dans  le  juge- 
ment dont  est  appeL 

Par  ce  jugement,  le  Tribunal  a  condamné  Delessert  k  payera 
Burnier  !a  somme  de  250  francs  à  titre  d'indemnité  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  sou  épouse  par  laccident  dont  celle-ci 
avait  été  victime  le  5  juin  1901,  mis  hors  de  cause  la  veuve  Horn- 
gâcher  et  condamné  Burnier  aux  dépens  de  cette  dernière, 

Burnier  a  appelé  du  jugement  en  tant  que  ce  dernier  ne  lui  avait 
pas  accordé  k  somme  de  500  francs  réclamée  et  mis  hors  de  eau  s© 
dame  Horngfacher.  Delessert  a  fait  appel  incident,  demandant  k 
être  déchargé  de  toute  condamnation,  tandis  rjnedame  Ilorngaclier 
demande  la  confirmation  de  la  partie  du  jugement  qui  Fa  mise 
lïors  de  cause. 

Les  questions  soumises  à  Texamen  de  la  Cour  sont  les  suivant 
tes  ; 

io  Delessert  estril  responsable  de  Taccident  survenu  à  dame 
Burnier? 

2»  La  veuve  Horngacher  est-elle  responsable? 

3^  Quel  est  le  montant  du  préjudice  soufTert  par  dame  Burnier? 

Sur  la  première  question  : 

C'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  estimé  que  la  responsabilité 
du  cocher  Delessert  était  engagée*  11  résulte,  en  eiïet,  des  enquê- 
tes, que  Tacûident,  non  méconnu,  est  dû  à  l'imprudence  du  cocher 
qui,  un  jour  de  marché,  dans  les  Rues- Basses,  alors  que  la  chaus- 
îîée  était  embarrassée,  a  conduit  au  trot  le  cheval  qui  a  atteint 
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dame  Burnier,  ainsi  que  Tont  reconnu,  du  reste,  soit  Delessert, 
soit  dame  veuve  Horngacher.  Cette  imprudence,  cause  directe 
de  Taccident,  engage  la  responsabilité  de  Delessert,  à  teneur  de 
l'art.  62  C.  O. 

Sur  la  deuxième  que$tion  : 

Â  teneur  de  Part.  62  C.  O.,  le  maître,  ou  patron,  est  responsable 
du  dommage  causé  par  les  ouvriers  ou  employés  dans  Faccomplis' 
sèment  de  leur  travail,  à  moins  qu'il  ne  justifie  avoir  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  ce  dommage.  En  l'espèce, 
la  veuve  Horngacher,  qui  avait  comme  cocher  Delessert  et  qui  se 
trouvait  dans  la  voiture  découverte  qu'il  conduisait,  non  seulement 
n'a  pas  justifié  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  l'accident,  mais  il  résulte,  au  contraire,  des  circonstances  de 
la  cause  qu'elle  a  commis  elle-même  une  imprudence  en  ne  don- 
nant pas  à  son  cocher  les  ordres  nécessaires  pour  l'empêcher  de 
trotter  dans  une  rue  fréquentée,  alors  qu'elle  pouvait  se  rendre 
compte  du  danger  qu'il  y  avait  à  circuler  à  cette  allure  en  ce  mo- 
ment. 

Sa  responsabilité  est  engagée  à  teneur  des  art.  50  et  62  C.  O. 

Sur  la  troieihme  question  : 

La  somme  de  250  francs  allouée  par  le  Tribunal  paraît  suffisante 
pour  réparer  toutle  préjudice  souffert  par  dame  Burnier.  Celle-ci,  en 
effet,  n'a  eu  que  de  légères  contusions  qui  l'ont  obligée  à  garder  le 
lit  quelques  jours  seulement.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
du  fait  qu'elle  a  eu  des  vêtements  déchirés  et  qu'elle  a  été  dans  la 
nécessité  de  soutenir  un  procès. 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  50,  60, 62  C.  O.,  la  Cour... 

Kéforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement  et,  statuant  à  nouveau, 
condamne  solidairement  Delessert  et  la  dame  veuve  Horngacher  à 
payer  à  Burnier  la  somme  de  250  francs,  avec  intérêts  de  droit... 


AuDiENGB  DU  28  Mars  1903. 

Présidence  de  BL  BuBOV. 

Femme  séparée  de  biens  ;  prix  de  fournitures  réclamé  an  mari  ;  'refus  ; 
exception  d'incompétence  ;  admission  de  la  demande  ;  appel  ;  confir- 
mation. 

Du  Houx  contre  Dlle  Cottin. 

Le  mari,  même  séparé  de  biens j  a  Vobligation  de  fournir  des  vête- 
ments h  sa  femme.  Cette  obligation  résulte  de  la  loi. 

La  femme  est  présumée  avoir  un  mandat  tacite  de  son  mari  pour 
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faire  les  commandes  de  ses  vêtements,  à  condition  toutefois  que  ceUes- 
«i  n'aient  rien  d'excessif. 

La  demoiselle  Cottin,  couturière  à  Genève,  a  réclamé  en  justice 
au  sieur  du  Houx  le  paiement  de  270  fr.  55,  pour  réparations  de  vê- 
tements et  fournitures  d'un  costume  à  la  femme  du  défendeur.  La 
dame  du  Houx,  qui  est  séparée  de  biens,  est  intervenue  dans  la 
-cause  pour  déclarer  que  les  articles  portés  au  compte  de  la  demoi- 
selle Cottin  lui  avaient  bien  été  fournis. 

Du  Houx  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  Genève  ;  il  a 
prétendu  être  domicilié  à  CoUonges-sous-Salève,  département  de 
la  Haute-Savoie  (France).  Au  fond,  il  a  méconnu  devoir  la  somme 
réclamée  ;  il  a  soutenu  qu'à  raison  du  régime  de  la  séparation 
•de  biens,  il  n'était  pas  tenu  d'une  dette  personnelle  de  sa  femme; 
il  n'a  toutefois  pas  contesté  formellement  que  les  fournitures  ré- 
«clamées  aient  été  faites  à  sa  femme  ;  il  a  déclaré  seulement 
l'ignorer. 

Par  jugement  du  14  mars  1902,  le  Tribunal  s'est  déclaré  com- 
pétent et,  statuant  au  fond,  a  condamné  du  Houx  au  paiement  de  la 
somme  réclamée. 

Du  Houx  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  il  en  demande  la  ré- 
forme et  conclut  de  plus  fort  au  déboutement  de  la  demoiselle  Cot- 
tin, tant  pour  cause  d'incompétence  qu'autrement. 

La  demoiselle  Cottin  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  ; 
«lie  constate  que  la  dame  du  Houx,  intervenante  en  première  ins- 
tance, n*a  pas  été  mise  en  cause  en  appel. 

Les  questions  à  résoudre  sont  les  suivantes  : 

1®  L'appel  est-il  recevable  ? 

2®  Les  tribunaux  genevois  sont-ils  compétents  ? 

S^  Du  Houx  doit-il  la  somme  réclamée  ? 

Sur  la  premih'e  question  : 

L'appel  est  recevable  tant  à  raison  du  chiffre  de  la  demande  qu'à 
raison  de  la  question  de  compétence  soulevée. 

Le  fait  que  la  dame  du  Houx  n'est  pas  en  cause  en  appel  ne  rend 
pas,  en  l'espèce,  l'appel  recevable  ;  en  effet,  la  dame  du  Houx  n'est 
intervenue  en  première  instance  que  pour  faire  la  déclaration  plus 
haut  relatée;  elle  n'a  pris  de  conclusions,  ni  contre  du  Houx,  ni 
contre  la  demoiselle  Cottin  ;  elle  n'a  pas  conclu  non  plus  sur  la 
compétence.  Sa  présence  en  cause  d'appel  serait  donc  inutile. 

Sur  la  deuxième  question  : 

11  est  constant  en  fait  qu'au  moment  de  l'intentât  de  l'instance, 
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du  Houx  était  domicilié  dans  le  canton  de  Genève.  11  était  sou» 
permis  de  séjour  et  n'a  retiré  ses  papiers  que  le  2  novembre  1901  > 
alors  que  l'exploit  introductif  d'instance  est  du  25  juillet  précédent 
et  qu'un  commandement  de  payer  n®  28572  avait  été  notifié  à  sa 
personne  dès  le  13  juillet. 

il  avait,  dans  le  canton  de  Genève,  un  bail  qui  ne  venait  à  échéance- 
que  le  31  mars  1902,  et  sa  famille  a  occupé  jusqu'à  la  fin  les  locaux 
loués.  Quant  à  lui,  pour  établir  qu'il  a  résidé  en  1901  à  Collonges- 
sous-Salève,  arrondissement  de  Saint-Julien  (France),  il  produit 
une  déclaration  du  maire  de  cette  commune  datée  du  5  août  1901. 

Le  défaut  de  force  probante  de  cette  déclaration  est  établi  par  un- 
jugement  du  Tribunal  même  de  Saint-Julien,  lequel,  saisi  par  du 
Houx  d'une  demande  de  divorce,  s'est  déclaré  incompétent  le  12 
novembre  1902 ,  par  le  motif  que  du  Houx  n'était  pas  domicilié- 
dans  Tarrondissement. 

Ce  jugement  constate  que  le  prétendu  établissement  de  du  Houx,. 
à  Collonges-sous-Salève,  avec  l'intention  d'y  fixer  son  domicile^ 
n'existe  ni  en  fait,  ni  en  droit.  Du  Houx  n'établit  d'ailleurs  pas. 
qu'il  eût,  le  25juillet  1901,  quelque  autre  domicile  en  France.  C'est 
donc  à  bon  droit  cjue  le  Tribunal  de  Genève  s'est  déclaré  com- 
pétent. 

Sur  la  troisième  question  : 

L'obligation  de  du  Houx  de  fournir  des  vêtements  à  sa  femme,, 
non  divorcée,  est  incontestable;  elle  résulte  delà  loi. 

Les  commandes  faites  par  la  dame  du  Houx  à  la  demoiselle 
Cottin  rentrent  dans  le  mandat  tacite  que  la  jurisprudence  a  tou- 
jours reconnu  à  la  femme  en  pareille  circonstance. 

Dans  l'espèce,  les  fournitures  commandées  par  la  dame  du  Houx 
à  la  demoiselle  Cottin  n'ont  rien  d'excessif,  ni  qui  paraisse  en  dis- 
proportion avec  les  ressources  du  mari.  Le  fait  de  ces  fournitures 
est  constant  ;  la  dame  du  Houx  Ta  reconnu  et  du  Houx  lui-même 
ne  le  nie  pas,  il  se  borne  à  déclarer  qu'il  l'ignore. 

Il  eût  donc  été  inutile  d'acheminer  la  demoiselle  Cottin  à  la 
preuve  par  elle  offerte  subsidiairement  devant  le  Tribunal  par  soa 
écriture  du  28  septembre  1901. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  au  fond,  confirme  le  jugement  rendu 
dans  la  cause  par  le  Tribunal  de  première  instance,  le  14  mars 
1902... 
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AUDIENCE  DU  4  Avril  1903. 

Présidence  de  H.  BuRor. 

Action  en  paiement  de  loyer  ;  refus  ;  Tente  de  l'immeuble  ;  art.  281,  287, 
290  G.  0.  ;  admission  partielle;  appel  ;  1'  receTablUté  ;  art.  339  pr.clT.; 
aTon  dlTisé  à  tort  ;  2°  droits  du  vendeur  Tis-à-Tls  du  locataire  trans- 
mis à  l'acheteur  ;  réforme  ;  ordonnance  probatoire. 

Favre  contre  Burkle. 

I.  ai,  en  droUy  la  vente  de  Vimmeuble  low  n*a  pas  pour  effet  de 
iransfèrer  par  elle-même  au  nouveau  propriétaire  les  droits  qu  avait 
Vanden  contre  le  locataire^  ce  transfert  de  droit  peut  néanmoins  avoir 
lieu^  soit  en  vertu  d'une  cession^  soit  en  vertu  œun  accord  exprès  ou 
iacxte  entre  le  nouveau  propriétaire  et  le  locataire. 

II.  Le  nouveau  propriétaire  peut,  dans  certains  caSj  être  acheminé 
à  prouver  par  témoins  cet  accord  tacite. 

Favre,  propriétaire  d'une  maison  aux  Eaux-Vives,  rue  Jean- 
Charles  8,  a,  par  exploit  du  i^*^  septembre  1902,  assigné  Burkle, 
locataire  de  certains  emplacements  dans  la  dite  maison,  en 
paiement  de  70  fr.  90,  pour  loyer  des  dits  emplacements  pendant 
les  mois  de  juillet  et  août  1902  ;  en  définitive,  et  à  raison  de  Té- 
chéance  de  nouveaux  termes,  Favre  a  réclamé  devant  le  Tribunal, 
le  18  novembre  1902,  le  loyer  de  cinq  mois,  à  35  fr.  45  par  mois. 
Devant  la  Cour,  il  conclut  au  paiement  de  212  fr.  50  pour  six  mois 
de  loyers  échus  le  31  décembre  1902  ;  il  renonce  à  réclamer  le 
loyer  qui  a  couru  dès  le  1*""  janvier  1903  ;  c'est,  attendu  que,  depuis 
cette  date,  il  a  trouvé  un  nouveau  locataire  et  qu'en  conséquence 
il  dispense  Burkle  de  finir  son  bail,  qui  sans  cela  irait  jusqu'au  3 
mars  1904.  Le  bail  dont  Favre  fait  état  a  été  conclu  entre  Burkle  et 
un  précédent  propriétaire  de  la  maison,  le  sieur  Fontana,  le  i*^ 
avril  1901.  Postérieurement  à  la  conclusion  de  ce  bail,  Fontana  a 
vendu  l'immeuble  à  Favre. 

Par  écriture  du  7  octobre  1902,  Burkle  a  contesté  la  demande  par 
le  motif  que,  suivant  lui,  le  bail  aurait  été  résilié  d'un  commun  ac- 
cord entre  Favre  et  Burkle  au  mois  de  mai  1902.  «  Sous  aveu  indi- 
visible, dit-il,  le  défendeur  explique  que,  sa  femme  ayant  été  gra- 
vement malade  et  ne  pouvant  plus  monter  au  quatrième  étage,  il 
s'est  adressé  au  demandeur  qui  a  consenti  à  rompre  le  bail.  » 

La  suite  de  l'écriture  explique  que  Burkle  a  évacué  les  locaux  le 
29  mai  1902,  et  que  Favre  en  a  volontairement  repris  possession 
à  cette  date.  Favre  a  rapporté  les  faits  autrement  ;  il  a  expliqué,  à 
son  tour,  sous  l'indivisibilité  de  sa  déclaration,  qu'après  Tacquisi- 
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tion  parlai  faite  de  Timmeuble  Fontana,  Burkle  avait  volontaire* 
ment  continué  avec  lui  l'exécution  du  bail  conclu  avec  le  précédent 
propriétaire;  qu'au  mois  de  mai  1902,  Burkle était  venu,  à  raison 
de  l'état  de  santé  de  sa  femme,  qui  ne  pouvait  plus  monter  les  éta- 
ges, solliciter  de  Favre  l'autorisation  de  déménager  ses  meubles 
et  de  sous-louer  l'appartement  dont  il  s'agit  ; 

Que  Favre  consentit  à  cette  double  demande,  mais  que  le  bail 
ne  fut  pas  rompu  pour  cela,  Burkle  demeurant  locataire  et  auto- 
risé seulement  à  chercher  un  sous-locataire.  Favre  a  offert  de  prou- 
ver ses  allégations. 

Par  une  seconde  écriture,  en  date  du  23  octobre  1902,  Burkle  a 
soulevé  une  exception  tirée  du  fait  que  son  bailleur  Fontana  avait 
aliéné  la  chose  louée,  que  la  vente  rompt  le  bail  et  que,  de  même 
que  le  preneur  ne  pouvait  pas  exiger  du  nouveau  propriétaire 
l'exécution  du  bail  conclu  avec  son  prédécesseur  (art.  281  C.  0.)t 
de  même,  par  réciprocité,  le  nouveau  propriétaire  ne  pouvait  paa 
exiger  du  locataire  cette  exécution.  Dans  le  jugement  dont  est 
appel,  le  Tribunal,  divisant  la  déclaration  de  Favre,  a  décidé  qu'il 
était  établi  par  son  aveu  que  congé  lui  avait  été  donné  le  1^^  mai 
1902. 

Partant  de  là,  et  du  principe  que  la  vente  de  l'immeuble  n'a  pas 
par  elle-même  pour  effet  de  transmettre  au  nouveau  propriétaire 
les  droits  qu'avait  l'ancien  contre  son  locataire,  en  vertu  du  con- 
trat de  bail,  le  Tribunal  a  admis  que  Burkle  était,  à  l'égard  de 
Favre,  dans  la  position  d'un  simple  occupant  ;  qu'il  avait  donné 
congé  conformément  à  l'art.  290  C.  O.,  et  qu'il  n'était  tenu  du 
loyer  que  jusqu'à  la  fin  juillet  1902. 

Favre  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  der- 
nier ressort.  11  en  demande  la  réforme  et  conclut  au  paiement  des 
loyers  jusqu'au  31  décembre  1902  ;  subsidiairement,  il  réitère 
l'offre  de  preuve  par  lui  faite  devant  le  Tribunal. 

Burkle  conclut  principalement  à  la  non  recevabilité  de  l'appel  ; 
subsidiairement,  à  la  confirmation  du  jugement. 

Première  question  :  L'appel  est-il  recevable  en  vertu  de  l'art.  339^ 
3®,  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  ? 

Deuxième  question  :  Que  faut-il  statuer  quant  au  fond? 

Sur  la  première  question  : 

En  divisant  la  déclaration  de  Favre,  et  en  tenant  pour  établi  par 
son  aveu,  que,  le  1"  mai  1902,  Burkle  lui  avait  donné  congé  ea 
conformité  de  l'art.  290,  le  jugement  attaqué  contrevient  aux  dis- 
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positions  de  la  loi  sur  Taveu  judiciaire  et  sur  son  indivisibilité 
(art.  287  pr.  civ.).  Loin  de  reconnaître  avoir  reçu  congé  le  !•'  mai 
1902,  Favre  a,  au  contraire,  déclaré  et  offert  de  prouver  qu'à  cette 
époque  Burkle,  qui  était  lié,  d'un  commun  accord,  vis-à-vis  de 
Favre  jusqu'à  la  fin  du  bail  conclu  avec  Fontana  a,  en  raison  de 
rétat  de  santé  de  sa  femme,  sollicité  de  Favre  Tautorisation  de 
déménager  ses  meubles  nonobstant  le  bail  et  de  sous-louer  l'ap- 
partement nonobstant  Tinterdiction  stipulée  à  l'art.  IV  du  dit 
contrat.  Favre  a  encore  articulé  et  offert  de  prouver  qu'après  sa 
sortie  des  locaux,  Burkle  a  cherché  à  se  procurer  un  sous-locataire, 
et  que,  sur  une  réclamation  de  loyer,  à  lui  adressée  par  Favre  en 
juillet  1902,  il  aurait  sollicité  des  délais.  La  déclaration  de  Favre 
a  donc  à  tort  été  divisée  contre  lui.  En  conséquence,  Tappel  est 
recevable. 

Air  la  deusàhme  question: 

Si,  en  droit,  la  vente  de  l'immeuble  loué  n'a  pas  pour  effet  de 
transférer  par  elle-même  au  nouveau  propriétaire  les  droits  qu'a- 
vait l'ancien  contre  le  locataire,  ce  transfert  de  droit  peut  néan- 
moins avoir  lieu,  soit  en  vertu  d'une  cession,  soit  en  vertu  d'un 
accord  exprès  ou  tacite  entre  le  nouveau  propriétaire  et  le  loca- 
taire. Les  faits  offerts  en  preuve  par  Favre  tendent  à  démontrer 
qu'il  y  aurait  eu,  entre  les  parties,  cet  accord  tacite;  qu'il  n'y  a  eu, 
en  mai  1902,  ni  congé  donné,  ni  congé  accepté,  et  que,  après  com- 
me avant  son  déménagement,  Burkle  est  demeuré,  vis-à-vis  de 
Favre,  dans  la  position  d'un  locataire. 

Cette  preuve  est  pertinente  et  il  y  a  lieu  de  l'admettre. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  l'appel  interjeté  par  Favre  du  ju- 
gement rendu  dans  la  cause  par  le  Tribunal  de  première  instance 
le  22  novembre  1902: 

Réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement  et,  statuant  à  nouveau^ 
sur  l'offre  de  preuve  formulée  par  Favre  devant  le  Tribunal  sous 
les  numéros  1  à  5,  et  dans  laquelle  il  persiste,  dit  qu'elle  est  per- 
tinente et  admissible  ; 

Achemine,  en  conséquence,  Favre  à  prouver  tant  par  titres  que 
par  témoins... 

RÉSUMÉS   D'ARRÊTS 

Le  Divorce  et  le  Traité  franco-suisse  du  15  Juin  1869 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  Traité  international  des  19  octobre-2 
novembre  1869,  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des 
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jugements  en  matière  civile,  «  dans  les  contestations  entre  Suis- 
ses qui  seraient  tous  domiciliés  ou  auraient  un  établissement 
commercial  en  France,  et  dans  celles  entre  Français  tous  domi- 
ciliés ou  ayant  un  établissement  commercial  en  Suisse,  le  de- 
mandeur pourra  saisir  le  tribunal  du  domicile  ou  du  lieu  de 
rétablissement  du  défendeur,  sans  que  les  juges  puissent  se  refuser 
de  juger  et  se  déclarer  incompétents  à  raison  de  l'extranéité  des 
parties  contestantes».  Voir  le  traité  précité,  (Dalloz,  1870,  IV, 
page  6.)  Sur  la  nécessité  pour  le  Suisse  d'avoir  un  domicile  ou  un 
établissement  commercial  en  France,  on  peut  consulter  notam- 
ment :  Cour  de  Paris,  7  avril  1897. 

Certaines  décisions  ont  refusé  d'appliquer  les  dispositions  du 
traité  international  de  1869  aux  instances  en  divorce  et  séparation 
de  corps.  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4*  Chambre),  10  mars  1888 
confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  le  26  mars  1889;  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  23  avril  1888  ;  29  février  1892. 

Mais  d'autres  tribunaux  n'ont  pas  adopté  cette  jurisprudence  : 
Tribunal  civil  d'Annecy,  15  décembre  1897.  Cette  dernière  déci- 
sion déclare  que  l'exception  d'extranéité  n'est  pas  d'ordre  public. 

(Gazette  des  Tribunaux) » 


FAITS  DIVERS 

Université.  —  Dans  sa  dernière  session,  la  Faculté  de  Droit  de 
notre  Université  a  conféré  le  diplôme  de  la  licence  en  droit  à 
MM.  Auberson,  Henri  (Genève);  Werner,  Georges  (Genève);  Ro- 
beff,  Wladimir  (Bulgarie)  ;  Philippscheff,  Nicolas  (Bulgarie)  ; 
Bernard,  Edouard  (Genève);  Naville,  Paul  (Genève);  Fernand, 
Jules  (Genève)  ;  KalenderofT,  Siméon  (Bulgarie). 
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JQURNIL  DES  TRIBUNAUX 

fJUmSPlWDENCE  SUISSE  ET  ÊmANGÈRE/ 

FAHAISSAIÎT   A    GENEVE    TOUS    LES    LUNDIS 
Adresser  \e&  letlrta^  courmunicatiouB  et  demandes  d'aboiineniiîijt 

à  l«  Bj.  PikTRT,  Eiade  Alf.  lartÎD  à  Fatr|,  Avocati,  Fosterie,  !  1,  Génère^ 
\btf,  pAF  tn  pour  tonte  ia  SaUse. 

PRIX   DU    NUMÉRO  :  60  CENTJMÊS 

Lt*H  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM,  Haasemstëin  à.  VoaLKR 

ntë  de*  MouUnij  i 


SOMHAf RE.  -  TVibuwa  fidértU.  Knitner  frères  c  D°'  BfiJîh*rt  :  ouvrier  ;  mc«l- 
dent  profeislauneL  ;  électricités  décès;  acdoo  de  la  veuve  ;  mri.  i^  loi  du  t5  jfiilii, 
laei  anr  U  reâpODBabitfté  daa  fabrlcantB  ;  débon terne nt  ;  fAtite  de  la  vlctlfnG;  «p- 
|iet  :  fatite  commise  p«r  te  patron  ;  ItiaUllaUoti  défectneoie  ;  «rt  fi  le^,  cJt  ;  mi. 
S  lel  da  3S  mars  J87S  ;  recouri  atiTribaiial  fédéral  ;  p&rtage  de  la  respoasablllté  i 
quotité  adjugée  ;  conûrtnAtlûn.  —  (Cbambre  des  pouraukes  et  ûeê  fallLttea)  Dlle 
MarebAEid  e-  Baumanii  t  faillite  ;  tableau  de  dlâ tribut! of&  :  plainte  ;  demande  de 
mûdlflcatloD  :  lu  compétence  de  l'autorité  de  survelltance  ;  recours  au  Tribunal  fé- 
déral :  Irrecevabilité.  —  Bnnoal  et  fils:  faillite ,  émolument  ;  refus  de  l'OfUce  de 
payer  ré  mol  ument  par  prélèvement;  art  Sfia  L,  P,  ;  reoours  :  incompétence.^ 
Cour  de  fi£9ti€é  cfviU.  D.  c  Heller  :  bail  b  lo^er  ;  faillite  du  bailleur  ;  publleattona 
de  Tart  ifll  L.  P.  j  réflillatfon  du  hall  pour  retard  de  paiement  du  débiteur;  de^ 
mande  d'évacuation  ;  admlâalofi  i  appel  ;  i^  retard  ;  art  iAB  C.  O.:  t^  contrat  rési- 
lié aani  mise  en  demeure  préalable;  art  139,  2È1,  C.  O,  ;  conânaatlnn.  —  Ville 
de  Genève  c.  Eleenboffer  :  établissement  dn  cadastre  ;  prérendue  Inexactitude  d^uii 
ttuUedti  de  propriété;  contestation  tranchée  parle  prud'homme;  art.  îfy  13,  17, 
se,  30,  35,  40,  43  loi  du  i*t  février  1841  «ur  le  cadastre  ;  action  d'un  propriétaire 
se  prétendant  lésé  ;  recevabilité  à  la  forme  ;  appel  ;  réforme  ;  eoncluilona  Irrece- 
vablefl  comme  ne  touchant  pas  au  fond  du  droit.  ^  Du  Roveray  c  DUe  Cliaimiou  ^ 
aaUic  ;  contestation  de  revendication  ;  assignation  ;  exception  de  nullité  admise  ; 
appel  :  exploit  unique  pour  deux  parties:  art  ?3  pr.  c!v.  ;  dépens  ^  prétendue  vto' 
latlou  de  Tart.  3  pr.  civ,  ;  irrecevabilité  ;  art  38-30,  106^  4 AS  ejusdem  leigis. 


TRIBUNAL  FÉDRRAL 

AiDiËNCE  DU  12  M*ns  1903. 

Présidence  de  M.  Bâcumawv, 

OtiTrier  ;  accident  profeBsionnel  ;  électricité  :  décès  ;  action  de  la  venre  ; 
art.  2  Loi  da  2&  juin  ISSl  atir  la  responBabilitô  des  fahricants  ;  déboa- 
tement  ;  fante  de  li  victime  ;  appel  ;  faute  commiBe  par  le  patron  ;  ini- 
tallâtion  défectueuse;  art.  5  le  g.  cit.;  art.  2  loi  dn  23  mars  1872; 
recours  an  Tribnnal  fédéral;  partage  de  la  respons,  ;  qnotité  adjugée; 
confinnation. 

Kustner  frères  contre  dame  Briîlhart. 

/.  Ln  Im  fédérait  sur  le  travail  dans  hs  fabHques  du  23  mars  1877 
diêpose  quE  Von  prendra,  en  général^  pour  protéger  la  santé  des  ou- 
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vriers  et  pour  prévenir  les  aeddeniêy  toutes  les  mesures  dont  Vsxpé^ 
rience  a  démontre  V opportunité. 

II.  Commet  donc  une  faute  le  patron  qui  laisse  subsister  une  ins^ 
tàUation  Heetrique  ne  comportant  pas  auprès  de  dynamos  puissantes 
un  appareil  interrupteur  du  courant. 

Les  frères  Kûstner  possèdent,  aux  Eaux-Vives  (Genève),  de» 
usines,  soit  ateliers  électriques  actionnés  par  Télectricité. 

Joseph-Eugène  Brûlhart  été  employé  depuis  trois  ans  chez  les> 
frères  Kûstner;  il  était,  entre  autres,  spécialement  préposé  au. 
nettoyage  des  dynamos  actionnant  la  force  motrice  des  dits  ate- 
liers. Le  dimanche  23  mars  1902,  Brûlhart  se  rendit  à  Tusine  à 
cet  effet,  comme  d'habitude,  à  9  heures  du  matin.  Il  fut  trouvé 
mort  dans  la  petite  pièce  où  se  trouvent  les  dynamos,  la  main 
gauche  serrant  les  fils  qui  sont  placés  derrière  le  tableau  de 
marche,  fils  transportant  un  courant  électrique  de  cinq  cents  volts. 
Il  n'y  a  aucune  contestation  sur  le  fait  que  la  mort  de  BrûlhaK  a 
été  causée  par  l'électricité  qui  circulait  en  ce  moment  dans  ce» 
fils.  Brûlhart  était  âgé,  au  moment  de  sa  mort,  de  33  ans  révolus,, 
étant  né  le  16  novembre  1868;  il  gagnait  un  salaire  quotidien  de 
5  fr.  75.  Il  ne  laissait  que  sa  veuve,  âgée  de  29  ans. 

Le  10  avril  1902,  dame  veuve  Brûlhart  a  formé  contre  Kûstner 
frères  une  demande  tendant  à  la  condamnation  de  ceux-ci  en  600O 
francs  d'indemnité.  En  cours  d'instance,  elle  a  amplifié  sa  de- 
mande, la  portant  à  20,000  fr.  ;  cette  demande  est  basée  sur  le» 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité 
des  fabricants^  et  notamment  sur  l'art.  2  de  dite  loi. 

Kûstner  frères,  sans  contester  être  soumis  à  la  responsabilité 
spéciale  imposée  aux  fabricants,  ont  estimé  n'être  tenus  à  aucune- 
indemnité  par  le  fait  de  la  mort  de  leur  employé.  Ils  attribuent  c& 
décès  à  la  propre  faute  de  la  victime,  et  émettaient  même  Thypo- 
thèse,  sur  laquelle  ils  n'ont  pas  insisté  à  l'audience  devant  le  Tri- 
bunal de  céans,  qu'il  serait  la  conséquence  d'un  acte  volontaire  de 
la  part  de  Brûlhart,  soit  d  un  suicide. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  après  avoir  procédé  à  des  en- 
quêtes, a,  par  jugement  du  14  juillet  1902,  débouté  la  demande- 
resse dame  Brûlhart  de  ses  conclusions... 

...  La  veuve  Brûlhart  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Cour 
de  Justice  civile,  après  nouvel  interrogatoire  des  parties  et  de 
témoins,  a,  par  arrêt  du  31  janvier  1903,  réformé  la  sentence  des 
premiers  juges  et  condamné  Kûstner  frères  à  payer  à  la  deman- 


Digitized  by 


Google 


—  323  — 

deresse  Ja  somme  de  3fMKJ  fr.,  ainsi  que  les  dépens  de  première 
msUnce  et  d'appel.  Cet  arriM  âe  fonde,  en  substance,  sur  les  mo- 
tifs ci-après,.,  (1), 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Ktistner  frères  ont  recouru  en  temps 
utile  en  réforme  au  Tribunal  rédéral,  et  ont  conctu  à  ce  qa*il 
lui  plaise  rétracter  le  dit  arrtU,  le  mettre  k  néant,  et,  statuant 
à  nouveau,  débouter  veuve  Brùlhart  de  toutes  ses  conclusions. 

Le  recours  se  fonde  ^  en  substance  ^  sur  les  considiirations  ci- 
fiprès,  que  le  mnseil  des  recourants  a  développées  dans  sa  plai- 
doirie de  ce  Jour  : 

La  Cour  de  Justice  a  fait  une  appréciation  juridique  erronée 
du  fait  que  rinlerrupteur,  au  moment  de  l'accident  dont  a  été  vîc- 
lime  Brùlhart;  se  trouvait  à  une  distance  de  IQO  mètres  environ  du 
lieu  du  sinistre.  Ce  tait  ne  constitue  pas,  à  la  charg^e  de  la  partie^ 
Kilstner^  une  faute  quelconque,  pas  plus  qu'une  diminution  de  la 
faute  de  Brtllliart,  cela  d*autant  plus  qu'au  moment  de  Taccident, 
Tarrét,  tel  qu'il  existait,  ne  présentait  aucune  ditliculté  ni  aucun 
danger,  ainsi  que  le  constate  larrt^t  de  la  Cour.  La  Cour  de  Jus- 
tice, en  faisant  application  de  Tart.  5,  au  lieu  de  1  art.  2,,  a  violé  la 
loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  du  25  juin 
1861  « 

La  veuve  Brùlhart,  de  son  côté,  a  conclu  au  rejet  du  recours  et 
au  maintien  de  l'arrêt  attaqué.  (Abréffé.} 

Arrêt. 

En  droit  :  L  Le  seul  moyen  du  recours  cimstste  à  prétendre  que 
TarrAt  incriminé  a  fait  une  fausse  application  de  lart,  5,  lettre  b 
de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité'  civile  des  fabricants  du  25 
juin  1881  en  admettant  comme  faute  concomitante  le  fait  que 
rempU)Yé  préposé  â  Tarrét  du  courant  était  obligé  de  se  rendre^ 
pour  interrompre  celui-ci,  à  l'étape  supérieur  de  Tatelier  Stettler^ 
distant  d'une  centaine  de  ïu**ln^rt, 

IL  Ce  moyen  ne  peut  louterois  être  accueilli.  Les  travaux 
que  Briilhart  devait  exécuter  dans  la  pièce  où  se  trouvaient  les 
dynamos  étaient  de  nature  à  exposer  celui-ci  à  un  dîuij^er  mortel, 
et  la  moindre  négligence  de  sa  part  pouvait  entraîner  pour  hii  des 
conséquences  fatales.  Un  pareil  état  de  choses  exigeait,  en  consé- 
quence, la  présence  d'iostallations  permettant  â  cet  employé  de  se 
mettre  immédialemenl  tM  rapidement  à  Tabri  du  péril  qui  le  me- 


(1)  Teir  p«ge  154  de  e«  Tolume. 
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naçait.  Ce  risque  professionnel  considérable  nécessitait  la  pré* 
sence,  à  proximité  immédiate,  d'appareils  de  protection  efficaces, 
et  la  légitimité  d'une  semblable  exigence  répond  sans  aucun  doute 
au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  2,  al.  4,  de  la  loi  fédérale  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877,  disposition  portant  qu'on 
prendra  en  général,  pour  protéger  la  santé  des  ouvriers  et  pour 
prévenir  les  accidents,  toutes  les  mesures  dont  l'expérience  a  dé- 
montré l'opportunité,  et  que  permettent  d'appliquer  les  progrès 
<le  la  science,  de  même  que  les  conditions  dans  lesquelles  on  se 
trouve.  Si,  dès  lors,  la  Cour  de  Justice  civile  a  estimé  que,  dans 
les  circonstances  de  l'espèce,  l'appareil  interrupteur  du  courant 
«e  trouvait  à  une  trop  grande  distance,  et  que  ce  fait  constituait 
une  défectuosité  de  l'installation,  et  par  conséquent  une  faute  con- 
<îomitante  attribuable  aux  recourants,  cette  appréciation  juridique 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique  fondée.  Une  pareille  ma- 
nière de  voir  est  d'autant  plus  justifiée  que,  dans  le  cas  actuel,  il 
^ût  été  très  facile  de  placer  l'appareil  interrupteur  à  proximité 
immédiate  du  local  occupé  par  les  dynamos,  ce  qui  eut  lieu  d'ail- 
leurs dans  la  suite,  mais  trop  tard,  soit  seulement  après  l'ac- 
cident. 

IH.  Une  autre  question  qui  se  pose  dans  l'espèce  est  celle  du 
rapport  de  cause  à  effet  entre  la  défectuosité  signalée  dans  les 
susdites  installations  et  le  fait  de  l'accident.  Ce  point  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  expertise,  et  néanmoins  la  Cour  cantonale  n'a  pas 
hésité  à  résoudre  la  question  de  causalité  d'une  manière  affirma- 
tive. Or,  il  s'agit  ici  d'un  élément  qui  peut  être  laissé  à  l'appré- 
ciation du  juge,  et  il  n'existe  aucun  motif  pour  infirmer,  à  cet 
cgard,  celle  formulée  par  l'instance  précédente  ;  il  y  a  lieu,  en  effet, 
d'admettre  avec  celle-ci,  qu'un  ouvrier  prudent  et  rompu  à  son 
métier,  comme  Pétait  le  défunt  Brûlhart  selon  les  données  de 
l'instruction,  n'eût  certainement  pas  manqué  d'interrompre  le 
courant  à  haute  tension  qui  lui  a  coûté  la  vie,  si  l'appareil  inter- 
rupteur se  fût  trouvé  plus  à  sa  portée,  et  que  l'accident  eût  été 
ainsi,  sans  doute,  évité. 

IV.  Attendu  que,  dans  les  circonstances  particulières  dans  les- 
<]uelles  se  présente  le  cas  actuel,  il  se  justifie  d'admettre  l'existence 
d'une  faute  grave  à  la  charge  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties,  et 
<]u'en  outre  le  dommage  causé  apparaît  comme  considérable  ;  puis- 
qu'il dépasse  la  somme  de  10,000  fr.  comme  capital  de  la  rente 
nécessaire  à  sa  réparation  intégrale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  subir 
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d'ultérieure  diminution  à  Tindemnité  de  3000  fr.  accordée  à  la 
demanderesse  par  la  Cour  cantonale.  Par  ces  motifs,  le  Tribunal 
fédéral  prononce  :  Le  recours  est  écarté... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Audience  du  31  iMars  1903. 

Présidence  de  M.  Liehhabd. 

Faillite  ;  tableau  de  dlstribation  ;  plainte  ;  demande  de  modification  ;  in- 
compétence de  TÂntorité  de  sonreillance  ;  recours  au  Tribunal  fédéral  ; 
irrecoTabilité. 

Dlle  Marchand  contre  Baumann. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer,  en  ca9  de  disaccord,  si^  et 
de  quelle  manihre,  une  créance  annoncée  doit  être  admise  dans  VHat 
de  collocation.  Il  leur  appartient  également  de  décider  «i,  et  de  quelle 
manière^  des  modifications  de  droit  matériel  survenues  à  Végard  de 
cette  créance  colloquée  peuvent  avoir  lieu,  et,  en  particulier^  s%  son 
extinction  permet  de  redresser  l'état  de  collocation  et  de  changer  sur  ce 
point  le  fondement  de  la  distribution. 

En  fait  : 

l.  Par  transaction  passée  le  18/24  avril  1902  entre  la  masse  en 
faillite  Chappuis  &  Cie  et  la  Banque  fédérale,  celle-ci  a  été  admise 
au  passif  de  la  dite  masse  comme  créancière  chirographaire  d'un& 
somme  de  15,143  francs.  Cette  somme  représente  le  solde  d*un 
compte  de  crédit  de  la  banque,  arrêté  à  ce  chiffre  par  les  parties 
transigeantes.  La  banque  se  trouve,  d'autre  part,  pour  le  montant 
du  dit  compte,  au  bénéfice  d'un  nantissement  constitué  en  sa  faveur 
par  demoiselle  B.  Marchand  et  portant  sur  treize  délégations  hy- 
pothécaires. Pendant  le  cours  de  la  faillite,  les  titres  remis  en 
nantissement  ont  été,  les  uns  remboursés  en  mains  de  la  Banque 
fédérale  qui  les  détenait,  les  autres  réalisés  par  elle  avec  le  con- 
sentement de  la  constituante  du  gage.  De  ce  chef,  la  Banque  a  tou- 
ché (d'après  les  constatations  des  instances  cantonales)  une  sommo 
totale  de  13,091  fr.  60.  Ensuite  de  la  réalisation  des  titres  donnés^ 
en  nantissement,  demoiselle  Marchand  a  fait  une  intervention  tar- 
dive dans  la  faillite  Cliappuis  &  Cie  pour  la  somme  de  13,000  fr., 
et  cette  production  a  été  admise  sous  déduction  de  10,000  francs^ 
dus  par  Tintervenante  à  la  faillite  comme  commanditaire  de  la 
Société  Chappuis  &  Cie. 

Le  19  décembre  1902,  TOffice  des  faillites  a  déposé  le  tableau 
de  distribution  des  deniers  dans  lequel  la  Banque  fédérale  figure 
avec  la  susdite  créance  de  15,143  francs,  dont  le  dividende,  calculé 
sur  la  base  de  ce  chiffre,  était  fixé  à  2243  fr.  70. 
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II.  Par  acte  du  29  décembre  1902,  demoiselle  Marchand  et  W. 
Baumann,  à  Horgen  (lequel,  à  ce  qu'il  parait,  est  de  même  créan- 
cier admis  au  passif  de  la  masse  Chappuis  &  Cie)  ont  porté  la 
plainte  de  l'art.  17  L.  P.,  en  exposant  ce  qui  suit  :  La  Banque  fé- 
dérale a  reçu  12.998  fr.  65  par  la  réalisation  des  gages  et  elle  a 
crédité  le  compte  de  la  faillite  Chappuis  de  la  dite  valeur,  en  sorte 
qu'elle  n'est  plus  créancière  de  la  faillite  que  de  la  somme  de 
^2144  fr.  15.  Les  plaignants  demandent,  dès  lors,  à  l'Autorité  de 
surveillance,  de  statuer  que  le  dividende  afférente  la  créance  de  la 
Banque  fédérale  soit  calculé  sur  le  chiffre  de  2144  fr.  15,  et  non 
sur  le  montant  total  de  l'intervention.  S'il  était  procédé  autrement, 
la  Banque  toucherait  plus  qu'il  ne  lui  est  dû  en  réalité. 

III.  L'Autorité  inférieure  de  surveillance  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  connaître  de  l'objet  de  la  plainte,  par  le  motif  que 
celle-ci  concerne  une  question  de  droit  matériel  rentrant  dans  la 
compétence  du  juge.  L'Autorité  supérieure  a  approuvé  cette  ma- 
nière de  voir,  et  partant  écarté,  en  date  du  2  février  1903,  le  recours 
soulevé  auprès  d'elle  contre  le  prononcé  de  première  instance. 

En  temps  utile,  demoiselle  Marchand  et  W.  Baumann  ont  déféré 
le  cas  au  Tribunal  fédéral,  en  reprenant  leurs  conclusions  anté- 
rieures. 

Arril, 

En  droit  :  I^s  conclusions  prises  par  les  recourants  tendent  à 
faire  modifier  le  tableau  de  distribution  dans  ce  sens  que  le  divi- 
dende attribué  à  la  Banque  fédérale  soit  calculé  sur  un  montant  de 
2144  fr.  15,  et  non  pas  sur  les  15,143fr. ,  pour  lesquelsla  dite  banque 
avait  été  admise  dans  l'état  de  collocation.  Or,  en  général,  ce  sont 
les  autorités  de  surveillance,  il  est  vrai,  qui  ont  à  statuer  sur  les 
différends  que  l'établissement  du  tableau  de  distribution  peut  faire 
naître.  Cette  compétence  ne  saurait  toutefois,  comme  telle  et  par 
sa  nature,  exister  que  dans  les  cas  où  un  acte  d'administration  de 
la  faillite  est  attaqué  en  regard  de  la  procédure  de  distribution 
^Ue-même,  à  savoir  des  diverses  opérations  par  lesquelles  se  dé- 
termine la  part  revenant  à  chaque  créance  coUoquée  sur  le  produit 
è  répartir.  C'est  donc  essentiellement  par  deux  motifs  qu'une  mo- 
dification du  tableau  de  distribution  peut  être  demandée  par  voie 
de  plainte  :  à  savoir  si  î'OlTice  a  admis  ou  a  refusé  d'admettre  à  la 
répartition  une  créance  contrairement  à  la  base  dont  l'état  de  col- 
location  devenu  définitif  doit  servir  pour  la  procédure  de  distribu- 
tion, ou  si  le  dividende  attribué  à  une  créance  a  été  fixé  d'une 
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manière  erronée^  surtout  au  point  de  vue  arithmétique.  Par  con- 
tre, on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  réclamation  contre  la 
répartition  proprement  dite  lorsque,  comme  c'est  le  cas  dans  Tes- 
pt^ce,  le  véritable  but  du  plaignant,  en  attaquant  le  tableau  de  dis- 
tribution, est  d  obtenir  une  modification  de  Tétat  dn  eollùcation  k 
Fégard  d'une  créance  coUoquée,  et  cek  en  raison  du  fait  que  cette 
créance  aurait  été^  en  tout  ou  en  partie,  éteinte  après  sa  col  loca- 
tion. Les  questions  de  cette  nature  ne  sauraient  rentrer  dans  la 
compétence  des  Autorités  de  surveillance,  attendu  qu'elles  visent 
à  faire  trancher  des  points  de  droit  matériel  dont  la  connaissance 
«si  du  ressort  exclusif  du  juge.  Ainsi  qu'il  appartienl  aux  tribu- 
naux de  statuer,  en  cas  de  désaccord,  si  et  de  quelle  manière  une 
créance  annoncée  doit  Mre  admise  dans  Télat  de  collocation,  c'est 
à  eux  seuls  qu'on  peut  attribuer  la  compétence  pour  décider  si  et 
4]e  quelle  manière  des  modifications  de  droit  matériel  survenues  à 
l'égard  de  cette  créance  colloquée,  et^^en  particulier,  si  son  extinc- 
tion permet  de  redresser  Tétat  de  collocation  et,  par  conséquent, 
4e  changer  sur  ce  point  le  fondement  de  la  distribution.  Tant 
qu'une  décision  judiciaire,  autorisant  une  telle  modification,  n'est 
pas  intervenue.  lOllice  n'a  ni  le  droit,  ni  le  devoir,  de  tenir  compte 
iiu  prétendu  fait  que  la  créance  coUoquéc  aurait  soit  en  entier, 
sott  en  partie,  cessé  d'exister,  à  moins  qu'il  ne  s  agisse  d'une 
renonciation  volontaire  faite  par  le  créancier  colloque  lui-m<>me 
ou  d'une  modification  admise  par  tfius  les  intéressés.  En  dehors  de 
ces  cas,  TOflice  doit  s*en  tenir  h  l'état  de  collocation  entré  en  vi- 
loueur  et  c'est  à  la  partie  qui  prétend  avoir  droit  à  le  faire  modi- 
fier, de  trouver  les  voies  et  moyens  pour  porter  sa  réclamation 
devant  le  juge. 

Par  ces  motifs,  la  (Ihambre  des  Poursuites  et  des  Faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  écarté  dans  le  sens  des  considérants... 


AtiïïK^cË  DU  31  M  Ans  îîïO'i. 


faillite  :  émoliiment  ;  refus  de  roîfice  de  payer  1*  émolument  par  pr6lè- 
vement  :  art.  362  L,  F.;  recours  ;  incompéteiice. 

Bonnal  et  fils, 

La  que$iton  àt  savoir  ^l  l* émolument  dejustict  alloue  au  erianeier 
^ui  a  obtenu  laJaiHite  du  déhiteur  sans  poursuite  préalable  peut  être 
rembourêé  par  prélecement  à  ce  créancier  sur  l'actif  de  la  Triasse  est  de 
la  compétence  de  V autorité  judiciaire  et  non  des  autorités  de  surveillance 
tn  matière  de  poursuite. 
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En  fait  : 

I.  Le  2  octobre  1902,  les  recourants  Bonnal  et  fils  ont  demandé 
la  mis  en  faillite,  sans  poursuite  préalable,  de  leur  débiteur  Joseph 
Claret,  en  se  basant  sur  le  fait  que  ce  dernier  avait  pris  la  fuite. 
Le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève  ordonna  une  enquête. 
X  intervint,  en  qualité  de  créancier  de  Claret,  dans  cette  ins- 
tance, laquelle  conduisit,  en  date  du  15  novembre  1902,  à  un  pro- 
noncé déclarant  sieur  Claret  en  état  de  faillite  et  le  condamnant 
à  un  émolument  de  justice  de  75  fr. 

Dans  la  suite,  Bonnal  et  fils  réclamèrent  à  rOffice  le  paiement 
par  prélèvement,  au  sens  de  Vart.  262  L.P.,de  la  dite  somme.  Par 
lettre  du  19  décembre  1902,  TOfiice  refusa  de  faire  droit  à  leur 
demande  en  faisant  valoir  qu41  ne  considérait  pas  lëmolument  de 
justice  accordé  par  un  jugement  déclaratif  de  faillite  comme  ren- 
trant dans  les  frais  prévus  par  Vart.  262. 

II.  Une  plainte  que  Bonnal  et  fils  et  X  ont  portée  contre  cette 
mesure  de  TOfRce  a  été  écartée  par  l'Autorité  cantonale  de  sur- 
veillance par  décision  du  14  janvier  1903,  admettant  la  manière  de 
voir  de  l'Office. 

ïll.  Par  le  présent  recours,  déposé  en  temps  utile,  Bonnal  et  fils 
et  X  reprennent  leurs  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  que 
l'émolument  en  question  doit  être  considéré  comme  frais  d'ouver- 
ture de  faillite  et  partant  prélevé  par  privilège  sur  la  réalisation 
de  l'actif  pour  être  réparti  entre  les  parties. 

Arrêt  : 

En  droit  f  L'Office,  auquel  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la 
faillite  Claret,  les  deux  parties  ont  demandé  le  paiement  par  pré- 
lèvement de  l'émolument  de  justice  que  le  prononcé  déclaratif  de 
faillite  leur  avait  alloué,  s'est  placé  au  point  de  vue  que  leur  pré- 
tention ne  saurait  rentrer  dans  la  catégorie  des  frais  de  faillite 
prévue  par  l'art.  262,  L.  P.  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  payée 
d'avance  au  sens  de  cet  article.  On  se  trouve  donc  en  présence 
d'une  contestation  entre  le  représentant  de  la  masse  et  des  tierces 
personnes  se  prétendant  créancières  de  la  masse.  Il  est  vrai  que 
cette  contestation  ne  porte  pas  sur  le  bien  fondé  de  la  créance 
même,  mais  sur  les  conditions  et  le  mode  de  son  acquittement  par 
le  produit  de  la  liquidation,  attendu  qu'il  s'agit  seulement  de  sa- 
voir si  la  créance  en  question,  reconnue  comme  telle,  jouit  ou  non 
de  la  position  privilégiée  d'une  créance  de  la  masse.  Mais,  aussi 
à  ce  point  de  vue,  un  litige  divisant  l'administration  de  la  faillite 
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et  deg  créanciers  ne  saurait  t'^lre  tranché  que  par  l'Autorité  judi- 
ciaire ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  recounu  dans  îson  arri^l 
en  la  cause,  Banque  de  TKt^it  de  Fnbmtrg,  du  22  novembre  1002. 
Par  ces  motifs,  laCtiambre  des  Poursuites  eL  Faillites  prononce  : 
Le  recours^  est  écarté  pour  cause  d  int^ompùtence  des  Autorités  de 
surveillance,., 

COUR  DE  JUSTICE  (MVILK 
AunjBNCi^.  nu  ^  AvHiL  imil 

Pré«id*iice  rîe  M*  BuROiT. 

Sait  à  loyer;  faillite  du  bailleur;  publications  de  l'art.  232  L  P.  ;  rësi- 
liaiion  du  bail  pour  retard  de  paiement  du  débiteur  ;  demande  d'é* 
Taeuatian;  admission;  appel;  1"  retard:  art.  243  G.  0,:  2"  contrat 
résilié  sans  mise  en  demeure  préalable  ;  art.  123,  287  G,  Û,  :  con- 
firmation. 

D.  contre  Heller. 

I.  La  faillite  du  bailleur  n'n  point  pour  effet  de  rendre  le  prix  du 
loyer  quêrable  au  lieu  dt  portable* 

11^  L'ùrt.  286  C.  0.  règle  la  sancitofi  à  appliquer  au  locataire  en. 
retard^  à  défaut  de  convention  sur  ce  point  :  mais  il  ne  tnet  point  obs- 
tacle à  ce  que  les  parties  convie7inent  elles-mêmes  de  cette  sanction. 
\En  r espèce,  le  bail  prévof/ait  la  résiliation  de  plein  droit  en  eaâ  de 
retard  de  paiement  de  plus  de  quinze  jours  J 

D.  est  locataire  dans  la  maison  possédée  par  ileller,  piî& 
du  Rht\ne,  40^  en  vertu  d'un  bail  allant  du  1"'  décembre  1893  au 
30  novembre  1903.  Le  loyer  eât  de  5000  francs  par  an,  payables 
par  semestre  et  d'avance,  le  1*^  juin  et  le  i^^'  décembre  de  chaque 
année,  au  domicile  du  bailleur.  L  art.  14  des  conditions  du  bail  est 
ainsi  conçu  : 

^c  L'inexécution,  de  la  part  du  locataire,  d'une  des  clauses  du 
présent  bail»  notamment  le  relard  de  plus  de  quinze  jours  dans  le 
paiement  du  loyer  aux  époques  fixées,  entraînera  de  plein  droit  la 
résiliation  du  dit  liail  en  faveur  du  bailleur,  r, 

Le  21  octobre  11H>1,  lïellera  été  déclaré  en  état  de  faillite. 

Les  publications  prescrites  par  l'art.  232  L,  P,  ont  été  faites^ 
netamnienl  la  soninialion  aux  débiteurs  du  failli,  de  s'annoncer 
Boos  les  peine.s  de  droit,  dans  le  délai  tixé  pour  les  productions, 
soit  jusqu'au  2G  novembre  1901. 

D.  ne  s'est  pas  annoncé.  Le  semestre  de  loyer,  exigible  le 
l*r décembre  llKîl,  n'a  étt'  payé  par  lui,  ni  au  domicile  de  llcller, 
ni  à  rOlfIce  des  faillites.  Le  22  décembre  1901,  Hellei'  écrivit  à 
Detburens  une  lettre  chargée  Pinformant  que,  par  application  de 
Part.  14  du  bail,  celui-ci  est  résilié.  Le  23  décembre,  POJïice  des 
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faillites,  de  son  côté,  écrivit  à  D.  dans  le  même  sens  ;  cette  lettre 
se  termine  ainsi  : 

a  Le  semestre  exigible  le  1«»  décembre  courant  n'ayant  point  été 
payé,  nous  vous  informons  que  nous  considérons  votre  bail  comme 
résilié  en  application  de  la  clause  ci-dessus  rappelée  (art.  14).  »  Le 
lendemain  24,  D.  fit  verser  le  loyer  à  TOflice  des  faillites 
qui  le  reçut  avec  la  réserve  suivante  :  «  Sous  réserve  de  la  dénon- 
<;iation  du  bail,  suivant  lettre  chargée  adressée  par  rOflice  à  M. 
D.  le  23  décembre  1901.  »  Le  14  mai  1902,  Heller,  qui  était 
au  bénéfice  d'un  concordat,  avisa  D.  d'avoir  à  lui  remettre 
les  locaux  pour  le  1«»'  juin,  soit  pour  la  fin  du  semestre  en  cours  ; 
cette  lettre  se  référait  aux  avis  du  22  et  du  23  décembre  précédents 
donnés  en  vertu  de  Tart.  14  du  bail.  D.  n'ayant  pas  évacué 
les  locaux  pour  la  fin  de  mai,  Heller  l'assigna  le  5  juin  pour  s'en- 
tendre condamner  par  justice  à  évacuer  immédiatement. 

D.  a  résisté  à  cette  demande  ;  il  a  allégué  en  résumé  :  1®  Que 
le  22  décembre  1901,  Heller,  en  faillite,  n'avait  pas  capacité 
pour  résilier  le  bail  ;  2*^  que  la  résiliation  ne  pouvait  pas  être  pro- 
noncée sans  la  mise  en  demeure  prévue  par  l'art.  287  C.  O,  ;  3^  qu'il 
n'avait  jamais  été  avisé  d'avoir  à  payer  son  loyer  du  l®*"  décembre 
à  l'OfTice  des  faillites  ;  4*^  qu'au  surplus»  à  partir  de  la  date  de  sa 
faillite,  le  loyer  avait  cessé  d'être  portable  au  domicile  du  bailleur 
et  était  devenu  quérable  au  domicile  du  locataire  ;  qu'il  n'était  pas 
en  faute  pour  n'avoir  pas  porté  à  l'Office  des  faillites  le  semestre 
de  loyer  exigible  le  1^^  décembre.  Par  jugement,  en  date  du 
11  juillet  1902,  le  Tribunal,  se  basant  sur  l'art.  14  du  bail,  conven- 
tion qui  est  la  loi  des  parties,  a  constaté  que  le  bail  avait  été  résilié 
de  plein  droit  à  raison  du  retard,  et  il,  a  en  conséquence,  ordonné 
l'évacuation  immédiate. 

D.  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  il  en  demande  la 
réforme  et  conclut,  comme  en  première  instance,  à  ce  que  Heller 
soit  débouté  de  sa  demande. 

Le  14  février  1903,  la  Cour  a  rendu  contre  D.  un  arrêt  par 
défaut  auquel  celui-ci  a  formé  régulièrement  opposition. 

Heller  conclut  au  fond  à  la  confirmation  du  jugement. 

Première  question  :  D.  s'est-il  mis  en  retard  de  plus  de 
quinze  jours  dans  le  paiement  d'un  terme  de  loyer  et  a-t-il  encouru 
la  pénalité  prévue  par  l'art.  14  du  bail? 

Deuxième  question  :  La  résiliation  a-t-elle  eu  lieu  de  plein  droit 
par  la  seule  déclaration  du  bailleur  qui  se  prévalait  de  l'art.  14? 
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«ti  le  bâilleur  aurait-il  dû  faire  la  mise  an  demeure  prévue  par 
lart  287  C.  (XV 

iSur  la  première  question  ; 

V'u  rexposô  lie  faiN  ci-Jcasus  ; 

Le  semestre  de  loyer  exigible  le  1*^  décembre  1901  n'a  été  payé, 
«Il  fait,  qoe  le  24,  Le  débiteur  ne  Ta  offert  avant  le  23,  ni  au  domi- 
cile de  Heller,  ni  à  TOtTice  des  faillites-  Les  publications  prescrites 
par  Fart.  232  L.  P.  ont  été  faites,  notamment  la  sommation  au 
^li>bileur  du  failli  de  s'annoncer, 

I).  ne  dit  pas  avoir  ignoré  celte  sommation,  mais  il  prétend 
4|ue,  dans  le  délai  fixé,  c'est-à-dire  jusqu'au  26  novembre  1901, 
il  ne  devait  rien  au  failli,  et  que,  par  conséquent,  il  était  dis- 
pensé de  s'annoncer.  C'est  là  une  double  erreur.  Bien  que  non  exi- 
gibles encore^  les  loyers  à  courir  dès  le  1''"  décembre  n*en  étaient 
pas  moins  dus  en  vertu  du  bail,  et  Tobligation  de  s'annoncer  con- 
cerne tous  les  débiteurs  du  failli,  sans  distinction  entre  dettes 
échues  el  dettes  non  écbues.  Si  D.  avait  ignoré  la  faillite, 
il  serait  en  faute  de  n  avoir  pas  porté  à  temps  son  loyer  au  domi* 
cile  indiqué  dans  le  bail  :  s'il  Ta  connu,  il  est  en  faute  : 

î"  Pour  ne  s'être  pas  annoncé  comme  débiteur; 

2*  Pour  n'avoir  pas  porté  son  loyer  du  1«^  décembre  à  TOIfiee 
'des  faillites  chargé  de  rencaissement  des  créances  de  la  masse. 

Sa  prétention  qu'à  partir  de  la  faillite  le  loyer  suerait  devenu 
quérable  et  non  portable  ne  repose  sur  rien,  el  c'est  à  bon  droit 
que  le  Tribunal  Ta  écartée. 

L'argument  tiré  par  D.  du  texte  de  l'art.  243  L.  P.  est 
«paiement  sans  valeur  aucune  :  ft  encaisser  jj  n'est  pas  synonyme 
de  'î  percevoir  au  domicile  du  débiteur  ». 

Le  contrat  prévoyait  le  paiement  au  domicile  du  créancier.  Après 
la  faillite  de  celui-ci,  le  paiement  devait  avoir  lieu  au  domicile^  soïl 
un  bureau  de  Vadministration  qui  exerc;ait  les  droits  du  créancier. 
Il  est  donc  constant  que  D.  (s'est  mis»  par  sa  faute t  en  re- 
lard de  plus  de  quinze  jours  dans  le  paiement  d'un  terme  de  loyer, 
et  €]u'il  a  encouru  les  conséquences  de  cette  faute. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Les  conventions  sont  la  loi  des  parties  pourvu  qu'elles  ne  soient 
<!ontraires,  ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  majors.  A 
cùié  des  règles  générales  qui  doivent  ^tre  toujours  appliquées,  la 
loi  édicté^  en  matière  de  contrats,  certaines  règles  spéciales  desti- 
fiéeâ  à  suppléer  an  défaut  de  convention  sur  des  points  spéciaux. 
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Tel  est  le  cas  de  Tari.  287  C.  O.  Cet  article  règle  la  sanction  à 
appliquer  au  locataire  en  retard,  à  défaut  de  convention  sur  ce 
point,  mais  il  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  conviennent 
elles-mêmes  de  cette  sanction  et  règlent  la  manière  de  l'appliquer^ 
Dans  Tespèce,  la  convention  prévoit  la  résiliation  de  plein  droite 
en  cas  de  retard  de  plus  de  quinze  jours  ;  cela  n'a  rien  de  contraire 
à  Tordre  public,  ni  aux  dispositions  générales  de  la  loi. 

«  De  plein  droit  »  exclut  ici  l'obligation  d'une  mise  en  demeure 
préalable,  le  défaut  de  justification  d'un  paiement  exigible  à  terme 
fixe  sudisant  seul  à  constater  la  demeure  (art.  123  C.  O.).  C'est 
donc  avec  raison  que  le  Tribunal,  faisant  application  aux  parties- 
d'une  convention  qui  est  leur  loi,  a  décidé  que  la  résiliation  avait  eu 
lieu  de  plein  droit  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  la  pro- 
cédure de  l'art.  287. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  l'opposition  formée  par  Dethurens- 
à  Tarrêt  par  défaut  du  14  février  1903... 

Confirme  le  dit  jugement... 


Audience  du  2  Mai  1903. 
Présidence  de  M.  Burot. 

Etablissement  du  cadastre  ;  prétendue  inexactitude  d'un  bolletin  de  pro- 
priété ;  contestation  tranchée  par  le  prud'homme  ;  art.  12, 13, 17,  26. 
30, 35,  40,  43.  loi  du  1"^  févrief  1841  sur  le  cadastre  ;  action  d'un  pro- 
priétaire se  prétendant  lésé  ;  recevabilité  à  la  forme  ;  appel  ;  réforme  ; 
conclusions  irrecevables  comme  ne  touchant  pas  an  fond  du  droit. 

Ville  de  Genève  contre  Kisenhoffer. 

I.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  recevabilité  d^une  acHon  ne  constitue 
pas  une  ordonnance  préparatoire, 

II.  Le  recours  contre  la  décision  administrative  du  prud'homme  du 
cadastre  n'est  pas  prévu  par  la  loi  et  est  contraire  à  ses  dispositions. 
Il  appartient,  par  contre,  à  la  partie  se  prétendant  lésée  par  une  pareille 
décision,  défaire  résoudre  judiciairement  la  question  de  propriété  en 
intentant  action  contre  son  adversaire. 

Au  cours  des  opérations  relatives  à  rétablissement  du  cadastre 
de  la  Ville  de  Genève,  Charles-Joseph  Eisenhoffer,  propriétaire  de- 
là maison  portant  sur  le  Grand  Quai  le  numéro  16,  sur  la  place  du 
Lac  le  numéro  1  et  sur  la  rue  du  Rhône  le  numéro  35,  de  la  numé- 
rotation municipale,  a  élevé  une  contestation  concernant  le  bulletia 
de  propriété  qui  lui  a  été  envoyé  conformément  a  l'art.  38  de  la  loi 
du  1*^  février  1841  sur  le  cadastre. 

Kisenhoffer  prétendait  que  sa  parcelle  avait  une  contenance  su- 
périeure à  celle  indiquée  sur  le  bulletin,  et  que  cette  différence 
provenait  du  fait  que  la  ligne  séparative  entre  la  propriété  Eisen- 
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hoffer  et  les  voies  communales  qui  la  bordent  sur  trois  de  ses  faces 
n^avait  pas  été  tracée  où  elb  devait  être, 

La  surrace  indiquée  sur  le  bulletin  cadastral  pour  la  parct^lle 
4'Eisenhoiïer  était  de  738,30  mitres  carrés,  taudis  que  la  surface  a 
laquelle  ce  propriétaire  prétendait  avoir  droit  serait  de  751,05 
mètres  carrés. 

M.  Patry,prud'bomme  uornitié  par  le  Conseil  dËlat  pour  la  con-r 
fectiou  du  cadastre  de  la  Ville  de  Genève  (art,  i2  de  la  lot  sus- 
visée)  convoqua  en  conciliation  les  deux  propriétaires  des  parcelles 
^séparées  par  la  ligne  contestée,  savoir  Eisenhoiïer  et  la  Ville  et 
t'ommune  de  Genève  représentée  par  un  déléj^é.  l^a  conciliation 
n'ayant  pu  se  faire,  le  prud'homme,  conformément  à  Tart.  ^3  delà 
loi,  statua  sur  la  contestation  par  une  décision  régulière  en  date 
4u  7  février  1902. 

Cette  décision  est  sans  appel.  Elle  n'a  d'autre  eiïel  que  de  servir 
de  base  h  la  confection  du  cadastre  (art.  26  de  la  loi'f.  Elle  est  im- 
médiatement exécu Loire  en  ce  qui  concernp  rétablissement  des 
plaûSf  mais  elle  n'empêche  pas  les  propriétaires  respectifs  d  inten- 
ter devant  les  tribunaux  telle  action  que  de  droit  pour  faire  résou- 
4lre  judiciairement  les  questions  de  propriété  et  de  bornage  qui 
sont  soulevées  entre  eux. 

Dans  ce  cas-lâ,  si  les  décisions  judiciaires  qui  interviennent  sur 
le  fond  du  droit  rendent  nécessaires  des  changements  sur  les  plans 
4o  cadastre,  les  tribunaux  ordonnent  que  ces  chan^fements  soient 
exécutés. 

Par  exploit  X.,  huissier^  du  27  février  1^>02*  EisenbofTer  a  assigné 
!a  Ville  et  commune  de  Genève  devant  le  Tribunal  de  première 
instance  pour  :  Entendre  faire  défense  à  M.  le  Conservateur  du 
•cadastre  de  mentionner  sur  ses  registres  et  de  faire  figurer  sur  ses 
plans  l'immeuble  du  requérant  autrement  que  cunrormément  aux 
prétentions  d'Eisenhoffer,  prétentions  indiquées  dans  cet  exploit^ 
^Dtt  comme  délimitation,  soit  comme  surfàee  de  la  parcelle  du  re- 
cfuérant. 

Comme  on  le  %^oit,  cet  exploit  ne  contient  aucune  conclusion 
contre  le  prapriélaire  voisin,  soit  la  commune  de  Genève.  La  chose 
demandée  ne  touche  pas  au  fond  du  droit:  t^'est  une  mesure  en 
quelque  sorte  administrative  et  provisoire,  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  le  cadastre.  La  (Commune  de  Genève  a  contesté 
ia  recevabilité  de  cette  action. 

Tout  en  reconnaissant  le  droit  d'Eisenhoffer  d'intenter  contre 
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son  voisin  telle  action  qu'il  appartiendra  pour  faire  statuer  sur  la 
question  de  propriété  qui  divise  les  parties,  la  Commune  défende- 
resse a  soutenu  que  l'action,  telle  qu'elle  est  intentée,  ne  tend  pas 
à  faire  statuer  sur  le  fond  du  droit,  qu'elle  constitue  un  véritable 
rc€ours,  non  prévu  par  la  loi,  contre  la  décision  administrative  du 
prud'homme  et  qu'en  conséquence  elle  n'est  pas  recevable. 

Par  jugement  du  15  octobre  1902,  le  Tribunal,  jugeant  incidem- 
ment, a  rejeté  les  exceptions  d'irrecevabilité  opposées  à  l'action 
par  la  Commune  de  Genève  et  a  acheminé  les  parties  à  instruire 
«r  au  fond  ».  La  Ville  de  Genève  a  interjeté  appel  de  ce  jugement; 
elle  en  demande  la  réforme  et  reprend  de  plus  fort  son  exception 
d'irrecevabilité  de  l'action  telle  qu'elle  est  intentée.  Eisenhoffer 
conclut  en  première  ligne  à  la  non  recevabilité  de  l'appel  comme 
purtant  sur  une  ordonnance  préparatoire.  11  conclut  en  seconde 
ligne  a  la  confirmation  du  jugement. 

I^es  questions  à  résoudre  par  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

i»  L'appel  est-il  recevable? 

20  L'action  intentée  à  la  Ville  et  commune  de  Genève  par  Eisen- 
hoffer, suivant  exploit  X.,  huissier,  du  27  février  1902,  est-elle  re^ 
cevable  ? 

Sur  la  première  question  : 

Le  jugement  attaqué  n'est  point  une  ordonnance  préparatoire  ; 
il  a  statué  sur  un  incident  relatif  à  la  recevabilité  même  de  l'action. 
11  n'est  rendu  qu'en  premier  ressort.  L'appel  est  donc  recevabh> 
aux  termes  de  l'art.  338  de  la  loi  sur  la  procédure  civile. 

Sur  la  deuxième  question  : 

L'action  intentée  par  Eisenhoffer  contrôla  Commune  de  Genève^ 
suivant  exploit  X.,  huissier,  du  27  février  1902,  n'est  point  une  ac- 
tion au  fond  ;  elle  ne  tend  pas  à  faire  dire  droit  sur  la  question  de 
pmpriété  qui  est  litigieuse  entre  deux  propriétaires  voisins;  ce 
n  est  pas  non  plus  une  action  possessoire. 

Le  prétendu  trouble  que  l'établissement  du  cadastre,  en  confor— 
mité  de  la  décision  administrative  du  prud'homme,  apporterait  à 
la  possession  du  demandeur  n'existe  pas  en  réalité. 

Kisenhoffer,  à  supposer  (ju'il  possède  le  terrain  litigieux,  n'en 
est  ou  n'en  sera  dépossédé  ni  en  fait,  ni  en  droit,  par  l'établissement 
du  plan  cadastral. 

En  fait,  rien  n'est  changé  en  ce  qui  concerne  le  terrain,  et  les  con- 
ditions de  possession  matérielle,  qui  paraissent  respectivement  pré- 
tendues par  lesdeux  propriétaires  voisins,  ne  sont  modifiées  en  rien. 
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En  droit  :  L'établis^sement  du  ptaii.  en  conformité  delà  décîsioti 
du  prud'homme,est  une  mesure  administrative  ((ui  pourra, à  la  vé- 
ritéj  produire  plus  tard  des  eitets  juridic|ues  si  Kisenhoffer  laisse  le 
cadastre  devenir  définitif  sans  avoir  intenté  son  action  au  fond, 
mais  qui  ne  met  aucun  obstacle  à  lintentat  de  la  dite  action. 
Quaat  à  l'action,  telle  qu'elle  est  intentée  par  Eiseulioiïer  dans  son 
éxpJoit  X*,  huissier^  du  27  février  1902^  ce  n'est  point  une  action 
au  fond  ;  le  demandeur  ne  prend  à  cet  égard  aucime  conclusion 
contre  son  adversaire,  et  Taetion  apparaît  comme  uno  sorte  de  re- 
cours contre  ia  décision  administrative  du  prud'homme,  recours- 
qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi  et  qui  est  contraire  à  ses  dispositions. 
Une  telle  action  doit  être  déclarée  non  recevable. 

Vu  les  art.  12,  13,  17,26,  30  à  35,  40,  43  de  îa  loi  du  1*^*'  février 
1841  sur  le  cadastre  ; 

Par  ces  motifs^  la  Cour...  au  fond,  réforme  et  met  à  néant 
le  jugement  rendu  dans  la  cause  par  le  Trihunal  de  première  ins- 
tance, le  15  octobre  1902  et,  statuant  a  nouveun,  iléclare  non  rece- 
vable  Faction  intentée  par  Eisenhoiïer  contre  fa  Ville  et  commune 
de  Genève,  suivant  exploit  X.,  huissier,  du  27  lévrier  1903; 

Renvoie  le  demandeur  à  mieux  agir;  le  déboute  de  toutes  con- 
clusions contraires,  notamment  de  son  exception  d'irrecevabilité 
de  Tâppel  \ 

Réserve  aux  parties  tous  autres  droits^  moyens  et  actions... 


Ai^DfENGB  DU  2  Mai    I90J. 
Présldenec  d«  M.  BuBOr. 

Saisie  :  contestation  de  revendication  ;  assignation  :  exception  de  nullité 
admise  ;  exploit  unique  poar  deux  parties,  art.  29  pr.  civ.  i  dépens  : 
appel  ;  prétendue  violation  de  l'art.  2  pr.  civ,  ;  irrecevabilité  '.  art.  28- 
30. 106,  496  ejiisdem  legis. 

Du  Roveray  contre  DWv  tiliaimsim. 

La  personne  jouissant  du  libre  exercice  de  ses  droits^  citée  det^ant  le 
tribunal  par  un  acte  nul^  peut  $*y  présenter  pour  faire  constater  Tir- 
régularité  de  l'assignation^  dépens  au  demandeur. 

Le  2  mai  i1ï02,  à  la  requête  de  demuiselleB  (Miaimsun^  domici- 
liées à  Chène-Bourg,  il  a  été  procédé  à  nue  saisie  au  pn^judice  de 
William  Du  Roveray.  Paul  Du  KnviTay.  domicilié  k  Lisbunne^  a 
revendiqué  un  droit  de  propriété  sur  les  objels  saisis,  et  comme 
les  créancières  ont  contesté  cette  revendication,  il  a  intenté  une 
aciion  pour  faire  reconnaître  son  droit  sur  les  objets  1  et  3  du  pro- 
eès- verbal  de  satsie- 
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L'acte  d'ajournement  du  29  mai  1902  porte  assignation  des  de- 
moiadles  Chaimson  sœurs,  modistes  à  Chéne-Bourg.  L'huissier 
dëclere  qu'il  a  laissé  une  copie  au  domicile  parlant  à  demoiselle 
Emma  Chaimson. 

Les  défenderesses  ontexcipé  de  la  nullité  de  rexploitintroduciif 
d  instance.  Par  jugement  du  21  juillet  1902,  le  Tribunal  a  admis 
celle  exception,  en  invoquant  l'art.  29  pr.  civ.,  et  condamné  Du 
Rov^ray  aux  dépens. 

Du  Roveray  a  appelé  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  dernier 
ressort.  11  soutient  que  ce  jugement  viole  Tart.  3  pr.  civ.,  puisqu'il 
prononce  une  condamnation  aux  dépens  en  faveur  d'une  société 
4]iii  [j'existe  pas  en  réalité.  11  demande  à  la  Cour  d'annuler  ce  juge- 
nu  ti  t.  Les  demoiselles  Chaimson  concluent  à  l'irrecevabilité  de 

Question  :  L'appel  est-il  recevable ? 

Le  Tribunal  a  admis  —  et  Du  Roveray  le  reconnaît  —  qu'il 
îrcxiste  aucune  société  Chaimson  sœurs,  mais  qu'il  existe  deux 
doinniselles  Chaimson.  Ces  deux  demoiselles,  modistes  à  Chêne- 
Bourgs  ont  été  assignées  devant  le  Tribunal,  mais  il  n'a  été  remis 
«luuric^  copie  à  l'une  d'elles. 

1/art.  29,  loi  procéd.  civile,  dispose  cependant  que  :  Tout  acte 
dis  nidification  comprend  une  copie  pour  chaque  partie  citée  et 
Lart.  AD  déclare  nulle  toute  signifîcation  faite  en  contravention  aux 
sH.  28,  29,  30,  etc. 

(Vest  donc  par  une  juste  application  de  la  loi  (art.  495,  §  3 
pr.  civ.)  que  le  Tribunal  a  déclaré  nul  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, et  condamné  le  demandeur  qui  succombait  aux  dépens  (art. 
uni  pr.  civ.). 

C  ost  à  tort  que  Du  Roveray  prétend  que  le  Tribunal  aurait 
vinir  Tari.  3  pr.  civ.  en  prononçant  une  condamnation  aux  dé- 
pens, car  il  n'est  pas  articulé  que  demoiselles  Chaimson  niaient 
pas  individuellement  le  libre  exercice  de  leurs  droits.  Elles  étaient 
cilées  toutes  deux  devant  le  Tribunal  et  elles  avaient  le  droit  de 
s'y  présenter  ou  de  s'y  faire  représenter  pour  faire  constater  l'irré- 
gulaiité  de  l'assignation.  Le  jugement  ne  consacrant  aucune  vio- 
lation de  la  loi,  Tappel  n'en  est  pas  recevable. 

Har  ces  motifs,  la  Cour  déclare  non  recevable  l'appel  formé  par 
Lhï  Roveray 


lit».  Atar,  Corraterie,  iz.  GiMtTi. 
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dtcelle;  déboutement;  appel;  prétendue  violation  des  art  i,  i9i  et  i9i  pr.  civ.; 
irrecevabilité;  art  601  ejnsde<n  legis.  ~  Société  de  reconstruction  c.  Boch  et 
Bétemps  :  travaux  de  démolition  ;  mur  mitoyen  avarié  ;  maison  évacuée  par  ordre  de 
la  police  ;  l^  action  contre  le  propriétaire  voisin,  cause  de  cette  avarie  ;  admission  ; 
i®  action  d'un  locataire  ;  admission  ;  S*  responsabilité  solidaire  du  bailleur  et  de 
l'auteur  du  trouble  vis-à-vis  du  locataire  ;  art  67, 1 10  et  suiv.  C  O.  ;  4®  évaluation 
du  dommage  ;  6*  dépens.  —  Amumee 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  13  Juin  1902. 

Présidence  de  M.  Wixklib. 

Expulsion  administrative;  demande  de  dommages-intérêts,  en  vertn 
des  art.  51,  53,  54,  55  G.  0.  ;  mort  d'nn  des  demandeurs;  reprise  de 
ses  droits  par  le  snrriTant  ;  dôbontement  ;  appel  ;  conflnnation  ;  re- 
cours an  Tribunal  fédéral  ;  admission  partielle  de  la  demande. 

Veuve  Justice  contre  Barrai,  Râber,  hoirs  Sidler. 

Les  actions  en  dommages-intérêts,  basées  sur  Vart.  60  C.  0.  sont 
-iransmissibUs  par  voie  de  succession  ;  en  revanche^  les  actions  en 
-dommageS'inth'^  basées  sur  Vart,  bà  C.  0.  sont  esseniieUement  per- 
sonnelles; elles  ne  peuvent  être  transmises  par  voie  de  succession  qu^ au- 
tant que  la  demande  a  été  introduite  par  le  lésé. 

En  V absence  de  dispontions  de  la  Coi,  ce  caractère  â! absolue  person- 
nalité peut  être  déduU  de  VaH.  207  L.  P. 

A.  Le  19  juin  1899,  William-H.  Justice,  de  Cork  en  Irlande,  et 

le  12  août  1899,  le  frère  de  celui-ci,  Michasl-L.  Justice,  entrèrent 
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comme  secrétaires  à  rinstitut  de  Bethléem,  à  Immensee,  aux  ap- 
pointements de  30  francs  par  mois,  plus  leur  entretien. 

Les  frères  Justice  eurent  bientôt  des  discussions  av>ec  le  défen* 
deur  Barrai,  supérieur  de  l'établissement. 

Le  8  novembre  1899,  ils  écrivirent  an  consul  anglais,  à  Zurich, 
lui  demandant  de  les  délivrer  des  «  griffes  »  de  Barrai,  qui  les  avait 
engagés  en  leur  faisant  miroiter  de  fausses  promesses  ;  ils  expo- 
saient leur  situation,  se  mettaient  à  la  disposition  du  consul,  mais 
n'avaient  pas  de  quoi  payer  leur  voyage.  Barrai  retenant  leur  sa* 
lairesans  motif  valable. 

Le  22  du  même  mois.  Barrai  s'adressait  à  la  Justice  de  paix  de 
KUssnacht  dont  le  titulaire  était  le  défendeur  Hâber  et  le  greffier 
C.  Sidler,  l'auteur  des  hoirs  Sidler,  actuellement  défendeurs  ;  il 
requérait  le  renvoi  des  frères  Jnstice,  alléguant  qu'ils  étaient  sans 
papiers  ;  en  même  temps,  il  déposait  son  compte,  d'après  lequel  le 
solde  dû  aux  frères  Justice  se  montait  à  41  fr.  90,  représenté  par 
un  chèque  sur  la  banque  Sautier,  à  Lucarne;  Barrai  prétendait 
même  ne  redevoir  que  28  francs.  Le  solde  de  41  fr.  908e  justifiait 
par  la  déduction  que  faisait  Barrai,  sur  les  appointements,  de  frais 
de  pension,  de  médecin  et  de  médicaments. 

Les  frères  Justice  furent  appelés  ;  il  paraît  qu'ils  déclarèrent 
alors  vouloir  être  conduits  au  consulat  d'Angleterre,  à  Zurich. 

Là-dessus,  l'atitorité  prononça  leur  expulsion  ;  le  gendarme 
chargé  de  l'exécution  de  cette  mesure  reçut  un  ordre  de  transport 
et  une  lettre  pour  le  consul  anglais,  à  Zurich,  ainsi  conçue  : 

a  Ensuite  de  plainte,  par  lui  déposée,  M.  Pierre  Barrai,  directeur 
de  l'Institut  de  Bethléem,  à  immensee,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
pas  garder  plus  longtemps  les  frères  Justice  comme  secrétaires,, 
parce  que  ceux-ci  n'étaient  pas  capables  de  remplir  leurs  obliga- 
tions et  qu'ils  lui  étaient  inutiles,  et  il  a  annoncé  à  l'autorité  sous- 
signée que  les  frères  Justice  étaient  sans  papiers,  que  leur  actif 
était  si  minime  qu'ils  ne  pourraient  donc  pas  s'entretenir  longtemps 
avec  ces  ressources. 

»  Aussi  M.  Barrai  a  présenté  un  compte  et  déposé  à  notre  bureau 
un  chèque  sur  Charles  Sautier,  banquier  à  Luceme,  pour  le  solde 
de  ce  compte  en  41  fr.  90.  Après  avoir  examiné  ce  compte  et  l'avoir 
trouvé  exact,  nous  vous  remettons,  par  la  voie  de  la  police  et  aux 
frais  de  l'Etat,  les  deux  frères  Justice,  et  vous  envoyons  le  chèque 
par  la  poste.  Avec  parfaite  considération.  Au  nom  de  la  Préfec- 
ture, le  préfet,  Jos.  Râber;  le  greffier,  C.  Sidler.  » 
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L'ordre  de  transport,  signé  par  le  greffier  seulement,  portait  que 
les  frères  Justice,  «  actuellement  sans  ouvrage,  sans  moyens  d'exis- 
tence et  sans  papiers»,  devaient  «  pour  cause  de  séjour  sans  oc- 
cupation fixe  »  être  conduits  sous  bonne  garde  à  la  direction  de 
police,  pour  être  de  là  «  remis  à  la  disposition  du  Consulat  royal 
d'Angleterre,  à  Zurich  ».  Sur  le  formulaire  imprimé  figure  la  men- 
tion «  pour  le  maintien  de  la  sécurité  publique  »  ,  et  les  frères  Jus- 
tice y  sont  désignés  comme  «prisonniers»  et  «en  état  d'arres- 
tation ». 

Les  frères  Justice  furent  conduits  à  la  Direction  de  la  police  de 
Zougy  le  23  novembre  avant  midi,  en  troisième  classe  de  chemin 
de  fer,  sous  l'escorte  du  gendarme  Sidler  en  bourgeois.  Ils  conti- 
nuèrent leur  voyage  sur  Zurich,  à  6  h.  05  seulement,  et  furent 
conduits  jusqu'à  Zurich  dans  le  compartiment  cellulaire  d'un  four- 
gon de  bagages.  A  Zurich,  ils  furent  écroués  au  Bergli  et  remis, 
le  lendemain  24  novembre,  au  consul  anglais.  Ils  n'avaient  pas 
d'effets  avec  eux,  et  notamment  pas  de  pardessus.  Le  vice-consul, 
après  en  avoir  référé  à  l'ambassade  d'Angleterre,  les  envoya  à 
Berne  ;  une  réclamation  fut  adressée  par  l'Ambassade  au  Conseil 
iédéral,  qui  ouvrit  une  enquête  sur  ces  faits. 

Parmi  les  pièces  de  l'enquête,  il  faut  remarquer  le  rapport  de  la 
Préfecture  de  Ktissnacht  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Schwytz, 
(1*'  décembre  1899),  dans  lequel  les  passages  suivants  peuvent  être 
relevés  :  «  Barrai  était  excédé  des  agissements  des  frères  Justice 
et,  cpour  se  débarrasser  de  ces  deux  garnements»,  il  avait  eu 
recours  à  l'assistance  de  la  police.  «  Les  deux  parties  »  reconnais- 
saient l'exactitude  des  faits  exposés  par  Barrai,  et  qu'il  était,  de 
plus,  établi  que  les  deux  frères  Justice  ne  possédaient  pas  de  papiers 
de  légitimation  et  qu'ils  étaient  absolument  sans  moyens  d'exis- 
tence. Enfin,  Barrai  avait  déposé  le  solde  créditeur  de  leur  compte 
en  un  chèque  de  41  fr.  90  sur  la  banque  Sautier,  à  Lucerne,  bien 
qu'il  ne  se  reconnût  débiteur  que  de  28  francs. 

Les  faits  sont  ainsi  résumés  dans  une  note,  adressée  le  13  février 
1900,  par  le  Conseil  fédéral  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Schwytz. 

II  résulte  des  pièces  que  les  frères  Justice  ont  été  traités  comme 
de  vulgaires  individus  sans  papiers  et  sans  moyens  d'existence;  la 
procédure  employée  par  les  autorités  schwytzoises  donne  lieu  aux 
remarques  suivantes  : 

1.  Les  frères  Justice  ont  habité  plusieurs  mois  dans  la  maison  de 
Barrai  dont  c'était  le  devoir  d'avertir  ces  jeunes  gens,  venant  d'un 
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pays  où  Ton  n'exige  pas  de  papiers  pour  voyager,  qu'ils  devaient 
se  procurer  des  passeports  ;  la  police  de  Kûssnacht,  qui  les  avait 
tolérés  si  longtemps  sans  papiers,  aurait  pu  leur  accorder  un  délai 
pour  faire  venir  un  passeport  du  consulat  anglais,  à  Zurich. 

2.  L'affirmation  que  les  deux  frères  Justice  étaient  absolument 
dépourvus  de  moyens  d'existence  ne  concorde  pas  avec  le  rapport 
du  Conseil  d'Etat  de  Schwytz  qui  constate  que  Barrai  avait  déposé 
un  chèque  de  41  fr.  90  et  qu'il  devait  au  moins  28  francs.  Cette 
somme  aurait  suffi  à  payer  leur  voyage  jusqu'à  Zurich.  Il  n'était 
donc  pas  nécessaire  de  procéder  à  une  expulsion  administrative,  il 
reste  de  cela  l'impression  que,  vis-à-vis  de  ces  deux  étrangers  igno- 
rants de  la  langue  et  des  lois  du  pays,  l'on  a  procédé  avec  une  ri- 
gueur injustifiée. 

3.  Les  autorités  schwytzoises  ne  peuvent  repousser  toute  res- 
ponsabilité pour  le  traitement  que  les  frères  Justice  ont  subi  à 
Zoug  et  à  Zurich,  car  si,  dans  l'ordre  de  transport,  elles  avaient 
recommandé  d'user  de  ménagpements  envers  les  deux  jeunes  gens, 
ceux-ci  n'auraient  pas  eu  à  supporter  ce  qu'ils  ont  dû  endurer. 

De  Berne,  les  frères  Justice  furent  rapatriés  à  Cork.  Le  14  jan- 
vier, Michsel  Justice,  qui  souffrait  d'hémorrhoïdes,  fut  admis  dans 
un  hôpital  de  charité. 

D'après  les  certificats  du  docteur  Guisani,  joints  à  la  procédure, 
l'aggravation  de  la  maladie  doit  être  attribuée  à  l'incarcération,  au 
manque  de  soins  et  de  nourriture,  et  au  voyage  à  travers  la  Suisse, 
en  hiver,  sans  pardessus. 

William  Justice  mourut  le  27  janvier  1900  d'une  péritonite  que 
le  docteur  Guisani,  appelé  auprès  de  lui,  attribue  aux  mômes 
causes. 

B.  Les  14  et  20  novembre  1900,  dame  M.-E.  Justice,  mère  des 
deux  jeunes  gens,  et  Michœl  Justice,  poursuivirent  M.  Barrai,  le 
préfet  Râber  et  le  greffier  Sidler  en  paiement  de  25,000  francs  de 
dommages-intérêts  ;  sur  opposition  des  poursuivis,  les  demandeurs 
introduisirent  une  action  en  paiement  solidaire  de  25,000  francs, 
avec  intérêts  au  5  Vo  dès  le  12  novembre  1900,  en  vertu  des  art.  50, 
51,  53,  54  et  55  C.  O. 

L'action  se  base  sur  le  fait  que  la  mort  de  William  J  ustice  a  privé 
sa  mère  d'un  soutien  ;  que  cette  mort  est  en  relation  avec  l'expul- 
sion injustifiée  des  frères  Justice;  que,  de  plus,  cette  expulsion  a 
porté  une  grave  atteinte  à  la  situation  personnelle  des  frères  Jus- 
tice. 
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Les  défendeurs  ont  conclu  au  rejet  de  la  demande. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Kûssnacht  a,  le  8  janvier 
1902,  écarté  la  demande  et  condamné  la  demanderesse  aux  frais. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Schwytz,  par  arrêt  du  30  janvier  1902, 
a  confirmé  ce  jugement. 

Contre  cet  arrêt,  la  veuve  M.*E,  Justice  et  Michel  Justice,  ont 
recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral* 

Michsel  Justice  étant  décédé,  la  veuve  M.-K,  Justice  a  repris  la 
suite  de  ses  droits  et  conclusions,  comme  étant  sa  seule  héritière. 

Le  défendeur  Sidler  étant  également  décédé,  la  recourante  a 
assij^né  les  hoirs  Sidler,  soit  la  veuve  de  ce  dernier  et  ses  sept 
enfants. 

l^a  recourante  conclut  à  Padjudication  de  ses  conclusions  de 
première  instance;  les  intimés  concluent  au  rejet  du  recours. 

Arrêta 

I.  En  premier  lieu,  il  faut  examiner  si  dame  Justice ^  la  deman- 
deresse, *-  seule  recourante  actuellement,  —  a  le  droit  d'intenter 
laction;  cela  na  pas  été  examiné  par  les  instances  cantonales-  La 
demanderesse  soutient  les  droits  de  son  fils  décédé  avant  le  com- 
mencement du  procès  ;  elle  élève  aussi  des  prétentions  personnel- 
les ;  enfin,  elle  reprend  les  droits  de  son  fils  Michœl  mort  en  cours 
d'instance. 

Il  s'agit  même  de  deux  sortes  de  prétentions  :  la  réparation  du 
préjudice  pécuniaire  et  la  satisfaction  et  indemnisation  dans  le 
sens  de  Tari.  53  C.  O, 

En  ce  qui  concerne  la  première  sorte,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  la 
légitimation  de  Taction  de  la  demanderesse^  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  ayant-cause  de  ses  deux  fils  ;  en  son  nom  per- 
sonnel, parce  que,  par  la  mort  de  son  fils  William,  elle  a  perdu  un 
soutien  (cf-  art,  52  C*  0.);  comme  ayant-eause^  parce  que  la  ré- 
clamation d'une  indemnité  se  fonde  sur  un  acte  illicite  et  que  le 
droit  lui  est  dévolu  par  voie  de  succession.  Il  est  plus  difiicile  de 
justifier  le  droit  de  la  demanderesse,  en  ce  qui  concerne  Tindem- 
nisâtion  et  la  satisfaction  découlant  de  Tart,  55  C.  O,  (tandis  qti'il 
est  incontestablement  établi  par  l'art,  54).  Ici  il  faut  encore  dis- 
tinguer entre  la  demande  relative  à  William  et  celle  qui  concerne 
MichaeL 

Michœl  a  fait  valoir  en  Justice  son  droit  qui  est,  dès  lors,  pen- 
dant et  qui  peut  être  hérité,  en  admettant  même  que  le  droit  anté* 
rieur  ne  puisse  l'être  (Regelsberger,  Pand.  l,  page  692,  5).  Par 
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contre,  William  Justice  est  mort  avant  Tintroduction  de  la  cause. 
On  doit  donc  se  demander  si  ce  droit  peut  être  transmis  ou  s'il 
s'agit  d'un  droit  essentiellement  personnel  et  intransmissible.  Cette 
question  n'a  pas  été  résolue  en  droit  suisse  et  doit  donc  être  exa- 
minée avec  l'aide  des  principes  juridiques  généraux  de  la  doctrine 
et  des  prescriptions  législatives  fédérales  applicables  par  analogie. 

Parmi  ces  dernières,  on  ne  peut  relever  que  l'art.  207,  al.  2,  L.P., 
d'après  lequel  le  principe  de  la  suspension  des  procès  civils  en 
cours  d'instance  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  dommages-intérêts 
pour  cause  d'injures  ou  de  lésions  corporelles. 

Si  Ton  prend  cette  expression  dans  le  sens  que  ces  actions  en 
dommages-intérêts  ne  sont  pas  seulement  celles  qui  concernent 
un  préjudice  matériel,  mais  aussi  celles  qui  visent  un  préjudice 
moral  (Jâger,  Comment  art.  207,  rem.  11),  ce  sera  une  indication 
sur  la  conception  cpi'a  eue  le  législateur  fédéral  de  la  nature  de  ces 
actions  :  on  pourrait  dire  cpie  l'exception  sus-indiquée  découle  de 
la  nature  de  ces  procès,  essentiellement  personnels;  si  l'on  ne 
veut  pas  déduire  de  cette  prescription  légale  ce  caractère  essentiel- 
lement personnel  de  la  satisfaction,  il  faut  cependant  l'admettre 
suivant  la  doctrine.  (Voir  Jâger,  Comment,  art.  207,  rem.  11  et  12: 
art.  197,  rem.  1,  page  326;  de  Salis, dans  le  Commentaire  de  Weber 
et  Brûstlein  (Reichel)  ad  art.  197,  rem.  9,  page  256.) 

Si  l'on  admet  cette  personnalité  essentielle  du  droit,  il  faut  ad- 
mettre l'intransmissibilité  de  celui-ci  dans  tous  les  cas  où  l'inté- 
ressé n'a  pas  clairement  manifesté  la  volonté  de  le  faire  valoir, 
tandis  que  cela  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  si  de  pareils 
droits  sont  cessibles.  (Voir  Attenhofer,  dans  la  Z^teohr\ft  fUr 
echweiz.  Beehi  N.  F.^  vol.  IV,  pages  207  ss.  ;  sur  la  question  de  la 
transmission  successorale,  voir  Windscheid,  Pand.  II,  §  455,  rem. 
33  ;  Regelsberger,  Pand.  I.  pages  244  ss.) 

Comme,  en  ce  cpii  concerne  William  Justice,  la  demande  sur  ce 
point  n'a  pas  été  introduite  par  lui,  elle  ne  peut  être  transmise  à  la 
demanderesse  et  celle-ci,  comme  successeur  universel  de  William 
Justice,  ne  peut  l'introduire. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  préjudice  matériel  qui  aurait  été  causé 
à  la  recourante  par  la  mort  de  ses  fils,  il  ne  pourrait  être  question 
d'indemnité  que  si  cette  mort  devait  être  attribuée  à  la  plainte  de 
Barrai  et  aux  agissements  de  Raber  et  de  Sidler. 

La  recourante  veut  établir  ce  rapport  de  causalité  par  le  certifi- 
cat du  docteur  Guisani  mentionné  plus  haut.  L'instance  précédente 
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a  écarté  cette  pièce  pour  motifs  de  procédure — la  loi  de  procédure 
schwytzoise  exige  Tavis  de  deux  experts  ;  —  comme  cette  décision 
repose  sur  Tapplication  de  lois  cantonales  de  procédure,  Texamen 
<le  cette  question  échappe  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 
Au  reste,  même  en  admettant  ce  moyen  de  preuve,  on  ne  peut 
•considérer  ce  certificat  comme  preuve  suffisante;  car,  en  considé- 
rant la  nature  de  la  maladie  de  chacun  des  frères  et  le  long  inter- 
valle qui  s*est  éooulé  entre  Vexpulsion  et  le  décès,  la  seule  a£Srma- 
iion  du  docteur  Guisani  ne  peut  suffire  à  établir  le  rapport  de 
causalité  entre  les  deux  faits. 

Il  ne  peut  donc  être  alloué  aucune  indemnité  comme  réparation 
-du  préjudice  matériel. 

III.  Il  n'y  a  donc  à  considérer  c[ue  la  satisfaction  et  Tindenmi* 
talion  pour  une  grave  atteinte  à  la  situation  personnelle  (art.  55 
C.  O.)  et  seulement,  comme  il  a  été  dit  {dus  haut  (considérant  1), 
en  ce  qui  concerne  Michœl  Justice;  il  faut  donc  examiner  si  les 
agtssementa  des  intimés  constituent  un  acte  illicite  dans  le  sens 
des  art.  50  ss.  C.  O.  La  recourante  trouve  cet  acte  illicite,  d'un 
<^éy  dans  la  façon  dont  la  préfecture  de  Kûssnacht  a  procédé  à 
Texpulsion  ;  d'autre  part,  dans  la  demande  ou  Tincitation  de  Bar- 
rai à  cette  expulsion  ;  il  faut  examiner  ces  deux  griefs  séparé- 
ment : 

a]  Les  agissements  de  Barrai  ont  consisté  dans  le  fait  qu'il  a  in- 
diqué à  la  préfecture  que  ses  deux  employés  Justice  étaient  sans 
papiers  ;  le  motif  de  cette  déclaration,  ainsi  qu'il  résulte  nettement 
des  pièces,  était  qu'il  avait  un  différend  avec  les  deux  frères  Justice 
au  sujet  de  leur  travail  et  de  leur  salaire,  et  qu'il  voulait  se  venger 
de  l'avis  que  ces  deux  jeunes  gens  avaient  adressé  au  consulat 
britannique  ;  le  but  de  la  déclaration  était  de  se  débarrasser  des 
deux  frères. 

U  est  certain  que  cette  manière  d'agir,  — >  une  dénonciation 
pour  défaut  de  papiers,  alors  que  précisément  lui,  comme  patron, 
aurait  dû,  en  première  ligne,  rendre  les  deux  frères  Justice  atten- 
tiCs  à  cette  obligation,  ce  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait,  car  cela  ne 
résulte  pas  des  pièces,  et  la  seule  affirmation,  aujourd'hui  apportée 
par  son  mandataire,  ne  peut  être  prise  en  considération,  -  constitue 
une  mesure  vexatoire  et  n'était  nullement  justifiée  par  les  litiges 
existant  alors  ;  la  correction  exigeait  que  Barrai  s'adressât  aux 
tribunaux  civils,  puisqu'il  s'agissait  entre  les  deux  frères  Justice 
«t  lui  de  contestations  contractuelles. 
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On  ne  peut  cependant  pas  dire  que  le  fait  de  demander  TappuÊ 
de  la  police  constitue  un  acte  illicite  au  sens  juridique  du  terme  v 
on  ne  peut  trouver  dans  ce  fait  aucune  violation  des  droits  des- 
frères  Justice  et,  en  particulier,  aucune  atteinte  à  leur  situation* 
persorrnelle  ;  ce  que  Barrai  a  déclaré  à  la  préfecture  était  vrai,  en- 
core que  les  indications  sur  le  salaire  ne  provinssent  que  de  lui- 
rriAme  et  ne  fussent  indiquées  qu'à  son  point  de  vue. 

r.e  fait  serait  plus  discutable  si  les  indications  sur  Tabsence  de- 
ressouroea  avaient  été  données  par  lui,  ce  qui,  d'après  le  dossier, 
paraît  vraisemblable,  mais  n'est  pas  entièrement  établi;  —  les- 
deux  frères  Justice  n'étaient  pas  absolument  sans  moyens  d'exis- 
tence et  encore,  s'ils  se  trouvaient  dans  cette  situation,  c'était  pai^ 
suite  de  la  retenue  opérée  par  Barrai  sur  leur  salaire. 

Sur  ce  point,  il  faut  remarquer  que  la  causalité  entre  la  dénon- 
ciation de  Barrai  et  l'expulsion,  et  surtout  la  façon  dont  il  fut  pro- 
cédé à  Texpulsion,  n'est  pas  suffisamment  établie. 

Pour  ces  motifs,  la  demande  ne  peut  pas  être  admise  en  ce  quE 
concerné  Barrai. 

b)  D'après  le  rapport  adressé  au  Conseil  d'Etat  de  Schwytz^ 
transmis  au  Conseil  fédéral,  les  actes  du  préfet  de  Kûssnacht  et  de- 
son  g^reiHer  ont  consisté  à  convoquer,  sur  l'avis  de  Barrai,  les  deux^ 
frère?î  Justice  à  la  préfecture  et  à  les  y  interroger  ;  les  deux  frères^ 
J  iiBlice  paraissent  bien  avoir  déclaré  qu'ils  désiraient  être  conduits 
au  Consulat  britannique,  à  Zurich.  Là-dessus,  la  Préfecture  a  fait 
procéder  à  l'expulsion  au  moyen  d'un  ordre  ordinaire  de  transport 
pour  détenus.  Le  gendarme  qui  les  accompagnait  reçut  une  lettre 
explicative  pour  le  consul  anglais  à  Zurich.  La  Préfecture  de  Kûss- 
nacht t^t  les  instances  cantonales  se  basent  sur  le  fait  que  cette- 
procédure  était  conforme  à  la  loi  schwytzoise  sur  l'établissement 
et  que  l'expulsion  a  été  exécutée  conformément  à  la  loi. 

S'il  ne  s'agissait  donc  que  de  la  justification  et  de  la  légitimité- 
formelle  de  l'expulsion,  il  faudrait  reconnaître  qu'il  s'agit  d'une 
question  de  droit  cantonal,  échappant,  par  conséquent,  à  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral.  Mais,  la  question  n'est  pas  tout  à  fait 
ceile-là.  En  effet,  il  résulte  clairement  des  pièces  que  les  frères 
Justice  n'ont  consenti  au  voyage  que  dans  l'idée  qu'ils  seraient 
conduits  au  consulat  anglais,  à  Zurich,  pour  régler  leur  différend 
ave€  Barrai  et  qu'ils  ont  été  trompés. 

Le  fait  que  la  lettre  à  ce  consul  et  l'ordre  de  transport  ne  coïnci- 
dent pas,  a  son  importance  ;  celui-ci  désigne  les  frères  Justice 
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comme  des  délinquants,  et  ils  ont  été  traités  comme  tels  par  1^ 
police  de  Zoug,  puis  par  celle  de  Zurich, 

Les  traitements  infligés  parla  police  sont  la  conséquence  directe 
de  la  rédaction  de  l'ordre  de  transport  et  du  défaut  d'instructions 
suffisantes  à  Tagent  d'escorte  Sidler.  11  n'y  a  pas  besoin  de  plus  de 
commentaires  pour  constater  qu'un  tel  traitement  a  dépassé  les^ 
bornes  permises  et  a  causé  une  atteinte  lElieile  à  la  situation  per-- 
sonneile  des  frères  Justice.  La  question  doit  ainsi  être  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  sans  considérer  d'aitlenrs  .si  1  expul- 
sion était  justifiée  d'après  le  droit  cantonal  ;  en  elTet,  celle-ci  ne  de- 
vait pas  être  exécutée  de  la  sorte,  c'est-à-dire  sans  que  Ton  eût 
expliqué  clairement  aux  frères  Justice  le  but  et  la  nature  de  la 
mesure,  et  au  moyen  d'un  ordre  de  transport  pour  détenus. 

La  mauvaise  foi  des  défendeurs Râ béret  Sidler  résulte  de  leur 
rapport  au  gouvernement  de  Schwytz.  Les  défendeurs  sont  res* 
pensables  de  ces  actes  et  de  leurs  conséquences,  et  la  demande  est 
recevable  contre  eux. 

Quant  au  montant  de  l'indemnité,  étant  donné  qu'il  n'y  a  pas  faute 
lourde  des  défendeurs, que  seul  Michsel  Justice  doit  entrer  en  ligne 
de  compte,  et  que,  dans  de  telles  circonstances.  1  indemnité  doit 
jouer  un  rôle  secondaire,  il  doit  être  fixé  bas;  il  parait  équitable 
d'allouer  à  la  demanderesse  une  somme  de  200  francs*  Les  défen- 
deurs Râber  et  Sidler  (et  pour  ce  dernier,  ses  héritiers)  sont  eon> 
damnés  solidairement  au  paiement  de  cette  somme. 

fTraduit  et  résumé  Eu,  PdJ 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Audience  ou  31  Maeis  1903. 

Pré«ldenca  de  M.  Lievhâsiï. 

Poorsoites;  demande  d'annulation;  prétendue  tn^mr  dt  for:  art.  4& 
L.  P.  ;  rejet  de  la  plainte;  tardiveté;  Teçoura  au  Trilinnal  fédéral; 
art.  17  L.  P.  ;  recours  écarté. 

Montandon. 
Il  ineanibe  aux  parties  qui  ont  un  intérêt  à  contester  comme  illé- 
gaux des  actes  de  poursuite  accomplis  en  violation  des  prescriptions 
de  Vart,  46  L.  P.  (for  de  la  poursuite]  de  les  attaquer  dans  le  détûi 
ordinaire  si  elles  veulent  éviter  qu'ils  ne  deviennent  valables  à  leur 
égard.  (Nouvelle  jurisprudence.) 

En  fait  : 

L  Le  recourant  Montandon,  après  avoir  été  au  service  de  ta 
Société  de  navigation  du  Léman,  a  quitté  Lausanne  en  juillet  1902, 
y  laissant  ses  papiers  qu'il  y  avait  déposés  pour  obtenir  un  permis 
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de  domicile  dont  il  est  encore  porteur.  Il  est,  depais  juillet  1902, 
engagé  par  la  Société  de  navigation  du  lac  de  Neuchàtel  pour  des 
travaux  d'une  certaine  durée  qu'elle  exécute  avec  la  «  drague  inter- 
<»ntonale»,  appartenant  aux  Etats  de  Neuchàtel,  de  Vaud  et  de 
Fribourg.  De  juillet  à  novembre  1902,  Montandon  demeurait  à 
Neuchàtel.  A  partir  du  24  novembre  1902,  il  prit  ses  quartiers 
sur  la  drague  môme,  où  il  travaille,  mange  et  couche,  et  cette 
<irag^e  (lotte  dès  ce  moment  à  Tembouchure  de  la  Broyé,  passant 
<les  eaux  d'un  canton  à  celles  d'un  autre,  pour  aller  ensoite  curer 
les  ports  de  Faoug  et  de  Chen*oax. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  TOffioe  des  poursuites  de  Neu- 
«chàtel,  sur  la  réquisition  de  dame  Emma  Bachelin,  née  Ky bourg, 
à  Auvemier,  notifia  à  Montandon,  par  la  poste,  le  10  décembre, 
un  commandement  de  payer  (poursuite  n^  7904]  pour  la  somme  de 
250  francs.  Ce  commandement  fut  remis  à  un  employé  de  la  Com- 
pagnie de  navigation,  à  Neuchàtel,  et  envoyé  de  là  à  Montandon, 
installé  déjà  dans  la  drague,  où  il  le  reçut  cpielques  jours  après.  Sur 
«ela,  Montandon  écrivit  à  l'Office  pour  le  prier  de  demander  à  dame 
Bachelin  un  arrangement,  faute  de  quoi  il  se  verrait  obligé  de  remet- 
tre  son  affaire  entre  les  mains  d'un  avocat  de  Lausanne,  parce  que  lui, 
Montandon,  n'était  pas  domicilié  à  Neuchàtel,  mais  à  Lausanne. 
Par  lettre  du  19  décembre,  l'Office  se  refusa  à  engager  les  négo- 
•ciations  voulues.  La  poursuite  continua  par  une  saisie,  en  date  du 
10  janvier  1903,  de  50  francs  par  moi»  sur  le  salaire  du  débiteur, 
•qui  est  de  7  francs  par  jour.  Copie  du  procès- verbal  de  cette  saisie 
fut  adressée  à  Montandon  le  20  janvier.  Le  30  janvier,  Montandon 
porta  plainte  en  demandant  d'annuler  la  poursuite  7904  comme 
•contraire  à  l'art.  46  L.  P. 

IL  Les  deux  instances  cantonales  ont  écarté  la  plainte.  La  dé- 
•cision  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance  fait  valoir  que  Mon* 
tandon  n'ayant  pas  recouru  contre  le  commandement  de  payer,  et 
que  de  ce  jour  jusqu'à  celui  de  la  saisie  aucun  changement  n'étant 
survenu  dans  la  situation  de  fait  de  Montandon,  celui-ci  n'a  pas 
pins  de  raisons  de  porter  plainte  contre  la  saisie  qu'il  n'en  avait  de 
le  faire  contre  le  commandement,  et  qu'enfin,  le  principe  dé  l'art.  46 
L.  P.  ne  saurait  être  considéré  comme  étant  d'ordre  public. 

m.  C'est  contre  cette  décision  que  se  dirige  le  présent  recours 
•déposé  en  temps  utile  et  tendant  à  faire  déclarer  que  le  for  de  la 
poursuite  est  au  «  domicile  du  débiteur  Marc  Montandon,  soit  à 
Lausanne  ». 
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En  droit  :  11  est  vrai  qu'au  commencement  la  jurisprudence  du 
Conseil  fédéral  s'est  placée  au  point  de  vue  que,  les  dispositions 
sur  le  for  de  la  poursuite  étant  d'ordre  public  et  revêtant  un  carac- 
tère absolument  obligatoire,  les  actes  de  poursuite  qui  les  violent 
doivent  être  considérés  comme  nuls  et  de  nul  effet  et,  des  lors, 
comme  attaquables  en  tout  temps  (cf<  Archivêsll^  n^  i  ,  ïll,  n^  73), 
Cependant,  le  Conseil  fédéral  déjà  a  abandonné  cetit^  manière  de 
Tôir  et  a  admis  qu'il  incombe  aux  parties,  qui  ont  un  intérêt  à  con- 
tester ces  actes  comme  illégaux,  de  les  attaquer  dans  le  délai  ordi- 
naire si  elles  veulent  éviter  qu'ils  ne  deviennent  valables  à  leur 
égard  [cf.  Archivée  /P,  n^  127),  Le  Tribunal  fédéral  s'est,  dans  la 
snite^  rallié  à  cette  opinion  (cf>  ÂrdiwÈê  F,  n*"'  86  et  87  et  Rec. 
off.  V.  XXII,  n<>  103)  et  il  n'existe  aucune  raison  d'en  revenir  à 
Toccasion  du  présent  recours.  Cela  étant,  ce  dernier  doit,  sans 
autres,  être  rejeté  attendu  que  lors  de  la  notilication  du  comman- 
dement de  payer,  le  recourant  était  à  même  et  aurait  dû  se  préva- 
loir devant  les  Autorités  de  surveillance  du  fait  de  son  prétendu 
domicile  à  Lausanne,  tandis  qu'il  n'a  procédé  ainsi  que  longtemps 
après  Texpiration  du  délai  de  l'art,  17  L*  P. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites  pro- 
oooce  :  Le  recours  est  écarté... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AuDiBNCB  0U  25  Avril  19D3, 

Prialdencê  de  M.  Busar. 

Saisi»  moblUère  ;  action  en  rarendi cation  ;  bail  an  nom  de  la  ravendi- 
ipimiiie  ;  défaut  de  GonclnsiniiB  dlcelle  ;  dèboutement  ;  appel  ;  prétendue 
violation  des  art.  2,  291  et  292  pr.  clv.  ;  irreceTabilité  ;  art<  &0Î  ejus^ 
Item  legii. 

Dlle  Fourneau  contre  veuve  Guillaumet. 

£ta  tevlé  prodt«ifon,  par  la  revendiquante ^  du  bail  en  son  nom  deê 
lbcau£c  cuniemunt  lét  objets  saisu  ne  suj^t  pat  à  Uabltr  son  droit  de 
propriété  sur  eux^ 

Le  9  août  1902,  la  veuve  Guillaumet  a  fait  saisir,  au  préjudice 
de  sa  débitrice,  la  dame  Fourneau»  et  au  domicile  de  cette  der* 
mère,  divers  objets  mobiliers  estimés  à  195  francs.  Le  11  octobre^ 
rOfïice  avisait  la  créancière  que  Dlle  Fourneau,  domiciliée  a  Pa- 
ris, revendiquait  un  droit  de  propriété  sur  les  objets  saisis  et  assi- 
gnait à  veuve  Guillaumet  un  délai  de  10  jours  pour  intenter  action. 
L'action  fut  intentée,  le  16  octobre.  La  veuve  Guillaumet  contesta 


Digitized  by  CjOOQ iC 


—  348  — 

le  droit  de  propriété  de  demoiselle  Fourneau  et  demanda  que  la 
saisie  allât  sa  voie. 

Demoiselle  Fourneau  produisit  un  bail  en  son  nom,  du  29  jan- 
vier 1902,  concernant  Tappartement  où  la  saisie  avait  été  faite^ 
mais  elle  ne  déposa  pas  de  conclusions. 

Par  jugement  du  22  novembre  1902,  le  Tribunal  constata  que- 
Dlle  Fourneau  ne  justiRait  pas  de  sa  propriété  et  prononça  que 
dame  Guillaumet  était  seule  propriétaire  des  objets  saisis  et 
qu'elle  en  reprendrait  la  libre  disposition  et  jouissance. 

L'avis  envoyé  aux  parties  contient  un  dispositif  différent,  mais- 
conforme  aux  conclusions  de  la  demanderesse,  à  savoir  : 

<c  Dit  et  prononce  que  demoiselle  Fourneau  n'a  aucun  droit  de- 
propriété  à  revendiquer  sur  les  objets  saisis,  dit  et  prononce  que 
la  saisie  ira  sa  voie.  » 

La  demoiselle  Fourneau  a  appelé  du  jugement  du  Tribunal,  bien 
que  rendu  en  dernier  ressort.  Elle  soutient  que  le  jugement  viole^ 
les  art.  2,  291  et  292  pr.  civ.  Elle  demande  que  ses  conclusions  de 
première  instance  lui  soient  adjugées. 

La  veuve  Guillaumet  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel. 

Le  9  avril  1903,  sur  requête  de  la  demanderesse,  le  jugement  a  été^ 
rectifié  en  ce  sensque  ledispositif  est  celui  de  l'avis  envoyé  aux  parties. 

L'appel  est-il  recevable  ? 

Il  serait  difficile  d'accueillir  les  conclusions  d'appel  de  demoi- 
selle Fourneau,  puisque  celle-ci  conclut  à  l'adjudication  de  ses. 
conclusions  de  première  instance.  Or,  il  résulte  de  l'expédition  du 
jugement,  qu'en  première  instance,  demoiselle  Fourneau  a  déposé 
des  pièces  sans  prendre  de  conclusions. 

Au  surplus,  le  jugement  dont  est  appel  ne  renferme  aucune  vio- 
lation des  art.  2,  291,  292  pr.  civ.  Il  appartient  à  demoiselle  Four- 
neau, qui'  se  prétendait  propriétaire  des  objets  saisis  au  domicile 
de  la  débitrice,  de  faire  la  preuve  de  son  droit  de  propriété.  C'est 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  admis  que  la  présomption 
de  possession,  qui  aurait  pu  résulter  du  bail  au  nom  de  demoiselle 
Fourneau,  était  détruite  par  les  faits  allégués  par  la  veuve  Guil- 
laumet et  non  déniés  par  la  partie  adverse,  à  savoir  que  demoi- 
selle Fourneau  était  domiciliée  à  Paris  et  que  les  objets  saisi» 
étaient  en  la  possession  de  dame  Guillaumet  déjà  antérieurement 
à  la  conclusion  du  bail  avec  demoiselle  Fourneau. 

Par  ces  motifs  et  vu  l'art.  501,  40,  pr.  civ.  :  La  Cour  déclare 
non  recevable  l'appel  formé  par  demoiselle  Fourneau... 
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ÂuoiENCB  DU  9  Mai  1903. 
Présidence  de  M.  Buroy. 

%aTaiiz  de  démolition  ;  mor  mitoyen  avarié  ;  maison  évacuée  par  ordre 
de  la  police  ;  lo  action  contre  4e  propriétaire  voisin,  cause  de  cette 
avarie;  admission  ;  2»  action  d'un  locataire;  admission  ;  3o  responsa- 
bilité solidaire  dn  bailleor  et  de  l'auteor  du  trouble  vis-A-vis  du  loca- 
taire ;  art.  67, 110  et  suiv.  G.  0.  ;  4o  évaluation  du  dommage  ;  5o  dépens. 

Société  de  reconstruction  contre  Roch  et  Bétemps. 

/.  Il  appartierU  au  propriitaire  qui  démolit  ton  immeuble  de  prendre 
4outes  les  pricauitons  poêsibles  pour  éviter  que  les  travaux  ne  nuisent 
-aux  Hers  ety  en  particuliery  aux  propriétaires  voisins. 

Cette  obligation  existe  tout  spedalement  quand  il  s'agit  de  Vusage  du 
droit  de  copropriété  sur  un  mur  mitoyen. 

L'art.  6S8  C.  eiv.,  qui  vise  l'eackaussement  du  mur  mitoyen^  est  éga- 
lement applicahle  à  la  reprise  de  ce  mur  en  sotuMZUvre. 

IIL  Lelocataire  qui  a  dû,  par  ordre  de  la  police,  évacuer  une  ha- 
bitation devenue  dangereuse  à  la  suite  de  travaux  de  démolition  oc- 
complis  sans  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité  des  voisins, 
a  une  action,  en  vertu  de  Part.  67  O.  0.,  contre  la  personne  respon- 
sable des  travaux.  Il  en  a  également  une  contre  son  bailleur^  aux  ter- 
mes des  art.  HO  et  suiv.  C.  O. 

La  Cour  a,  par  arrêt  du  11  octobre,  commis  des  experts,  avec 
mission  de  dire  si  la  Société  de  reconstruction,  lors  de  la  démoli- 
tion des  immeubles  lui  appartenant  et  voisins  de  Timmeuble  de 
Roch,  avait  agi  avec  toute  la  prudence  nécessaire  pour  éviter  de 
causer  des  avaries  à  cet  immeuble  et  indiquer  les  fautes  qui  au- 
raient été  commises. 

Cet  arrêt  contient  Texposé  des  demandes  et  moyens  de  défense 
des  parties,  ainsi  que  celui  de  la  procédure  suivie.  Le  rapport  des 
«xperts  a  été  déposé  le  7  mars  dernier.  Les  parties  ont  persisté 
dans  les  conclusions  par  elles  prises  à  Tarrêt  du  11  octobre  dernier. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1^  Dans  quelles  circonstances  de  fait  se  sont  produites  les  avaries 
«u  mur  mitoyen,  avaries  qui  ont  amené  l'évacuation  de  Timmeuble 
de  Roch? 

20  Dans  les  conditions  de  fait  reconnues  constantes,  la  Société 
de  reconstruction  encourt-elle  une  responsabilité  vis-à-vis  de 
Roch? 

3^  Encourt-elle  une  responsabilité  vis-à-vis  de  Bétemps  ? 

4^  Roch  ést-il  responsable  du  dommage  subi  par  Bétemps? 

50  Quel  est  le  montant  de  ce  dommage  ? 

60  Que  sera-t-il  statué  quant  aux  dépens  ? 
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Sur  la  première  question  : 

Il  est  certain,  et  cela  résaltait  déjà  des  rapports  d'expertise 
faits  en  cours  d'instance,  ou  contradictoirement  entre  les  parties» 
que  la  cause  de  la  démolition  du  mur  mitoyen,  qui  séparait  Tim- 
meuble  Roch  des  immeubles  démolis  par  la  Société  de  reconstruc- 
tion, résidait  dans  les  travaux  de  démolition  entrepris  par  cette 
société.  S'il  existait  encore  un  doute  sur  la  question  de  savoir  si 
une  faute  avait  été  commise  par  elle  lors  de  ces  travaux  de  démo- 
lition, et  si  cette  faute  avait  été  la  cause  déterminante  du  dommage, 
ce  doute  a  disparu  depuis  les  constatations  faites  par  les  experts 
commis  par  la  Cour.  Ces  experts,  répondant  aux  questions  qui 
leur  ont  été  posées,  constatent,  en  effet,  que  le  mur  mitoyen  dont 
s'agit  était,  d'une  manière  générale,  en  mauvais  état,  vu  sa  vétusté  ; 
il  aurait  été  possible  de  le  conserver  dans  sa  plus  grande  partie  si 
des  travaux  appropriés  avaient  été  faits  par  la  Société  de  recons- 
truction ;  ces  travaux  auraient,  il  est  vrai,  été  coûteux  à  raison 
du  fait  que  la  Société,  ayant  dans  ses  immeubles  creusé  des  caves 
profondes,  qui  n'existaient  pas  antérieurement,  a  dû  reprendre  oe 
mur  mitoyen  en  sous-œuvre  et  le  prolonger  dans  sa  partie  infé- 
rieure. C'est  à  cette  innovation  apportée  à  l'état  des  lieux  que 
doit  être  attribué  surtout  le  fait  que  l'autorité  de  police,  à  raison 
du  danger  que  présentait  le  mur  mitoyen,  ébranlé  par  ces  travaux, 
en  sous-œuvre,  a,  à  bon  droit,  ordonné  l'évacuation  de  l'immeuble 
Roch. 

C'est  par  un  motif  d'économie,  résultant  du  coût  des  travaux  à 
faire  pour  éviter  ce  danger,  que  la  Société  de  reconstruction  a  omis 
de  les  exécuter.  C'est  de  cette  économie  qu'est  résultée  l'obligation, 
pour  tous  les  locataires  de  l'immeuble  Roch,  de  quitter  le  dit  im- 
meuble, évacuation  qui  aurait  pu  être  évitée  si  la  Société  de  recons- 
truction avait  fait  les  frais  nécessaires  pour  empêcher  l'effondrement 
du  mur  mitoyen. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Des  constatations  de  fait  ci-dessus,  il  résulte  que  la  Société  de- 
reconstruction  a  encouru  une  responsabilité  vis-à-vis  de  Roch,. 
propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  mur  a  dû  être  démoli,  la  faute* 
commise  par  elle  ayant  entraîné  l'expulsion  des  locataires  de  cet  * 
immeuble  par  autorité  de  police.  Il  appartient,  en  effet,  à  un  pro- 
priétaire qui  démolit  son  immeuble,  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  éviter  que  cette  démolition  ne  nuise  aux  tiers. 
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et,  en  particutier,  aux  propriétaires  voisins,  et  cette  obligation 
existe  tout  spécialement  quand  il  s'agit  de  l'usage  du  droit  de  co- 
propriété sur  uû  mur  mitoyen. 

En  Tespèce,  la  Société  de  reconstruction,  voulant  prolonger  ce 
mur  dans  sa  partie  inférieure,  dans  son  seul  inlërèt.  se  trouvait 
dans  une  situation  analogue  à  celle  prévue  parTart.  658  du  Code 
civil  ;  il  ne  s'agissait  pas,  il  est  vrai,  d'exhausser  le  mur  mitoyen, 
mais  de  le  reprendre  en  sous- œuvre  pour  le  faire  descendre  à  plu- 
sieurs mètres  au-dessous  de  son  ancien  niveau,  mais  les  mêmes 
principes  doivent  être  appliqués  que  ceux  expressément  prévus  par 
le  Code  pour  le  cas  d'exhaussement.  Les  dépenses  de  cette  augmen- 
tation de  la  hauteur  totale  du  mur  étaient  donc  exclusivement  à  sat 
charge,  ayant,  par  économie,  négligé  de  faire  les  frais  nécessaires 
pour  que  ce  travail  s'exécutât  sans  danger  pour  la  solidité  du  mur,  et 
la  ccmséquence  de  cette  parcimonie  ayant  été  un  dommage  pour  les 
copropriéLaîres  du  mur  mitoyen,  la  Société  de  reconstruction  est 
tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  a  causé  par  sa  faute.  La  ju- 
risprudence a,  il  est  vrai,  décidé  que  ie  voisin  n'a  pas  de  dédom- 
magements à  réclamer  pour  les  embarras  momentanés  que  peu- 
vent causer  de  semblables  travaux  de  réfection  ;  mais  ce  principe 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  celui  qui  exécute  de  semblables  tra- 
vaux commet,  dans  leur  exécution^  des  fautes  qui  en  aggravent 
considérablement  les  conséquences.  Cette  obligation  de  réparer  le 
dommage  subi  par  Roch  ne  résulte  pas  seulement  des  dispositions 
du  Code  civil j  elle  résulte  aussi  de  celles  du  Code  des  Obligations 
(art.  67),  n  résulte,  en  effet,  des  constatations  des  experts,  que  le 
dommage  subi  par  Roch  Ta  été  ensuite  du  vice  du  mode  de  recons- 
truction adopté  par  la  Société  qui  n'a  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  soutenir  le  mur  mitoyen,  mesures  qu'elle  était  tenue  de 
prendre,  quels  qu'en  pussent  être  les  frais. 

Sur  la  troisième  question  : 

Il  suit  de  la  solution  donnée  à  la  deuxième  question  que  Bétemps^ 
locataire  de  Roch,  a  non  seulement  action  contre  ce  dernier  en 
raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  mais  qu'il  a  aussi  une 
action  directe  contre  la  Société  de  reconstruction;  il  ne  saurait,  il 
est  vrai,  déduire  cette  action  des  infractions  apportées  par  cette 
société  au  droit  de  mitoyenneté,  mais  il  peut  la  faire  dériver  de 
TarL  67  C.  0*  Ayant  souffert  un  préjudice  par  suite  du  mode  de 
construction  vicieux  adopté  par  la  Société,  il  est  recevable  à  lui 


Digitized  by 


Google 


—  352  — 

demander  réparation  du  préjudice  subi.  L'indemnité  à  laquelle 
Bétemps  sera  reconnu  avoir  droit  lui  sera  donc  due  solidairement 
par  son  bailleur  et  par  la  Société  de  reconstruction. 

Sur  la  quatrième  qtœstion  : 

La  prétention  de  Roch  de  ne  pas  répondre  du  dommage  subi  par 
Bétemps,  parce  que  ce  dernier  aurait  été  expulsé  des  locaux  par 
l'autorité  de  police,  ne  saurait  être  admise.  11  est  incontestable  que 
rimmeuble  Roch,  et  en  particulier  les  locaux  loués  à  Bétemps, 
•étaient  devenus  inhabitables  et  dangereux,  et  c'est  pour  ce  motif 
seulement  que  Tautorité  de  police  a  obligé  Bétemps  à  les  quitter. 
Roch,  n'exécutant  pas  les  obligations  contractées  dans  le  bail,  et 
<îette  inexécution  ayant  eu  pour  conséquence  la  rupture  du  bail  et 
un  dommage  pour  le  preneur,  est  tenu,  aux  termes  des  art.  110  et 
suivants  C.  O.,  aux  dommages -intérêts.  Roch  aura  droit,  de  son 
<;ôté,  à  recourir  contre  l'auteur  du  dommage. 

Sur  la  dnquihme  question: 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Sur  la  sixième  question  : 

La  Société  de  reconstruction  succombant  dans  toutes  ses  conclu- 
:sions,  il  se  justifie  de  mettre  tous  les  dépens  à  sa  charge,  à  titre 
<ie  supplément  d'indemnité,  et  cela  bien  que  les  autres  parties  suc- 
-combent  dans  une  partie  de  leurs  demandes.  11  est  équitable,  en 
•effet,  que  Bétemps  et  Roch  sortent  indemnes  du  présent  procès, 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme  les  dits  jugements,  sauf  ce- 
pendant en  ce  qu'ils  déboutent  Bétemps  de  son  action  contre  la 
Société  de  reconstruction  et,  statuant  à  nouveau  sur  ce  point,  con- 
damne la  Société  de  reconstruction,  solidairement  avec  Roch,  au 
paiement  des  indemnités  et  dépens  alloués  à  Bétemps... 


Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIG-MARMOUD 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  9  Avril  1903. 

Présidence  de  M.  Limhabd. 

llarché  de  blés;  contrat  conclu  verbalement;  discussion  concernant 
l'interprétation;  refus  de  prendre  livraison;  vente  des  blés;  procès 
contre  l'acheteur  ;  condamnation  ;  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  l""  re- 
cevabilité ;  2*  perfection  du  contrat  ;  accord  des  parties  sur  les  points 
essentiels;  absence  d'erreur  essentielle  ;  3"  rupture  causée  par  l'ache- 
teur ;  obligation  pour  lui  de  réparer  le  préjudice  ;  évaluation  du  dom- 
mage. 

Soutter  contre  Gassier. 

i.  Un  ecnUrat  exécutoire  à  Vétranger^  mais  conclu  en  Suisse,  est 
régi  par  le  droit  suisse, 

II.  Lorsqu'à  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'aprhs  la  condusion 
d'un  contrat  de  nouvelles  conditions  ont  été  débattues  entre  les  parties^ 
il  faut  examiner  f  au  point  de  vue  de  la  perfection  de  ce  contrat^  si  ces 
conditions  doivent  être  considérées  comme  des  points  essentiels  ou  ac- 
cessoires [art.  iy2  C.  0.). 

III.  Bien  qu'à  certains  égards^  dans  un  marché  de  blés,  la  date  de 
la  livraison  puisse  être  envisagée  comme  un  point  essentiel,  le  texte  des 
art.  ij2  et  2i  C.  0.  ne  semble  point  permettre  de  la  considérer  comme 


Digitized  by 


Google 


—  354  — 

ieUe,  maigri  sa  grande  influence  sur  la  valeur  de  l'objet  de  la  con- 
vention, 

IV.  L'évaluation  du  préjudice  causé  au  vendeur  par  la  rupture  du 
marché  par  V acheteur  doit  être  faite  au  moment  oU  le  dit  vendeur  a 
pu  constater  la  faute  contractuelle  de  Vautre  partie. 

En  cas  de  refus  de  prendre  livraison^  le  vendeur  doit  donc  procé- 
der immédiatement  à  la  vente  des  marchandises^  afin  de  ne  pas  être  ex- 
posé à  supporter  les  différences  provenant  du  fléchissement  des  cours. 

A.  Le  17  mai  1898,  Ferdinand  Palm,  courtier,  à  Marseille,  télé- 
graphiait à  P.  Pouillot,  fils,  courtier,  à  Lausanne  : 

(c  Ai  vendeur,  embarquement  mai/juin,  3000  IrkaTaganrog  12523, 
2000  Irka  Taganrog  12624,  3000  Azima  Wolga  12422  ;  demande 
26,50;  espère,  26,25,  ensuite,  2000  Taganrog  12624,  26,25  ;  télé- 
graphiez vivement  ordre  ferme.  » 

«Palm.  » 

Le  même  jour,  à  réception  de  cette  dépêche,  Pouillot  se  rendit  à 
Aigle,  auprès  du  recourant,  auquel  il  offrit,  entre  autres  blés,  les 
2000  quintaux  métriques  Irka  Taganrog. 

L'instance  cantonale  a  admis  que,  dans  cette  conversation  entre 
Pouillot  et  Soutter,  il  fut  exclusivement  question  des  conditions 
indiquées  dans  la  dépêche  Palm  du  17. 

Avant  de  reprendre  le  train,  à  Aigle,  Pouillot  expédia  à  Palm  la 
dépèche  suivante  : 

«  Soutter  2000  Irka  Taganrog  12624,  mai/juin,  26,  télégraphiez 
Lausanne.  » 

Le  même  jour  encore,  Palm  répondit  à  Pouillot,  également  par 
télégramme,  disant  :  «  Note  Sotter»  (^e). 

Le  18  mai  1898,  Pouillot  écrivait  à  Soutter  :  «  Suivant  Vordre 
que  vous  avez  bien  voulu  me  confier  hier,  j'ai  l'avantage  de  vous 
aviser  que  M.  Ferdinand  Palm,  de  Marseille,  a  fait  noter  2000 
quintaux  métriques  Irka  Taganrog  126/24,  embarquement  mai/ 
juin,  à  26  francs  les  100  kg.,  wagon  Marseille  dans  vos  toiles,  va* 
leur  comptant  1  Vo  d'escompte,  ma  première  lettre  vous  portera 
le  contrat. 

»  Pour  les  avoines,  je  puis,...  etc.  » 

Ce  même  jour,  18  mai,  Palm  écrivait  de  son  côté  à  Soutter  : 

«  Selon  Vordre  que  vous  avez  bien  voulu  donner  hier  à  M.  Pouillot, 
fils,  je  vous  ai  acheté  chez  M.  Gassier  2000  quintaux  Irka  126/4, 
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embarqueraeût  mai /juin,  à  26  francâ  wgn,  comp*   i  ^/ç,  argent 
suisse, 

n  Voici  les  contrats  de  cette  affaire,  dont  an  signé  par  le  vendeur, 
que  veuillez  conserver,  et  me  signer  Tautre  et  me  le  renvoyer*  » 

Les  doubles  du  contrat,  accompagnant  eiïectivement  cette  lettre, 
renfermaient  notamment  lea  clauses  suivantes  ; 

t  M.  G.  Gassier,  Marseille,  vend  à  M.  Ch.  Soutter,  Aigle  (Suisse), 
la  quantité  de200QquintâU}c  métriques  Irka  â  charger  à  Taganrog 
ou  Novorossiskj  moralement  conforme  à  réchantillon  cacheté  par 
MM*  A.  Vagliano,  fils»  et  d'un  poids  garanti  de-,, 

B  L'embarquement  aura  lieu  en  mai  courant  ou  juin  prochain,  et 
par  vapeur  ou  vapeurs, 

V  La  livraison  aura  lieu  à  Theureuse  arrivée  du  ou  des  vapeurs» 
Cependant,  s'ils  n'étaient  pa$  arrivée  dans  notre  port,  ou  celui  du 
Frioul,  fin  juillet  prochain,  Tache  teur  serait  libre  d'annuler  le  pré- 
sent traité  ou  d'en  proroger  une  ou  plusieurs  fois  l'exécution. 

w  Le  prix  est  convenu  à  26  francs  les  cent  kilogrammes,  à  l'En- 
trepôt de  ta  Douane,  pesés  sur  v^agon  Marseille,  suivant  Tusage. 

9  Le  paiement  aura  lieu  au  comptant  sous  Tescompte  de  1  ^j^  en 
argent  suisse. 

u  Toutes  contestations  seront  jugées  à  Marseille  par  amis  corn* 
inuns.  i" 

Le  20  mai  1898,  Soutter  écrit  à  Pouillot  :  «  Je  vous  accuse  récep- 
tion de  votre  honorée  du  18  courant  doiU  fat  pHs  bonne  note  du 
contenu. 

ji  J'ai  offre  ferme  d'avoine,.,,  etc,  ^(Suit  un  passage  se  rapportant 
à  une  affaire  étrangère  a  celle  en  cause.) 

Le  20  mai  également,  Soutter  écrit  à  Faim  : 

*  Je  vous  accuse  réception  de  votre  honorée  du  18  courant  me 
remettant  les  contrats  à  la  vente  de  2000  quintaux  métriques  Irka 
Taganrog  que  vous  fn'avez  vendus  pour  le  compte  de  M^  Q.  Gassier. 
Je  vous  préviens  que  si  ces  blés  ne  peuvent  pas  âe  livrer  jusqu^a 
fin  juin,  je  n'en  veux  pas,  attendu  que  sur  juillet,  au  prix  de  26  fr^^ 
je  suis  plutôt  vendeur  qu  acheteur, 

B  Je  veux  aussi  être  avisé  du  vapeur  dès  qui!  est  chargé  et  non 
lorsqu'il  est  près  d'arriver  à  Ma^setlk^  Si  mes  conditions  ne  con- 
viennent pas  à  votre  vendeur,  vous  n'aurez  qu*à  annuler  raffaire, 
en  m  en  avisant  par  retour  du  courrier. 
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»  Si  nous  marchons  d'accord,  vous  voudrez  bien  m'adresser  un 
échantillon  type  de  la  marchandise.  » 

Cependant  Soutter  renvoie  à  Palm,  par  cette  même  lettre,  Tun 
des  doubles  du  contrat,  signé  par  lui,  après  en  avoir  modifié  la 
clause  commençant  par  ces  mots  :  a  La  livraison  aura  lieu...  »;  à 
cette  clause,  Soutter  a  ajouté  les  mots  «  à  désigner  »  après  ceux 
«  du  ou  des  vapeurs  »,  et  il  a  remplacé  a  (in  juillets  par  a  fin  juin  ». 

Le  21  mai  1898,  Palm  répond  à  Soutter  : 

«Je  possède  votre  honorée  lettre  du  20  courant. 

»  Mon  frère  était  aujourd'hui  à  Lyon  et  y  a  rencontré  M.  Pouillot 
auquel  il  a  communiqué  le  contenu  de  votre  honorée  lettre.  M.  Pouil- 
lot dit  qu'il  ne  vous  a  jamais  parlé  d'une  arrivée  juin;  du  reste,  je 
ne  lui  avais  parlé  d'arrivée,  et  ce  n'est  que  pour  vous  donner 
une  limite  d'arrivée  que  j'ai  mis  sur  le  contrat  «  arrivée  fin  juillet  ». 
Vous  comprendrez  fort  bien  qu'on  ne  donne  pas  pour  arrivée  juin 
des  Irka  126  à  26  francs,  qui  valent  28  à  28  1/2  ici.  M.  Pouillot 
était  autorisé  à  vendre  embarquement  mai/juin,  sans  limite  d'arri- 
vée ;  il  a  vendu  dans  les  mêmes  conditions  à  Roussy  et  d'autres. 
Veuillez  donc  me  dire  si  vous  désirez  «  arrivée  juillet  »  ou  aucune 
limite  d'arrivée  ». 

Le  23  mai,  Soutter  écrit  à  Palm  pour  discuter  encore  de  cette 
clause  a  embarquement  mai/juin»,  soutenant  qu'elle  signifiait  :  em- 
barquen\ent  fin  mai  ou  commencement  de  juin. 

Et  la  correspondance  se  poursuit  ainsi  sur  cette  question  d'in- 
terprétation pendant  un  certain  temps  jusqu'au  10  juin  1898  :  ce 
jour-là,  Soutter  écrit  à  Palm,  lui  confirmant  toutes  ses  précédentes 
lettres,  et  lui  disant  :  «  Si  vous  ne  vous  y  conformez  pas,  j'annule 
l'affaire  et  vous  attends.  » 

Le  5  juillet  1898,  Palm  informe  Soutter  que  c'est  le  vapeur  «  Za- 
kyntos  »  qui  a  reçu  le  chargement  des  2000  quintaux  métriques 
Irka  faisant  l'objet  du  marché  du  17  mai,  et  Palm  demande  à  Soutter 
que  celui-ci  veuille  bien  donner  ses  instructions  en  temps  utile 
pour  la  réception  de  la  marchandise. 

Soutter  ne  fait  aucune  réponse. 

Le  11  juillet  1898,  Gassier  écrit  directement  à  Soutter  la  lettre 
chargée  ci-après  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  vendre,  le  17  mai  dernier,  par  l'entre- 
mise de  M.  F.  Palm,  la  quantité  de  2000  quintaux  blé  Irka  à  char- 
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ger  àTaganrog  ou  Novorossisk.  Je  vous  ai  fait  désigner,  en  der- 
nier lieu,  le  vapeur  Zakintos  (ou  son  plus  vrai  nom)  comme  porteur 
des  dits  blés, 

0  Ce  vapeur  ne  saurait  tarder  à  être  dans  notre  port  \  aussi  je 
vous  mets  en  demeure,  par  la  présente  recommandée,  d'avoir  à 
donner  des  instructions  par  retour  du  courrier,  laissant  à  votre 
charge^  risc^ueset  périls,  toutes  conséquences  quelconques  pouvant 
résulter  de  votre  retard  dans  la  réception  de  ces  blés,  » 

Soutter  ne  répond  pas  non  plus  à  celte  lettre. 
Le  16  juillet  1898,  Gassier  écrit  encore  à  Soutter  : 

«  Je  vous  confirme  ma  lettre  recommandée  du  11  courant,  restée 
sans  réponse.  Le  vapeur  «  Zakintos  d  (ou  son  plus  vrai  nom), 
que  je  vous  ai  fait  désigner  bien  avant  ce  jour^  étant  attendu  de- 
main, veuillez  prendre  note  que  si  lundi  18  courant,  à  la  première 
heure,  je  n'ai  pas  les  instructions  nécessaires  pour  la  réception  des 
blés  que  j'ai  à  vous  livrer  par  ce  vapeur,  je  demanderai  la  vente 
aux  enchères  publiques,  à  Marseille,  pour  votre  compte^  dès  Tar- 
rivée  du  vapeur,  » 

Et  le  vapeur  étant  arrivé  le  même  jour  à  Marseille j  Gassier  télé- 
graphie encore  â  Soutter,  ce  16  juillet  :  «  Zakintos  arrivé,  donnez 
immédiatement  instructions  télégraphiques,  sinon  demanderai  lundi 
vente  aux  enchères  pour  votre  compte  »>, 

Le  18  juillet  1898,  Soutier  répond  à  Gassier  : 

H  En  réponse  à  votre  lettre  du  16  courant,  qui  m'est  parvenue  ce 
matin,  je  vous  invite  de  relire  les  conditions  du  contrat  que  j*ai 

signé  et  la  copie  de  la  lettre  qui  raccompagnait)  que  je  vous  re- 
mets inclus;  si  ces  pièces  ne  vous  suifisent  pas  pour  vous  convain- 
cre que  vos  prétentions  sont  plus  que  ridicules,  vous  n'aveiï  qu'à 
exécuter  vos  menaces,  je  les  attends- 

n  Quand  j'achète  des  blés,  je  les  achète  à  mes  conv^enances,  et 
non  à  celles  de  mes  vendeurs.  » 

Gassier  fit  alors  assigner  Soutter,  le  20  juillet  1808,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  concluant,  préparatoire  ment, 
à  la  vente  aux  enchères  publiques  des  blés  en  cause  parle  ministère 
d'uu  courtier  à  ce  commis,  et,  principalement,  à  la  condamnation 
de  Soutter  an  paiement  delà  différonce  entre  le  net  produit  de  ces 
enchères  et  le  prix  convenu.  Cependant,  Gassier  se  désista  de  cette 
demande  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  dont  Soûl- 
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ter,  en  raison  de  son  domicile  en  Suisse,  avait  décliné  la  compé- 
tence. 

Le  3  août  1898,  Palm  intervint  encore  auprès  de  Soutter  pour  lui 
représenter  les  frais  énormes  de  magasinage  ou  de  stationnement 
résultant  du  litige,  et,  revenant  sur  la  clause  d'embarquement 
mai/juin  et  sur  celle  de  livraison,  Palm  ajoute  :  «  Vous  ne  compre- 
nez pas  encore  que  cette  clause  »  (de  livraison  ou  d'arrivée)  «  était 
uniquement  en  votre  faveur;  vous  aviez  acheté  :  embarquement 
mai/juin,  et  si  je  n'avais  rien  mis  pour  l'arrivée,  vous  étiez  tenu  de 
recevoir  les  blés  même  en  août  et  plus  tard,  pourvu  que  le  blé  ait 
été  embarqué  en  mai/juin. 

«  En  mettant  «arrivée  juillet»,  je  le  répète,  dans  votre  propre 
intérêt,  je  vous  garantissais  d'une  avarie  ou  d'un  retard  éventuel 
du  vapeur,  et  si  ce  dernier  était  arrivé  en  août,  même  s'il  avait  été 
embarqué  en  mai/juin,  vous  étiez  en  droit  de  refuser,  ce  que  vous 
n'auriez  pas  pu  faire  sans  cette  clause.  » 

Par  lettres  des  12  et  16  août  1898,  Gassier  informa  Soutter  que 
le  «  Zakintos  »  n'ayant  pu  régler  le  fret,  le  solde  du  chargement  de 
ce  vapeur  allait  être  pesé  d'office  et  transféré  dans  les  docks. 

B.  [ProcidvTt  prtliminavrt.) 

...  C.  Le  7  février  1899,  Gassier  informa  le  recourant  qu'ensuite  de 
la  convention  sus  rappelée,  la  vente  aux  enchères  se  ferait  le  16  fé* 
vrier  1899  par  le  ministère  de  M.  Carie,  courtier  assermenté  dési- 
gné par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille. 

Le  16  février  1899,  cette  vente  aux  enchères  eut  effectivement 
lieu.  Puis,  Gassier  établit  son  compté,  d'après  lequel  Soutter  se 
serait  trouvé  son  débiteur  d'une  somme  de  17.651  fr.  30,  intérêts 
réservés. 

D.  Le  30  avril  1899,  Gassier  a  assigné  Soutter  en  conciliatioD 
devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  et  la  conciliation  tentée 
n'ayant  pas  abouti,  l'intimé  a  ouvert  action  contre  le  recourant  de* 
vaut  la  Cour  civile  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  concluant  à  ce 
que  le  recourant  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  17,651  fr.309 
avec  intérêts  au  5  o/o  dès  le  30  avril  1899,  ensuite  de  la  résiliation, 
par  le  fait  et  la  faute  de  Soutter,  de  la  vente  intervenue  le  17  mai 
1898. 

E.  Soutter  a  conclu  à  libération,  soutenant  en  particulier  qu'au* 
cun  contrat  définitif  n'aurait  été  conclu  ;  que,  le  17  mai  1898,  il  n'y 
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aurait  eu,  entre  Pauillot  et  lui,  que  des  pourparlers,  qu'une  offre 
faite  par  lui,  sous  réserve  de  discuter  encore  ultérieurement  des 
antres  conditions  du  marché  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  contrat,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  donné  son  consentement,  ou  que  son  consente- 
ment se  serait  trouvé  vicié  sur  un  point  essentiel,  celui  de  la  date 
de  livraison,  ensuite  de  l'erreur  essentielle  dans  laquelle  il  se  se- 
rait trouvé  sur  la  signification  de  la  clause  rembarquement  mai/ 
juin  ;  enfin,  que  s'il  y  avait  eu  contrat,  celui-ci  aurait  été  résilié  par 
la  faute  de  Gassier,  qui  n'en  avait  pas  observé  les  conditions  sur 
différents  points  sur  lesquels  le  présent  arrêt  reviendra,  le  défen- 
deur Soutter  en  ayant  également  fait  Tobjet  de  son  recours. 

Subâidiai rement,  Soutter  conteste  les  calculs  établis  par  Gassier 
quant  au  dommage  subi  par  ce  dernier. 

F.  Encours  de  procédure,  intervint  une  expertise  qui  fut  confiée 

à  divers  minotiers  suisses  et  dont  les  conclusions  peuvent  être  ré- 
sumées comme  suit  :  la  clause  «  embarquement  mai/juin  i>  ne  peut 
signifier  autre  chose  que  la  faculté,  pour  le  vendeur,  d'embarquer 
du  l«r  mai  au  30  juin;  la  clause  d'arrivée  fin  juillet  n'avait  pas 
d'importance  ;  la  désignation  du  vapeur,  le  5  juillet  1898,  ne  pré- 
sente rien  d'anormal;  étant  donné  l'état  de  Taffaire  lors  de  l'arrivée 
du  «  Zakintosn,  Gassier  aurait  dû  faire  réaliser  à  ce  moment-là.  La 
dite  expertise  établit  encore  la  cote  des  blés  au  20  juillet  1898  et 
se  livre  à  diverses  observations  au  sujet  des  calculs  de  Gassier; 
enfin,  elle  admettrait  que  le  contrat,  envoyé  par  Palm,  le  18  juillet 
1898,  «  n'est  pas  conforme  à  la  correspondance  échangée  prélimi- 
nairement,  dans  ce  sens  qu'il  devait  mentionner  simplement  Irka 
Taganrog  126/4  à  la  place  de  Irka  a  charger  è  Taganrogou  Novo- 
rossisk»,  et  parce  que  «l'Irlta  Taganrog  est  d'une  autre  qualité 
que  rirka  Novorossisk  >u 

G.  Dans  ses  solutions  de  faits,  la  Cour  cantonale,  appréciant  les 
témoignages  intervenus  en  cours  de  procédure,  considère  comme 
établi  que  le  blé  vendu  aux  enchères,  le  16  février  1899,  est  bien 
identiquement  le  même  que  celui  dont  la  livraison  avait  été  offerte 
à  Soutter,  et  en  outre  que,  dans  la  conversation  du  17  mai  1898 
entre  Soutter  et  Pouillot,  il  n'avait  pas  été  question  d'autres  condi- 
tions que  celles  énoncées  dans  la  dépèche  du  même  jour  de  Palm  à 
Pouillot. 

E.  Par  jugement  du  18  février  1903,  ta  Cour  cantonale  a  admis 
Vexistence  d  un  contrat  définitif  entre  parties  par  l'intermédiaire 
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de  Palm  et  Pouillot  et  le  bien-fondé  de  la  demande  en  principe  ; 
mais,  estimant  que  Gassier  aurait  dû  faire  procéder  à  la  vente  aux 
eiM^lières  des  blés  litigieux  aussitôt  après  leur  arrivée,  elle  a  pris 
comme  base  du  calcul  du  dommage  causé  par  Soutter  à  Gassier  la 
daté  du  2Ù  juillet  1898  et  la  cote  de  cette  époque,  et  a,  en  consé- 
quence, condamné  Soutter  à  payer  îi  Gassier  la  somme  de  12,313  fr. 
54,  avec  intérêts  au  5  «/o  dès  le  30  avril  1899,  les  dépens  étant  com- 
pensés dans  cette  mesure  que  le  défendeur  garde  ses  frais  et  rem- 
boursera au  demandeur  la  moitié  des  frais  de  celui-ci. 

L  C'est  contre  ce  jugement  que  Soutter  a  recouru  en  réforme 
auprêî!!  du  Tribunal  fédéral,  en  date  du  9  mars  1903,  reprenant  ses 
moyens  de  défense  invoqués  devant  l'instance  cantonale  et  con- 
cluanl  à  ce  que  le  jugement  du  18  février  1903  soit  réformé  en  ce 
sens  qu6  la  demande  de  Gassier  soit  écartée  ;  subsidiairement,  à 
ce  que  les  dommages-intérêts  accordés  à  Gassier  soient  réduits,  en 
siihslilîiant  à  la  cote  du  20  juillet  1898,  comme  base  de  calcul,  celle 
du  10  juin  1898,  date  de  la  lettre  dans  laquelle  Soutter  disait  à 
Hashier:  «Si  vous  ne  vous  y  conformez  pas, j'annule  l'affaire  et 
vous  altcnds.  » 

Arrêt. 

Eu  droit  :  I.  Le  recours  a  été  déposé  en  temps  utile. 

Lu  t;iuse  rentre  dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  puis- 
que U:^  deux  parties  sont  d'accord  pour  qu'il  soit  fait  application 
en  r**spèce  des  dispositions  du  C.  O.  et  que,  d'ailleurs,  s'il  faut 
ndm*  Ure  l'existence  d'un  contrat,  ce  dernier,  bien  que  l'exécution 
dût  s'eu  faire  à  Marseille,  a  été  conclu  en  Suisse  et  doit  en  consé- 
quence iHre  régi  par  le  droit  suisse. 

Lri  ijueslion  pouvait  se  poser  de  savoir  ce  que  signifiait  exacte- 
ment la  clause  finale  du  contrat  écrit  du  18/20  mai  1898  :  «Toutes 
corUêslations  seront  jugées  à  Marseille  par  amis  communs  »,  et 
s  il  s  agissait  là  d'une  clause  compromissoire  ;  aucune  des  parties 
ne  l'ayant  soulevée  et  aucun  déçlinatoire  n'ayant  été  opposé  en 
i'uurs  d'instance,  il  n'y  a  pas  lieu  toutefois  de  s'arrêter  ici  sur  ce 
point. 

1*1*  recours  doit  donc  être  examiné  quant  au  fond. 

IL  La  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  contrat, 
eL  ni  Muj,  par  qui,  du  demandeur  ou  du  défendeur,  ce  contrat  n'a 
pas  êli*  exécuté,  celle  des  parties  ayant  provoqué  la  résiliation  du 
cimlial  étant  responsable  du  dommage  subi  par  l'autre  partie. 
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III.  Sur  la  première  question  :  a  y  a-l-il  eu  contrat  ?  »  il  ne  ressort 
pas  clairement  des  termes  du  jugement  cantonal  si  la  Cour  civile 
a  admis  la  conclusion  d'un  contrat  verbal  entre  Soutter  et  Pouillot, 
mandataire  de  Palm,  représentant  lui-même  de  Gassier,  le  17  mai 
1898,  ou  si  elle  n'admet  le  contrat  comme  intervenu  que  par  la 
corr3spondance  ultérieure.  La  Cour  cantonale  considère,  en  tout 
cas,  comme  établi,  qu'un  contrat  définitif  a  été  conclu  entre  Soutter 
et  Gassier  par  les  intermédiaires  sus  rappelés  Palm  et  Pouillot,  et 
ce  fait  est  indubitable  ;  mais,  la  Cour  de  céans  doit  admettre  comme 
évident  que  le  contrat  a  été  conclu  verbalement  le  17  mai  1898 
déjà  et  qu'il  n'a  été  ensuite  que  confirmé  et  ratifié  par  toute  la 
correspondance.  Sur  l'entretien  de  Pouillot  et  Soutter,  le  17  mai 
1898,  il  n'y  a  pas  au  dossier  d'autres  constatations  de  faits  directes 
que  celles  résultant  des  solutions  de  faits  de  l'instance  cantonale, 
à  savoir  que,  dans  cette  entrevue,  il  n'a  été  question  que  des  con- 
ditions faisant  l'objet  du  télégramme  de  Palm  à  Pouillot  du  même 
jour,  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  parlé,  à  ce  moment-là,  de  date  de 
livraison;  le  défendeur,  soit  le  recourant,  avait  bien,  en  procédure, 
prétendu  que  sa  conversation  avec  Pouillot  n'avait  eu  lieu  qu'à  la 
hâte,  entre  deux  trains,  déduisant  sans  doute  de  là  qu'il  ne  lui  avait 
pas  été  possible  de  discuter  de  toutes  les  conditions  essentielles 
du  marché,  et  il  avait  allégué  qu'à  ce  moment-là  il  avait  besoin  de 
blé  pour  son  moulin  avant  fin  juin,  de  sorte  que  c'était  pour  cette 
époque,  fin  juin,  qu'il  entendait  acheter.  Mais,  ces  allégués  du  re- 
courant n'ont  pas  été  admis  par  l'instance  cantonale,  et  cette  cons- 
tatation de  fait  n'est  point  en  contradiction  avec  les  pièces  du  pro- 
cès et  ne  repose  pas  non  plus  sur  une  appréciation  des  preuves 
contraire  aux  dispositions  légales  fédérales,  de  sorte  que  cette 
constatation  de  fait  lie  la  Cour  de  céans.  Le  contrat  verbal  du  17 
mai  1898  est  d'ailleurs  établi  d'une  façon  indiscutable  par  toute  la 
correspondance.  Il  n'a  pas  été  contesté,  d'abord,  que  Palm  fût  le 
représentant  de  Gassier.  Or,  le  17  mai  1898,  Palm  télégraphie  à 
Pouillot  d'avoir  à  lui  provoquer  des  offres  fermes.  Pouillot,  agis- 
'sant  comme  manda  taire  de  Palm,  et  en  conséquence  pour  le  compte 
du  demandeur  Gassier,  offre  verbalement  différents  blés,  et  en 
particulier  l'Irka  Taganrog  126/4,  à  Soutter.  A  l'issue  de  cette  en- 
trevue, Pouillot  télégraphie  à  Palm  :  «  Soutter  2000  Irka  Taganrog 
12624,  mai/juin,  vingt-six,  télégraphiez  Lausanne  »,  se  référant  aux 
termes  mêmes  de  la  dépèche  de  Palm  du  17  mai,  et  indiquant  en 
somme  qu'il  y  avait  affaire  conclue.  Ce  télégramme  de  Pouillot, 
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comme  émanant  du  mandataire  du  demandeur ,  ne  saurait  sans 
doute  constituer  qu'un  premier  indice  et  ne  pourrait,  à  lui  seul, 
former  la  preuve  qu'un  contrat  est  effectivement  intervenu  entre 
Soutter  et  Pouillot.  Mais,  le  18  mai ,  Pouillot  écrit  à  Soutter  : 
«  Suivant  V ordre  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier  hier,  j'ai 

l'avantage  de  vous  aviser »  Et  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'ordre  donné, 

soit  de  marché  conclu,  à  cette  lettre  Soutter  eût  répondu  qu'il 
n'était  pas  exact  qu'il  eût  donné  un  ordre  et  eût  protesté  contre  les 
termes  dont  Pouillot  se  servait.  Au  contraire,  Soutter  répond  le  20 
mai  :  a  Je  vous  accuse  réception  de  votre  honorée  du  18  courant 
dont  fax  pris  bonne  note  du  contenu  n^  démontrant  ainsi  qu'il  y  avait 
bien  eu  accord  complet  entre  parties.  Le  18  mai,  de  son  côté,  Palm 
écrit  à  Soutter  :  o  Selon  V ordre  que  vous  avez  bien  voulu  donner 
hier  à  M.  Pouillot,  fils,  je  vous  ai  acheté  chez  M.  Gassier...  »;  le 
20  mai,  Soutter  répond  à  Palm  :  «  Je  vous  accuse  réception  de 
votre  honorée  du  18  courant  me  remettant  les  contrats  à  la  vente 
de  2000  quintaux  métriques  Irka  Taganrog  que  vouê  m'avez  vendus 
pour  le  compte  de  M.  Gassier.  »  Et  Soutter  signe  le  contrat  que 
Palm  lui  avait  envoyé  et  le  retourne  à  ce  dernier.  Sans  doute, 
Soutter;  dans  sa  lettre  à  Palm  du  20  mai,  soulève  bien  déjà  diverses 
difficultés  et  articule  différentes  réserves  :  date  de  livraison,  dési- 
gnation du  vapeur  aussitôt  celui-ci  chargé  ;  mais  ces  conditions  là 
étaient  nouvelles  ;  elles  ne  rentraient  pas  dans  les  clauses  du  con- 
trat intervenu  le  17  mai.  En  principe,  cependant,  Soutter  confir- 
mait son  consentement  du  17,  admettait  bien  qu'il  y  avait  eu  un 
contrat  dûment  conclu  et  prétendait  seulement  en  modifier  les 
clauses  par  l'adjonction  de  nouvelles  conditions. 

Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  ici  si  ces  conditions  nouvelles  peuvent 
être  considérées  comme  des  points  essentiels,  ou  si  elles  ne  doivent 
pas  plutôt  être  envisagées  comme  des  points  seccmdaires  et  acces- 
soires ;  dans  le  premier  cas,  aux  termes  des  art.  1  et  2  C.  O.,  il  n'y 
aurait  point  eu  de  contrat;  dans  le  second  ,  l'on  se  trouverait  bien 
en  présence  d'un  contrat  définitivement  conclu,  d'un  accord  des 
parties  sur  les  points  essentiels,  le  règlement  des  points  secon- 
daires non  compris  dans  cet  accord  des  parties  appartenant  au 
juge.  11  est  incontestable  que,  dans  le  marché  de  blés,  la  date  de 
livraison  a,  autant  pour  le  vendeur  que  pour  l'acheteur,  souvent 
une  très  grande  importance,  à  mesure  qu'elle  sert  à  la  détermina- 
tion du  prix,  qui  peut  varier  d'une  façon  très  sensible  suivant  la 
date  de  livraison  de  la  marchandise;  mais  le  texte  des  art.  1,  2, 
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21  C*  O.  ne  semble  point  permettre  de  considérer  la  date  de  livrai- 
son, quoique  influant  fréquemment  dans  une  mesure  considérable 
sur  la  valeur  de  Tobjet  de  la  conventîou,  comme  un  point  essentiel  ; 
c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  Cour  de  céans  en  a  jugé  déjà  (Rec, 
off,  XI L  pagB  369,  consid,  2).  Au  surplus,  en  Tespèce,  les  parties 
étaient  convenues  que  rembarquement  des  2000  quintaux  Irka 
aurait  lieu  en  mai/juin,  le  vendeur  garantissant  uniquement  la 
date  d'embarquement  et  non  celle  d'arrivée,  —  celle-ci  pouvant 
être  cependant  connuej  tout  au  moins  approximativement,  par 
celle-là,  sauf  avarie  ou  retard  laissés  à  la  charge  de  rachetenr.  Dans 
ces  conditions,  même  en  fait,  la  date  de  livraison  ne  peut  apparaître 
ici  que  comme  un  point  secondaire.  Il  en  est  évidemment  de  même 
de  la  clause  concernant  la  désignation  du  vapeur. 

Les  conditions  nouvelles  que  le  recourant  posait  par  sa  lettre  à 
Palm,  du  20  mai  1898,  n'étant  pas  des  points  essentiels  au  sens  de 
Fart.  2  C.  0,,  et  les  parties  s'étant  mises  d'accord  sur  Tobjet  et  le 
prix  de  la  vente,  il  faut  reconnaître  qu'il  était  intervenu  entre 
celles-ci,  le  17  mai  déjà,  un  contrat  définitif  et  obligatoire,  que 
Soutter  n'a  fait  que  confirmer  par  ses  lettres  du  20  mai  à  Palm  et 
Pouillot, 

Il  en  serait  sans  doute  autrement  si,  le  17  mai  1898,  Soutter  et 
Pouillot  étaient  convenus  de  donner  au  contrat  une  forme  spéciale, 
soit^  en  Tespèce,  la  forme  écrite  (art.  1'*  C.  O.);  dans  ce  cas,  les 
parties  n'eussent  été  liées  que  lors  de  Taccomplissement  de  cette 
forme  convenue  pour  leur  contrat,  et  Soutter  n'ayant  signé  le  dit 
contrat  que  sous  certaines  conditions,  non  admises  par  Palm,  il  eo 
résulterait  que  la  volonté  des  parties  ne  se  serait  point  manifestée 
d'une  manière  concordante  sur  tous  les  points  que  devait  régler  le 
contrat  écrit.  Mais,  en  la  cause,  les  parties  n'avaient  point,  le  17 
mai  1898,  réservé  la  forme  écrite,  et  le  contrat  du  18/20  mai  1898 
n'avait  pas  d'autre  but  que  celui  que  lui  reconnaît  Tinstance  can- 
tonale lorsqu'elle  dit  dans  son  jugement  dont  est  recours  :  <(  Qu'il 
a  été,  en  outre,  établi  par  l'instruction  du  procès  que,  si  la  signa- 
ture de  contrats  du  genre  de  ceux  soumis  par  Palm  à  Soutter, 
pour  Gassier,  est  chose  usuelle  dans  le  grand  commerce  des  grains, 
c'est  uniquement  en  vue  d'assurer  la  preuve  et  de  régler  différents 
points  qui  ne  sont  pas  des  clauses  essentielles  du  marché.  ^  L'on 
comprend  d'ailleurs  que,  dans  le  commerce,  dans  le  grand  com- 
merce surtout,  la  plupart  des  opérations  seraient  impossibles  si 
elles  ne  devaient  être  considérées  comme  défmitivement  conclues 


Digitized  by 


Google 


—  364  — 

qu'à  partir  de  la  signature  de  contrats  en  bonne  et  due  forme  ; 
dans  rintervalle,  parfois  assez  long,  entre  la  conclusion  de  l'affaire 
et  la  signature  du  contrat,  les  fluctuations  du  marché  amèneraient 
soit  le  vendeur,  soit  l'acheteur,  à  remettre  tout  en  discussion. 

Au  surplus,  en  Tespèce,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  s'il  y  a  bien  eu,  le  17  mai  déjà,  un  contrat  définitive- 
ment conclu  entre  Soutter  et  Gassier.  Le  26  mai  1898.  en  effet, 
Soutter  le  reconnaissait  encore  formellement,  en  écrivant  à  Palm  : 
«  Je  vous  accuse  réception  de  votre  honorée  du  24  courant,  en  ré- 
ponse à  laquelle  je  viens  vous  dire  que  M,  PowUot  ffCa  bien  vendu 
embarquement  mai/juin,  ce  que  j'ai  considéré » 

IV  et  V.  (Concernent  l'accord  des  parties  sur  la  qualité  de  blé  et 
l'absence  d'erreur  essentielle  sur  la  date  de  l'embarquement.) 

VI.  (Vise  les  fautes  reprochées  à  tort  par  Gassier  à  sa  partie 
adverse.)  Le  Tribunal  fédéral  déclare  à  la  fin  de  ce  considérant  : 

...  C'est  donc  avec  raison  que  le  jugement,  dont  est  recours,  se 
prononçant  sur  cette  série  de  reproches  articulés  par  Soutter  con- 
tre Gassier.  s'exprime  comme  suit  :  «  Il  est  ainsi  acquis  à  la  cause 
que  le  vendeur  a  accompli  ses  obligations  contractuelles  et  qu'il  ne 
saurait  être  relevé  de  griefs  contre  lui,  tirés  d'une  prétendue  in- 
observation du  contrat  ou  des  prescriptions  des  art.  232  ss.  Ç.  O.  » 

VU.  Gassier  ayant  exécuté,  de  son  côté,  toutes  ses  obligations, 
Soutter  ayant,  d'autre  part,  refusé  d'exécuter  les  siennes  et  d'ob- 
tempérer à  la  mise  en  demeure  du  11  juillet  1898,  il  en  résulte  que 
Soutter  doit  être  tenu,  en  vertu  des  art.  110  et  116  C.  0.,  à  répa- 
ration envers  Gassier  du  préjudice  qui,  au  moment  du  contrat, 
pouvait  être  prévu  comme  une  conséquence  immédiate  de  l'inexé- 
cution ou  de  l'exécution  imparfaite  du  contrat. 

Dans  ses  conclusions  subsidiaires,  Soutter  a  demandé  à  ce  que 
l'évaluation  de  ce  préjudice  se  fît  sur  la  base  de  la  cote  des  blés 
Irka  au  20  mai  ou,  à  défaut,  au  10  juin  1898.  Mais,  c'està  bon  droit 
que  l'instance  cantonale  a  jugé  qu'à  aucune  de  ces  dates  Gassier  ne 
pouvait  être  certain  que  Soutter  se  refuserait  définitivement ,  à 
l'arrivée  de  la  marchandise,  à  prendre  livraison  de  celle-ci.  Le  20 
mai  1898,  en  particulier ,  le  recourant  confirmait  bien  plutôt  le 
marché  intervenu  le  17  mai,  en  signant  et  en  renvoyant  à  Gassier 
l'un  des  doubles  de  la  convention  que  celui-ci  lui  avait  adressés.  Le 
10  juin  1898,  Gassier  ne  pouvait  pas  non  plus  conclure  avec  certi- 
tude de  la  correspondance  échangée  jusqu'alors  que  Soutter,  à 
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l'arrivée  du  blé  à  Marseille,  persisterait  dans  son  refus  de  suivre  au 
coDlrâl. 

Ce  n'est  qu'au  reçu  de  la  lettre  de  Soutter,  du  18  juillet  1898» 
dont  la  teneur  a  été  rappelée  plus  haut,  que  Gaasier  a  pu  consta- 
ter définilivemenl  la  faute  contractuelle  de  son  acheteur. 

D'autre  part,  dès  cette  date,  il  ne  se  justitiait  plus,  de  la  part  du 
vendeur,  de  surseoir  à  la  réalisation  delà  marchandise,  et  la  partie 
du  dommage  subi  par  Gassier,  qui  a  sa  source  dans  le  fléchisse- 
ment des  cours  depuis  le  20  juillet  1898  jusqu'au  16  février  1899, 
date  de  la  réaHsa  Lion, ne  peut  tombera  la  charge  de  Soulter  et  doit 
être  supportée  par  Gassier.  Ces  constatations  de  fait  de  Finstance 
cautonale  ne  sont  aucunement  en  contradiction  avec  les  pièces  du 
dossier,  et  ne  reposent  pas  non  plus  sur  une  appréciation  des  preu- 
ves contraire  aux  dispositions  légales  fédérales,  en  sorte  qu'elle» 
lienl  la  Cour  de  céans. 

Il  en  est  de  même  de  celles  servant  de  base  au  calcul  de  Tindem- 
nitédue  par  le  recourant,  indemnité  que  Tinstance  Gantouale  a  dé- 
ternninée  en  déduisant  du  montant  net  de  la  facture  des  blés  ache- 
tés par  Soulter  ............     Fr.   51,480^ — 

et  des  frais  divers  incombant  à  racheteur    ...       n         433  54 

soit  au  total  de  la  somme  de ^     Pr.  5Î,9Î3  54 

la  somme  qu'aurait  produite  la  vente  aux  enchères 
dé  ces  blés,  le  20  juillet  1898,  dans  la  supposi- 
tion que  cette  vente  eût  atteint  le  prix  du  jour, 
20  francs  le  quintal,  et  sous  la  déduction  de 
1  «/o  descompte  ,     . »     39,600  — 

La  dite  indemnité  étant  ainsi  Oxée  à Fr,   12,313  54 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  ;  Le  recours  est 
écarté,,.  {Abrégé  J 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Addience  nu  2  Mai  1903, 

PréttlâeDce  de  M.  BtWïT. 

Créance  eu  Tertu  ie  tutelle;  acte  de  décharge  approuvé  par  un  uouTeaii 
tuteur  ;  art,  471  C-  cIt  .  ;  prétendu  défaut  de  reconnais san ce  du  mineur 
devenu  ïuajeur;  admisaioD  de  la  demande;  appel;  art  339 pr.  cîv.  ; 
art,  471  C,  ci?.;  prétendue  contrariété  de  jugements;  irrecevabilité. 

Gaud  contré  Gaud. 

/.  Le  compte  de  tutelle  rendu  par  l'ancien  tuteur,  ou  au  nùm  de 
e^ui-cî  par  «es  hériter Sg  au  nouveau  tuteur^  e$t  valable  d  opposable 
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41U  mineur  devenu  majtur^  Gelui-ci  n*en  peut  contester  la  validM  que 
vis-à-vig  de  son  dernier  ttdeur. 

II.  Il  ne  peut  y  avoir  eontrariiti  de  jugements  enitre  un  jugement 
rendu  sur  une  demandt  de  mainlevie  d'opposition  (procédure  som- 
mairej  et  un  jugement  rendu  dans  une  instance  portant  sur  le  fond  du 
droit  [procédure  ordinaire). 

François  Gaud  a  cité  Henry  Gaud  en  paiement  de  la  somme  de 
226  fr.  90;  comme  titre  de  sa  créance,  il  a  produit  un  acte  de  dé- 
charge de  tutelle  par  lequel  Joseph  Gaud,  le  tuteur  d'Henry  Gaud» 
avait  reconnu  que  sou  pupille  était  débiteur  de  son  premier  tuteur, 
également  nommé  Joseph  Gaud,  de  la  susdite  somme  de  226  fr.  90. 

François  Gaud  est  Théritier  de  Joseph Gaud^  le  premier  tuteur  du 
défendeur,  et  prétend  exercer  les  droits  de  ce  dernier. 

Henry  Gaud  a  opposé  à  la  demande  plusieurs  exceptions,  soute- 
nant que  François  Gaud  ne  justifiait  pas  de  sa  qualité  d'héritier, 
et  contestant,  en  outre,  que  la  reconnaissance  contenue  à  Pacte  de 
décharge  pût  lui  être  opposée,  parce  qu'aux  termes  de  Fart.  471 
do  Code  civil  français,  applicable  en  Tespèce,  les  parties  étant 
d'origine  française,  le  compte  produit  eût  dû  être  approuvé  par  le 
mineur  devenu  majeur,  et  non  par  le  nouveau  tuteur  qui  avait  pris 
la  place  du  premier  tuteur  décédé. 

Le  Tribunal,  par  le  jugement  dont  est  appel,  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  a  adjuge  à  François  Gaud  les  fins  de  sa  demande. 

Dans  les  motifs  de  son  jugement,  le  Tribunal  a  estimé  : 

1^  Que  François  Gaud  justifiait  de  sa  qualité  d'héritier  de  Joseph 

Gaud; 

20  Qu'aux  termes  de  Tart.  471  G.  civ.  français,  le  compte  de  tu- 
telle rendu  par  Taneien  tuteur,  ou  au  nom  de  celui-ci  par  ses  héri- 
tiers, au  nouveau  tuteur,  était  valable  et  opposable  au  mineur  de- 
venu majeur  ;  que  celui-ci  n'était,  à  sa  majorité,  recevable  à  con- 
tester la  validité  de  ce  compte  que  vis-à-vis  de  son  dernier  tuteur. 

Henry  Gaud  base  son  appel  sur  l'art.  339,  nos  3  et  4,  de  la  loi  de 
procédure  civile  ;  il  prétend  que  son  appel  est  recevable  : 

1»  Parce  que  les  premiers  juges  auraient  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  471  du  Code  civil; 

2<*  Parce  qu'il  y  aurait  contrariété  entre  le  jugement  dont  est 
appel  et  un  précédent  jugement,  rendu  également  par  le  Tribunal 
de  première  instance. 

Ces  moyens  sont-ils  fondés  ? 
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Quant  au  premier  moyen  : 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  el  par  une  saine  interprétation 
dé  Tart*  471  C,  cîv.  fr.  que  le  Tribunal  a  écarté  Texception  soiile- 
Tée  par  rappelant  et  tirée  de  ce  que  le  compte  de  tutelle  aurait  été 
rendu,  non  au  mineur  devenu  majeur,  mais  à  un  précédent  tuteur  ; 
que  la  disposition  de  Tart-  47 1^  qui  dit  que  le  compte  définiiifde  tu^ 
telle  sera  rendu  aux  dépem  du  mineur  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
rité ou  obtenu  soTwèmancipationf  n'a  point  la  portée  que  lui  attribue 
rappelant;  qu'il  est  évident  que,  lorsque  la  tutelle  a  cessé  par 
k  décès  du  tuteur  avant  la  majorité  du  pupille^  c'est  au  nouveau 
tuteur  qu'il  appartient  de  régler  compte  avec  les  héritiers  du  tuteur 
décédé,  et  que  les  clauses  de  cet  acte  de  reddition  de  compte  sont 
opposables  au  mineur  devenu  majeur;  que  cette  interprétation, 
conforme  aux  principes  du  droit,  est  généralement  admise  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  françaises. 

Sur  le  deuxième  moyen  * 

Considérant  que  Henry  Gaud  soutient  que  François  Gaud,  ayant 
poursuivi  le  recouvrement  de  sa  créance  au  moyen  d'un  comman- 
dement de  payer,  auquel  opposition  avait  été  faite,  et  que  la  main-* 
levée  de  cette  opposition ^  demandée  par  voie  de  procédure  som- 
maire, ayant  été  refusée  par  un  jugement  antérieur  du  Tribunal, 
il  y  aurait  deux  jugements  contraires  rendus  sur  le  même  objet  et 
les  mêmes  moyens  ; 

Considérant,  en  premier  lieu,  que  ce  moyen  pourrait  être  écarté 
par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  l'appelant  ne  produit 
aucune  copie  authentique  du  jugement,  rendu  en  matière  sommaire, 
qui  serait  eu  contradiction  avec  le  jugement  dont  aujourd'hui  ap- 
pel, mais  qu'il  suffit  de  constater  qu'un  jugement  rendu  sur  unô 
demande  de  mainlevée  d'opposition  n'a  pu  statuer  que  sur  une 
question  de  procédure,  mais  non  sur  le  fond  du  droit  ;  que  le  juge, 
nanti  de  cette  demande  de  mainlevée,  s'est  borné  à  décider  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  l'accorder  en  Pétat,  étant  donnée  la  nature  des 
titres  produits,  mais  qu'il  n'a  pu  rendre  une  décision  défîmtiye  sur 
le  fond  du  droit  invoqué  par  François  Gaud; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement,  qui  aurait  été  rendu  précédem- 
ment par  le  Tribunal,  ne  peut  l'avoir  été  sur  le  même  objet  et  les 
mêmes  moyens  et  être  contraire  à  celui  dont  aujourd'hui  appel, 
la  demande  de  mainlevée  d'opposition  étant,  par  sa  nature  même, 
différente  d'une  demande  au  fond  en  paiement  d'une  somme  d'ar* 
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genl^  les  conditions  exigées  par  Tari.  339,  al.  3  et  4,  pour  que 
rappel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  puisse  être  déclaré 
recevable  ne  se  rencontrent  donc  pas  en  Tespèce. 

Par  ces  motifs,  et  vu  Tart.  501  pr.  civ.,  la  Cour  déclare  non  re- 
cevable rappel... 

BIBLIOGRAPHIE 

K03iPBN0IUM     DES      BuNDBS-StRAFRBCHTES     DBR     liCHWBIZBRISCHBN 

ËiDGBNOssBNscHAFT,  nachtgcfûhrt  aufdasJahr  1902  von  0.  Kro^ 
nautTy  BundesanwaU,  Zurich:  ArU    Inst.   Orell  Fûssli,  1903. 

Les  nécessités  de  la  pratique  des  affaires  pénales  fédérales  ont 
donné  naissance  à  ce  travail  mené  à  chef  par  M.  0.  Kronauer, 
Procureur  général  de  la  Confédération. 

Les  nombreuses  dispositions  pénales  contenues  dans  nos  lois 
fédérales  ne  sont  pas  faciles  à  retrouver  au  milieu  des  autres  dispo- 
sitions qui  les  entourent  et  Tauteur  a  fait  une  œuvre  méritoire  en 
les  réunissant  et  en  les  classant  dans  son  «  Kompendium  >  où  les 
recherches  sont  très  simplifiées. 

Il  suffit,  en  effet,  d'ouvrir  la  table  des  matières  qui  vous  donne 
la  page  du  recueil  où  figurent  les  dispositions  relatives  au  sujet 
désiré. 

Cet  ouvrage  trouvera  bien  vite  sa  place  dans  la  bibliothèque  de 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  répressif  et  ce  sera  la  récom- 
pense de  l'auteur  pour  son  consciencieux  travail.  H.  P. 


FAITS  DIVERS 

Tribunaux. — Dans  sa  séance  du  23  mai  dernier,  le  Grand 
Conseil  a  procédé  à  l'élection  des  présidents  de  nos  tribunaux. 

Ont  été  désignés  : 

Cour  de  Cassation  :  M.  Fontana  (titulaire)  ; 

Cour  de  Justice  :  M.  Burgy  (id.)  ; 

Tribunal  civil  :  M.  Pauly  (id.)  ; 

Chambre  des  tutelles  :  M.  Charles  Vogt  (nouveau). 

Fêbies.  —  Les  vacances  des  tribunaux  ont  été  fixées  comme 
Buil  : 

Trihunalfèdiral  :  du  19 juillet  au  30  août. 

Tribunaux  du  canton  de  Oeneve  :  du  13  juillet  au  19  septembre. 


Imp.  Atar,  Corraterie,  12.  Gemêti. 
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SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNIL  DES  TRIBUNAUX 

/JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTBANGÈREJ 

PARAISSANT   A   GEWEVE   TOUS   LES    LUNDIS 
Adreasêr  lea  lettres^  eonrm  uni  cations  et  demûDdee  d'à  bon  Dément 

1 1«  Uf.  FitRT,  Etude  Alf.  lartfti  à  Patrj,  ÂTocaii,  fatterle,  11,  G«D«Te« 
15  fr.  par  an  pour  tonte  la  Suitse. 

PRIX   DU    NUMÉRO  ;  50  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasensteîn  Sl  Vooler 

rmt  de»  Moulin»,  î 

10  liltjlllll  l||ll  tf  141  HptU, 

SOMMAIRE.  —  TY^^unaî  fédérai.  EkJUcbdrdy  et  conaoru  c.  SaLUn,  Menoud,  etc.  :  «o- 
cïêlé  anonyme  ï  acUori  corttre  de«  administrateurs  ■  arL  50,  674  C.  0.  ;  fin  de  non  re- 
cevoir ;  ekuse  compromUfroire  ;  rejet  de  la  demande;  art.  023,  ©ÏJ  C  pr*  clv.  irih.; 
recours  au  Tribunal  fédéraJ  ;  JmcomptîteûceK  —  Scballer  c  dame  Schaller  :  dlvû^rce 
prononcé  aa  profit  de  ta  femme;  art.  47  lot  sur  l6  divorce;  recours  du  maH:  récon- 
elliation  suivie  de  nouvelles  acènes;  droit  de  taCunmeâ  baier  aiisef  «a  demande  sur 
celle*  antérieure» à  la  nkon filiation  ;  confirmation .  —  Cour  cfc  Jmtici  dvik.  Dame  Sau- 
vant c.  tioquerbre  q.  ri-  a.  ;  tutelle  légale  de  la  mère  ;  denoande  de  destitution  ;  ad- 
mission par  le  çonieil  de  bjuJUe;  action  en  bomologation  ;  exception  d'incompétefloe 
rejetée;  appel  de  la  mère^  i^  ree«vablUté  partielle;  art.  338,  342  pr,  cjv.  ;  art.  3^, 
45  Oi^.  Jud.  ;  2^  compétence  des  tribunaux  genevois^  malgré  une  demande  de  nain- 
rallsalion  ^rarïçaiBe;  art.  10  G.  cîv.  tr.,  modifié  par  la  loi  du  ^  juin  1S89  ;  art.  10,  du 
Tmté  fremeo-iulise  du  ib  juin  1B09  ;  coBfirtnatioa.  —  Dame  H.  c.  H.  ;  divorce  ; 
art.  46 J>.  loi  sur  Vétat  civil,  etc.;  enfants  confiés  é  l'euJkQce  abandonnée;  appel; 
offre  de  preuve  de  rintlmé  ;  recevabilité;  art.  356  pr.  clv«  —  Ckimpagnfe  J.-S,  o. 
fiar«t  :  étranger  ;  bagage  enregistré  1  tienève  ;  perte  ;  action  contre  le  transporteur; 
exception  d'incompétence  rejeté^;  art.  B  loi  du  33  décembre  IS^i  aurla  construction 
et  l'exploitation  des  ebi^mins  de  fer  ;  appel;  confirmation.  —  Canartelll  c.  Vve  Gulîlot: 
opposition  â  un  état  de  oollocatlon  ;  art.  140,  148  L.  P.;  action  révocatoire;  art,  Î8S 
et  suiv.  L.  P.  ;  prétendue  nullité  d'un  acte;  prétendue  renonciation  du  porteur  â  s'en 
senir;  art.  il5  L.  P.;  dèt>outement;  appel  ;  confirmation. 


TRIBUNAL  FEDERAL 

Audience  ou  5  Mars  1903. 

FrésfdeDee  de  M.  Lxskbabd. 

Société  anonyme  ;  actiûn  contre  des  administrateurs  :  art.  50,  674  G.  0.; 
fin  de  non  recevoir;  cUnse  compromissoire ;  rejet  de  la  demande  ; 
art.  62â,  627  G.  pr.  cIt,  frib.;  recours  an  Tribunal  fédéral;  incom- 
pétence. 

Boucha rdy  et  cotisorls  eanire  Sallin,  ^ïenoiid,  etc. 

La  dupo3îUons  du  compromis  arbitral  sont  sonmiseê  au  droit  eart- 
tonaL  Lié  dicitfi&ns  dts  outorïtés  judiciaires  sur  cette  matlire  sont 
dont  définitives  et  échoppent  au  conirêle  du  Tribunal  fédéraL 
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Par  citation-demande  du  13  août  1900,  Jules  Bouchardy,  agent 
d'aiïaires,  à  Genève,  dame  Marie-Carolina,  veuve  de  Joseph-Char- 
les Voûderweid,  à  Fribourg,  J.  Menoud,  notaire  à  Bulle,  et  les 
hoirs  de  Olivier  Geinoz^  à  Bulle,  ont  ouvert  action  à  Jules  Sallin, 
François-Xavier  Menoud,  les  deux  directeurs  de  la  Banque  d'Etat, 
à  Fribourg,  et  à  Georges  Python,  conseiller  d'Etat,  aux  fins  de  les 
faire  condamner  solidairement  à  leur  payer  la  somme  de  165,000 
francs»  à  titre  dédommages-intérêts, pour  manquement  volontaire 
aux  devoirs  que  leur  imposaient  leurs  fonctions  d'administrateurs 
de  la  Société  anonyme  de  l'Institut  Raoul  Pictet,  à  Fribourg. 

Les  demandeurs  alléguaient,  à  l'appui  de  leur  action,  toute  une 
série  de  griefs.  La  cause  fut  introduite  à  l'audience  du  Tribunal 
de  la  Sarine,  du  13  décembre  1900,  au  cours  de  laquelle  Bouchardy 
et  consorts  ont  réduit  leur  demande  en  dommages  -  intérêts  à 
110,000  francs. 

Par  un  jugement  incidentel  du  9  mai  1901,  Menoud,  Sallin  et 
Python  ont  été  admis,  vu  l'opposition  des  demandeurs,  à  appeler 
en  cause  les  deux  autres  membres  du  Conseil  d'administration  de 
la  Société  de  l'Institut  Raoul  Pictet. 

Procédant  ensuite  de  cet  appel  en  cause,  à  Taudience  du  12  juin 
1902,  Menoud,  Sallin  et  consorts  ont  conclu,  fondés  sur  l'art.  48  de 
la  Société  de  l'Institut  Raoul  Pictet,  à  ce  que  l'action  qui  leur  est 
itttentée  par  Bouchardy  et  consorts  soit  portée  devant  un  tribunal 
composé  de  trois  arbitres. 

Bouchardy  et  consorts  ont  conclu  à  libération  de  cette  demande, 
estimant  que  leur  action,  basée  sur  les  art.  674  et  50  C.  0.,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  litiges  prévus  à  l'art.  48  précité  des  statuts. 

Par  jugement  du  19  juin  1902,  le  Tribunal  civil  de  la  Sarine  a 
admis  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Jules  Sallin  et  con- 
sorts, et  a  renvoyé  les  demandeurs  Bouchardy.  et  consorts  à  se 
pourvoir  devant  un  tribunal  arbitral  en  conformité  du  prédit  art.  48 
des  statuts  de  la  Société  anonyme  de  l'Institut  Raoul  Pictet. 

Sur  recours  de  Bouchardy  et  consorts,  la  Cour  d'appel  du  canton 
de  Fribourg,  par  arrêt  du  17  décembre  1902,  a  confirmé  le  pro- 
noncé des  premiers  juges  et  admis  Jules  Sallin  et  consorts  dans 
leur  exception  d'incompétence.  Cet  arrêt  se  fonde,  en  substance, 
sur  les  motifs  suivants  : 

L  exception  d'incompétence  soulevée  par  Jules  Sallin  et  consorts 
inli'ïvsse  une  question  de  procédure  qui  doit  être  tranchée  en  ap- 
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plication  des  dispositions  des  «rt.  622  et  suiv.  C.  pr.  civ.  Les  par- 
ties peuvent,  vu  Part.  617  ibid.^  déjà  dans  la  clause  compromissoire, 
réglementer  la  manière  dont  elles  procéderont  au  choix  des  arbi- 
tres, soit  eUes-mèmes,  soit  par  des  tiers.  Dans  l'espèce,  les  fonda- 
teurs de  la  Société  de  Tlnstitut  Raoul  Pictet  ont  fait  de  cette  faculté 
un  usage  tout  à  fait  légitime,  en  disposant ,  à  Tart.  48  des  statuts, 
que  «  toutes  les  contestations  des  actionnaires  entre  eux,  ou  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  ou  entre  les  actionnaires  ou  la  société 
et  M.  Raoul  Pictet  ou  les  porteurs  de  boQs  de  jouissance,  seront 
remises  à  trois  arbitres  nommés  par  les  parties  d'un  commun  ac- 
cord, ou,  à  défaut  d'entente,  par  le  Président  du  Tribunal  de  la 
Sarine,  à  Fribourg.  d  La  présente  difEculté  rentre  bien,  contraire- 
ment à  Topinion  soutenue  par  les  appelants»  parmi  celles  qui  font 
Tobjet  de  la  clause  compromissoire  ci-dessus  reproduite.  Les  de- 
mandeurs reprochent  précisément  aux  administrateurs  d'avoir,  en 
particulier,  outrepassé  les  pouvoirs  que  leur  conférait  Tart.  35  des 
statuts,  et  de  n'avoir  pas  observé  les  prescriptions  de  Tart.  19  ibid. 
L'application  de  Tart.  48,  soit  de  la  clause  compromissoire,  se 
justifie  d'autant  plus  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  difBculté  entre 
actionnaires,  c'est-à-dire  d'un  procès  intenté  par  des  actionnaires 
à  d'autres  actionnaires  revêtant  la  qualité  d'administrateurs;  entre 
actionnaires,  on  ne  peut  concevoir  d'autres  difBcultés  que  celles 
qui,  précisément,  prennent  leur  source  dans  la  mission,  confiée  à 
certains  d'entre  eux,  de  gérer  les  affaires  de  la  société. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Bouchardy  et  consorts  ont  recouru  en 
temps  utile  au  Tribunal  fédéral,  et  ont  conclu  à  être  admis  dans 
leur  conclusion  libératoire  de  l'exception  d'incompétence  qui  leur 
a  été  opposée,  l'art.  48  des  statuts  en  question  devant  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  le  litige  relève  des  tribunaux  ordinaires. 

Arr», 

En  droit:  1.  Les  défendeurs  Menoud,  Sallin  et  Python  ayant  été 
admis,  vu  l'opposition  des  demandeurs  aux  conclusions  de  l'action 
principale,  à  appeler  en  cause  les  autres  membres  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  de  l'Institut  Raoul  Pictet,  les  dits 
défendeurs  ont  conclu,  à  l'audience  du  Tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  la  Sarine,  du  12  juin  1902,  et  en  se  fondant  sur 
l'art.  48  des  statuts  de  la  société  susmentionnée,  reproduit  dans 
les  faits  qui  précèdent,  à  ce  que  l'action  qui  leur  est  intentée  par 
Bouchardy  et  consorts  soit  portée  devant  un  tribunal  composé  de 
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trois  arbitrés.  Bouchàrdy  et  cotisorisayaht  cotie}!],  de  tétir  câlé/& 
Kbéi>atidh  de  cette  demande  incidentêlle,  le  procès  's^'ëst  démené 
à'j[>aftir  de  ce  mometit,  unii()iiement  silr  cet  incident.  Bh  effet,  te 
Jugement  du  Tribanal  de  la  Sarine,  da  19  J^in  1902,  s'est  borné 
à  adkhettre  réxcej^tl'ôh  soulevée  par  les  défendeiifs  Menoud  <et 
consorts,  et  à  les  rentoyer  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  arbiti%l 
à  cbnstiiber  éh  conformité  de  Part.  48  précité  des  stàtu^BSoéiaob^; 
Târrêt  de  la  Cour  d*appél  de  Fribôtirg,  du  17  décembre  snivïiAt, 
dont  est  recours,  confirme  purement  et  sindplénleiit  le  pronohdé 
des  premiers  juges  cohcemant  Tinterprétatiob  et  Tapplication  du 
prédit  article.  Le  recours  formé  aiiprès  du  Tribunal  de  céans  par 
Bôuchardy  et  consorts  n'a  trait  également  qu'à  Cette  même  quira- 
tton,  et  il  conclût  uniquement  à  Tadjudicatiob  de  la  conclusion  li- 
bératoire que  les  dits  demandeurs  avaient  opposéen  rerxeeptlon  d'in- 
compétence des  tribunaux  ordinaires,  soulevée  par  les  défendeurs, 
lia  compétence  de  ces  tribunaux  devant  résulter,  au  dire  des' re- 
courants, d'une  saine  interprétation  de  Tart.  48. 

11.  L'interprétation  de  la  clause  compromî^soire  contenue  dans 
le  dit  article  étant  seule  en  cause,  il  y  a  lieu  d^dmettre,  confontoé- 
ihent  à  la  jurisprudence  suivie  par  le  THbunalfédéral  en  cette 
matière,  que  les  dispositions  du  compromis  arbitral  sont  soumises 
à\i  droit  cantonal  ;  que  la  décision  des  autorités  judiciaires  canto- 
nales sur  ce  point  sont  définitives,  et  qu'elles  échappent,  dès  lors, 
au  contrôle  du  Tribunal  de  céans.  (Voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral 
dans  les  causes  Banque  cantonale  du  Tessin  contre  Etat  du  Tessin, 
Rec.  off.  XVlll,  page  965;  Mfirlci  &  Haller  c.  Mârki,  Haller  &  Cie 
en  liquidation,  ibid.  XXIII  i,  page  780,  consid.  5.  Voir  aussi  Sol- 
dan,  Le  Code  fèdhal  dès  Obligations  ei  le  droit  eanianài,  page  170.) 
Le  Tribunal  fédéral  est,  dès  lors,  incompétent  pour  statuer  sur  le 
recours,  et  celui-ci  doit  être  écarté  préjudiciellement. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  11  n'est  pas  entré 
en  matière,  pour  cause  d'incompétence,  sur  le  recours  de  sièur 
Bôuchardy  et  consorts... 


AuDiBNCB  DU  8  Avril  1903. 

Présidenea  de  M.  BACHMAim. 

Divorce  prononcé  au  profit  de  la  femme  ;  art.  47  loi  sur  le  divorce;  re- 
cours du  mari;  i^conciliation suivie  de  nouvelles  scènes;  droit  de  la 
tevmp  ^  hMev  aussi  sa  demande  sur  celles  antérieures  à  la  réconci- 
liation; confirmation. 
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Schaller  eotUrp  dame  Sohaller 

i.  Le  pardon  accordé  par  V un  dêê  ipotnx  à  son  conjoint  ffface  lé$ 
ififU  qtd  pamtfijàeni  are  reprpcUM^œ  demief^  à  laeondiHon  que  e$i 


nmuKMujetê  de^kàntôê  contrtêon  oonjoini,  U  p^ut  aussi  baser  sa  dt" 
mande,  en  divorce  sur  desfaUs  ay^ant  précédé  la  récondHati^nf 

A*  Ensuite  4c^  la  demande  en  divorce  intrpduite  devant  le.  Tri- 
btiaal  du  district,  de  Boudry,  suivant  e^plpit  du  5  mars  1902,  par« 
dame  Rosina,  née  Butzberger,  contre  son  mari  Friedrich  SchfkUer« 
^nginaire  de  Kappelen,  couvreur,  domicilié  à  Saint-Aïubio,  le  Tri- 
bunal cantonal  neuphÂlelois  a,  le  llpovembrQ  1902,  rendu  le  jugjB- 
ment  ci-après^  qui  a,  été  déposé  au  greffe  du  dit  tribunal  ^  ^^  fé- 
vrier 1903: 

1.  Le  divorce  est  prononcé  ei^tre  les  époux  Schaller,  en  faveur 
de  la  femme»  contre  le  mari,  et  en  application  d^  Tart,  47  de  la  loi 
f^déralp  sur  Tétatrcivil  et  le,  manager 

2^  Les  cinq  en£ants.  issus  de  CQtteuaio^.  n'ayant  poiot  encore  aV^ 
teint  l'âge  de  dix-huit  ans  au  moment  du  dépôt  du  jugement  sont 
«d|ngés  à  leur  mère  pour  l^ur  carde,  leur  entretien  et  leur  éduea- 
l^n; 

3.  Pour  chacun  de  ces  cinq  enfants^  le.  mari  est  condamné  k 
pfiyer  à  sa  fiemme  une  pension  annuelle  de  200  francs,  payable  par 
irimesti^  et  d'avance,  1^  dite  pension  prenant  fin  pour,  chaque  en- 
fant au  momQnt  de  sa  dix-huitième  année  révolue  ; 

4r  La  conclusion  de  la  demande  tendant  à  l'allocation  d'une  pen- 
^on  pou^  la  demanderesse  elle-môme  est  écartée  ; 

5r  Le  défendeui;  Schaller  est  condamné  aux  frais  et  dépens  du 
ftopès. 

£*•  Cet.  JQg:ement  admet  comme  établis  les  faits  suivants  : 

Les  ^poux  Schaller  se  sont  mariés  à  Neuchâtel  le  17  janvier 
liSSQ.  Dix  enfants,  actuellement  vivants,  sont  issus  de  cette  union, 
«lavoir  :  Rose,  née  le  12  février  1880  ;  Fritz,  né  le  24  juillet  1881  *), 
Louise,  née  le  31  août  1882  ;  Marie,  née  le  24  décembre  1883  ;  Al- 
bert, né  le  8  février  1885  ;  Charles,  né  le  4  septembre  1886  ;  Ernest, 
né  le  18  avril  1888;  Bertha,  née  le  14  juillet  1890;  Pauline-Frida, 
née  le  11  juiUet  1892;  Gottfried-Hermann,  né  le  19  septembre 
^895.  Peu  après  leur  mariage,  les  époux  Schaller  ont  transféré  leur 
domicile  à  Saint-Âubin.  Schaller  fut  d'abord  un  travailleur  et  un 
^qonome,  et,  sans  doute  avec  l'aide  de  sa  femme,  il  réussit  à  se 
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créer  une  certaine  aisance.  Mais,  ensuite,  Schaller  s'adonna  à  la 
boisson,  il  fit  de  violentes  scènes  à  sa  femme;  il  injuria  celle-ci,  la 
battit,  et  mena  une  vie  que  les  témoins  qualifient  d^m  épouvantable  ». 
La  police  eut  à  intervenir  à  plusieurs  reprises  contre  Schaller  qui 
même  fut  mis  en  état  d'arrestation.  Parfois,  la  nuit,  dame  Schaller 
était  obligée^  pour  éviter  les  brutalités  de  son  mari,  de  s'en  aller 
du  domicile  conjugal  et  de  demeurer  dehors  jusqu'au  matin. 

Ces  Scènes,  ces  injures  et  ces  mauvais  traitements  devinrent  si 
fréquents  que  les  témoins  disent  les  avoir  constatés  presque  jour- 
nellement. 

Le  2  novembre  1901,  toutefois,  les  époux  Schaller  signèrent  un 
«  procès-verbal  de  conciliation  »  sous  seing  privé,  dans  lequel  le 
mari  s'engageait,  en  particulier,  à  a  avoir  une  vie  nouvelle  »  et  à 
ne  plus  battre  sa  femme.  Mais  Schaller,  malgré  ses  promesses, 
continua  à  se  conduire  absolument  comme  par  le  passé,  et  à  inju- 
rier et  à  battre  sa  femme. 

Dame  Schaller,  en  revanche,  est  une  brave  et  honnête  femme, 
travailleuse,  et  à  qui  Ton  ne  peut  reprocher  que  d'avoir  manqué 
quelquefois  d'un  peu  d'énergie. 

En  droit,  le  dit  jugement  fait  application  de  l'art.  47  de  la  loi 
fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  dame  Schaller  ayant,  par 
l'organe  de  son  représentant,  dans  les  plaidoiries,  renoncé  à  de- 
mander au  tribunal  de  rechercher  s'il  existait  contre  son  mari  une 
cause  déterminée  de  divorce  et  s'étant  bornée  à  requérir  l'applica- 
tion de  Tart.  47.  Le  Tribunal  cantonal,  en  outre,  écarte  le  moyen 
tiré  par  le  défendeur  du  fait  que  les  époux  Schaller  se  seraient  par- 
donné réciproquement  ce  qu'ils  pouvaient  se  reprocher  l'un  à 
l'autre,  la  procédure  n'établissant  pas  d'autre  réconciliation  que 
celle  intervenue  le  2  novembre  1901,  et  le  défendeur  ayant,  après 
cette  réconciliation,  continué  la  même  vie  que  du  passé  ;  le  Tribunal 
admet  que  les  faits  postérieurs  à  cette  réconciliation  et  reprochés 
au  défendeur  suffisent  pour  motiver,  aux  torts  de  ce  dernier,  un 
jugement  de  divorce,  et  il  estime  que,  pour  apprécier  le  degré  de 
responsabilité  des  époux  dans  la  rupture  des  liens  matrimoniaux, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  faits  antérieurs  à  la  réconciliation  du 
2  novembre  1901.  Au  surplus,  le  jugement  déduit  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint  et  que 
le  divorce  doit  être  prononcé  aux  torts  du  mari  seul  responsable 
de  cette  situation. 

Le  Tribunal  cantonal  est  aussi  conduit  à  rendre  le  jugement  dont 
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le  disposilîf  est  résumé  plus  haut,  n'écartant  de  la  demande  que  la 
concluBLon  relative  à  Tobtention  d'une  pension  personnelle  à  la 
femme,  et  ce  en  vertu  de  l'art  188  C.  civ.  neuch.,  soit  d'une  dis- 
position de  droit  cantonal  qui  n'a  pas  à  être  discutée  ici. 

C  C'est  contre  ce  jugement  qu'en  temps  utile  Schaller  a  recouru 
en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral,  alléguant  : 

a]  Que  le  Tribunal  cantonal  n'aurait  pas  tenu  compte  de  la  ré- 
conciliation réellement  et  effectivement  intervenue  entre  époux,  et 
ayant  ainsi  efTacé  tous  les  griefs  que  la  demanderesse  pouvait  arti- 
culer  contre  son  mari; 

h)  Que  le  dit  Tribunal  aurait  négligé  de  prendre  en  considération 
les  faits  et  motifs  de  droit  ayant  servi  de  base  au  jugement  rendu 
parle  Président  du  Tribunal  de  Boudry,  le  20  août  1902,  dans  la 
procédure  qui  avait  été  dirigée  contre  le  recourant  en  vue  de  le 
faire  placer  sous  curatelle,  procédure  ayant  abouti  au  refus  de 
mise  sous  curatelle  et  dont  le  dossier  a  été  annexé  à  celui  du  pré- 
sent procès,  à  la  requête  du  défendeur. 

Le  recourant  conclut  donc  au  rejet  de  la  demande  en  divorce 
présentée  par  sa  femme  et  à  la  condamnation  de  celle-ci  aux  frais 
et  dépens. 

Arrëi . 

En  droit  :  L  La  question  de  la  compélence  du  Tribunal  fédéral 
ne  se  pose  même  pas  ici  ;  au  point  de  vue  de  la  compétence,  de 
même  qu'à  celui  des  conditions  requises  pour  Texercice  du  droit 
de  recours,  le  présent  recours  est  évidemment  recevable,  ensorte 
qu'il  y  a  lieu  de  l'examiner  quant  au  fond. 

IL  Le  premier  motif  de  recours  consiste  à  prétendre  qu'une  ré- 
conciliation serait  intervenue  entre  les  parties,  que  celles-ci  se  se- 
raient pardonné  leurs  fautes  réciproques  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  demande  en  divorce  de  dame  Schaller  manque  de  toute 
base  juridique,  celle-cî  ne  pouvant  être  recherchée  dans  les  faits 
antérieurs  à  la  réconciliation,  A  cet  égard,  il  faut  retenir  que  la 
procédure  n'établit  pas  d'autre  réconciliation  que  celle  dont  fait 
foi  le  procès-verbal  sous  seing  privé  dressé  le  2  novembre  190  1p 
Le  représentant  du  défendeur  a  sans  doute  soutenu  aujourd'hui  à 
la  barre  que,  malgré  T introduction  de  la  demande  en  date  du  5 
mars  1902,  dame  Schaller  aurait  continué  à  vivre  au  domicile 
conjugal  jusqu'au  5  juillet  1902,  nonobstant  les  mesures  provi- 
sionnelles obtenues  par  elle  au  cours  du  procès.  Cet  allégué  pa- 
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rmîi  être  formulé  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  le  jugement 
dont  est  recours  étant  muet  à  cet  égard.  Mais^  en  procédure,  rien 
n'établit  que,  depuis  l'ouverture  de.  la  demande,  une  réconcilia- 
tion serait  intervenue  entre  les  parties»  et  si  Schaller  voulait  m« 
voquer  un  fait  de  cette  nature,  c'eût  été  à  lui  évidemment  à  l'allé- 
guer déjà  ou,  en  tout  cas,  à  le  prouver  en  procédure*  11  ne  reste 
donc  comme  réconciliation  établie  que  celle  constatée  par  le  ver- 
bal déjà  rappelé  du  2  novembre  1901.  Or,  il  est  certain  que^  si 
Schaller  avait  tenu  les  engagements  qu'il  avait  contractés  à  cettt 
date  du  2  novembre  1901  et  qu'il  se  fût  conduit,  dès  lors,  convena*< 
blemeni  à  l'égard  de  sa  femme,  celle-ci  n'eût  plus  été  en  droit  d'in- 
voquer contre  lui,  pour  baser  une  action  en  divorce,  les  faits  qui 
s'étaient  passés  antérieurement  à  cette  réconciliation. 

Le  pardon  accordé  par  l'un  des  époux  à  son  conjoinlt  efface  sans 
doute  complètement  les  torts  qui  pouvaient  être  repvochés  à  ee 
daroîer,  mais  à  condition,  bien  entendu,  que  ces  torts  ne  se  repro- 
duisent pas  ou  ne  soient  point  remplacés  par  d'autres  également 
capables  de  provoquer  la  rupture  da  lien  conjugal;  le  pardbn 
méniu  pur  et  simple,  la  réconciliation  intervenant  sans  autre,  sup- 
pose toujours  cette  condition  que  l'époux  coupable  ne  suivra  pas 
à  ses  errements  et  qu'il  se  conduira  désormais,  et  pour  le  moins, 
envers  son  conjoint,  d'une  façon  compatible  avec  la  vie  commune. 
Or,  en  Tespèce,  le  jngement  dont  est  recours  admet  comme  cons- 
tant qu'après  la  réconciliation  du  2  ox>v8mbre  1901,  Scballer  n'a 
pas  vécu  autrement  que  par  le  passé  et  qu'il  n'a  pas  mis  un  terme 
à  SOS  injures  et  à  ses  mauvais  traitements  envers  sa  femme.  Dans 
ces  conditions,  il  se  justifie  de  retenir  tout  à  la  fois  les  faits  posté-^ 
rieurs  au  2  novembre  1901  et  ceux  antérieurs  à  cette  date,  de.  ju- 
ger de  la  gravité  de  ceux-là^  qui  eussent  d'ailleurs  suffi  au  divorce, 
par  la  portée  qu'avaient  déjà  ceux-ci.  Et  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit 
que  le  Tribunal  cantonal  a  estimé  devoir  tenir  compte  également 
des  UQS  et  des  autres  pour  apprécier  la  responsabilité  du  recour 
rant  d^ins  la  rupture  qui  s'est  faite  du  lien  conjugal.  Bien  plus,  la 
réconciliation  du  2  novembre  1901  ne  peut  apparaître  que  comme 
une  circonstance  aggravante  de  la  culpabilité  du  mari  à  qui  la 
possibilité  avait  été  offerte  de  se  régénérer,  de  s'améliorer,  et  qui 
Ta  totalement  négligée,  démontrant  par  là  qu'il  n'y  a  d'autre  re- 
mède à  la  situation  que  le  divorce  et  qu'une  séparation  provisoire 
seraii  certainement  aussi  inefficace  que  la  tentative  de  rapproche- 
ment du  2  novembre  1901. 
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III.  Le  cecouraBt  soutient,  eu  second  lieu,  que  c'estàtoctquele 
Tribunal  cantonal  n*a  pas  tenu  compte  du  jugement  reiidu  par  le 
Président  du  Tribunal  de  Boudry  le  20  août  l:902v  dans  lia  pro«é- 
dure  spéciale  qui  était  destinée,  mais  qui  en  fait  n'a  pas  abouti,  à 
la  mise  soua  curatelle  du  recourant.  Ce  moyen  apparaît  toutefois 
comme  également  dénué  de  fondement,  —  d'une  part,  pour  cette 
raison  d'ordre  formel  que  la  Cour  de  céans  est  liée  par  les  con,Sr 
tatations  de  faits  de  Tinstance  cantonale  sous  les  réserTOS  posées  à 
Part.  81  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  en  sorte 
que,  d«Ln3  Tespèce,  c'est  du  jugement  du  Tribunal  cantonal  du  1,1. 
novembre  1902  que  le  Tribunal  fédéral  a  à  tenir  compte,  et 
non  de  celui  du  Président  du  Tribunal  de  Boudry  du  20  août 
1902  —  en  d'autires  termes,  c'est  par  les  constatations  de  t^is  du 
jugement  du  11  novembre  1902  que  la  Cour  de  céans  se  trouve 
liée,  et  nullement  par  celles  du  jugement  du  20  août  1902,  înter- 
veim  daas  «ne  affidre  absolument  distincte  de  celle  actuellement 
en  caujse —  dt'autre  part,  et  à  défaut  du  motif  précédent,  pour  cette 
taison  d'ordre  matériel  cpM  le  jugement  même  du  Président  du 
Tribmial  de  Boudry  du  20  août  1902  reconnaH  comme  constants 
les  sévices  exercés  par  le  recourant  à  l'égard  de  femme,  ce  juge> 
ment  du  20  août  1902  venant  donc  confirmer  absolument,  sur  ce 
point  spécial  des  mauvais  traitements,  les  plaintes  die  dame  Schal- 
h»  envers  son  mari. 

IV.  Il  n'a,  d'ailleurs,  pas  été  allégué,  ni  dans  le  recours,  ni  dans 
les  plaidoiries,  que  le  Tribunal  cantonal  se  serait  livré  à  des  oons^ 
tatations  de  faits  qui  seraient  en  contradiction  avec  les  pièces  du 
dossier  ou  qui  reposeraient  sur  une  appréciation  des  preuves  con- 
tfmre  aux  dispositions  légales  fédérales.  Le  recourant  n'a  pas  non 
plus  contesté  cpie,  postérieurement  à  la  réconciliation  du  2  no- 
vembre 1901,  il  ait  continué  à  injurier  et  à  battre  sa  femme.  Les 
constatations  de  faits  de  l'instance  cantonale  n'ont,  du  reste,  effec^ 
tivem^it,  rien  de  contradictoire  avec  les  pièces  du  dossier. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AuBUNCB  DU  2  Mai  1903. 

Préildence  de  IL  BnROY. 

Tutelle  légale  de  la  mère;  demande  de  destitution;  admission  par  le 

conseil  de  famille  ;  action  en  homologation  ;  exception  d'incompè* 

teaoe  reietée;  antel  de  la  mère;  lo  recevabilité  partielle;  art.  33a, 
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342  pr.  ciT.  ;  art.  39, 45  Org.  Jod.  ;  2<*  compétence  des  tribunaux  gêne- 
nt Tois,  malgré  une  demande  de  natoralisation  française  ;  art.  10  C.  civ. 
fr.,  modifié  par  la  loi  dn  26  Juin  1889  ;  art.  10,  dn  Traité  franco-suisse 
du  15  ]uin  1869  ;  confirmation. 

Dame  Sauvant  contre  Roquerbre  q.q.  a. 

/.  De$  mineurs f  enfants  éTun  phreressorHêsant  au  canton  de  Genève 
où  la  ttUelle  a  été  organisée  à  son  déchs.,  restent  placés,  pour  tout  ce 
qui  concerne  ^organisation  de  leur  tutelle^  sous  la  juridùsHon  des  tri- 
bunaux genevois. 

La  mère  tutrice  ne  peut  donc,  soit  par  une  naturalisation  étrangère 
demandée  pour  elle  et  ses  enfants^  soit  par  un  acte  unHatéral^  se  sous- 
traire au  contrôle  que  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  dCexercer 
9ur  sa  gestion  comme  tutrice.  Ses  enfants,  en  eff'et,  ont  conservé  la  na- 
turalisation suisse  et  genevoise. 

IL  L'action  en  homologation  de  délibération  de  conseil  de  famiUe 
destituant  une  tutrice  n*est  point  une  action  personnelle  et  mobilière, 
mais  une  action  relative  à  l'administration  d'une  tutelle  et  devant, 
comme  telle^  aux  termes  de  Vart.  iO  du  Traité  franco-suisse  du  16 
juin  1869  être  portée  devant  les  autorités  dupays  d^  origine  des  mineurs. 

Philippe  Latard,  citoyen  genevois,  a  épousé,  le  26  octobre  1895, 
à  Plainpalais  (Genève),  Marie-Clémentine-Denise  Sauvant,  d'ori- 
gine française  ;  ce  mariage  a  été  dissous  par  le  divorce ,  prononcé 
le  5  décembre  1898  par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Ge- 
nève. Deux  enfants,  Jeanne-Marie-Antoinette  Latard  et  Jean-Char- 
les-Louis-Emile Latard  étaient  nés  de  cette  union  :  la  fille,  à  Lyon 
le  31  mars  1895;  le  fils, a  Genève,  le  9  juin  1897.  Philippe  Latard  est 
décédé  le  7  février  1900.  La  dame  Sauvant  ayant  assumé  les  fonc- 
tions de  tutrice  légale  de  ses  deux  enfants,  un  subrogé-tuteur  leur 
a  été  désigné  en  la  personne  de  M.  Roquerbre  par  le  conseil  de 
famille  réuni  à  Genève. 

Par  requête  du  22  février  1901,  la  veuve  Françoise  Latard,  mère 
de  Philippe  Latard  et  grand'mère  des  deux  enfants  mineurs,  a  pré- 
senté une  requête  au  Conseil  de  famille  des  dits  mineurs  tendant  à  ce 
que,  en  raison  de  faits  d'inconduite  et  d'incapacité,  la  dame  Sau- 
vant soit  destituée  de  la  tutelle.  Le  Conseil  de  famille,  réuni  à  Ge- 
nève, à  la  majorité  des  voix,  a  prononcé,  le  19  mars  1901,  la  desti- 
tution demandée  et  a  désigné  un  nouveau  tuteur  aux  deux  mineurs. 
La  dame  Sauvant  n^ayant  pas  adhéré  à  cette  délibération,  Roquer- 
bre, en  sa  qualité  de  subrogé-tuteur,  en  a  poursuivi  l'homologation 
et  Ta  citée,  à  cet  effet,  devant  le  Tribunal  de  première  instance, 
.  .  par  exploit  du  19  mai  1901.  La  dame  Sauvant  a,  d'entrée  de  cause, 

excipé  de  l'incompétence  du  Tribunal  de  Genève,  attendu  : 

10  Que  la  défenderesse  et  ses  enfants  mineurs  seraient  de  natio- 
l"  nalité  française  et  domiciliés  en  France;  que  les  autorités  françai- 

6. 
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ses  seules  auraient  qualité  et  compétence  pour  s'immiscer  dans  la' 
tutelle  des  enfants  Latard; 

20  L'action  dirigée  contre  elle  serait  une  demande  personnelle  et 
mobilière  dont  les  tribunaux  genevois  n'auraient  pas  à  connaître^ 
le  domicile  de  la  défenderesse  étant  à  Marseille*  Au  fond,  la  dame 
Sauvant  a  contesté  les  faits  articulés  devant  le  Conseil  de  famille 
et  conclu  au  déboutement  de  la  demande  d'homologation  de  la  dé^ 
libération  du  Conseil  de  famille. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  dans  le  jugement  dont  est 
appely  statuant  incidemment,  a  écarté  l'exception  d'incompétence- 
soulevée  et,  siai\isû[ïi  priparatoiremeniy  a  acheminé  Roquerbre  à  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés  et  ordonné  à  la  défenderesse  de' 
produire  un  état  complet  et  détaillé  de  la  gestion  de  sa  tutelle^ 
avec  pièces  justificatives, 

La  dame  Sauvant,  dans  ses  conclusions  d'appel,  reprend  ses 
conclusions  de  première  instance  ;  l'intimé  conclut  à  ce  que  l'appel 
soit  déclaré  irrecevable,  en  tant  que  dirigé  contre  la  partie  du  juge- 
ment qui  est  purement  préparatoire,  et  à  la  confirmation  de  la 
partie  incidente  du  dit  jugement,  par  laquelle  le  Tribunal  s'est 
déclaré  compétent. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

10  L'appel  est-il  recevable  et  dans  quelle  mesure  ? 

2^  Les  tribunaux  genevois  sont-ils  compétents  pour  connaître  de- 
là demande  ? 

Sur  la  première  question  : 

Vu  les  art.  338  et  342  loi  de  procédure  civile,  39  et  45  loi  d'orga- 
nisation judiciaire  ; 

Considérant  que  l'appel  n'est  recevable  que  contre  la  partie  du 
jugement  qui  a  statué  sur  la  question  de  compétence  ;  que,  par 
contre,  il  ne  saurait  être  admis  en  tant  que  dirigé  contre  la  partie 
préparatoire  qui  achemine  les  parties  à  des  enquêtes  ou  à  la  pro- 
duction de  pièces  ;  que  cette  partie  du  jugement  ne  pourrait  être 
attaquée  qu'en  même  temps  que  le  jugement  statuant  sur  le  fond 
(art.  342  pr.  civ.) 

Sur  la  deuœOme  question  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant  que  le  fait  que  la  dame  Sauvant,  postérieurement  à 
la  dissolution  de  son  mariage,  et  à  la  mort  de  son  époux  divorcé, 
aurait  fait  devant  les  autorités  françaises  les  formalités  nécessaires 
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pour  faire  attribuer  à  ses  enfants  mineurs  la  nationalité  française 
en  application  de  Tart.  10  du  Code  civil  français ,  modifié  par  la 
loi  du  26  juin  1889^  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  dessaisir 
les  tribunaux  suisses  de  leur  compétence  pour  assurer  la  protection 
due  à  ces  mineurs  ; 

Qu'à  supposer  que  ces  formalités  soient  valables  au  regard  de 
la  loi  française,  elles  n'ont  pas  eu  pour  e^et  de  faire  perdre  aux 
mineurs  Latard  leur  nationalité  suisse  et  genevoise;  que  ces  mi-» 
neur^f  enfants  d'un  père  ressortissant  au  canton  de  Genève  où  la 
tutelle  de  ses  enfants  a  été  organisée  à  son  décès,  restent  placés, 
pour  tout  ce  qui  concerne  T organisation  de  leur  tutelle,  sous  la 
juridiction  des  tribunaux  genevois  [  il  ne  saurait  être  permis  à  leur 
mère  et  tutrice,  par  un  acte  unilatéral,  de  se  soustraire  au  contrôle 
que  ces  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  sur  sa  gestion 
comme  tutrice; 

Considérant,  d'autre  part,  que  raetion  exercée  par  Roquerbre 
ne  revêt,  à  aucun  degré,  le  caractère  d'une  action  personnelle  et 
mobilière; 

Que  l'action  formée  est  une  action  relative  à  l'administration 
d'une  tutelle  qui,  comme  telle ^  doit,  aux  termes  de  lart.  10  do 
Traité  franco-suiase  de  1869,  être  portée  devant  l'autorité  compé- 
tente du  pays  d'origine  des  mineurs,  et  non  au  domicile  personnel 
de  la  tutrice,  bien  que  celle-ci  ait  obtenu  sa  réiutégrâtioa  dans  sa 
qualité  de  Française  ; 

Que  Texception  d'incompétence  n  est  donc  pas  fondée. 

Farces  motifs,  la  Cour  admet  l'appel  formé  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  première  instance,  du  i«^juillet  1902,  mais  en  tant 
seulement  que  ce  jugement  statue  sur  la  question  de  compétence  ; 
1©  déclare  irrecevable  pour  le  surplus; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  prononce  que 
le  Tribunal  est  compétenU*. 


AuniBNCB  DU  9  Mai  1903. 
Pt-éfltdence  ûéM,  Bdicït. 

Divorce;  art.  46,  h,  loi  sur  rétat-civll,  etc.  ;  enfants  eoniâs  à  l'enfancê 
abaBdonnèe  ;  appel  ;  offîre  de  preuve  de  rintiznè  ;  recevabilité  ;  art.  356 
pr.  ciT. 

Dame  11,  contre  H* 
Un  Jatt  prédê  arUculi  devant  la  Cour  et  qui  n^a  paë   été  VobjH 
d'une  offre  de  preuve  antérieure^  parce  qu^U  étaii  à  ce  moment  ignoré 
de  la  partie  qui  l^alî^ue^  peut  être  prouve  devant  cette  juridiaiton. 


Digitized  by 


Google 


—  381  — 

Par  jugement  du  14  juillet  1902,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  déclaré  dîsBous  par  le  divorce,  prononcé  contre  chacun 
des  époux,  eïï  vertu  de  rarl,  46  b,  de  la  loi  fédérale,  le  mariage 
coTïlracté  à  Carouge  le  3  février  1885  par  H.  avec  R.M.,  confiée  la 
commission  de  surveillance  de  Tenfance  abandonnée»  les  5  enfkuts^ 
mineurs  issus  du  mariage,  Condamné  H.  à  pajer  à  cette  commis 
iion  la  somme  de  50  francs,  et  dameK  Ja  somme  de  25  francs  pour 
leur  part  contributive  à  Tentretien  et  à  Téducatioa  des  enfants. 

Le  Tribunal,  après  enquêta,  a  adoiis  que,  d'uue  part,  il  était 
établi  que  H.  avait  injurié  et  frappé  son  épouse,  que  d'autre  part, 
dame  H.  avait  eu  des  relations  suspectes  avec  uti  sieur  A,  A. 

Dame  H.  a  appelé  de  ce  jugement  ;  elle  reprend  ses  conctusîotis 
de  première  instance  tendant  a  ce  <pie  le  divorce  âoit  prononee 
contre  son  mari,  que  la  garde  des  enfants  lui  soit  confiée  et  que  H, 
soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  (50  francs  par  mois  pour 
sa  part  contributive  à  rentretien  de.^  eufants. 

U*,  prépara toirement,  offre  de  prouver  en  appel  que  «  dès  le 
mois  do  mai  1902  et  pendant  plusieurs  mois,  sa  femme  a  vécu 
maritalement  avec  A.  A,,  mouleur»  en  pension  chez  veuve  P,  & 

Quiêtion:  Cette  preuve  est-elle  recevable  et  pertinente? 

Adoptant  les  conclusions  de  M.  le  Procureur  Général  devant  la 
Cour  ; 

Considérant  que  la  preuve  offerte  est  recevable  en  appel  à  teneur 
de  Tart*  356,  loi  de  procédure  civile  ; 

Que  le  fait  précis,  articulé  devant  la  Cour,  n'a  pas  fait  Tobjet 
d'une  offre  de  preuve  dans  les  conclusions  de  H.  du  19  mai  1902 
qui  visaient  des  faits  qui  se  seraient  passés  au  domicile  des  époux 
alors  que  le  fait  offert  en  preuve  serait  postérieur  au  déménage- 
ment  de  dame  IL  et  parvenu  à  la  connaissance  de  son  mari  posté* 
rieurement  aux  enquêtes  ; 

Considérant  que  la  preuve  est  pertinente^  car  ce  fait,  s'il  est 
établi,  est  de  nature  a  faire  modifier  la  décision  du  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  Tart,  356  pr.  civ,»  la  Cour  préparatoire- 
ment  et  sans  rien  préjuger  ; 

Achemine  H,  à  prouver  par  témoins  que  des  le  mois  de  mai  1902 
et  pendant  plusieurs  mois,  sa  femme  a  vécu  maritalement  avec 
A*  A,,  mouleur,  en  pension  chez  veuve  P; 

Réserve  à  dame  H.  la  preuve  contraire,.. 
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Audience  du  9  Mai  1903. 
Préaldanee  de  M.  Burot. 

.Etranger;  bagage  anreglitré  à  Génère;  perte;  action  contre  le  trans- 
portenr  ;  exception  d'incompétence  rejetée  ;  art.  8  loi  dn  23  décemlne 
1872  anr  la  construction  et  rezploitatlon  des  chemins  de  fer  ;  appel  ; 
confirmation, 

,  Compagnie  J.-S.  eanire  Hayet 
L'itranger^  en  tijour  momeniani  dans  un  eanton,  en  e^  un  habitant 
,aux  termes  de Vart.  8  delà  loi  du  23  décembre  1872. 8i  donc  U  a  une 
action  en  dommages-intérêts^  pour  cause  de  transport,  à  intenter  eonr 
^ire  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  peut  binéjUAer  du  dit  article  et 
.Vintroduire  deoant  les  tribunaux  de  ce  canton. 

Paul  Hayet,  domicilié  à  Paris,  était  en  séjour  temporaire  à  Ge- 
nève au  mois  de  juin  1901.  Le  21  juin,  il  fit  enregistrer  à  Genève, 
gare  de  Cornavin,  à  destination  deMartigny,  une  valise  contenant 
des  effets. 

Cette  valise  n'est  jamais  parvenue  à  Martigny  et  toutes  les  re- 
-cherches  faites  pour  la  retrouver  sont  demeurées  infructueuses. 

Par  exploit  X.,  huissier,  du  26  novembre  1901,  Hayet,  qui  était 
.rentré  à  Paris,  mais  qui  avait  fs^it  élection  de  domicile  à-  Genève, 
chez  MM.  Annevelle  &  Cie,  négociants,  rue  du  Marché,  a  intenté 
,à  la  Compagnie  du  Jura-Simplon,  par  devant  le  Tribunal  de  Ge- 
.nève,  une  action  tendant  au  paiement  de  1100  francs,  tant  pour 
^valeur  de  la  dite  valise  et  de  son  contenu  qu'à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

La  Compagnie  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  Genève; 
elle  a  soutenu  que,  lors  de  la  conclusion,  à  Genève,  du  contrat  de 
(transport,  Hayet  n'était  point  un  habitant  du  canton  de  Genève,  au 
•sens  de  Tart.  8  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1872,  sur  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer;,  qu'en  conséquence,  il 
.devait  actionner  la  Compagnie,  non  pas  à  Genève,  mais  au  siège 
social,  à  Berne. 

Hayet,  de  son  côté,  a  soutenu  que,  bien  qu'ayant  son  domicile 

habituel  à  Paris ,  il  était  en  séjour  à  Genève  au  moment  où  le 

.contrat  de  transport  a  été  conclu;  qu'il  était  donc  à  ce  moment-là 

•un  habitant  de  Genève  et  qu'il  est  au  bénéfice  de  l'art.  8  de  la  loi 

de  1872. 

Par  jugement  du  9  mai  1902,  le  Tribunal  de  première  instance, 
tenant  pour  établi  qu'au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  de 
transport,  Hayet  était  depuis  quelque  temps  en  séjour  à  Genève, 
qu'il  était  donc  bien  un  habitant  du  canton,  au  sens  de  la  loi  sus- 
avisée,  s'est  déclaré  compétent,  a  débouté  la  Compagnie  du  Jura- 
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Sîmplon  de  toutes  conclusions  contraires,  Ta  condamnée  aux  dé- 
pens de  r  incident,  et  a  renvoyé  la  cause  à  une  autre  audience 
pour  être  instruite  et  jugée  au  fond. 

La  Compagnie  du  Jura-Siniplon  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment ;  elle  en  demande  la  réforme  et  reprend  devant  la  Cour  son 
exception  d'incompétence.  Hayet  conclut  à  la  confirmation  du  ju- 
gement. 

Quêêtion: 

Au  moment  de  la  conclusion,  à  Genève,  du  contrat  de  transport, 
Hayet  était-il  un  habitant  du  canton  de  Genève,  au  sens  de  Tart,  8 
delà  loi  fédérale  du  23  décembre  1872? 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  qu'à  Tépoquê  dont  il  s'agit 
Hayet  était  en  résidence  temporaire  à  Genève,  chez  M.  Enard,  de 
la  maison  H.  Annevelle  &  Cie; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  ténorisés  au  jugement  dont  est 
appel; 

Par  ces  motifs,  la  Cour.»  confirme. <, 


AuDiBNCB  DU  16  Mai  1903, 

Fréildenee  â«  M.  Bnnav. 

Opposition  à  un  état  de  collocation  ;  art.  140,  148  L.  F.  ;  action  révaca- 
toira;  art.  265  et  salv.  L.  P.  :  {^rét^udme  nullité  d'nn  acte;  prètendne 
renonciation  dn  porteur  à  s'en  serrlr;  art  115  L.  P.;  débontement  ; 
appel  ;  conûrmation. 

Casartein  contre  veuve  Guillot, 
La  déclaration  faite  à  un  tier»  qu*unê  p€r$onn9  renonce  à  se  préva- 

tùir  d^une  créancenecofnportepoê  un  engagemetit  en  faveur  du  âibUeur. 

Pare]cploit  X.,  huissier,  du  18  avril  1901,  Casartalli  a  intenté 
contre  la  veuve  Guillot,  née  Chevallier,  une  action  tendant  aux  fins 
de  Tartp  148  L.  P,  et  concernant  l'état  de  collocation  dressé  par 
rOiTice  des  poursuites  dans  la  poursuite  n**  80075,  série  4783.  contre 
Jean-François  Chevallier;  c'est  en  tant  seulement  que  le  dit  état  de 
collocation  admet  au  nombre  des  créanciers  de  ce  dernier,  pour 
une  somme  de  1500  francs^  la  dite  veuve  Eugénie  Guillot,  née 
Chevallier. 

Par  jugement  du  26  juin  1901,  le  Tribunal  a  déclaré  l'action  de 
Casartelli  non  recevable,  par  le  motif  que  Topposition  de  Casar- 
telli  à  Tétat  de  collocation  (art  148  L.  P.)  n'avait  pas  été  précédée 
d'une  opposition  à  l'état  des  charges  (art,  140). 

Par  arrêt  du  8  mars  1902,  la  Cour  a  réformé  ce  jugement,  a  dé- 
claré recevable  l'opposition  formée  par  Casartelli  à  Tétat  de  collo- 
cation, et  renvoyé  la  cause  devant  le  Tribunal» 
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€a88Pielli  a  soutenu  :  V  Que  Pacte  Basoarleit,  notaire,  du  30 
décembre  1899,  par  lequel  le  débiteur  Chevallier  a  consenti  ifne 
obligation  hypothécaire  de  1500  francs» en  fffvenrde  veuve  daftne 
Guillot  -  Chevallier,  était  nul  comme  tombant  sotis  le  coup  des 
art.  285  et  suiv.  L.  P.  ;  il  a  soutenu,  en  second  lien,  qu'en  tout  ca» 
la  veuve  Guillot  avait  renoncé  à  se  prévaloir  du  dit  acte. 

Par  jugement  du  23  avril  1902,  dont  est  appel,  le  Tribunal  a 
déclaré  Casartelli  non  recevable  en  son  action  révocatoire,  ce 
créancier  n'étant  pas  porteur  d'un  acte  de  défaut  de  biens  au  sens 
de  Tart.  116. 

Il  a  laissé  la  cause  au  rôle  quant  au  surplus  des  cdndusions  de 
Casartelli,  dépens  réservés  en  définitive. 

Par  jugement  du  2  juillet  1902,  dont  il  est  aussi  appelé,  le  Tribut 
nal,  considérant  que  Casartelli  ne  justifie  pas  que  la  veuve  Guilldt 
ait  renoncé,  en  sa  faveur  à  lui,  à  sa  créance  de  1500  francs  contre 
Chevallier,  a  débouté  définitivement  Casartelli  de  sa  demande  en 
contestation  de  Tétat  de  coUooation,  et  Ta  condamné  aux  dépens. 

Casartelli  a  appelé  de  ces  deux  jugements  ;  il  reprend  devant  la 
Cour  ses  conclusions  et  moyens  de  première  itistance. 

Les  questions  à  résoudre  sont  les  suivantes  : 

10  Casartelli  est-il  porteur  d'un  acte  de  déftiul  de  biens,  au  sens 
derart.llSL.P.? 

2o  Justifie-t-il  que  lu  veuve  Guillot  ait  renoncé,  en  sa  faveur  à 
lui,  à  se  prévaloir  de  sa  créance  contre  Chevallier,  ou  qu'elle  ait^ 
d*une  manière  générale,  réconnu  n'être  pas  créancière? 

Sur  la  premïkre  quesiion  : 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  du  23  avril  1902  ; 

Sur  la  deuxihne  question  : 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  du  2  juillet  1902; 

En  admettant  même  comme  établi  que,  dans  une  correspondance 
avec  le  mandataire  d'un  tiers  nommé  Bozonuet,  la  veuve  Guillot 
ait  entendu  reuotacer  à  se  prévaloir  de  sa  créance  contre  Chevallier, 
cette  déclaration,  faite  au  mandataire  du  sieur  Bozonnet,  ne  com- 
porterait aucun  engagement  de  la  part  de  la  veuve  Guillot  en  (la- 
veur de  Casartelli.  Elle  ne  comporterait  pas  non  plus  la  preuve  de 
la  non  élistence  de  la  créance,  puisque,  dans  la  lettre  qu'on  lui 
attribue,  et  qui  n'est  pas  produite  au  présent  procès,  la  veuve  Guillot 
purlerait  de  la  somme  par  elle  prêtée  à  Jean  Chevallier,  son  frère. 

Par  ces  motifs,  et  ceux  indiqués  dans  les  deux  jugements  dont 
est  appel,  la  Cour...  au  fond,  confirme... 


Imp.  Atar,  Corraterie,  il.  Genêt V. 
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Hoirs  Charbonnier  contre  Compagnie  Vevey-Chexbres. 

/.  La  question  de  savoir  «,  d'une  manière  générale^  on  peut  recou- 
rir^ comme  d'un  jugement  ordinaire,  contre  des  prononcés,  devenus 
définitifs,  de  la  délégation  du  Ti'ibunal  fédéral,  en  matière  d'expro- 
priation, ensuite  d'acceptation  dt  la  part  des  deux  parties,  est  contro- 
versée. 

II.  Lorsqu'un  arrêt  ne  contient  pas  de  dispositions  obscures,  in- 
complètes ou  contradictoires  et  qu'il  ne  renferme  pas  des  fautes  de 
rédaction  ou  decalculy  le  Tribunal  fédéral  n'en  peut  ordonner  Vinter- 
pritation. 

L'hoirie  de  Jules  Charbonnier,  à  Aubonne,  est  propriétaire  au 
village  de  Chexbres  d'immeubles  en  un  seul  mas,  comprenant  une 
maison  de  maîtres  ancienne ,  avec  bâtiments  d'exploitation  rurale, 
un  grand  jardin  composé  de  deux  terrasses,  plus  un  verger  et  vigne 
attenant.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vevey-Chexbres  a  de- 
mandé l'expropriation,  en  vue  de  la  construction  de  la  gare  de 
Chexbres,  d'une  superficie  de  5742  mètres  carrés,  pris  sur  le  jar- 
din et  le  verger  (art.  1434,  1435,  1436  et  1438  du  cadastre  de 
Chexbres).  Ensuite  de  cette  expropriation,  dont  l'emprise  traverse 
d'une  extrémité  à  l'autre  les  immeubles  Charbonnier,  la  maison 
ne  conserve  qu'une  petite  partie  de  la  terrasse  inférieure  du  jardin 
et  elle  se  trouve  séparé»^  du  verger  et  de  la  vigne  par  une  tranchée 
en  déblai,  profonde  de  huit  mètres,  qui  nécessite  la  construction, 
à  proximité  immédiate  du  dit  bâtiment,  d'un  mur  de  soutènement, 
lequel  fut  établi  sans  contestation  par  la  Compagnie. 

Lors  de  la  procédure  d'expropriation,  les  hoirs  Charbonnier 
ont  formulé  les  réclamations  suivantes  : 

1.  Pour  prix  du  terrain  du  jardin,  12  francs  le  mètre  carré,  les' 
arbres  compris,  et  pour  le  verger,  6  francs,  en  laissant  à  la  Com- 
pagnie le  soin  d'évaluer  les  arbres  en  sus. 

2.  Pour  indemnité  de  dépréciation  générale,  22,000  francs. 

3.  Le  maintien  des  droits  existants  de  passage  d'eau  d'égout. 

4.  Le  rétablissement  de  l'étang  d'irrigation  dans  la  partie  du 
verger  non  expropriée. 

5.  Le  passage  actuellement  existant  pour  se  rendre  au  dit  verger 
et  à  la  vigne,  dès  la  maison  d'habitation,  passage  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation rurale. 

6.  Sortie  directe  sur  la  voie  depuis  la  propriété.  Si  un  passage 
direct  de  la  maison  à  la  partie  restante  de  la  propriété  n'est  pas 
accordé,  les  expropriés  réclament  une  indemnité  de  1500  francs. 

7.  Indemnité  pour  tout  dommage  pouvant  survenir  aux  immeu- 
bles par  suite  des  travaux. 
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La  Commission  fédérale  d  estimation,  statuant  sur  les  dites  ré- 
clamations et  sur  les  offres  de  la  Compagnie  ,  s'est  prononcée 
comme  suit,  en  date  du  22  octobre  1900  et  15  janvier  1901  : 

1°  Le  terrain  en  nature  de  pré-verger  est  taxé  4  francs  le  mètrG 
carré,  et  celui  en  nature  de  jardin  à  8  francs  le  mètre  carré,  y 
compris  les  arbres,  le  bassin  et  les  pavillons; 

2**  Les  arbres  à  abattre,  au  nombre  de46,  sont  taxés  1400  francs, 
le  bois  restant  la  propriété  des  expropriés; 

3^  li  est  alloué  une  indemnité  de  dépréciation  de  8000  francs. 
40  et  5*».  La  Commission  estime  que  Tétang  et  la  conduite  d*eau 
qui  s'y  rattachent  doivent  être  établis  dans  des  conditions  équiva- 
lentes à  celles  qui  existaient;  il  est  donné  acte  aux  expropriés  de 
la  réponse  de  la  Compagnie  dans  ce  sens; 

6«>  La  Commission,  considérant  qu'il  n'y  avait,  av^ant  les  travaux 
du  chemin  de  fer,  qu'un  simple  sentier,  avec  escaliers,  pour  com- 
muniquer directement  des  bâtiments  au  verger—  que,  par  cette 
voie,  le  transport  des  engrais  et  récoltes  ne  pouvait  se  faire  qu'à 
dos  d'homme  —  que,  d'autre  part,  la  vigne  a  une  dévestiture  natu- 
relle et  directe  par  le  chemin  public  qui  la  borde —  dit  que  la  Com- 
pagnie, qui  y  adhère  du  reste,  établira  un  passage  sullisant  entre 
la  partie  restante  du  verger  et  le  chemin  public,  a  travers  les  par- 
celles 110  et  112  du  plan,  dans  des  conditions  au  moins  semblables 
à  ceUes  de  Tancien  passage; 

7*^  Les  dommages  causés  à  la  propriété  pendant  les  travaux  sont 
à  la  charge  delà  Compagnie,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  ; 
S'*  L'entretien  des  murs  d'appui  et  de  soutènement  reste  à  la 
charge  de  la  Compagnie,  qui  les  a  construits^ 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  pro- 
noncé. 

Dans  son  acte  de  recours,  du  20  mars  1901,  Thoirie  Charbonnier 
déclare  toutd*abard  ce  qui  suit  : 

Les  recourants  admettent  la  somme  de  1400  francs,  ûxée  par  la 
Commission,  pour  la  valeur  des  arbres  du  verger  (chilTre  2  du 
procès -verbal)  et  prennent  acte  des  décisions  intervenues  sous 
chidres  4  et  5  touchant  Tétang  et  les  conduites  d'eau^  et  sous  chif- 
fre 7  relativement  aux  dommages  causés  par  les  travaux.  En  ce 
qui  concerne  le  grand  mur  d'appui  et  de  soutènement  (chiffre  8), 
on  remarque  que  la  Commission  a  omis  de  préciser  les  obligations 
incombant  à  la  Compagnie.  11  est  de  toute  évidence  que  ce  mur 
d'appui  et  de  soutènement  doit  être  construit  de  façon  à  ce  que  la 
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terrasse  ait  une  porte  et  un  escalier  comme  avant  le  22  octobre 
1900.  Pour  le  cas  où  la  Compagnie  n'accepterait  pas  cette  manière 
de  voir,  conforme  à  ses  intérêts,  et  ne  prendrait  pas  rengagement 
de  pourvoir,  à  ses  frais,  à  rétablissement  de  la  porte  et  de  Tesca- 
lier,  les  recourants  prient  le  Tribunal  fédéral  de  revoir  cette  ques- 
tion en  même  temps  que  celles  relatives  aux  passages  et  servitudes 
(voir  chiffre  6).  Après  ces  observations,  l'hoirie  Charbonnier  de- 
mandait que  le  prix  du  verger  fût  porté  à  5  francs  le  mètre  carré, 
arbres  non  compris,  et  celui  du  jardin  à  12  francs  le  mètre  carré  ; 
elle  concluait,  ensuite,  à  ce  que  l'indemnité  de  dépréciation  générale 
fût  élevée  à  22,000  francs,  chiffre  correspondant  à  la  diminution  du 
revenu  locatif  de  la  maison  de  maître.  Enfin,  elle  demandait  :  1»  un 
passage  direct,  conduisant  du  bâtiment  à  la  vigne  et  au  verger, 
ou,  a  ce  défaut,  une  indemnité  de  1500  francs  ;  2®  rétablissement, 
aux  frais  d^  la  Compagnie,  d'un  escalier  remplaçant  l'ancien  et 
destiné  à  faire  communiquer  la  maison  et  le  reste  du  jardin  avec  le 
chemin  projeté  le  long  de  la  voie. 

La  Compagnie  a,  de  son  côté,  pris  dans  son  recours  des  conclu- 
sions qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  ici,  attendu  qu*elles 
n'intéressent  pas  le  présent  litige. 

Lors  de  l'inspection  locale  du  14  octobre  1901,  le  mur  de  soutè- 
nement susmentionné  était  déjà  construit,  et  les  parties  ont  seule- 
ment discuté  la  question  de  savoir  si  la  Compagnie  était  tenue  d'y 
pratiquer  un  escalier,  rendant  possible  l'accès  à  la  gare.  La  Com- 
pagnie résista  à  cette  prétention ,  et  la  délégation  du  Tribunal 
fédéral,  dans  son  prononcé  du  7  novembre  1901,  admit  ce  point  de 
vue;  elle  écarta,  d'ailleurs,  les  recours  des  deux  parties,  et  main- 
tint le  prononcé  de  la  Commission  fédérale  d'estimation. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  communications,  la  déléga- 
tion du  Tribunal  fédéral  a  estimé,  entre  autres,  que  l'accès  et  la 
dévestiture  du  verger  et  de  la  vigne  Charbonnier  sont  convenable- 
ment assurés  au  moyen,  soit  du  chemin  public  qui  longe  la  vigne, 
soit  du  passage  partant  du  dit  chemin,  que  la  Compagnie  s'est 
engagée  à  établir  au  milieu  de  la  voie  ferrée  pour  atteindre  le 
verger.  La  Compagnie  n'a  aucune  obligation  de  construire  un  es- 
calier, pour  permettre  l'accès  direct  de  la  gare  dès  le  bâtiment 
Charbonnier;  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
de  pourvoir  à  ce  que  les  expropriés  aient  un  accès  facile  à  la  gare, 
et  d'ailleurs,  dans  le  cas  particulier,  les  habitants  de  l'immeuble 
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Charbonnier  auront  un  accès  relativement  commode  à  la  gare  par 
le  chemin  public. 

Sous  date  du  16  décembre  1902,  les  hoirs  Charbonnier  ont 
adressé  au  Trilunal  fédéral  une  demande  d'interprétation  de  la 
décision  par  laquelle  celui-ci  a  déclaré  exécutoire  le  prononcé  de  sa 
délégation,  les  deux  parties  l'ayant  accepté  sans  conditions  ni  ré- 
serves. 

Dans  cette  demande  d'interprétation,  Thoirie  Charbonnier  fait 
valoir  ce  qui  suit  : 

En  dépit  de  nombreuses  réclamations  adressées  au  nom  de  la 
prédite  hoirie  à  la  Compagnie,  celle-ci  se  refuse  à  donner  au  mur 
de  soutènement  qu'elle  a  construit,  au  sud  de  la  propriété  Char- 
bonnier, la  hauteur  et  la  forme  qu'avait  Pancien  mur  ;  celui-ci  dé- 
passait de  60  à  70  centimètres  le  sol  de  la  terrasse,  tandis  qu'au- 
jourd'hui, le  mur  actuel  ne  dépasse  ce  niveau  que  de  quelques 
centimètres.  En  outre,  tandis  que  l'ancien  mur  se  terminait  à  ses 
deux  extrémités  par  d'autres  murs  à  angle  droit  qui  fermaient  en- 
tièrement la  propriété  Charbonnier  à  l'est  et  à  l'ouest,  la  Compa- 
gnie s'est  bornée  à  construire  un  seul  mur  pour  tous  les  terrains 
qui  bordent  la  voie  ;  il  en  résulte  que  la  dite  propriété  n'est  plus 
clôluréeetque  le  public  peut  utiliser  et  utilise  en  fait  la  plateforme 
du  mur  comme  chemin  ou  passage.  En  se  fondant  sur  ces  considé- 
rations, les  hoirs  Charbonnier  demandent  au  Tribunal  fédéral  qu'il 
veuille  ordonner  à  la  Compagnie  Vevey-Chexbres,  par  voie  d'in- 
terprétation de  sa  décision  du  18  novembre  1901,  de  pourvoir  à  ce 
que  le  mur  de  soutènement  dont  il  s'agit  ait  la  hauteur,  la  forme 
et  la  destination  de  l'ancien  mur. 

Appelée  à  présenter  ses  observations  sur  la  dite  demande,  la 
Compagnie  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  l'écarter, 
tant  exceptionnellement  qu'au  fond  ;  elle  appuie  ces  conclusions, 
en  résumé,  sur  les  considérations  ci-après  : 

La  cause  pendante  entre  parties  a  été  instruite;  elle  est  actuel- 
lement jugée;  ce  que  l'hoirie  Charbonnier  désire  en  réalité,  c'est 
une  clôture  qu'elle  n'a  jamais  réclamée  ;  or,  on  ne  peut  lui  accor- 
der, par  voie  d'interprétation,  une  modification  de  ses  conclusions, 
et  introduire  un  nouvel  élément  de  discussion.  Au  fond,  la  demande 
est  dénuée  de  toute  justification.  Le  mur  actuel  a  la  même  hauteur 
absolue  que  l'ancien  mur,  qui  se  trouvait  plus  en  aval ,  et  la  Com- 
pagnie n'a  aucune  obligation  d'établir  une  clôture  spéciale  pour  la 
propriété  Charbonnier  ;  c'est  au  propriétaire  qu'il  incombe  de  se 
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clore  à  sa  guise  et  sur  son  propre  fonds  ;  il  a  reçu,  à  cet  effet,  une 
indemnité  de  dépréciation  importante.  Quant  aux  murs  aux  deux 
extrémités  de  la  terrasse,  celui  de  Test  est  fait,  et  Tautresera  exé- 
cuté très  prochainement. 

AttH. 

En  droit:  I.  La  demande  d'interprétation  formée  par  les  hoirs 
Charbonnier  doit  être  rejetée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner 
le  bien-fondé  des  conclusions  des  requérants. 

Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si,  d'une  manière 
générale  on  peut  recourir,  comme  d'un  jugement  ordinaire,  contre 
des  prononcés  de  la  délégation  du  Tribunal  fédéral,  en  matière 
d'expropriation,  devenus  définitifs  ensuite  d'acceptation  de  la  part 
des  deux  parties,  ou  s*iln'y  aurait  pas  lieu  plutôt  de  résoudre  cette 
question  d'une  manière  négative,  par  le  motif  qu'un  semblable  re- 
cours apparaîtrait  comme  dirigé,  en  réalité,  non  contre  un  juge- 
ment, mais  bien  plutôt  contre  une  transaction. 

Il  est,  toutefois,  superflu  de  trancher,  à  l'occasion  de  la  demande 
actuelle,  cette  question,  laquelle  a  surgi  déjà  en  1885, sans  qu'elle  ait 
toutefois  été  résolue. (Voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause 
Hoirie  Siegwart  contre  Compagnie  du  Gothard;  Rec.  off.  XI, 
page  188.)  En  effet,  les  conditions  auxquelles  Part.  197  de  la  pro- 
cédure civile  fédérale  subordonne  la  recevabilité  d'une  demande 
d'interprétation  d'un  jugement  font  évidemment  défaut  dans  l'es- 
pèce. Aux  termes  de  cette  disposition,  le  Tribunal  doit  ordonner 
l'interprétation  d'un  jugement  lorsque  ses  «  dispositions  seraient 
obscures, incomplètes,  à  deux  sens  ou  contradictoires,  ou  contien- 
draient des  fautes  de  rédaction  ou  de  calcul.  » 

II.  Or,  aucun  de  ces  cas  n'existe  dans  l'espèce  actuelle  ;  la 
hauteur  et  la /orme  du  mur  de  soutènement  dont  il  s'agit  n'ont  fait 
l'objet  d'aucune  contestation  dans  tout  le  cours  du  litige.  Les  hoirs 
Charbonnier  se  sont  bornés,  à  cet  égard,  dans  leur  recours,  à  dé- 
clarer que  ce  mur  d'appui  doit  être  construit  de  façon  à  ce  que  la 
terrasse  ait  une  porte  et  un  escalier, 

La  délégation  du  Tribunal  fédéral  a  prononcé  sur  cette  demande, 
en  disant,  dans  son  prononcé,  que  la  Compagpiie  n'a  aucune  obli- 
gation de  construire  un  escalier,  et  il  est  bien  évident  que,  sans  un 
escalier,  une  porte  n'était,  ni  nécessaire,  ni  possible. 

m.  En  revanche,  la  hauteur  du  mur  ne  fut  pas  déterminée,  et 
aucune  demande  spéciale  ne  fut  formulée  par  les  recourants,  en  ce 
qui  concerne  les  murs  latéraux  à  angle  droit,  ni  devant  la  Commis- 
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sion  fédérale  d'estimation,  ni  devant  la  délégation  du  Tribunal 
fédéral,  ni,  enfin,  lors  de  l'inspection  locale  à  laquelle  cette  der- 
nière s'est  livrée.  La  dite  délégation  n'avait  donc  pas  à  s'occuper 
de  ce  point.  Les  recourants  partaient  évidemment  de  l'idée  que  le 
mur  devait  être  construit  conformément  au  plan  ;  or,  la  question 
de  savoir  si  l'exécution  de  ce  mur,  dont  les  hoirs  Charbonnier  se 
plaignent  aujourd'hui,  est  ou  non  conforme  au  plan,  rentre  dans 
la  compétence,  non  point  du  Tribunal  fédéral,  mais  du  Conseil 
fédéral,  autorisé  à  intervenir  en  pareille  matière.  Si  le  mur  a  été 
construit  suivant  les  données  du  plan,  les  recourants  ont,  en  tout 
cas,  renoncé,  en  ne  prenant  aucune  conclusion  de  ce  chef  pen- 
dant la  procédure  d'expropriation,  au  droit  de  réclamer  une  modi- 
fication du  dit  mur,  et  ils  ne  sauraient  être  admis  à  ouvrir  de  nou- 
veau, par  la  voie  d'une  demande  d'interprétation  ou  de  rectifica- 
tion, une  procédure  définitivement  close. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  La  demande  d'in- 
terprétation formée  par  les  hoirs  Charbonnier  est  écartée... 


Audience  du  1er  Mai  1903. 
Présidence  de  M.  Libnhârd. 

Etat  de  collocation  ;  opposition  à  l'état  des  charges  ;  admission  de  Pop- 
position  :  radiation  d'une  créance  hypothécaire;  art.  144,  280,  288, 
292,  L.  P.;  recours;  nature  du  litige;  revendication  et  non  action 
révocatoire  ;  art  106,  107, 140,  292,  L.  P.  ;  droit  hypothécaire  ;  légis- 
lation cantonale  ;  irrecevabilité. 

Prodon  contre  Epoux  Suss-Revaclier 

En  matière  de  revendication^  le  recours  en  reforme  au  Tribunal 

fédéral  n'est  possible  que  si  la  revendication  exercée  repose  sur  une 

disposition  de  droit  fédéral. 

Les  droits  réels  immobiliers  demeurant  régis  par  le  droit  cantonal^ 

une  action  en  revendication  concernant  un  droit  hypothécaire  échappe 

à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

A.  Par  acte  Derobert  du  3  mai  1893,  dame  Jeannette  Blandin 
née  Caroux,  à  Genève,  a  vendu  à  ses  enfants  les  immeubles  qu'elle 
possédait  dans  la  commune  d'Avully,  parcelles  900  et  903,  feuille 
14  du  cadastre.  Cette  vente  était  faite  pour  le  prix  de  5000  francs, 
que  les  acquéreurs  payaient  en  reprenant  à  leur  compte  deux  hy- 
pothèques constituées,  la  première  au  profit  de  la  Caisse  hypo- 
thécaire de  Genève,  pour  1700  francs,  la  seconde  en  faveur  d'un 
sieur  Duvernay,  pour  1000  francs,  et  en  payant  en  espèces  une 
somme  de  2300  francs,  dont  une  partie,  2000  francs,  était  indiquée 
comme   provenant  d'un  prêt  consenti  aux  acquéreurs  par  Jean 
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Prodon;  en  garantie  de  ce  prêt  de  2000  francs,  le  dît  acte  stîpu- 
lait  :  «  M.  Prodon  est  subrogé  à  due  concurrence  dans  tous  les 
n  droits,  actions  et  privilèges  résultant  pour  la  venderesse  de  la 
«  présenle  vente,  par  suite,  inscription  d'olBce  sera  prise  à  son 
«  profit  pour  la  dite  somme  de  deux  mille  Iranes,  » 

Le  dit  acte  assignait,  en  outre,  à  cette  inscription  hypothécaire 
de  Prodon  le  troisième  rang. 

Cette  irïscription  fut  prise  d'office  le  10  et  renouvelée  le 
16  mai  1893. 

B.  A  la  demande  des  époux  Suss-Revaclier  et  d  un  sieur  Grau, 
créanciers  de  dame  Blandîn  eji  vertu  de  toute  une  série  de  juge- 
ments (des  23  octobre  1890^  16  juin  1891,  14  juin  et  29  novembre 
1892,  1^*  février  et  20  mai  1893;,  le  Tribunal  de  première  instance 
du  canton  de  Genève  déclara  «  nul  et  de  nul  effet  à  Tégard  des 
«  maries  Suss-Revaclier  eL  de  sieur  Grau,  racte  de  vente  Dero- 
tt  bert,  notaire,  du  3  mai  1893  «,  comme  avant  été  fait  en  fraude 
de  leurs  droits  et  dans  le  but  de  tr  paralyser  leurs  poursuites  », 
Ce  jugemcrit  se  basait,  en  droit,  sur  l'art.  288,  L.  P, 

Ledit  jugement  —  du  9  janvier  1894  —  fut  confirmé  le  20  mai  1894 
par  la  (]our  de  Justice  civile  devant  laquelle  il  avait  été  porté  par 
voie  d'appel  par  dame  Blandin  et  ses  enfants  ;  la  Cour  de  Justice 
civile  rejeta,  par  le  même  arrêt,  la  conclusion  de  ces  derniers 
teudaut  à  la  mise  en  cause  de  Prodon,  pour  ce  motif  que  c'était  là 
une  conclusion  nouvelle  qui  n'avait  point  été  soumise  aux  premiers 
juges,  mais  en  ajoutant:  »  Tarrèt  à  intervenir  ne  ilevant  du  reste 
u  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  tiers  ijui  ne  sont  pas  en  cause,  j» 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  ne  fil  l*ûbjet  d'aucun  recours  aa 
Tribunal  fédéral. 

Les  époux  Suss-Revaclier  et  le  sieur  Grau  continuèrent  alors 
leurs  poursuites  qui  aboutirent,  le  19  juillet  1894,  à  la  saisie  des 
immeubles  dont  dame  Blandin  avait  été  reconnue  seule  proprié* 
taire  par  l'arrêt  sus-rappelé  du  26  mai  1894. 

Ç.  Le  7  aoiit  1894,  dame  Blandin  et  ses  enfants  convinrent  avec 
Jean  Prodon,  de  vendre  à  celui-ci  les  immeubles  qui  avaient  fait 
di'jà  l'objet  de  Tacte  Deroberl  du  3  mai  1893,  soit  les  parcelles  900 
iH  !ï03,  feuille  14  du  cadastre  ;  le  prix  était  (ixé  à  5800  francs,  sur 
<jnrlle  somme  Prodon  payait  immédiatement  à  dame  Blandin 
1H»<>  fratics,  le  solde  étant  stipulé  payable  api*ès  raccomplissement 
des  formalités  légales,  et  sauf  à  Tacquéreur  à  s'entendre  avec  les 
créanciers  hypothécaires,  la  Caisse  hypothécaire  et  le  sieitr  Du- 
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rernay   ensemble    pour  2700  francs   et   Prodon   [uî>mème  pour 
2000  francs. 

Celte  vente  ne  fut  toutefois  passée  en  la  forme  authentique  par 
le  notaire  Maquemer  que  le  7  avril  1896  et  enregistrée  le  même  jour- 
Ce  même  jour,  7  avri!  1896,  le  notaire  Maquemer  paya  à  rOfïice 
des  poursuites,  par  1600  francs  95  centimes,  le  solde  des  créances 
Suss-Revaclier  et  Grau,  au  profit  desquels  avait  été  opérée  la 
saisie  du  19  juillet  1694,  et  ce  versement  de  1600  francs  95  cen- 
times a  été  porté  au  débit  de  Prodon  dans  le  règlement  de  comptes 
entre  celui-ci  et  le  notaire  Maquemer,  relativement  à  cette  acqui- 
sition. 

Mais,  entre  temps,  dame  Suss-Hevaclier  avait  été  reconnue 
créancière  de  dame  Blandin  par  jugement  de  première  instance 
du  12  juin  1895,  d*une  nouvelle  somme  de  2088  francs  90  centimes 
et  avait  obtenu,  le  l^r  avril  1896,  une  ordonnance  de  séquestre 
portant  toujours  sur  les  mêmes  immeubles^  ordonnance  qui  fut 
exécutée  le  4  avril  1896,  le  procès-verbal  de  séquestre  n'étant 
idressé  que  le  7  et  remis  que  le  8  à  dame  Blandin.  Le  cas  de  sé- 
questre ayant  été  contesté  par  dame  Blandin,  ce  séquestre  fut 
annulé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  du  28  novembre  1896. 

Dans  rinlervallc,  le  18  avril  1896,  Tarrêt  de  première  instance 
du  12  juin  1895  avait  été  confirmé  en  appel,  et  dame  Suss-Reva- 
clier  tit  notifier,  le  6 juin  1896,  à  dame  Blandin»  un  commandement 
de  payer  comprenant  les  sommes  de  2088  francs  90  centimes  pour 
le  capital  et  de  518  francs  30  centimes  pour  les  frais  de  procès; 
la  débitrice  n'ayant  point  fait  opposition  à  ce  commandement,  la 
poursuite  aboutit  le  2  juillet  1896  à  la  saisie,  et  celle-ci  porta  sur 
les  immeubles  ayant  fait  Tobjet  des  ventes  plus  haut  rappelées, 
en  dernier  lieu  de  celle  du  7  août  1894/7  avril  1896  à  Prodon.  Ce 
dernier  revendiqua  alors  la  propriété  des  immeubles  saisis  ;  sa 
revendication  fut  contestée  par  dame  Suss-Revaclier. 

D.  C'est  ainsi  que  Prodon,  par  exploit  du  5  août  1896,  ouvrit 
action  contre  dames  Suss-Revaclier  et  Blandin  pour  faire  recon- 
naître que  les  immeubles  saisis  étaient  sa  propriété  personneUe  et 
faire  annuler  en  conséquence  la  saisie  du  2  juillet  1896.  Le  Tri- 
bunal de  première  instance  ordonna  la  mise  en  cause  des  enfants 
Blandin  à  mesure  que  ceux-ci,  dans  Tacte  de  vente  du  7  août  1894/ 
7  avril  1896,  apparaissaient  comme  vendeurs  conjointement  avec 
leur  mère. 

Dans  cette  action,  dame  Suss  conclut,  tant  contre  dame  Blandin 
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«t  Sites  enfants  que  contre  Prodon,  au  rejet  de  la  conclusion  en 
revendication  de  ce  dernier,  et  reconventionnellement  à  ce  que  la 
venta  du  7  août  1894/7  avril  1896  fut  annulée  comme  frauduleuse, 
aux  termes  de  l'art.  288,  U  P, 

Par  jugement  du  8  novembre  1898,  le  Tribunal  de  première 
instance  du  canton  de  Genève  écarta  la  demande  en  revendication 
de  Prodon,  admit  les  conclusions  reconventionnelles  de  dame  Suss 
et  annula  la  vente  du  7  août  1894/7  avril  1896,  consentie  en  faveur 
de  Prodon  suivant  ^cte  Maquemer. 

Ce  jugement  fut  successivement  confirmé  en  appel  par  la  Cour 
de  Justice  le  13  janvier  1900  et  en  réforme  par  la  Cour  de  céans  le 
20  avril  1900. 

Les  jugements  des  instances  cantonales  admettaient  incidem* 
ment  dans  leurs  considérants  que  l'hypothèque  consentie  en  faveur 
de  Prodon  sous  la  forme  d'une  subrogation  aux  droits  de  la  ven* 
deresse  dans  l'acte  Derobert  du  3  mai  1893,  était  éteinte  par  suite 
de  l'annulation  de  cet  acte.  Et  le  Tribunal  fédéral,  dans  son  arrêt 
du  26  avril  1900,  disait  :  «  Cette  appréciation  lie  le  Tribunal  fédé- 
»  rai,  l'extinction  des  hypothèques  étant  exclusivement  régie  par 
n  le  droit  cantonaU  dont  les  tribunaux  cantonaux  sont  souverains 
»  appréciateurs.  » 

Le  dit  arrêt  contenait  en  outre  un  considérant  déterminant  les 
efTets  de  l'action  révooatoire,  spécifiant  que  l'annulation  de  l'acte 
Maquemer  du  7  août  1894/7  avril  1896  n'était  que  relative  et  ue 
pouvait  profiter  qu'à  dame  Suss  qui  l'avait  demandée  et  obtenue» 
et  que  d'ailleurs  «  le  tiers  acquéreur  a  le  droit  d'empêcher  la  saisie 
n  et  la  vente  en  indemnisant  le  créancier  du  préjudice  que  lui 
n  cause  l'acte  déclaré  nul.  » 

E*  A  la  suite  de  cet  arrêt,  Prodon  ouvrit,  le  19  septembre  1900, 
une  nouvelle  action  contre  dame  Suss  aux  fins  d'obtenir  la  reatitu* 
lion  de  la  somme  de  1600  francs  95  centimes  payée  le  7  avril  1896 
sur  les  premières  poursuites  de  dame  Suss  contre  dame  Blandin 
el  d  établir  que  l'acte  Maquemer  du  7  août  1894/7  avril  1896, 
annulé  à  l'égard  de  dame  Suss,  n'avait  causé  à  cette  dernière 
aucun  préjudice,  ou  dans  le  cas  contraire  de  faire  déterminer  ce 
préjudice.  Ultérieurement  Prodon  ampliliales  chefs  de  sa  demande 
par  diverses  conclusions  subsidiaires* 

Par  jugement  en  date  du  19  février  1901,  le  Tribunal  de  pre^ 
mîère  instance  de  Genève  débouta  Prodon  de  sa  demande  en  pai^ 
ment  de  1600  francs  95  centimes  et  dit  que  «  pour  empêcher  la 
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»  saisie  et  la  vente  forcée  des  immeubles,  objet  de  la  vente  des 
»  7  août  1894/7  avril  1896,  Prodon  doit  indemniser  la  dame  Snss^ 
]>  créancière  chirographaire  de  la  succession  de  dame  Blandin  », 
—  décédée  le  16  juillet  1899  —  «  en  lui  payant  le  montant  de  sa 
»  créance  en  principal  et  accessoires,  jusqu'à  concurrence  de 
»  3100  francs,  b 

Prodon  ayant  appelé  de  ce  jugement,  celui-ci  fut  confirmé  par  la 
Cour  de  Justice  civile  le  30  novembre  1901.  La  dite  Cour  statuait, 
à  propos  de  Testimation  du  préjudice  causé  à  dame  Sues  par  Tacte 
Maquemer,  ce  qui  suit  : 

d  C'est  encore  à  bon  droit  que  le  Tribunal  n'a  tenu  aucun 
»  compte  de  Thypothèque  de  2000  francs  encore  inscrite  an  nom 
»  de  Prodon.  L'acte  constitutif  de  cette  hypothèque  ayant  été  an- 
»  nulé  par  des  décisions  judiciaires  définitives,  le  droit  hypothé* 
n  Caire  auquel  prétend  Prodon  n'existe  pas  à  l'égard  de  dame 
n  Sass.  Si  rinscription  existe  encore  sur  les  registres,  c'est  parce 
»  que  jusqu'à  ce  jour  aucun  acte  ou  aucun  jugement  n'en  a  con- 
»  senti  ou  ordonné  la  radiation,  a 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Justice,  ayant  été  porté  devant  la  Cour 
de  céans  par  Prodon  par  voie  de  recours  en  réforme,  fut  confirmé 
le  6  mai  1902.  Dans  son  nouvel  arrêt,  le  Tribunal  fédéral  précisait 
d'ailleurs  le  considérant  de  son  arrêt  du  26  avril  1900,  relatif  aux 
effets  de  l'action  révocatoire,  et  sur  la  signification  duquel  les  ins- 
tances cantonales  s'étaient  méprises  dans  le  nouveau  procî^s. 

F.  Au  cours  de  ce  procès  ayant  abouti  à  l'ariêt  de  la  Cour  de 
céans  du  6  mai  1902,  dame  Suss  avait  requis  la  vente  des  immeu- 
bles saisis  le  2  juillet  1896,  vente  qui  n'avait  pu  être  requise  jus* 
qu'alors  en  raison  de  la  revendication  de  Prodon  définitivement 
écartée  par  arrêt  de  la  Conr  de  céans  du  26  avril  1900. 

L'Office  des  poursuites  de  Genève  établit  alors  Tétat  des  charges 
grevant  ces  immeubles,  conformément  à  l'art.  140  L.  P.,  et  en 
donna  avis  aux  parties  le  15  février  1902.  Cet  état  des  charges 
comprenait  encore  l'hypothèque  de  Prodon,  de  2000  francs,  résul- 
tent de  l'acte  Derobert  du  3  mai  1893. 

Par  exploit  du  25  février  1902,  dame  Suss,  et  pour  autant  que 
de  besoin  son  mari,  ouvrirent  action  contre  Prodon,  devant  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  concluant  a  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal  :  < 

9    A  la  forma, 

»    Admettre  l'opposition  formée  par  les  présentes  à  Tétat  de 
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charges  dressé  el  déposé  au  Bureau  de  rOIFice  des  poursuites  en 
date  du  15  février  courant,  en  tant  qu  il  porte  lur  la  créaiice  pré- 
tendue du  sieur  Prodon  ; 

»     Au  fond, 

n  Redresser  le  dit  état  de  charges  et  dire  que  le  défendeur  n'a 
aucun  droit  hypothécaire  sur  les  immeubles  saisis  par  les  deman- 
deurs ; 

fl  Ordonner  la  radiation  de  rinscrîptîon  hypothécaire  prise  à 
son  profit  sur  Timmeuble  saisi  ; 

^     Sous  suite  de  dépens,  u 

Entre  temps,  dame  Suss  avait  contesté  auprès  de  rOffice  des 
poursuites  de  Genève  linscription  hypothécaire  de  Prodon  figu- 
rant dans  Tétai  des  charges  sus-indiqué;  TOtTice  avait,  le  25  fé- 
vrier 1902,  informé  Prodon  de  cette  contestation  et  lui  avait  assigné 
un  délai  de  dix  jours,  conformément  aux  art,  140  et  107  L.  P», 
pour  faire  valoir  son  droit.  Et  Prodon,  à  son  tour,  ouvrit  action 
contre  dame  Suss  et,  pour  la  validité,  son  mari^  par  exploit  du 
3  mars  1902,  portant  les  conclusions  ci-après  : 

«     Plaise  au  Tribunal  : 

ïî  Joindre  la  présente  instance  avec  celle  formée  par  les  mariés 
Suss  contre  le  demandeur  suivant  exploit  . . .,  huissier^  du  25  fé- 
vrier 1902; 

n  Débouler  les  mariés  Suss-Revaclier  de  toutes  leurs  pré- 
tentions ; 

«î  Dire  que  c'est  sans  droit,  en  tout  cas  prématurément,  qu'ils 
ont  requis  la  vente  des  immeubles  Blandin-Carroux  et  condamner 
les  défendeurs  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

u  Au  besoin  maintenir  Tétat  des  charges  de  la  poursuite  ina^ 
mobilière  n*  88655  et  dire  que  c'est  à  bon  droit  que  le  demandeur 
y  flaire  pour  son  inscription  hypothécaire  au  montant  de  2000  fr  ; 

M     Sous  suite  de  dépens,  » 

Le  18  mars  1902,  —  l'Autorité  de  surveillance  de  T Office  des 
poursuites  ayant,  le  5  dit,  enjoint  à  ce  dernier  de  surseoir  à  la 
vente  des  immeubles  Baisis  jusqu'à  prononcé  du  Tribunal  fédéral 
sur  le  recours  en  réforme  dont  celui-ci  se  trouvait  alors  nanti,  — 
Prodon  formula  de  nouvelles  conclusions»  à  savoir  r 

B     Plaise  au  Tribunal  : 

»  Joindre  les  causes  mariés  Suss-Revaclier  contre  Prodon  el 
Prodon  coatre  mariés  Suss-Revaclier  ; 
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ït  Dire  que  c'est  sans  droit  que  ces  derniers  ont  requis  la  vente 
des  immeubles  B (and in.  Les  condamner  en  mille  francs  de  dom- 
ina ges-i  nié  rets  envers  Prodon.  Pour  le  surplus,  rayer  la  cause  du 
rôle  et  condamner  les  mariés  Suss-Revaclier  en  tous  les  dépens.  » 

Par  écriture  du  22  avril  1902*  les  époux  Suss  conclurent  de  leur 
c6ié,  à  nouveau,  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal: 

B     Joindre  les  deux  causes  ; 

»  Au  fond,  ordonner  la  radiation  de  rinscriplion  hypothécaire 
prise  au  prolil  du  sieur  Prodon  sur  les  immeubles  saisis,  au 
VoK  302  sous  le  n"  57; 

»  Condiynner  ce  dernier  à  payer  aux  concluants  la  somme  de 
1000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

ff.  Le  13  mai  1902,  le  Tribunal  de  première  instance  ordonna 
la  jonction  des  deux  causes  et  décida  de  surseoir  à  statuer  sur  les 
conclusions  respectives  des  parties  jusqu'à  ce  que  fiU  connu  l'arrêt 
du  Tribunal  fédéral  sur  le  recours  en  réforme  de  Prodon  contre 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Justice  du  30  novembre  1901* 

La  cause  ayant  été  reprise  à  raudience  du  Tribunal  de  première 
instance  du  8  juillet  1902,  les  parties  déclarèrent  persister  dans 
leurs  conclusions,  savoir  les  époux  Suss  dans  les  leurs  des  25  fé- 
vrier et  22  avril  1902»  Prodon  dans  les  siennes  du  18  mars  1902, 

H.  Le  23  septembre  1902,  le  Tribunal  de  première  instance 
rendît  sonju|!^ement,  dont  le  dispositif  porte: 

i>     A  la  forme, 

w  Admet  Topposilion  formée  par  les  mariés  Suss-Revaclier  à 
Tétat  de  charges  dressé  et  déposé  au  bureau  de  lOiTice  des  pour- 
suites en  date  du  15  février  1902,  en  tant  qu'il  porte  sur  ta  créance 
hypothécaire  de  sieur  Prodon* 

*     Au  fond  ; 

s  Redresse  le  dit  état  de  charges  et  dit  et  prononce  que  Prodon 
n'a  aucun  droit  hypothécaire  sur  les  immeubles  saisis  par  les 
rua  rie  s  Suss-Revaclier  ; 

1»  Ordonne  en  conséquence  la  radiation  de  rinscriplion  hypo- 
thécaire prise  au  profit  de  Prodon  sur  les  immeubles  saisis,  te 
10  mai  1893,  volume  362  n^  67,  renouvelée  le  16  mai  même  année, 
même  volume  n»  78; 

fl     Condamne  Prodon  aux  dépens  ; 

>  Déboute  respectivement  les  parties  de  toutes  plus  amples  et 
contraires  conclusions,  » 

Ce  jugement  est  en  résumé  motivé  comme  suit: 
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Qu'ensuite  ddsarrèU  du  Tribunal  fédéral  dan  26  avril  1900  et 
6  mai  1902(').  les  époux  Suss  saut  évidemment  en  droit  de  requérir 
Jâ  vente  des  immeubles  saisis,  Prodon  n'ayant  point  fsil  dépôt,  ai 
même  oiTert  d^effectuer  paiement  pour  éviter  cette  veute,  de  i% 
somme  de  3100  francs,  arrêtée  par  jugement  de  la  Cour  de  Justice 
du  30  novembre  190 1^  iomme  qui  eût  pu  être  plus  élevée,  mais 
qui  doit  être  maintenue  à  ce  chifTrej  dame  Suss  n'ayant  pas,  elle, 
recouru  contre  ce  prononcé  de  la  Cour;  que  Tarrèt  de  la  Cour  de 
Justice  du  30  novembre  190i,  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral  le 
6  mai  1902,  constate,  par  le  considérant  déjà  reproduit  plus  haut» 
(voir  lettre  E  ci-dessus)  que,  Tacte  Derobert  du  3  mai  1893  ayant 
été  annulé  par  des  décisiooa  judiciaires  définitives,  le  droit  hypo- 
thécaire de  PrudoQ  n'existe  plus  à  Tégard  de  dame  Suss; 

Qu'en  résumé  le  Tribunal  doit  ordonner  la  radiation  de  Tinscrip- 
tion  hypothécaire  prise  au  profil  de  Prodon  le  10  mai  1803. 

Sur  appel  de  Prodon  la  Cour  a  oonfirmé.» 

Z,.  Les  époux  Suss  ont  conclu  au  rejet  du  recours  ;  ils  soutien- 
nent qu'ils  n'ont  pas  entendu  exercer  et  qu'ils  n'avaient  d'ailleurs 
pas  à  exercer  d'action  révocatoire  ;  que  leur  action  conlre  Prodon 
est  bien  plutôt  une  action  réelle  immobilière  formée  en  vertu  des 
art.  2156,  2157,  2159  et  2160  Code  civil;  que  cette  action  ne  se 
prescrit  par  conséquent  que  par  30  ans  (2262  même  Code)  ;  que  le 
débat  actuel,  portant  sur  la  validité  de  Thypothèque  de  Prodon  et 
sa  radiation,  bien  que  survenu  au  cours  d'une  poursuite  exercée 
en  vertu  de  la  loi  fédérale,  n'appelle  que  inapplication  du  droit 
cantonal  et  ne  saurait,  à  aucun  titre,  i^tre  tranché  d'après  le  droit 
fédéral  ;  enfm  qu'il  y  a  chose  jugée,  Tannulaiion  de  Thypothèque 
de  Prodon  ayant  été  reconnue  par  toute  la  série  des  jugements 
plus  haut  rappelés,  f Abrégé J 

Arrêt: 

L  En  droit  :  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
quel  est  le  droit  applicable  en  l'espèce,  la  Cour  de  céans  devant^ 
aux  termes  de  Tart.  56  O.  J.  F.,  se  déclarer  incompétente,  si  ta 
cause  appelle  non  pas  Tapplication  de  lois  fédérales^  mats  bien 
celle  du  droit  cantonal. 

Pour  la  solution  de  cette  question,  il  est  nécessaire  de  recher- 
cher le  caractère  de  Tactioii  actuelle  portée  devant  le  Tribunal 
fédéral  par  le  recours  en  réforme  de  Prodon. 

IL   —  Le  procès  actuel  comprend,  ensuite  de  la  jonction  de 


(i>Volr  Semaine  Judidaîre  19Cfâ,  page  556. 
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causes  ordonnée  le  13  mai  1902,  Taction  ouverte  par  les  époux 
Suss  contre  Prodon  le  25  février  1902  et  celle  introduite  par  Prodoû 
contre  les  époux  Suss  par  exploit  du  3  mars  1902.  Ces  deux  actions 
sont  nées  à  propos  de  Tétat  des  charges  dressé  par  TOfllce  des 
poursuites  de  Genève  en  vertu  de  Tart.  140  L.  ?.>  ensuite  de  la 
réalisation  demandée  par  les  époux  Suss  des  immeubles  de  dame 
Blandin.  L'Office  ayant  communiqué  cet  état  des  charges  aux 
époux  Suss,  conformément  à  Tart.  140,  al.  2  L.  P.,  en  leur  assi* 
gnant  un  délai  de  dix  jours  pour  former  opposition,  les  époux 
Suss,  au  lieu  de  se  borner  à  contester  auprès  de  TOffice  Tinscrip* 
lion  hypothécaire  de  Prodon  admise  dans  Tétat  des  charges,  pour 
qu'il  fût  ensuite  procédé  selon  les  art.  140  al.  2  in  Cmè  et  106  et 
107  L.  P.,  crurent  à  tort  devoir  introduire  contre  Prodon  une 
action  en  modification  du  dit  état.  Mais,  les  époux  Suss  ayant, 
simultanément  à  cette  action,  contesté  auprès  de  l'Office  la  créance 
hypothécaire  de  Prodon  figurant  dans  l'état  des  charges  grevant 
les  immeubles  Blandin,  il  fut,  d'autre  part,  procédé  suivant  la  loi 
par  la  fixation  d'un  délai  de  dix  jours  à  Prodon  pour  faire  valoir 
son  droit  et  par  l'introduction  par  Prodon  de  son  instance  le 
3  mars  1902.  Alors  donc  que  les  parties  auraient  pu  s'en  tenir  à 
une  seule  procédure,  celle  prévue  aux  art.  140,  al.  2,  et  106  et  107 
L.  P.  et  dans  laquelle  c'était  à  Prodon  à  se  porter  demandeur  au 
même  titre  que  le  tiers  revendiquant,  il  leur  a  convenu  de  s'engager 
dans  deux  actions  diCTérentes,  l'une  dans  laquelle  les  époux  Suss 
apparaissent  comme  demandeurs,  l'autre  dans  laquelle  Prodon 
intervient  lui-même,  conformément  aux  dispositions  de  la  L.  P. 
comme  demandeur.  Néanmoins,  ces  deux  actions  ont  le  même 
objet,  savoir  :  la  rectification  ou  le  maintien  de  l'état  des  charges 
dressé  par  l'Office  des  poursuites  le  15  février  1902.  L'action  des 
époux  Suss  ne  revêt  donc  nullement  le  caractère  de  l'action  révo- 
catoire  prévue  aux  art.  285  et  suiv.  L.  P.  ;  les  époux  Suss  ne  se 
fondent  pas  sur  ces  dispositions  légales  pour  demander  l'annula^ 
tioû  de  l'hypothèque  consentie  en  faveur  de  Prodon  au  moyen  de 
la  subrogation  stipulée  dans  Pacte  Derobert  du  3  mai  1893  ;  ils  ont 
conclu,  tant  comme  demandeurs  dans  leur  propre  action  contre 
Prodon,  que  comme  défendeurs  dans  l'action  ouverte  par  ce  dernier, 
non  pas  à  l'annulation  de  la  dite  hypothèque,  en  soutenant  par 
exemple  que  celle-ci  aurait  été  constituée  en  fraude  de  leurs  droits, 
mais  à  ce  que  le  Tribunal  reconnaisse  cette  hypothèque  comme 
éteinte  ensuite  de  l'annulation  déjà  intervenue  de  l'acte  Derobert 
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et  à  ce  qu'en  conséquence  la  radiation  en  soit  ordonnée,  cette  ra- 
diation devant  comporter  par  elle-même  la  modification  de  Tétat 
des  charges  dressé  par  l'Office. 

III.  Il  est  exact,  ainsi  que  le  soutient  Prodon,  que  cette  question 
n^a  fait  encore,  jusqu'aux  jugements  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance du  23  septembre  1902  et  de  la  Cour  de  Justice  du  13  décem- 
bre 1902,  Tobjet  d'aucune  décision  judiciaire  ayant  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  du  recourant.  En  effet,  dans  le  procès  qui  s'est  ter- 
miné par  jugements  de  première  instance  du  9  janvier  1894  et 
d'appel  du  26  mai  1894  et  qui  a  abouti  à  l'annulation  de  l'acte 
Derobert,  Prodon  n'était  point  partie  en  cause  ;  et  dans  les  procès 
subséquents,  ayant  donné  lieu  le  premier  aux  jugements  des  8  no- 
vembre 1898  du  Tribunal  de  première  instance,  13  janvier  1900  de 
la  Cour  de  Justice  et  26  avril  1900  de  la  Cour  de  céans,  le  second 
aux  jugements  des  19  février  1901  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance, 30  novembre  1901  de  la  Cour  de  Justice  et  6  mai  1902  du 
Tribunal  fédéral,  cette  question  n'avait  fait  l'objet  des  conclusions 
d'aucune  des  parties  et  n'avait  été  touchée  que  d'une  façon  inci- 
dente. 

L'exception  de  chose  jugée  soulevée  par  les  intimés  ne  saurait 
donc  être  admise^ 

IV.  —  La  Cour  de  céans  devrait  donc  se  nantir  du  recours  de 
Prodon  au  fond,  si  la  causé  appelait  l'application  du  droit  fédéral. 
Mais  l'action  de  Prodon  se  qualifie  incontestablement  comme  celle 
prévue  aux  art.  140,  al.  2  et  106  et  107  L.  P.,  soit  comme  une 
action  en  revendication  ;  or,  à  cet  égard,  il  faut  se  ranger  à  l'opi- 
nion de  JsBger  (ad  art.  107,  note  5,  page  188)  que.  dans  cette  ma- 
tière, le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  n'est  possible  que 
si  la  revendication  exercée  repose  sur  une  disposition  du  droit 
fédéral,  en  d'autres  termes  que  si  le  droit  revendiqué  prend  sa 
source  dans  une  disposition  du  droit  fédéral.  Or,  il  ne  peut  être 
contesté  que,  toute  la  matière  des  droits  réels  immobiliers  demeu- 
rant régie  par  le  droit  cantonal,  le  droit  hypothécaire  auquel 
prétend  Prodon  est  uniquement  et  exclusivement  du  ressort  du 
droit  cantonal,  puisqu'il  ne  s'agit  point,  encore  une  fois,  de  savoir 
si  les  conditions  prescrites  pour  l'action  révocatoire  par  les  art.  285 
et  suiv.  L.  P.  se  rencontrent  en  l'espèce,  oui  ou  non,  mais  qu'il 
s'agit  bien  plutôt  de  savoir  quels  sont  les  effets  qu'a  pu  sortir 
l'acte  Derobert  ou  ceux  qui  sont  résultés  de  l'annulation  de  cet 
acte  par  la  Cour  de  Justice  le  26  mai  1894.  H  s'ensuit  que  les  con- 
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ditions  de  recevabilité  prescrites  parTart,  5(>  0,  J.  F.  ne  se  trou- 
vent point  remplies  pour  le  recours  de  Prodon  en  la  ni  qu'il  se 
rapporte  à  l'action  ouverte  par  ce  dernier  le  3  mars  1902. 

11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Taction  des  époux  Suss 
introduite  par  exploit  du  25  février  1902.  cette  action  n'étant  née 
qu'à  propos  de  Tétat  des  charges  du  15  février  1902  et,  apparem- 
ment, par  une  interprétation  erronée  de  l'art.  140,  al,  2  L.  P.  Les 
parties,  en  demandant  toutes  deux  et  en  obtenant  la  jonction  des 
deux  causes,  ont  d'ailleurs  elles-mêmes  démontré  qu'ellea  recon- 
naissaient à  ces  actions  le  même  objet  et  le  même  but*  soit  la  rec* 
titication  ou  le  maintien  de  l'état  des  charges  auquel  les  époux 
Suss  entendaient  faire  opposition. 

L'action  des  époux  Suss  devrait-elle  être  au  resle  considérée 
comme  une  action  distincte,  que  son  objet  n'en  demeurerait  pas 
moins  la  question  de  savoir,  non  pas  si  T hypothèque  de  Prodon 
doit  être  annulée  aux  termes  des  art.  285  et  suiv.  L.  P..  mais  bien 
si  cette  hypothèque  ne  se  trouve  pas  éteinte  déjà  par  suite  de  l'an- 
nulation de  l'acte  Derobert  et  si  la  radiation  n'en  doit  pas  être 
ordonnée  en  vertu  de  dispositions  du  droit  cantonal. 

11  en  résulte  donc  que,  de  toute  façon,  la  cause  appelle  Tappli- 
cation  non  du  droit  fédéral,  mais  du  droit  cantonal,  et  que  la  Cour 
de  céans  doit  se  déclarer  incompétente  à  Têtard  du  recours  de 
Prodon. 

La  Gourde  céans  ne  saurait  davantage  examiner  la  question  de 
prescription  soulevée  par  le  recourant,  cette  prescription  ne  décou- 
lant point  de  l'art.  292  L.  P.,  puisque  l'on  ne  se  trouve  pas  en 
l'espèce  en  présence  d'un  action  révocatoire  mais  découlant  bien 
plutôt  du  droit  cantonal  auquel  d'ailleurs  Tune  et  lautre  parties 
se  sont  référées  sur  différents  points  dans  leurs  mémotres.  pour 
leur  argumentation  respective. 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  11  n'est  pas  entré 
en  matière,  pour  cause  d'incompétence,  sur  ïe  recours  de  Jean 
Prodon... 


Audience  du  6  Mai  1903. 

Présidence  de  M.  BAGHMAnii. 

Français  ;  litige  aa  sujet  d'un  inuneable  situé  en  Suisse  ;  assignation  an 
for  de  la  situation  de  rinunenble  ;  exception  d'Incompétence  recelée  ; 
art.  59  Const.  féd.  ;  Traité  franco-suisse  dn  15  Juin  1869  art.  4  :  reeoura 
an  Tribunal  fédéral;  1»  recevabilité  ;  art.  178  Org.  jud.  it±  ;  2""  inap- 
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plicabilité  dn  Traité  fraAco-saitse  ;  30  for  du  domlcUa  dn  défendeur  em 
Suisse  ;  4»  inapplicabilitè  de  l'art.  66  de  la  loi  gen.  d'Org.  Jnd.  du  15  Joia 
1891  ;  réforme  ;  compétence  du  for  du  domicile  du  défendeur. 

Baudet  contre  Bourderye. 

1,  Le  fait  de  payer  les  frais  d'un  procès  en  faisant  des  réserves  pour 
un  recours  au  2hrÙ)unal  fédéral  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
acquiescement  au  jugement. 

IL  L'art.  4,aL  2,  du  Traité  franco-suisse  du  iôjuin  i84f9,  n'apas 
trait  à  toutes  Us  actions  personnelles  indistinctement  concernant  la 
propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble  situé  en  France  ou  en  Suisse; 
U  ne  s'occupe  de  cdles-ct^  au  point  de  vue  du  for,  que  lorsque^  par 
eœemple,  en  raison  du  domiâle  du  défendeur  dans  l'un  des  Etats  et  de 
la  situation  de  l'immeuble  dans  Vautre,  il  peut  y  avoir  conflit  de  com- 
pétence entre  les  tribunaux  des  deux  pays.  Mais,  lorsque  pour  ces  ac- 
tions^ il  existe,  dans  ie  pays  dans  lequel  est  situé  Vimmeuble,  unfàr 
découlant  de  la  législation  intérieure  et  reconnu  mê$ne  par  l'autre 
Ef-at  (par  exemple,  le  for  du  domicile  du  déftsndeur),  le  traité  n'a  plus 
h  intervenir  dans  le  sens  d'un  règlement  de  for. 

III.  La  législation  intérieure  d'un  canton  ne  saurait  prévaloir  o^n- 
ire  une  disposition  de  droit  constUtUionnel  fédéral.  Uart.  66  de  la  loi 
genevoise  d'organisation  judiciaire  du  16  juin  1891  ne  peut  donc  être 
invoqué  h  V encontre  de  Vart.  69  Const.féd. 

A.  Baudet,  citoyen  français^  domicilié  à  Romonl  (Fribourg),  est 
propriétaire  d'un  immeuble  situé  à  Pian^les-Ouates  (Genève),  qu'il 
a  loué  à  Bourderye,  également  citoyen  français. 

Ce  dernier,  prétendant  avoir  réclamé  de  Baudet  des  réparations 
au  dit  immeuble,  qui  lui  auraient  été  refusées,  a  assigné  Baudet, 
par  exploit  du  15  août  1902,  devant  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Genève,  concluant  : 

«aj  A  ce  que  Baudet  soit  condamné  à  faire  procéder  sans  délai 
aux  réparations  prescrites  par  M.  l'expert  Saulnier  dans  son  rap- 
port dressé  le  2  août  1902,  pour  remédier  aux  inconvénients  par 
lui  constatés  et  permettre  au  requérant  de  jouir  utilement  et  selon 
Tusage  des  lieux  à  lui  loués  ; 

»  6)  A  ce  qu'à  défaut,  le  requérant  soit  autorisé  à  y  faire  procéder 
par  les  premiers  ouvriers  requis,  ce  aux  frais,  risques  et  périls  du 
cité; 

»  c)  A  ce  que  le  cité  soit  condamné  à  payer  au  requérant,  avec 
intérêts  tels  que  de  droit,  la  somme  de  200  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, pour  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  l'état  défec- 
tueux des  locaux  à  lut  loués  par  le  cité  ; 

>  d)  Sous  suite  de  dépens.  » 

jB.  A  cette  demande,  Baudet  répondit  en  opposant  Tincompé- 
tence  du  Tribunal  de  Genève,  et  en  invoquant  l'art.  59  Const.  féd. 
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C  Statuant  sur  ce  déclinatoire,  le  Tribunal  de  première  instance 
du  canton  de  Genève  écarta,  le  21  janvier  1903,  Texception  présen- 
tée par  Baudet  et  se  déclara  compétent.  Ce  jugement,  en  résumé^ 
n'admet  pas  que  Baud^  puisse  invoquer  Tart.  59  Const.  féd., parce 
que  cet  article  réserve  les  dispositions  des  traités,  et  que  le  Traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869  stipule,  dans  son  art.  4,  al.  2,  que 
Taction  personnelle  concernant  la  jouissance  d'un  immeuble  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  Timmeuble» 

X>.  C'est  contre  ce  jugement  que  Baudet  a  formé,  auprès  de  la 
Cour  de  céans,  un  recours  de  droit  public,  soutenant  que  le  Traité 
franco-suisse  est  inapplicable  en  l'espèce  et  que  seul  l'art.  59 
Const.  féd.  doit  régir  le  cas. 

E.  L'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours  et  soutient  : 

a)  Que  Baudet,  ayant  payé  les  frais  judiciaires  auxquels  Tavait 
condamné  le  jugement  du  21  janvier  1903,  a  par  là  même  acquiescé 
à  ce  jugement;  il  ne  saurait  donc  plus  recourir  utilement  contre  ce 
dernier; 

h)  Que  c'est  des  art.  66,  §  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
genevoise  et  4  du  Traité  franco-suisse  qu'il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation en  Tespèce,  et  non  de  l'art.  59  Const.  féd. 

En  droit  :  I.  Le  recours,  formé  le  23  mars  1903,  soit  le  soixante 
et  unième  jour  dès  le  jugement  du  21  janvier  1903,  a  été  exercé  eu 
temps  utile,  le  soixantième  jour  étant  un  dimanche. 

La  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  incontestable. 

Lexception  opposée  au  recours  par  Bourderye,  consistant  à 
prétendre  que  Baudet  aurait  acquiescé  au  jugement  du  Tribunal 
de  première  instance  par  le  paiement  des  frais  sans  réserve,  ne 
saurait  être  admise.  L'intimé  a  invoqué  comme  précédent  larrèt 
Schlegel  contre  Kilchmann  et  Rist,  du  20  mars  1895  ;  Rec.  off. 
XXI,  pages  106  et  suiv.  ;  mais  il  y  a,  entre  les  deux  causes,  une 
différence  absolue  ;  dans  l'affaire  Schlegel,  la  recourante  avait  payé 
la  somme  à  laquelle  elle  avait  été  condamnée,  en  capital  ;  elle  n'a- 
vait, lors  de  son  paiement,  fait  aucune  réserve.  En  l'espèce,  le  ju- 
gement du  21  janvier  1903  a  condamné  Baudet  au  paiement  des  dé. 
pens  de  l'incident  liquidés  à  la  somme  de  66  francs  et  distraitH  en  fa- 
veur de  l'avocat  X.  ;  celui-ci  fit  notifier  à  Baudet  un  commandement  de 
payer  pour  cette  somme;  l'avocat  de  Baudet  envoya  alors  à  M®  X., 
par  mandat  postal,  la  somme  de  66  francs,  plus  80  centimes  pour 
les  frais  du  commandement,  et  il  lui  écrivit,  en  même  temps,  que 
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ce  paiement  n'interveakit  que  sous  toute  réserve  de  recours  au 
Tribunal  fédéral.  II  n'y  a  donc  entre  les  deux  espèces  aucune  ana- 
logie quelconque;  dans  la  cause  Schlegel,  c'était  le  montant  de  la 
réclamation  elle-même  faisant  le  fond  du  procès  qui  avait  été  payé 
en  capital;  dans  Tespèce  actuelle,  il  n'y  a  eu  qu'un  règlement  desdi- 
pens;  dans  celle-là,  aucune  réserve  n'avait  été  faite  lors  du  paie- 
ment; dans  celle-ciyune  réserve  expresse  et  formelle  est  intervenue. 
L'on  ne  saurait,  en  conséquence,  apercevoir  d'acquiescement  de 
Baudet  au  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  du  canton 
de  Genève. 

Le  recours,  satisfaisant  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  Tart.  178, 
chiffre  3  0.  J.  F.,  doit,  en  conséquence,  être  déclaré  recevableet 
être  examiné  au  fond. 

IL  La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si,  ainsi 
que  le  soutient  l'intimé  et  que  Ta  admis  le  jugement  dont  recours, 
l'art.  4  du  Traité  franco*suisse  est  applicable  en  l'espèce. 

L'art.  4  du  dit  Traité  est  ainsi  conçu  :  «  En  matière  réelle  ou  im- 
mobilière J 'action  sera  suivie  devant  le  tribunal  du  lieu  delà  situation 
des  immeubles.  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agira  d'une 
action  personnelle  concernant  la  propriété  ou  la  jouissance  d'un 
immeuble.  » 

La  première  partie  de  cet  article  est  évidemment  inapplicable  en 
l'espèce;  elle  ne  vise  que  les  actions  réelles  immobilières  (Vincent, 
Bévue  pratique  de  droit  international  privé,  1890-1891,  II*  partie, 
page  93,  n^73;  I^achau,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à 
regard  des  étrangers,  1893,  page  342).  L'intimé  a  bien  sans  doute 
prétendu  que  sa  demande  était  «  de  nature  réelle  et  immobilière»  ; 
mais  cette  prétention  est  indiscutablement  inexacte;  il  est  incon- 
testable que  le  locataire  ne  peut  avoir,  de  par  le  fait  de  son  bail, 
aucun  droit  réel  sur  la  chose  louée  ;  il  ne  peut  avoir  qu'une  action 
personnelle  contre  le  propriétaire,  tendant  à  l'exécution,  par  ce 
dernier,  de  ses  obligations  personnelles,  légales  ou  convention- 
nelles. D'ailleurs,  le  jugement  dont  est  recours  a  lui-même  reconnu 
à  la  demande  de  Bourderye  ce  caractère  d'action  personnelle. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cet  art.  4,  le  protocole  explicatif  de 
la  Convention  a  cherché  à  en  préciser  la  portée,  en  disant  :  «  On  a 
voulu  prévoir  le  cas  où  un  Suisse  propriétaire  en  France,  ou  bien 
un  Français,  propriétaire  en  Suisse,,  serait  actionné  en  justice,  soit 
par  des  entrepreneurs  qui  ont  fait  des  réparations  à  l'immeuble, 
soit  par  un  locataire  troublé  dans  sa  jouissance,  soit  enGn  par  tou- 
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tes  personnes  qui,  sans  prétendre  droit  à  Timmeuble  même,  exer- 
cent contre  le  propriétaire,  et  en  raison  de  sa  qualité  de  proprié- 
taire, des  droits  purement  personnels.  » 

L'on  a  bien,  en  Tespèce,  dans  la  demande  de  Bourderye  contre 
Baudet,  une  action  personnelle  de  la  nature  de  celles  prévues  dans 
cette  seconde  partie  de  l'art.  4  du  Traité,  soit  une  action  person- 
nelle concernant  la  jouissance  d'un  immeuble.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  encore  que  cette  disposition  du  Traité  doive  s'y  appliquer. 
Le  dit  art.  4,  al.  2,  n'a  pas  trait,  en  effet,  à  toutes  les  actions  per- 
sonnelles concernant  la  propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble 
situé  en  France  ou  en  Suisse,  d'une  manière  indistincte  et  quelles 
que  soient  les  autres  conditions  de  ces  actions  ;  il  ne  s'occupe  de 
celles-ci,  au  point  de  vue  du  for,  que  lorsque,  par  exemple,  en  rai- 
son du  domicile  du  défendeur  dans  l'un  des  Etats  et  de  la  situation 
de  l'immeuble  dans  l'autre  Etat,  il  peut  y  avoir  conflit  de  compé- 
tence entre  les  tribunaux  des  deux  pays.  Mais  lorsque,  pour  ces 
actions,  il  existe  dans  le  pays  dans  lequel  est  situé  l'immeuble,  un 
for  découlant  de  la  législation  intérieure  et  reconnu  même  par  l'autre 
Etat,  par  exemple,  le  for  du  domicile  du  défendeur,  le  Traité  n'a  plus 
à  intervenir  dans  le  sens  d'un  règlement  de  for  (Vincent,  op,  ctt., 
page  97,  n*  78  ;  Lachau,  op.  ctt.,  page  345,  §  2  ;  Curti,  Der  Staats- 
vertrag  zwïsehen  der  Sehweiz  und  Frankrdch,  1879,  page  68,  §  14). 

Or,  en  l'espèce,  l'immeuble  loué  par  le  recourant  à  Bourderye, 
et  au  sujet  duquel  celui-ci  a  ouvert  action,  est  situé  en  Suisse  ;  le 
défendeur,  soit  le  recourant  Baudet,  a  également  son  domicile  en 
Suisse,  où  il  peut  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile 
pour  toutes  réclamations  personnelles  ;  le  Traité  franco-suisse  n'a 
point  ainsi  à  intervenir  ici.  En  conséquence,  dans  le  cas  particu- 
lier, le  Traité  franco-suisse  n'est  point  de  ceux  que  réserve  l'alinéa  2 
de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  en  sorte  que  c'est  l'alinéa 
premier  du  dit  art.  59  qui  doit,  en  l'espèce,  trouver  son  application. 

S'il  fallait  s'arrêter  à  une  autre  solution,  d'ailleurs ,  l'on  en  arri- 
verait à  un  système  irrationnel  et  illogique,  à  mesure  que  le  for  de 
ces  actions  serait  différent  suivant  que  le  défendeur  serait  de  natio- 
nalité suisse  ou  française.  En  effet,  s'il  fallait  admettre  que  l'action 
de  Bourderye  contre  Baudet  dûtêtre  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble,  parce  que  Baudet  est  citoyen  français, 
il  faudrait  reconnaître,  d'autre  part,  que  la  même  action,  intentée 
par  un  Français  contre  un  défendeur  suisse  domicilié  en  Suisse, 
devrait  être  ouverte  au  for  du  domicile  du  défendeur,  celui-ci  n'é- 
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tant  plus  un  étranger  à  qui  ia  réserve  de  Tari.  59,  al.  2,  Consi. 
féd.  sûrait  applicable.  L'on  en  viendrait  ainsi  à  des  différences  de 
traitement  que  les  parties  au  Traité  n*ont  évidemment  pas  entendu 
créer* 

IlL  Le  défendeur  Baudet  étant  au  bénéfice  de Tart.  59,  al.  1,  Consl. 
féd,,  il  n  y  a  plus  qu'à  rechercher  si  ce  bénéfice  peut  lui  être  enlevé 
parce  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  genevoise,  du  15  juin 
1891,  dispose  en  son  art.  66  : 

»  Sont  Ju!>ticiables  des  tribunaux  du  canton  : 

»  1",  2^  30 

n  4"^  Les  propriétaires  ou  usufruitiers  d'immeubles  situés  dans  le 
canLon  et  les  créanciers  hypothécaires  sur  les  dits  immeubles,  mais 
seulement  à  raison  d'actions  relatives  à  ces  immeubles.  » 

Celte  question,  toutefois,  ue  saurait  soulever  de  difficulté.  Ainsi 
que  le  jugement  dont  est  recours  le  reconnaît  lui-même,  et  cou- 
trairemeul  à  l'allégué  de  l'intimé,  l'action  de  ce  dernier  contre  le 
recourant,  bien  que  relative  à  un  immeuble,  est  une  action  pure- 
ment personnelle, et  nullement  réelle;  elle  tombe,  en  conséquence, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  déjà,  sous  le  coup  de  l'art.  59,  al.  1,  Const  féd. 
Il  n  a  pas  été  contesté,  d'autre  part,  que  Baudet  fût  solvable, 

Danià  CBS  conditions,  il  est  évident  que  l'art.  66^  chiffre  4,  de  la 
loi  %\xr  l'organisation  judiciaire  genevoise  ue  saurait  être  invoqué  à 
rencontre  de  Baudet,  contrairement  à  une  disposition  de  droit 
couâtiliitionnel  fédéral.  Ce  principe,  que  la  législation  intérieure 
d'un  canton  ne  saurait  prévaloir  contre  une  disposition  de  droit 
constitutionnel  fédéral,  et  les  normes  servant  à  distinguer  Tactioa 
pertïonnelle  de  l'action  réelle^  sont  reconnus  depuis  si  longtemps, 
déjà  sous  Tempirede  la  Constitution  de  1848(Ullmer,  Droit  public 
sui»sê^  n^'i252  et  suiv.  et  542),  qu'il  serait  superflu  d'y  revenir  ici. 

IV.  Le  Tribunal  de  première  instance  du  canton  de  Genève  était 
donc  incompétent  en  l'espèce,  et  c'est  à  bon  droit  que  le  recourant 
prétend  ne  pouvoir  être  recherché  par  Bourderye  que  devant  ses 
juges  naturels. 

Par  ceis  motifs, le  Tribunal  fédéral  prononce:  I-iC  recours  est  dé- 
claré bien  fondé,  et  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance 
du  canton  de  Genève,  du  21  janvier  1903,  est  en  conséqu^ice  an- 
nulé,,. 
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COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  9  Mai  1903. 

PritldoBoe  d«  M.  BmtaY. 

Demanda  de  mise  en  faillitesans  ponnoite  préalable  ;  art.  190,  g  2  L.P.; 
dèbontement;  appel;  lo reeeTabilité ;  2» réforme;  lugementprononçanl 
lafaiUiU. 

Looca  et  Palloae  coiUrû  Meyer. 

Lorsqu'il  est  établi  qu'un  débiteur  a  s^ispendu  ses  paiement»,  que 
eeHe  cessation  de  paiements  est  le  résultat  d*une  vMolwibUité  duraible^ 
qne^  4!aaUre  partj  ee  débiteur  est  sujet  à  la  poursuite  par  voie  de  fail- 
lite, sa  mise  en  faillite  sans  poursuite  préalable  doit  être  prononcée. 

Par  requête  du  9  avril  1903,  Locca^  ferblantier  à  Genève,  et 
Pallone,  entrepreneur,  se  disant  créanciers  de  Reinhardt  Meyer, 
entrepreneur  à  Pinchat,  ont  demandé  au  Tribunal  de  première  ins- 
tance la  mise  en  faillite  de  ce  dernier  sans  poursuite  préalable.  Us 
ont  invoqué,  à  Vappui  de  leur  demande,  le  §  2  de  Tart.  190  L.  P., 
qui  dispose  que  le  débiteur  sujet  à  la  poursuite  par  voie  de  faillite, 
qui  a  suspendu  ses  paiements,  peut  être  déclaré  en  faillite  sans 
poursuite  préalable.  Ils  ont  exposé  que  Meyer  était  poursuivi  par 
plusieurs  créanciers  et  que,  dans  les  divers  procès  qu'il  avait  à 
soutenir^  il  ne  cherchait  qu*à  gagner  du  temps. 

A  Taudience  du  16  avril,  Meyer,  par  Torganô  de  son  conseil, 
s'est  opposé  à  la  demande  dirigée  contre  lui.  11  a  déclaré  que  Locca 
et  Pallone  n'étaient  pas  créanciers.  Il  a  reconnu  qu'il  était  dans 
une  situation  embarrassée,  mais  qu'il  pourrait  payer  ses  créanciers 
ensuite  d'expropriation  dans  le  canton  de  Soleure. 

Par  jugement  du  20  avril  1903,  le  Tribunal  a  débouté  Locca  et 
Pallone  des  fins  de  leur  requête,  et  les  a  oondamnéa  à  un  émolu- 
ment de  justice  de  26  francs.  Le  Tribunal  a  estimé  qu'il  n'était 
point  établi  que  le  débiteur  était  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  en- 
gagements, aucune  preuve  d'un  défaut  de  paiement  quelconque 
n'étant  rapportée. 

Looca  et  Pallone  ont  appelé  de  ce  Jugement  et  ils  persistent 
dans  les  fins  de  leur  requête  déposée  en  première  instance,  Meyer 
conclut  à  la  confirmation  du  jugement. 

La  demande  de  mise  en  faillite  de  Reinhardt  Meyer,  basée  sur 
Part.  190,  S  2,  L.  P.  est-elle  fondée? 

Looca  ju9tifi«  être  créancier  de  Meyer  par  un  jugement  définitif 
du  26  mars  1903-  La  demande  est,  en  tout  cas,  recevable  de  sa 
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part.  Pallone,  de  son  côté,  est  au  bénéfice  d'an  jugement  par  dé* 
faut  qui  rend  sa  créance  vraisemblable. 

L'état  de  cessation  de  paiement  de  Meyer  résultait  déjà  de  ses 
déclarations  de  première  instance,  puisqu'il  a  reconnu  ne  pouvoir 
actuellement  désintéresser  ses  créanciers.  Au  surplus,  cet  état  ré- 
sulte d'une  circulaire,  envoyée  le  21  avril  par  Meyer  à  ses  créan- 
ciers, et  dans  laquelle  on  lit  :  «  Reinhardt,  dit  Meyer,  est  exposé 
actuellement  à  un  grand  nombre  de  poursuites.  Mon  client  n*a  pas 
d*argent  comptant  actuellement.  »  Il  résulte,  enfin,  à  l'évidence  d'une 
déclaration  du  Bureau  de  l'enregistrement  qui  constate  que,  du  23 
juin  1902  au  30  août  1903,  il  a  été  dressé  neuf  protêts  contre  Meyer 
pour  billets  impayés.  Les  deux  derniers  sont  du  1*'  et  du  16  avril 
1903.  Il  est  donc  établi  que  Reinhardt  Meyer  a  suspendu  ses  paie- 
ments et  que  cette  cessation  de  paiements  est  le  résultat  d'une  in- 
solvabilité durable  contre  laquelle  ne  saurait  prévaloir  le  gain  futur 
à  réaliser  ensuite  d'une  expropriation  hypothétique  d'immeubles 
dans  le  canton  de  Soleure  dont  on  ignore,  du  reste,  les  charges  hy- 
pothécaires. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  174,  194  et  190,  §  2,  la  Cour,  à  la 
forme,  déclare  recevable  l'appel  formé  par  Locca  et  Pallone... 

Au  fond ,  réforme  le  dit  jugement  et,  statuante  nouveau,  déclare 
ce  jour  en  état  de  faillite  Reinhardt  Meyer,  entrepreneur^  à  Pin- 
chat... 


Audience  du  16  Mai  1903. 
Présidence  de  M.  BuftGT. 

Demanda  d«  paiement  d«  pension  f onmie  à  une  tierce  personne  ;  refus  ; 
appel  en  caose  de  la  personne  ;  condamnation  des  dèfendenn;  appel  ; 
réforme;  libération  de  la  prétendue  caution; art.  17  G.  G. 
G.  contre  Fillionet  dame  G. 

J.  Pour  pouvoir  rielamer  à  un  tierê  la  pension  d'une  personne,  le 
maître  doit  établir  un  engagement  formel  de  ce  tiere^  et  non  le  simple 
fait  que  ce  tiers  a  introduit  cette  personne  chez  lui, 

II,  La  promesse  de  subvenir  aux  dépenses  d'unepersonnedoU^  pour 
ctvoir  des  effets  juridiques^  ne  pas  être  basée  sur  des  rapports  auacquels 
la  loi  refuse  toute  sanction  fart,  11  C,  O.J, 

Albert  Fillion,  tenant  une  pension  à  Pinchat  (Genève),  a,  le  26 
avril  1900,  formé  contre  G.,  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  504  fr.  95,  montant  d'un  compte  de  pension  fournie  à  une  dame 
G.  et  à  sa  fille.  Fillion  a  soutenu  que  G.  avait  invité  la  dame  G.  à 
venir  à  ses  frais  à  Genève  de  Paris  où  elle  habitait,  qu'il  avait  pro* 
mis  à  cette  dame  de  la  défrayer  de  tous  frais  à  Genève  pendant  son 
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séjour,  et  qu'il  avait  retenu  pour  elle  un  appartement  chez  lui 
FilHon. 

G.  a  méconnu  les  faits  articulés  ;  il  a  reconnu  avoir  donné  à  dame 
G.  des  indications  sur  son  séjour  à  Pinchat,  mais  dénié  avoir  ja- 
mais pris  aucun  engagement  relatif  à  ce  séjour  vis-à-vis  de  Fillion. 

Celui-ci  a  alors  appelé  en  cause  la  dame  G.,  concluant  à  la  jonc- 
tion des  causes  et  à  la  condamnation  solidaire  de  G.  et  de  la  dame 
G.  au  paiement  de  la  somme  réclamée. 

La  dame  G.,  bien  que  domiciliée  à  Paris,  a  déclaré  accepter  la 
juridiction  des  tribunaux  de  Genève  ;  elle  a  cependant  contesté  le 
bien-fondé  de  la  demande  dirigée  contre  elle  par  Fillion.  Elle  a 
articulé  avoir  été  invitée  par  G.  à  Genève,  celui-ci  ayant  déclaré, 
dans  les  lettres  qu'il  lui  a  adressées,  prendre  tous  les  frais  de  son 
séjour  à  sa  charge,  et  dit  avoir  été  conduite  et  installée  chez 
Fillion  par  G. 

La  dame  G.  a  conclu  à  sa  mise  hors  de  cause  et.  subsidiairement, 
à  ce  que  G.  fût  condamné  à  la  relever  et  garantir  de  toute  con- 
damnation qui  pourrait  être  prononcée  contre  elle  en  capital,  in- 
térêts et  frais. 

La  correspondance  échangée  entre  G.  et  la  dame  G.,  ainsi  que 
celle  de  Fillion  avec  G.,  a  été  versée  au  procès  par  les  parties. 

Le  Tribunal  a,  par  le  jugement  dont  est  appel,  condamné  soli- 
dairement G.  et  la  dame  G.  au  paiement  de  la  somme  réclamée, 
et  condamné,  en  outre,  G.  à  relever  et  garantir  dame  G  de  la 
condamnation  prononcée  contre  elle. 

Le  Tribunal  a  motivé,  en  substance,  son  jugement  comme  suit  : 

L'engagement  de  G.,  envers  dame  G.,  de  payer  les  frais  de  son 
séjour  à  Genève  résulte  des  lettres  qu'il  lui  a  écrites.  En  fournis- 
sant à  dame  G.  la  pension,  sur  la  présentation  de  G.,  et  en  faisant 
crédit  à  dame  G.  sur  son  affirmation  que  G.  s'était  engagea  payer, 
Fillion  est  devenu  partie  à  la  convention;  il  a  été  subrogé  ipso  facto 
dans  les  droits  de  dame  G.  contre  G.,  qui  se  trouve  ainsi  lié  direc- 
tement envers  lui. 

La  promesse  de  G.  à  dame  G.  de  payer  son  compte  ne  libère  pas 
celle-ci  de  l'obligation  qui  découle,  pour  elle,  du  fait  qu'elle  a  reçu 
de  Fillion  la  nourriture  et  le  logement. 

G.  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  reprenant  devant  la  Cotir 
ses  conclusions  en  déboutement  de  la  demande.  La  dame  G.  et 
Fillion  concluent  à  la  confirmation  du  jugement. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 
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1®  Fillion  est-il  créancier  de  G.? 

2®  La  dame  G.  a-t-elle  une  action  en  garantie  contre  G.  ? 

Sur  la  premihre  queêtion  : 

Des  pièces  versées  au  procès  et  des  explications  des  parties,  il 
résulte,  en  fait,  ce  qui  suit  : 

G.,  qui  n'avait  jamais  vu  la  dame  G.,  est  entré  en  correspondance 
avec  elle  dans  Tété  de  1899,  de  nombreuses  lettres  ont  été  échan- 
gées entre  eux,  dans  lesquelles  le  projet  d'un  séjour  à  faire  en 
commun  en  Suisse  fut  formé.  Il  résulte  bien  de  ces  lettres,  qu'en 
somme,  G.  s'était  engagé  à  supporter  les  frais  du  séjour  à  Genève 
de  la  dame  G.  La  dame  G.  vint  effectivement  à  Genève,  descendit 
dans  la  pension  Fillion,  qui  lui  avait  été  indiquée  par  G.,  et  où 
celui-ci  lui  avait  retenu  des  chambres  pour  elle  et  sa  fille.  Les  re- 
lations, en  vue  desquelles  le  dame  G.  était  venue  à  Genève,  ne  se 
sont  pas  établies  avec  G.,  qui  est  lui-même  parti  pour  Paris  au 
bout  de  quelques  jours,  laissant  la  dame  G.  chez  Fillion. 

11  suit  de  là  que  dame  G.  aurait  en  somme  une  action  contre  G. 
en  paiement  de  ses  frais  de  séjour  à  Pinchat  chez  Fillion  si  celte 
action  n'avait  pas  à  sa  base  un  contrat  illicite  et  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  11  suffit,  en  effet,  de  lire  la  correspondance  échan- 
gée entre  G.  et  dame  G.  pour  se  rendre  compte  que  la  promesse 
de  G.  de  subvenir  aux  dépenses  de  cette  dame,  à  Genève,  devait 
avoir  pour  contre-partie  des  rapports  auxquels  la  loi  refuse  toute 
sanction  (art.  17  G.  0.). 

Quant  à  l'action  de  Fillion  contre  G.,  elle  manque  de  justifica- 
tion. Fillion  articule,  il  est  vrai,  qu'il  a  donné  pension  à  la  dame 
G.,  parce  que  celle-ci  avait  été  introduite  chez  lui  à  la  recomman- 
dation de  G.,  mais  il  n'articule  pas, d'une  manière  précise,  et  n'offre 
pas  de  prouver  que  G.  se  soit  jamais  engagé  vis-à-vis  de  lui  à 
payer  la  pension  de  cette  dame,  ce  qui  est  formellement  dénié  par 
l'appelant. 

Bien  plus,  il  résulte  des  télégrammes  adressés  à  G.  par  Fillion, 
les  26  et  28  octobre  1899,  qu'au  moment  où  la  dame  G,  a  été  mise 
en  demeure  de  payer  sa  pension  et  s'est  trouvée  hors  d'état  de  le 
faire,  Fillion  n'articulait  pas  avoir  une  promesse  de  G.  de  payer 
cette  pension  pour  elle,  et  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  Fillion 
a  demandé  la  garantie  de  G.  que  ce  dernier  a  refusé  de  donner. 
Fillion  n'a  donc  d'action  que  contre  dame  G.,  mais  n'en  a  pas  contre 
G.,  faute  par  lui  d'avoir  établi  que  ce  dernier  lui  ait  garanti  le 
paiement  de  la  pension  de  cette  dame. 
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Sut  la  deu^eme  question  : 

|]  résulte  de  la  solution  donnée  à  le  queslîon  précédente  que  la 
dame  G-  ne  saurait  recourir  en  garantie  contre  G,  pour  le  paiement 
de  la  somme  qu'elle  est  condamnée  à  payer  à  Fillion,  et  cela  en 
raison  de  la  prescriplion  de  Tart.  17  C.O;  rengagement  de  G.  de 
défrayer  les  dépenses  de  la  dame  G,  chez  Fillion  ne  pouvant  don- 
ner ouverture  à  une  action  en  justice. 

Par  ces  motiTs,  la  Cour...  au  fond  .  confirme  le  dit  jugement,  en 
tant  seulement  <|u'il  condamne  la  dame  G,  à  payer  à  Fillion  la 
somme  de  504  fr,  95,  avec  intérêts  de  droit; 

ï.e  réforme  pour  le  surplus  et,  statuant  à  nouveau ,  déboute  Fil- 
lion  et  la  dame  G,  de  leurs  conclusions  contre  G>,,, 


Audience  ùu  16  Mai  1903. 

Présidence  de  M.  Bua&y. 

launanble;  promesse  de  vetite;  IneiâcuUon  ;  action  en  dommagea- 
IntÉrèts;  admission:  appel;  art.  1146,  1147,  i&S9  G.  c!?.  ;  art.  184 
procédure  civile  i  dimiaution  de  l'indemnité. 

Krippuer  contre  Duret* 

L  Lapromeêse  de  ventt  vaut  vente  îorsqu^U  y  a  con^tenl^nent  réci- 
proque des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix^ 

Le  18  dêoembre  1900,  Duret  et  Krippuer  ont  signe  la  pièce  sui- 
vante :  «  Regu  de  M,  Krippuer,  du  Petit- Lancy^  la  somme  de 
50  francs  pour  acomple  sur  la  propriété  Duret  au  Grand-Lancy,  i> 
La  propriété  a  été  vendue  35,000  francs,  »  Sur  le  double  produit 
par  Duret  sont  écrits  d*une  autre  encre,  à  la  suite  du  mot  u  Grand- 
Lancy  ï>,  les  mots  «  soit  le  café  ".  Le  15  janvier  1901  le  marché 
fut  confirmé  par  lettre  du  vendeur  qui  ajoutait  que,  pour  le  mobi- 
lier et  les  marchandises  du  café  exploité  dans  l'immeubia,  le  prix 
en  serait  llxé  par  expert. 

Le  26  janvier,  Krippner  répondit  qu'il  avait,  en  elTet^  acheté  l'im- 
meuble de  Duret  au  Grand-Lancy,  y  compris  le  café  et  tous  les 
meubles  pour  le  prix  de  35,000  francs,  qu'il  ne  pouvait  donner 
plus  de  iOfOOO  francs  comptant,  quHl  fallait  faire  inventaire  du  mo- 
bilier et  matériel  avant  de  passer  Tacte  notarié. 

Le  1^  février,  Duret  mit  en  demeure  Krippner  de  passer  acte, 
et  ajouta  que  le  prix  de  35^000  francs  ne  comprenait  pas  Tagence- 
menl  du  café- 

Le  18  février,  les  mariés  Krippner  déclarèrent  ne  vouloir  tenir 
le  marché  parce  que,  le  19  décembre,  Krippner  aurait  été  en  état 
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d'ivresse  et  que  celui-ci  ne  pouvait  rien  faire  sans  sa  femme  à  qui 
k  fortune  appartenait. 

Par  exploit  du  18  avril  1901,  Duret  assigna  Krippner  en  paie- 
meni  de  6000  francs,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  pour  inexé- 
cuiîon  de  convention.  Krippner  répondit  qu^aucun  acte  définitif 
n  avait  été  conclu,  que  les  conditions  de  la  vente  étaient  la  cession 
du  mobilier  du  café  et  la  ratification  de  dame  Krippner.  Le 
défendeur  offrit  de  prouver  ces  faits.  Par  jugement  du  19  mars 
Î902,  le  Tribunal  a  condamné  Krippner  à  payer  à  Duret  la  somme 
de  1000  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

I]  'd  admis  qu'il  y  avait  bien  eu  vente  entre  les  parties,  que 
Krippner,  n'ayant  pas  voulu  y  donner  suite,  était  tenu  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  que  la  preuve  offerte  par  Krippner  était,  ou 
non  pertinente,  ou  irrecevable. 

Quant  à  la  quotité  des  dommages  et  intérêts,  le  Tribunal  a 
pris  pour  base  les  dédits  stipulés  habituellement  dans  les  contrats 
de  ce  genre. 

Krippner  a  appelé  de  ce  jugement.  Il  soutient  que  le  contrat  n'a 
pas  été  parfait,  qu'en  tout  cas  l'inexécution  est  imputable  à  Duret 
et  que  les  dommages  et  intérêts  alloués  sont  exagérés. 

L'appelant  offre  de  prouver  qu'il  était  en  état  d'ivresse  lors  de  la 
signal  lire  du  reçu  du  18  décembre,  qu'il  ne  parle  pas  français, 
et  que  le  contrat  a  été  rédigé  par  Duret. 

Duret  conclut  à  la  confirmation  du  jugement. 

QuetHon:  Duret  a-til  droit  à  des  dommages  et  intérêts  et,  en 
cas  de  réponse  affirmative,  à  quelle  somme? 

C'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  admis  qu'il  y  avait  eu  vente 
entre  les  parties.  En  effet,  à  teneur  de  l'article  1589,  G.  c. 
applicable  en  l'espèce  puisqu'il  s'agit  d'une  vente  d'immeuble,  la 
promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque 
des  doux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

Il  résulte  du  reçu  du  18  décembre  1900  que  Duret  a  vendu  sa 
propriété  pour  le  prix  de  35,000  francs. 

Il  y  avait  accord  sur  la  chose  et  le  prix.  C'est  avec  raison  que  le 
Tribunal  a  écarté  l'offre  de  preuve  tendante  établir  l'état  d'ivresse 
de  Krippner  lors  de  la  signature  de  cet  acte  du  18  décembre, 
puisque  cet  acte  a  été  ratifié  par  lettre  de  Krippner  du  26  jan- 
vier 1901. 

L'offre  de  preuve  faite  en  appel  doit  être  écartée  pour  le  même 
motif. 
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L'offre  de  preuve  tendant  à  établir  que  la  vente  comprenait  le 
mobilier  du  café  était  irrecevable  à  teneur  de  Tarticle  184  pr. 
Cïv.  Krippner  ne  pouvait  donc  se  départir  du  contrat  pour 
le  motif  que  Duret  ne  voulait  pas  comprendre  le  mobilier 
dans  le  prix  de  vente.  La  lettre  des  époux  Krippner,  par  laquelle 
ils  déclarent  ne  plus  vouloir  donner  suite  au  marché,  ne  fait 
d'ailleurs  aucune  mention  de  ce  motif. 

La  vente  n'ayant  pas  eu  lieu  par  la  faute  de  l'acheteur,  le  ven- 
deur a  droit,  en  principe,  à  des  dommages  et  intérêts  (articles  1146 
et  1147  Code  civil).  Cependant,  la  somme  de  1000  francs  allouée 
par  le  Tribunal  apparaît  comme  exagérée.  11  sufBt,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  d'allouer  au  demandeur,  outre  les  dépens 
et  les  60  francs  payés  acompte,  la  somme  de  300  francs  à  titre  de 
dommages  et  intérêts. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme  le  dit  jugement,  sauf  en  ce 
qu'il  a  fixé  à  1000  francs  les  dommages  et  intérêts  dus  par 
Krippner  à  Duret... 

Audience  du  23  Mai  1903. 
Pr^flldenee  de  M.  Burot. 

Action  en  restitution  de  l'indu  ;  admission  ;  appel  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  :  art.  72,  74,  76,  83,  87, 88,  839  pr.  civ.  ;  art  86  L.P.  ; 
pièce  non  communiquée  et  conclusions  non  Justifiées  ;  mise  à  néant 
du  jugement;  renvoi  à  l'instmction. 

Roth  contre  dame  Bernard. 

La  loi  exige  que  les  pièces  et  eoneltmons  déposées  par  une  parHe 
soient  communiquées  à  Vautre.  Le  jugement  rendu  sur  des  actes,  dont 
une  des  parties  n'a  pas  eu  connaissancCy  doit  être  donc  mis  à  néant. 

Dame  Bernard  a  intenté  à  Roth  une  action  tendant  à  obtenir  de 
lui  la  restitution  d'une  somme  de  84  fr.  60  qu'elle  disait  lui  avoir 
payé  indûment. 

Roth  a  formellement  contesté  la  demande  et  a  méconnu  que  la 
somme  dont  il  s'agit  lui  ait  été  payée  indûment. 
Le  4  novembre  i902,  les  parties  ont  déposé  leurs  dossiers. 

La  feuille  d'audience  du  Tribunal  mentionne  deux  conclusions  ; 
elle  renferme,  en  effet,  deux  conclusions,  mais  ces  conclusions 
n'ont  pas  été  paraphées  par  le  greffier  conformément  à  l'art.  81 
pr.  civ. 

Le  8  novembre  1903,  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  condam- 
nant Roth  à  payer  à  dame  Bernard,  à  titre  de  restitution  de  Tindû, 
la  somme  de  84  fr.  60. 
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Ce  jugement  admet  que  la  dame  Bernard  a  fait  la  preuve  de  sa 
demande  par  la  production  d'un  contrat  qui  serait  intervenu  entre 
les  parties  le  19  avril  1902,  et  aux  termes  duquel  tous  comptes 
entre  elles  auraient  été  définitivement  réglés  à  cette  date.  Ce  juge- 
ment est  rendu  en  dernier  ressort.  Néanmoins,  Roth  en  a  appelé 
en  vertu  de  Tart.  339  pr.  civ.  11  soutient  qu'il  viole  les  art.  87  et  88 
de  la  dite  loi  et  Tart.  86  L.  P.  La  dame  Bernard  conclut  principa- 
lement à  la  non  recevabilité  de  Tappel  et,  subsidiairement,  à  la 
confirmation  du  jugement. 

Elle  reconnaît,  dans  les  conclusions  qu'elle  prend  devant  la 
Cour,  que  devant  le  Tribunal  sa  partie  adverse  n'avait  reçu  cona- 
munication  ni  de  la  pièce  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  ni  des  con- 
clusions qui  ont  été  déposées  au  nom  de  dame  Bernard. 

Ces  conclusions,  transcrites  dans  le  jugement,  commencent 
bien  par  ces  mots  :  «  Pour  satisfaire  au  désir  du  défendeur,  la  de- 
manderesse communique  avec  les  présentes  une  convention,  etc.», 
mais  aucun  chargé  n'établit  que  cette  communication  ait  été  réel- 
lement laite,  et  la  dame  Bernard  reconnaît  devant  la  Cour  qu'elle 
ne  l'a  pas  été.  11  est,  dès  lors,  constant  que  Roth  a  été  condamné 
sur  le  vu  d'une  pièce  qui  ne  lui  a  pas  été  soumise  et  sur  laquelle  il 
n'a  pas  pu  s'expliquer,  ce  qui  constitue  une  violation  des  art.  76, 
83,  87  et  88  pr.  civ. 

11  est  constant  également  que  l'écriture  qui  contenait  les  con- 
clusions de  la  partie  demanderesse,  avec  l'indication  de  la  pièce 
dont  elle  comptait  faire  usage,  n'a  pas  été  notifiée  au  défendeur, 
conformément  aux  art.  72  et  74,  et  qu'elle  n'a  pas  été  lue  à  l'au- 
dience. 

L'appel  est  donc  recevable  aux  termes  de  l'art.  339^  chiffre  3, 
pr.  civ.  Les  deux  parties  concluent  subsidiairement  au  renvoi  de 
la  cause  devant  les  premiers  juges  et  il  y  a  lieu  de  l'ordonner. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  recevable  l'appel  dirigé  par 
Roth  contre  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  Tribunal 
de  première  instance,  le  2  mai  1902; 

Met  a  néant  le  dit  jugement  ;  condamne  la  partie  intimée  aux 
dépens  d'appel  ; 

Renvoie  la  cause  devant  le  Tribunal  pour  être  statué  à  nouveau 
sur  le  fond,  après  communication  respective  des  moyens  de 
preuve  invoqués  par  les  parties... 
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PHel dentée  de  Af.  Btrmar. 

Action  en  restitution  dâ  l'indu  ;  traita  souscrite  ponr  le  paiement  d'une 
annonce  u'aj ant  pas  paru  dans  les  délais  ;  dôboutement  ;  condamui- 
tion  du  dâfendeur  aux  dépens  ;  appel  d'icelui  ;  irrecevabUité. 

Will  contre  Pernier  et  Keller. 

Une  partie  peut  être  eonmdéràe  comme  saceombaat  dans  un  proetê 
alors  même  qu'elle  n* encuurt  pan ^  en  dèfiniiioe^  une  condamnation  pécu- 
niaire, pourvu  gu*il  soit  établi  que  l'inatance  a  été  néçeâmtÊÊ  par  un« 
faute  de  cette  partie. 

Le  29  mai  1902,  Pernier  et  Kellerj  menuisiers  à  Genève,  ont 
souscrit  pour  une  page  d'annonces  dans  une  publication  éditée 
par  Will  et  portant  le  titre  de  «  Tabelle  ouvrière  m.  Le  prix  con- 
venu était  de  80  francs,  somme  pour  laquelle  Pernier  et  Relieront 
accepté,  le  même  jour^  une  traite  à  récbéance  de  fin  aoiH  1902. 
Le  premier  tirage  devait  être  de  2500  exemplaires  et  Will  était 
tenu  dejuslîlier,  dans  les  trois  mois,  que  rannoiice  de  Pernier  et 
Relier  avait  paru. 

A  l'échéance  de  la  traite,  soit  ini  bout  de  trois  mois,  la  «  Tabelle  s 
o'avâiE  pas  encore  paru  au  dire  de  Pernier  et  Relier.  Néanmoins, 
ceux-ci  durent  payer  la  traite  c:{ui  se  trouvait  en  mains  tierces. 

Ce  paiement  eut  lieu  le  11  septembre. 

Par  exploit  du  18  même  mois,  Pernier  et  Relier  ont  introduit 
contre  Will  une  action  en  restitution  de  Tindû.  En  cours  d Ins- 
tance, Will  a  produit  un  exemplaire  de  la  «  Tabelle  i*  et  a  prétendu 
que  cette  publication  avait  paru  déjà  avaut  Tinlroductioû  de  l'ins- 
tance. 

Il  a  produit  une  déclaration  de  Timprimeur  Bron,  en  date  du 
27  janvier  1903,  portant  qu  a  cette  date  la  u  Tabelle  u  était  im- 
primée à  2000  exemplaires  seulement. 

Par  jug-ement  du  21  février  1903  dont  est  appel,  le  Tribunal  a 
admis  comme  constant  :  1°  Que  la  «  Tabelle  ►»  n'avait  pas  paru  an- 
térieurement à  rintroduction  de  Tinstance  ;  2"  Que  même  au  mois 
de  janvier  1903,  le  tirage  n'était  pas  de  2500  exemplaires  comme 
cela  avait  été  promis.  Le  Tribunal  a  estimé  que,  dans  ces  circons- 
tances, Will  était  en  faute  ;  que  néanmoins,  et  vu  la  justification 
faite  en  cours  d'instance  d'un  tirage  à  2000  exemplaires,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  la  somme  payée  mais 
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qu'il  y  avait  lieu  de  condamner  Will  aux  dépens  de  Finstance  qui 
avait  été  nécessitée  par  sa  faute. 

Ce  jugement  est  en  dernier  ressort. 

Will  a  interjeté  appel  sur  la  question  de  dépens.  Il  soutient  que 
le  jugement  viole  Tart.  106  pr.  civ.,  qui  prescrit  que  tout  jugement 
doit  condanraer  aux  dépens  la  partie  qui  succombe.  II  a  toujours 
été  admis,  et  avec  raison,  par  la  jurisprudence,  qu'une  partie  peut 
être  considérée  comme  succombant  alors  même  qu'elle  n'encourl 
pas  en  définitive  une  condamnation  pécuniaire,  pourvu  qu'il  soit 
établi  que  l'instance  a  été  nécessitée  par  une  faute  de  cette  partie. 

Le  Tribunal  ayant  considéré  la  faute  de  Will  comme  établie  en 
fait,  a  doQC  pu,  sans  violer  l'art.  106,  condamner  cette  partie  aux 
dépens.  L'appel  n'est  donc  pas  recevable,  aucun  des  cas  prévus 
par  l'art.  339  pr.  civ.  ne  se  réalisant  dans  l'espèce. 

Par  ces  motifs  la  Cour  déclare  non  recevable  l'appel. 
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du  TrUmnal  fédéral  ;  art  69  Gonat.  féd.  ;  irrecevaMUté  du  racom  par 
rinatanca  fédérala. 

Société  hy4ro-électrique  de  Mo^tbovon  contre  Por^m^nn  e|  Maasa  rd. 

L  Diê  gu'U  y  a  violation  de  Vari.  69  Const.  fUL.,  un  recour9  de 
droit  pubUe  peut  êtreporii  dirpetemeti^  devant  le  Tribunal  fidéral  d^ 
le  premier  acte  de  poursuite  et  dis  la  première  assignation. 

II.  Ce  recours  est  ioutrfois  irrecevable  comme  sans  objet  si,  à  raison 
des  mêmes  faitSy  un  recours  est  déjà  pendant  devant  rautovUi  canto- 
nale supérieure.  L'instance  fédérale  ne  pourrait  être  nanUe  qu*aprk9 
le  prononce  de  la  Oour  cantonaU. 

A.  Par  exploit  du  17  avril  1901,  Massard  a  oavert  action,  devant 
le  Juge  de  Paix  du  Pays  d'Bnhaut,  contre  la  Société  recourante 
aux  fins  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  12.000  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêt  légal  dès  la  date  de  la  demande. 

Cette  action  a  été  introduite  devant  le  dit  juge  en  vertu  d'une 
convention  passée  entre  parties  le  1^  mars  1900,  et  dont  une 
clause  stipule  :  «  toute  difficulté  relative  aux  dommages  causés  par 
»  les  travaux  de  la  Société  sera  tranchée  au  for  de  la  situation  des 
\  immeubles.  » 

Ce  procès  suit  encore  actuellement  son  cours,  la  Société  préten- 
^ant  ne  rien  devoir. 

B,  Par  exploit  du  13  mars  1903,  Portmann  a  demandé  au  Tri- 
bunal du  Pays  d'Enhaut  de  pouvoir  intervenir  dans  le  procès 
pendant  entre  Massard  et  la  Société  hydro-électrique,  et  ce  au 
moyen  des  conclusions  ci-après  : 

9     A.  Principalement: 

»  Jean-Louis  Portmann  est  autorisé  à  intervenir  en  qualité  de 
demandeur  au  procès  pendant  entre  Samuel-David  Massard  et  la 
Société  des  usines  hydro-électriques  de  Montbovon,  et  à  y  prendre 
Les  conclusions  suivantes  : 

»  I.  Jean-Louis  Portmann  est  reconnu  seul  propriétaire  de  la 
source  des  Longs  Champs  qui  jaillissait  sur  sa  propriété,  à  la  'Fine. 
et  qui  a  été  coupée  par  les  travaux  de  la  Société  des  usines  hydro- 
électriques de  Montbovon. 

»  II.  La  dite  Société  doit  rétablir  à  ses  frais  la  source  des 
Longs  Champs,  en  même  quantité  et  qualité,  sur  la  propriété  du 
demandeur  Portmann,  comme  elle  s'y  est  engagée  par  l'acte  no- 
tarié Dubuis,  notaire,  du  26  juillet  1899. 

»  III.  La  dite  Société  est  débitrice  de  Jean- Louis  Portmann  et 
\}^i  4f)it  immédiat  paiement  d'une  somme  de  deu^  fraops  cinq^^Ue 
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centimes  par  jour,  dès  le  i«r  juin  1900  au  jour  du  jugement,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ensuite  de  privation  d'eau. 

»  Subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  il  serait  admis  que  le  réta* 
blissement  de  la  source  des  Longs  Champs  sur  la  propriété  Port- 
mann  est  matériellement  impossible  et  que  la  conclusion  II  est  par 
conséquent  irréalisable,  Jean-Louis  Portmann,  tout  en  maintenant 
ses  conclusions  1  et  III,  prend  en  lien  et  place  de  cette  conclu- 
sion II  la  conclusion  IV  suivante  : 

»  IV.  La  Société  des  usines  hydro-électriques  de  Montbovon 
est  débitrice  de  Jean-Louis  Portmann  et  lui  doit  immédiat  paie- 
ment d'une  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs  avec  intérêt  au 
5  %  dès  le  jour  de  la  demande  juridique  à  titre  de  dommages 
intérêts  pour  perte  de  la  source. 

j>     Le  tout  avec  dépens. 

»     B.  Très  subsidiairement  : 

»  Dans  le  cas  où  son  droit  d'intervention  ne  serait  pas  reconnu 
et  où,  par  conséquent,  ses  conclusions  I,  II,  III  et  IV  sous  Â  ci- 
dessus  ne  seraient  pas  admises  au  procès  actuellement  pendant, 
rinstant  Jean-Louis  Portmann  conclut,  avec  dépens,  à  ce  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  ses  prétentions,  d 

C.  Â  l'audience  du  30  mars  1903  du  Tribunal  du  Pays  d'Enhaut, 
Massard  a  déclaré  admettre  l'intervention  de  Portmann  en  ce  qui 
concerne  sa  conclusion  n^  I,  mais  laisser  à  la  Société  le  soin  de  se 
déterminer  sur  les  conclusions  II,  III  et  IV. 

La  Société  a  fait  inscrire  au  procès-verbal  d'audience  qu'elle  ne 
s'opposait  point  à  l'intervention  de  la  conclusion  I  de  Portmani^ 
dans  le  procès  pendant  entre  elle  et  Massard,  mais  qu'elle  se  refu- 
sait, par  contre,  à  l'admission  des  trois  autres  conclusions  dans  le 
dit  procès. 

Le  Tribunal  du  Pays  d'Enhaut,  statuant  immédiatement  sur  ce 
litige,  a  purement  et  simplement  admis  les  conclusions  de  Porl- 
mann. 

D,  Le  8  avril  1903,  la  Société  hydro-électrique  a  recouru  contre 
ce  jugement  auprès  du  Tribunal  cantonal  vaudois  en  se  basant  sur 
l'art.  108  C.  p.  c,  prétendant  à  violation  de  l'art.  59  const.  féd.  et 
concluant  à  la  réforme  du  dit  jugement  «  en  ce  sens  que  Portmann 
n  n'est  pas  admis  à  intervenir  dans  le  procès  entre  Massard  et  la 
j>  défenderesse,  celle-ci  ne  s'opposant  pas  à  ce  que  la  question  de 
»  propriété  de  la  source  soit  tranchée  comme  elle  Ta  offert  daus 
»  ses  déterminations,  o 
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Ce  recoars  n  a  pas  été  tranché  encore  et  ne  le  sera,  sui\-afil 
office  du  Tribanal  cantonal  du  23  avril  1903^  que  dans  nne  séance 
dores  et  déjà  fixée  an  li  juin  prochain. 

-E.  Le  17  avril  1903,  la  Société  h^dro-éleetrique  a  reconni  auprès 
de  la  Cour  de  céans  contre  le  même  jugement  du  Tribunal  du  diî*- 
trict  du  Pays  d  BnEiaut,  du  30  mars  1903,  invoquant  é|çalement 
Tart^  59  Const.  Téd.  et  prenant,  quoique  en  d'autres  termes,  les 
mêmes  conclusions  que  dans  son  recours  au  Tribunal  cantonaL 

En  droit  :  !.  11  est  incontestable  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vio- 
t. il  ion  de  Tart,  59  Const,  féd,.  un  recours  de  droit  public  peut  être 
porté  directement  devant  le  Tribunal  fédéral  dès  le  premier  acte 
de  poursuite  ou  dès  la  premit^re  assignation,  celle-ci  fût-elle  même 

une  simple  citation  en  conciliation,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'épuiser  au  préalable  les  divers  degri>s  de  la  juridiction  canto- 
T*ale,  La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  est  constante  sur  ce 
point, 

IL  Pour  autant  que  le  jugement  du  Tribunal  du  district  du  Pays 
iJTIubâut,  du  30  mars  1903.  impliquerait  une  violation  de  l'art.  59 
Const.  féd,  a  Tégard  de  la  Société  lij^dro -électrique  de  Moulbovon, 
celle-ci  avait  donc  la  faculté  de  s'adresser  directement  â  la  Cour 
de  céans  par  la  voie  du  recours  de  droit  public,  et  ululait  point 
tenue  de  recourir  préliminairement  auprès  de  Titistance  cantonale 
supr-rieure.  Toutefois,  il  lui  a  convenu,  en  respèce,  de  procéder 
différemment,  et  de  nantir  d'abord,  par  voie  de  recours,  le  S  avril 
1903,  le  Tribunal  cantonal  vaudois.  Dans  ces  conditions,  et  Tins- 
tance  cantonale  supérieure  se  trouvant  régulièrement  saisie  du 
recours  de  la  Société  hydro-électrique  par  cette  dernière  elle- 
même,  la  Cour  de  céans  ne  saurait  se  nautir  actuellement  d'un 
même  recours.  La  recouraute  ayant  elle-même  mis  en  mouvement 
l'îuHtance cantonale  supérieure  pour  soumettre  à  celle-ci  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  du  Tribunal  du  district  du  Pays  d'Enbaut, 
admettant  sans  restriction  la  demande  d'intervention  de  Portmann, 
doit  être,  oui  ou  non,  annulé,  il  y  a  lieu  de  laisser  cette  autorité 
Htatuor  dîibord  sur  la  question.  La  Cour  de  céans  ne  saurait  exa* 
miner  le  bien  ou  le  mal  fondé  du  recours  concurremment  avec 
i  insidiice  cantonale  supérieure, 

IIL  I)  *Mi  résulte  que  le  recours  de  la  Sociélé  liydro-élctlHque 
;nt  Trtbiirh'd  fédéral  du  17  avril  1903  est  sans  objet,  puisque  ce  qui 
j.  uni  II  pu  constituer  cet  objet,  a  été  soumis  en  premier  lieu  par  la 
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recourante  elJe-mème  à  rinslance  cantonale  dont  i!  convient  ainsi 
daltendro  le  prononcé.  La  Cour  de  céans  ne  saurait  donc  entrer 
en  matière  sur  le  recours  interjeté  devant  elle. 

11  est  évident  cependant  qu'il  n'est  de  la  sorte  préjiidicié  en  riea 
aux  droits  de  la  recourante  qui  pourra  éventuellement  soumettre 
Tarrêt  du  Tribunal  cantonal  à  3a  Cour  de  céans  par  un  nouveau 
recours  de  droit  public,  la  question  de  fond  demeurant  ainsi  par- 
faitement intacte. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  L  11  n'est  pas 
entré  en  matière  sur  le  recours,  en  raison  des  motifs  sus-indiqnés... 


(Chambré  des  poursuites  et  des  faillites.) 
AuntBNcB  DU  26  Mai  1903. 

Présidence  de  M.  LiknhabDp 

Immeuble  ;  saisie  d'cme  part  indivise  ;  plainte  des  créanciers  pour  prè- 
teûdu  retard  dans  la  réalisation  ;  art.  17,  122,132,  L.  P.;  inapplicabi- 
lité  de  lart.  122,  L.  P. 

Perluiset  et  autres. 

/.  Le  délai  d*UTt  mois  fixé  par  Vatt.  422,  L.  P.,  ne  Rapplique  qu'à 
la  vente  de  créances  ou  de  biens  meubles.  La  fixation  d'un  délai  est 
possible  lorsqu'il  s'a^t  de  biens  déterminéa;  elle  ne  l'est  plus  pour  les 
biens  visés  par  lart,  ÎB2^  cjnsdpm  legis. 

//.  Le  recours  pour  retard  dans  la  réalisation  ûst  possible  aussi 
dans  le  cas  de  l'art.  132,  lorsque  ce  retard  nesipas  justifié. 

En  fait  : 

L  Sur  la  réquisition  d'Bugène  Perluiset,  poursuite  n**  50^927,  et 
celle  des  trois  autres  recourantSj  poursuite  n^  50,961,  TOffice  des 
poursuites  de  Genève  saisit  à  rencontre  de  dame  veuve  Joséphine 
Gay,  née  Pertuiset,  à  Genève,  «  les  droits  de  la  d<ihitriçe  dans  six 
*  parcelles  de  terrain  inscrites  sur  les  registres  du  cadastre  de  la 
«  commune  dVVnières,  comme  étant  possédées  par  Pertuiset  An* 
«  dré,  (ils  de  Benoît.  »  Ainsi  qu'il  appert  de  tout  le  dossier,  ces 
droits  de  la  débitrice  ne  constituent  pas  autre  chose  qu'une  part 
de  succession  encore  indivise. 

IL  Au  reçu  de  la  réquisition  de  vente  formulée  par  les  créan- 
ciers, rOiFice,  se  conformante  Tart.  132^  L.  P.,  demanda  à  l'Au- 
loritê  de  surveillance  de  fixer  le  mode  de  réalisation  à  suivre  en 
Tespèce. 

Par  décision  du  3  décembre  1902,  TAutorité  de  surveillance 
commit  le  notaire  X,..,  aux  iins  de  procéder  d'abord  à  la  déter^ 


i 


Digitized  by 


Google 


—  422  — 

mina  Lion,  puis  à  la  réalisation  de  la  quote-part  revenant  à  la  dé- 
bitrice dans  la  succession  André  Pertuiset. 

m.  Le  7  mars,  la  réalisation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  Ie& 
créanciers  poursuivants  portèrent  plainte  contre  l'Office  pour  re- 
tard noTL  justifié,  demandant  qu'il  fût  fait  application  de  l'article 
122,  L.  P, 

Le  nottiirc  X...  fut  alors  appelé  par  l'Autorité  de  surveillance  à 
fournir  leg  renseignements  nécessaires  sur  Tétat  actuel  des  choses, 
et  il  présenta  un  rapport  dans  lequel  il  expose  très  longuement 
et  d'une  manière  absolument  détaillée  les  raisons  qui  ne  lui  ont 
pas  encore  permis  de  déterminer  exactement  la  part  de  la  débi- 
trice daiiîs  la  succession  en  question,  ni  conséquemment  de  pro- 
céder à  la  vente* 

L'Autorité  de  surveillance,  par  décision  du  20  mars,  écarta  la 
plainte  comme  mal  fondée,  par  les  motifs  ci-après  :  le  notaire 
1  ommis  à  la  détermination  et  à  la  réalisation  des  droits  saisis  n'a 
pas  encore  rendu  compte  de  ses  opérations  à  TOffice  ;  il  n'y  a 
donc,  de  la  part  de  ce  dernier,  aucun  retard  non  justifié  ;  il  y  aura 
lieu  cependant  de  tenir  la  main  à  ce  que,  de  la  part  du  notaire 
commis,  il  ne  se  produise  pas  de  retards  inutiles. 

lY.  C  est  contre  cette  décision  que,  par  mémoire  en  date  du  15 
avril,  Eugène  Pertuiset  et  consorts  recourent  au  Tribunal  fédéral, 
en  faisant  valoir  les  arguments  suivants  :  en  application  de 
Part.  132,  L,  P.^  TAutorité  de  surveillance  a  confié  la  réalisation 
des  biens  saisis  A  un  notaire;  mais,  de  ce  que  celui-ci  est  ainsi 
substitué  a  TOfTice  pour  cette  réalisation,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  dernière  ne  doive  pas  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  fixé 
par  lart.  122,  L,  P.;  or,  la  réquisition  de  vente  a  été  présentée 
le  7  octobre  1902.  et  la  réalisation  n'est  pas  encore  intervenue;  le 
retard  injustifié  est  donc  évident  et,  à  teneur  de  l'art.  17.  L.  P., 
c'est  en  tout  temps  qu'il  peut  être  porté  plainte  pour  retard  in- 
justifié. 

Arrêt. 

En  droit  :  L  Le  seul  argument  invoqué  par  les  recourants  pour 
prétendre  à  Texistence  d'un  retard  injustifié,  consiste  à  dire  que, 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  122,  L.  P.,  la  réalisation 
des  biens  saisis  n'a  pas  eu  lieu  dans  lé  délai  d'un  mois  dès  la  ré- 
quisition de  vente. 

Cet  argument  serait  concluant  si  l'art.  122  était  applicable  en 
Tespèca,  mais  tel  n'est  pas  le  cas. 
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Ce  n'est  que  pour  les  biens  meubUê,  y  compris  les  créances  iju© 
ia  loi,  dans  son  élH.  122,  a  fi*é  l6  délai  d'un  mois  dès  la  réqui^^ition 
de  vente  pour  la  réalisation. 

Par  contre,  lorsqu'il  s'agit  d'autres  biens,  spécialement  de  ceux 
spécifiés  à  l'art.  132,  usufruit»  part  dans  une  succession  indi- 
vise, une  société  ou  toute  autre  communauté  — ,  la  loi  se  borne  à 
disposer  d'une  manière  générale  que  F  Autorité  de  surveillance 
fixe  le  mode  de  réalisation  et  peut  ordonner  la  vente  aux  enchères^ 
confier  ia  réalisation  à  un  gérant,  ou  prendre  toute  autre  mesure, 
sans  déterminer  aucun  déUd  peut  la  rèalîsatîùn. 

Celle  absence^  dans  la  loi,  d'une  disposition  déterminant  uki 
délai  de  réalisation  dânS  les  cas  de  lart,  132,  n'est  pomt  une 
omission,  ni  une  lacune,  et  ne  constitue  point  une  imperfection 
de  la  loi  ;  elle  a  été  voulue  et  était  imposée  par  les  circonstances. 
L'on  comprend,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles dketfkitkis^  ou  d'une  créance,  que  le  législateur  ait  pu 
flier  un  délai  dé  rédli^atioii,  tar,  dès  que  les  biens  saisis  sont  dé- 
terminés, il  est  possible  de  procéder  à  leur  estimation  et  à  leui- 
réalisation. 

11  en  est  plus  ainsi  lorsque  Ton  se  trouve  en  présence  d'une  part 
dans  nne  succession  indivise,  dans  une  société,  ou  dans  toute 
autre  communauté  ;  la  détermination  du  montant  et  de  la  valédr 
de  cette  part  peut,  selon  les  circonstances,  demander  un  temps 
considérable  et  nécessiter  toute  une  série  d'opérations  très  com 
pliquées.  Or,  tant  et  aussi  longtemps  que  celte  détermination  n'e^t 
|)as  intervenue,  la  vente  ne  saurait  avoir  lieu  sans  compromettre, 
suivant  les  cas,  même  très  gravement,  les  intérêts  du  créancier 
ou  ceux  du  débiteur. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  il  n'était  pas  possible  de  fixer  dans 
la  loi,  ettiu'il  li'a  pas  été  fixé,  dé  délai  pour  la  réalisation  de  biens 
de  cette  nature. 

II.  C^la  ne  veut  pas  dire  toutefois  que,  dans  les  cas  de  Tari.  132, 
tin  recours  pour  retard  non  justifié  soit  toujours  et  radicalement 
impossible.  Cela  signifie  seulement  que,  pour  établir  un  tel  retard 
non  justifié  dans  les  cas  de  l'art.  132,  Ton  ne  peut  invoquer 
l'art.  122,  et  qu'il  faudra  bien  plutôt  démontrer  dans  chaque  cas 
rexi^tence  d'un  retard  non  justifié  par  les  circonstances,  dû  par 
exemple  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  TOffice  ou  du  gérant  com- 
ihis  à  la  réalisation. 

En  l'espèce,  les  recourants  n'ont  même  pas  tenté  une  telle  dé- 
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mon  s  t  ration,  ni  même  simplement  allégué  que  les  motifs  invoqués 
par  le  notaire  X...,  dans  son  rapport,  pour  justifier  le  retard  qui 
lui  est  reproché,  ne  fussent  pas  fondés. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  écarté... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Audience  du  26  Mai  1903. 

Présideoo*  de  M.  Libhbabo. 

Saisie  ;  reyendication  ;  délai  fixé  en  vertn  de  l'art.  107  L.  P.  ;  plainte  ; 
prétendue  application  de  l'art.  109  L.  P.  ;  tardiveté;  recours;  irreoe- 
TatïiUté. 

Voumard. 

/.  £7  est  le  timbre  postal  et  non  la  date  portée  par  la  plainte  qui  fait 
foi  pour  le  décompte  des  dix  jours  prévus  par  la  loi. 

II.  Celui  qui  a  à  se  plaindre  d'une  décision  de  V  Office  doU  suivre 
la  procédure  réglée  par  la  loi.  Une  simple  démarche  auprès  du  prè- 
posé  ne  saurait  avoir  les  mêmes  ejfets^  ni  être  assimilée  à  un  recours. 

Kfi  fait  : 

I .  Le  10  février  1903,  l'Office  des  poursuites  de  Courtelary  saisit, 
dans  la  poursuite  n*  4300,  sur  la  réquisition  de  Ariste  Châtelain,  à 
Tratnelan,  au  domicile  et  en  présence  du  débiteur  Henri-Auguste 
Voumard,  sur  la  Montagne  de  Tramelan-Dessous,  une  vache  et 
une  génisse,  dont  le  fils  du  débiteur,  Emile  Voumard,  déclara  re- 
vendiquer la  propriété. 

IL  L'Office  ayant  porté  cette  revendication  à  la  connaissance  du 
créancier,  celui-ci  la  contesta,  et  l'Office  assigna,  en  conséquence, 
par  avis  du  19  février  1903,  fondé  sur  Part.  107  L.  P.,  un  délai  de 
dix  Jours  à  Emile  Voumard  pour  faire  valoir  son  droit  en  justice. 

Emile  Voumard  prétend  n'avoir  reçu  cet  avis  que  le  20  ou  21 
février. 

IIL  Le  24  février,  Emile  Voumard  retourna  cet  avis  à  l'Office, 
en  écrivant  au  dos  :  «  Ci-joint  les  quittances  comme  quoi  le  bétail 
saisi  m  appartient,  et  je  proteste  contre  la  dite  saisie,  car  mon  père 
ne  possède  rien  et  se  trouve  encore  à  ma  charge.  Veuillez,  je  vous 
prïe,  me  retourner  mes  quittances  pour  ma  défense.  » 

L'Office  renvoya,  le  26  lévrier,  à  Emile  Voumard,  le  dit  avis ,  au 
pied  duquel  et  en  dessous  de  la  lettre  sus  rappelée,  il  écrivit  : 
«  Vos  protestations  n'ont  aucune  valeur  juridique,  et  nous  vous 
confirmons  l'assignation  de  délai  qui  vous  a  été  faite.  » 
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IV*  Par  mémoire  daté  du  3.  mais  remis  à  la  poste  seulement  le 
4  mars  1903,  Emile  Voumard  porta  plainte  contre  T Office  de  Cour- 
telary  auprès  de  T Autorité  de  âurveillance  bernoise,  concluant  à 
ce  que  Tavis  de  TOffice  du  19  février  fût  annulé  et  à  ce  qu'il  fût 
ordonné  à  l'Office  de  procéder  en  Tespèce  en  conformité  de 
Tart.  109  L.  P.,  plutôt  qu'en  conformité  de  Tart.  107,  le  recourant 
prétendant  que  les  objets  saisis*  se  trouvaient,  non  en  la  possession 
du  débiteur,  mais  en  la  sienne,  lors  de  la  saisie. 

A  cette  plainte,  l'Office  des  poursuites  opposa  la  tardiveté,  qui 
fut  admise  par  TAutorité  de  surveillance;  celle-ci  refusa,  en  con- 
séquence, d'entrer  en  matière  sur  la  dite  plainte. 

V.  C'est  contre  cette  décision  de  PAutorité  de  surveillance, 
datée  du  21  mars  1903,  mais  communiquée  seulement  le  13  avril 
1903  à  Emile  Voumard^  soit  à  son  mandataire,  ravocat  Frepp»  à 
Moutier,  que  ce  dernier  recourt  au  Tribunal  fédéral,  par  mémoire 
daté  du  20  avril. 

Le  recourant  allègue,  en  substance,  ce  qui  suit  ;  au  re*^u  de 
l'avis  du  19  février,  soit  dès  le  21,  il  s'occupa  d'abord  à  réunir  les 
preuves  nécessaires  pour  établir  le  bien- fondé  de  sa  revendication  ; 
envoya  les  pièces  à  TOffice  le  24  février,  croyant  que  c'était  la 
manière  en  laquelle  il  devait  faire  la  jusUfica lion  de  sa  propriété 
et  qu'il  obtempérait  ainsi  â  l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée  ; 
informé  par  le  second  avis  de  rOtfice,  du  26  février,  fjue  ce  mode 
de  faire  n'élaît  pas  celui  que  prescrivait  la  loi,  et  que  l'assignation 
de  délai  qui  lui  avait  été  faite  était  confirmée,  il  eut  recours  alors 
à  la  voie  de  la  plainte;  le  délai  légal  de  dix  jours,  pour  le  dépôt  de 
relle-ci*  ne  pouvait  partir  que  du  26  février,  date  du  second  avîs^ 
celui-ci  constituant,  suivant  lui,  une  nouvelle  décision  de  l'Olïice 
ensuite  de  laquelle  le  délai  de  dix  jours  devait  être  considéré  com- 
me n'étant  imparti  que  depuis  ce  moment^là;  en  conséquence^  sa 
plainte  du  4  mars  n'était  point  tardive  et  c'est  à  tort  que  T Autorité 
de  surveillance  a  refusé  d'entrer  en  matière  pour  ce  motif. 

Arrêt. 

Endroit  :  L  La  plainte  présentée  par  le  recourant  à  T Autorité 
cantonale  de  surveillance  visait  et  concluait  expressément  à  Tan- 
nulation  de  l'avis  de  l'Office  de  Courtelary,  en  date  du  19  février. 
Or»  de  son  propre  aveu.  Emile  Vûumard  était  eu  possession  de 
cet  avis  le  2t  février;  le  délai  lé^al  de  dix:  jours  expirait  ainsi  le  3 
mars.  Dès  lors,  la  plainte  du  recourant,  datée  sans  doute  du  3^  mais 
remise  a  la  poste  le  4  mars  seulement,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  timbre 
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pofilaL  était  lardive,  et  c'estâ  bon  droit  que  rAulorité  cantonale  la 
considérée  comme  telle, 

IJ.  C'est  à  tort  également  que  le  recourant  soutieiit  que  la  ré- 
pons de  î'Otlîce,  du  26  février,  à  sa  protestation  du  2^-  constitue 
une  nouvelle  décision  de  laquelle  seulement  pouvait  partir  le  délai 
de  plainte.  Le  26  février,  l'Office  de  Courtelary  n'a  fait  qu'informer 
le  recourant  que  ses  protestations  ne  pouvaient  avoir  aucune  portée 
juridique  et  qu'en  conséquence  l'assignation  de  délai  qui  lui  avait 
été  faite  était  confirmée,  L'Office,  loin  dune  d  annuler  1  assignation 
do  délai  du  19  février^  ne  faisait  que  k  conlirraer  expressémeul, 
ce  dont  il  eiU  même  été  en  droit  de  se  dispenser:  mais  il  est  évi- 
demment insoutenable  de  vouloir  prétendre  que  cette  confinnaLion 
a  eu  pour  effet  de  faire  courir  un  nouveau  délai  de  dix  jours- 

S'il  can vient  a  une  partie,  estimant  une  mesure  de  l'Office  in- 
justifiée, de  s'approcher  d'une  façon  ou  d'une  autre  du  préposé 
pour  lui  demander  le  reil ressèment  de  cette  mesure,  au  lieu  de 
s'engager  immédiatement  dans  la  voie  régulière  de  la  plainte ^ 
elle  ne  saurait  prétendre  suspendre  de  la  sorte  les  délai^B  fixés  en 
conformité  à  la  loi  ;  une  telle  démarche,  en  effet,  ne  saurait  être  as 
similée  à  un  recours  ensuite  duquel  V Office  serait  tenu  de  statuer 
à  nouveau f  car  la  loi  n'a  pas  prévu  semblable  recours  préalable- 
ment à  la  voie  de  la  plainte  auprès  des  autorités  de  surveillance. 
1/ Office  de  Courtelary  n'était  donc  point  tenu  à  prendre  une  nou* 
velle  décision  après  la  lettre  de  Voumard  du  24  février;  il  nen  a 
pris  non  plus  aucune  en  réalité:  il  s'est  borné  à  répondre  bienveîl- 
lammentau  recourant  qu'il  n'avait  pas  à  modifier  la  teneur  de  ravis 
du  19  février,  et  il  eU  évident  que,  dans  ces  conditions,  l'on  ne  ^e 
IrtMtve  point  en  présence  d'une  nouvelle  décision  de  rOlïice»  capa- 
ble d'engiendrer  un  nouveau  délai  en  lieu  el  place  de  celui  imparti 
par  l'avis  du  19  février. 

1*11  r  œn  moiïh,  la  Chambre  des  poun»uites  et  des  failliies  pro^ 
nonce  :  Le  recours  est  écarté,,. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Al  Di  EN  CE    nu    23    M  kl    1003* 

PréBJdence  d«  H.  BunaT, 

Étranger»  ;  assignatloti  à  Genève  en  vertu  de  Tart.  66  org^  Jnd.  gen.  [ 
incompétence  ;  appel  ;  serment  dèciBoire  ;  mardiè  concla  par  nn  conr- 
Mer  non  représentant  ;  art.  4M  Q-  0>  :  oogainnation  \  demande  en  re- 
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Tision  :  ait,  319  pr.  ci?,  ;  1^)  régularité  da  l'alignât  ion  ;  3°)  al^ience 
de  motifs  de  rerisiiin  ;  rajet, 

GiatielH  contre  Mallhevsk. 

/.  Il  est  toujours  lensible  à  une  partie  de  renoncer  à  MÏgniJier  un 
acte  de  procédure  au  domicile  élu  par  sa  partie  adverse  pour  le  signi- 
fier au  domicile  réel  de  celle-ci^ 

IL  Une  demande  en  revimon  ne  peut  être  admise  que  dans  les  cas 
très  ^Tïctë  prévus  et  réglés  par  la  loi. 

Cianeili,  négociant  à  Genève,  avait  formé  contre  Maltheysk 
frères,  négociants  à  Smyrnep  une  demande  tendant  au  paiement 
de  600  fr,  d'indemnité  pour  inexécution  d'un  marché;  Matlheysk 
fn*res  ont  alors  décline  la  compétence  des  tribunaux  genevois  à 
ra4 son  du  fait  qu'ils  étaient  autrichiens,  domiciliés  à  Smyrne.  et 
t|u11s  n  avaient  pas  contracté  à  Genève  avec  Gianelli.  Celui-ci  in- 
voquait la  disposition  de  Tari,  66  de  la  lot  d'organisation  judi- 
ciaire, qui  permet  de  citer  devant  les  tribunaux  les  étrangers 
m^me  non  résidant  dans  le  canton  à  raison  des  obligations  qu'ils 
y  auraient  contractées  envers  des  personnes  qui  y  sont  domî- 
ciNées. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a,  le  5  mars  1900.  admis  Tex- 
ception  d'incompétence  soulevée  par  Mattheysk  frères,  estimant 
que  le  sieur  Lang,  qui  avait  traité  avec  Gianelli,  n'avait  pas  agi 
comme  représentant  de  Mattbeysk  frères, 

Gianelli,  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  a,  par  devant  la 
Cour,  déféré  à  Mattheysk  frères^  soit  à  Adolphe  Mattheysk  Tun  des 
associés,  un  serment  sur  la  question  de  savoir  «  si  Mattheysk 
frères  n'ont  pas,  par  rinlermédiaire  de  sieur  Lang,  agissant 
cooime  leur  représentant  ou  mandataire  commercial  à  Genève, 
conclu  avec  lui  le  marché  de  figues  qui  fait  Tobjet  de  la  de- 
mande, » 

Ce  serment  a  été  accepté  et  prêté,  et  il  résulte  des  réponses 
faîtes  que  Lang  agissait  comme  courtier  à  la  commission  et  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'engager  la  maison  d'une  manière  définitive. 

Sur  le  vu  de  ce  serment»  la  Cour  a  estimé  que  f^ang  n'avait  pas, 
en  Tespèce,  la  qualité  de  représentant  ou  mandataire  commercial 
delà  maison  Mattheysk  frères,  au  sens  de  l'art.  426»  C.  0., 
niais  celle  d'uu  simple  courtier;  quH  résultait  de  là  que,  dans  sefl 
relations  avec  Gianelli,  la  maison  Mattheysk  frères  n*avait  pas  été 
r  'présentée  sur  la  place  de  Genève  par  un  mandataire  commer- 
ciaL  qu^en  conséquence  ses  obligations  envers  Gianelli  ne  pou- 
Tiiîeut  être  réputées  avoir  été  contractées  à  Genève* 
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La  Cour  a  donc  confirmé  le  jugement  d'incompétence  rendu 
par  le  Tribunal  de  première  instance. 

C'est  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  que  Gianelli  a  formé  une  de- 
mande en  revision. 

Gianelli  base  sa  demande  sur  une  correspondance  échangée 
entre  Lang,  Tancien  représentant  ou  courtier  de  Mattheysk  frères 
à  Genève,  et  ces  derniers,  et  il  prétend  que  ces  lettres  constituent 
des  pièces  décisives,  retenues  par  une  circonstance  de  force  ma- 
jeure, ou  par  le  fait  de  la  partie  qui  aurait  obtenu  le  jugement  et 
lui  permettent  d'obtenir  la  revision  aux  termes  de  l'art.  319,  no  1, 
pr.  civ. 

Gianelli  a  formé  sa  demande,  tant  contre  Edmond  et  Adolphe 
Mattheysk,  anciens  associés,  que  contre  la  Société  Mattheysk  frères^ 
si  Société  il  y  a  encore  entre  les  deux  frères. 

L'exploit,  par  lequel  la  demande  a  été  formée,  a  été  notifié  à 
Smyrne  au  domicile  réel  des  défendeurs  au  recours.  Ces  derniers 
contestent  la  recevabilité  du  recours  en  revision  et  soulèvent  les 
exceptions  à  fin  de  non  recevoir  suivantes  : 

1°  La  demande  de  revision  eût  dû,  pour  être  valable,  leur  être 
notifiée,  non  à  Smyrne,  mais  au  domicile  par  eux  élu  à  Genève  en 
vue  de  l'instance  au  fond. 

2°  C'est  à  tort  que  Gianelli  a  mis  en  cause  Adolphe  et  Edmond 
Mattheysk  personnellement. 

3°  Gianelli  ne  se  trouverait  dans  aucun  des  cas  de  revision 
admis  par  la  loi  de  procédure  civile. 

La  Cour  doit  examiner,  en  premier  lieu,  la  valeur  de  ces  excep- 
tions et  fins  de  non  recevoir. 

Sur  le  premier  point  : 

Au  cours  du  procès  qui  leur  avait  été  intenté  par  Gianelli,  Mat- 
theysk frères,  ayant  été  condamnés  par  défaut  en  première  ins- 
tance, avaient,  dans  l'exploit  d'opposition  du  12  mars  1898,  notifié 
à  leur  requête,  déclaré  faire  élection  de  domicile  aux  fins  des  pré- 
sentes en  les  bureaux  de  M.  Fiscalini,  agent  d'affaires  à  Genève. 

Mattheysk  frères  prétendent  que  cette  élection  de  domicile 
était  générale  et  que  la  demande  en  revision  eût  dû  être  notifiée* 
non  à  leur  domicile  réel  à  Smyrne,  mais  à  ce  domicile  élu  a  Ge- 
nève. Cette  exception  est  sans  valeur;  l'élection  de  domicile  de 
Mattheysk  frères,  dans  l'exploit  du  12  mars  1898,  était  faite  sim- 
plement en  vue  de  l'instance,  au  fond,  mais,  eût-elle  même  eu  une 
portée  phis  générale,  que  l'exception,  soulevée  par  les  défendeurs 
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au  recours,  n'en  devrait  pas  moins  tHre  écartée,  car  il  est  toujours 
loisible  à  une  partie  de  renoncer  à  signifier  un  acte  de  procédure 
au  domicile  élu  par  sa  partie  adverse  pour  le  signiiier  au  domicile 
réel  de  celle-ci. 

En  Tespèce,  il  était  naturel  et  prudent  de  signifier  la  demande 
de  revision  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu,  la  validité  de 
ce  domicile  élu  pour  la  signification  d  une  demande  semblable 
pouvant  prêter  à  contestation. 

En  tout  cas,  la  notification  au  domicile  réel  au  lieu  du  domicile 
élu  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  aux  défendeurs  et  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  Tacle  inlroductif  de  Tinstance  en  revision. 

Sur  le  deuxihme  point  : 

Le  fait  que  la  demande  iiUroductive  a  été  signifiée  tant  h  Ed- 
mond et  Adolphe  Mattheysk  qu'à  la  Société  Maltheysk  frères  est 
également  sans  importance  et  sans  intérêt;  il  résuUe,  en  elTet, 
des  pièces  versées  au  proc*>s,  que  la  Société  Matlheysk  frères  a  été 
dissoute  et  sa  liquidation  cordiée  a  un  liquidateur.  Dans  ces  eon- 
ditionSf  Texcès  de  précautions  pri^  par  Glanelli  pour  arriver  k  at- 
teindre les  anciens  associés  de  la  société  dont  il  se  prétend  créan- 
cier ne  saurait  être  critiqué,  et  ne  saurai l^  en  tout  caSj  non  pins, 
entraîner  la  nullité  de  la  citatiun. 

Sur  le  troisième  point  : 

L'arrêt  dont  la  revision  est  demandée  par  Gianelli  a  été  rendu 
sur  le  vu  dun  serment  déféré  par  lui  à  la  partie  adverse  el  prêté 
par  cette  dernière.  L'art.  310,  n^  3,  de  la  loi  de  procédure  civile, 
prévoit  expressément  ce  cas  et  n'autorise  la  revision  d'un  juge- 
ment rendu  dans  ces  conditions^  que  si  la  partie  à  laquelle  le  ser- 
ment avait  été  déféré  était  condamnée  pour  faux  serment.  Or,  en 
l'espèce,  Gianelli  n'articule  même  pas  avoir  porté  devant  la  Juri- 
diction compétente  une  plainte  en  faux  serment  contre  les  frcres 
Mattheysk. 

Gianelli  invoque,  il  est  vrai,  la  disposition  figurant  sous  chif- 
fre 1  du  même  article  de  la  loi  de  procédure,  qui  permet  de  ré- 
viser un  jugement  lorsque,  depuis  sa  prononciation,  il  a  été 
recouvré  des  pièces  décisives  retenues  pour  une  circonstance  de 
force  majeure  ou  par  le  fait  de  la  partie  qui  aurait  obtenu  le  juge- 
ment. Les  pièces  produites  par  Gianelli,  pour josii fier  sa  liemande 
de  re vision,  sont  des  lettres  et  télégrammes  échangés  entre  Mat- 
theysk frères  et  Lang,  leur  ctmrlîer  ou  représentant  à  Genève^  et 
dont  il  prétend  déduire  que  les  défendeurs  auraient  prêté  un  faux 
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serment  en  déclarant  que  Lang  n'a  glissa  il  pas  comme  leur  man- 
dataire au  moment  où  celui-ci  a  traité  av€>c  GianeUi. 

Sans  examiner  dans  quelle  mesure  cette  correspondance  esl  de 
nature  à  contredire  les  décla rations  faites  sous  serment  an  nom  de 
Mattlieysk  frères  par  Adolphe  Mattheysk,  il  sutlil  de  constater  que 
ces  pièces  ne  re vêlent  pas  le  caractère  exigé  par  la  loi  pour  Fon- 
der une  demande  de  revision.  Les  pièces  dont  il  s'afçit  n'ont  pas 
été  retenues  par  un  cas  de  force  majeure,  du  moins  il  n'en  esl  ar- 
ticulé aucun.  Elles  n'ont  pas,  d'autre  part,  été  recouvrées  par  Gia* 
nelli  depuis  Tarr^t  dont  la  re  vision  esl  demandée,  car  il  n'articule 
pas  qu'elles  aient  jamais  auparavant  été  à  sa  disposition.  Ces  pit^ 
ces  sont  des  lettres  échangées  entre  Lang  et  Mattheysk  freins. 
étrangères  à  Gianelli,  et  dont  il  a  eu,  pour  la  première  fois,  con- 
naissance, depuis  Tarrèt  du  14  décembre  1901,  aune  date  qu1l 
n'indique  pas;  il  s'agit  donc,  non  de  pièces  qui  auraient  été  Tmou- 
vrêea  par  lui,  mais  de  pièces  nouvelles  qui  ne  lui  ont  jamais  appar- 
tenu, sur  lesquelles  il  n'avait  aucun  droit  et  qui  n'ont  pas  été  rete- 
nues par  le  tait  de  la  partie  adverse. 

Les  conditions  très  strictes  exigées  par  la  loi  pour  légitimer 
une  demande  de  re  vision  ne  se  trouvent  donc  pas  en  l'espèce,  et 
la  demande  doit  être  déclarée  non  recevable. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art*  319,  n^^  3  et  1,  et  501,  n"  4.  pr.  eiv. 
la  Cour  déclare  non  recevable  la  demande  en  revision.,,  condamne 
le  demandeur  en  révision  aux  dépens  de  llnstance  el  à  dix  franco 
d'amende. 


Audience  bu  2:i  Mai  1903. 

Préatdenefl  de  M .  Bitbgt. 

Réclamation  de  dépôt  ;  admission;  appel  i  intervention  :  admission  ;  con- 
clusions nonvetles  re)etèos  :  confirmation. 

Veuve  Carrère  contre  Dufau  et  autres, 

i 

L^lnterveniioïi  (tune  partie  qui  y  a  intkrii  peut  se  produire  même  en 
inatanee  d'appel,  TouUfow^  VinierMenani  ne  peut  prendre  alors  des 
conzluxionw  qui  n'ont  paM  été  soumiseê  aux  premiers  juges. 

Par  exploit  du  21  septembre  1899,  Jean-A.  Dufau.  propriétaire 
à  Mendoza  (République  argentine),  a  assigné  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  la  veuve  Joseph  Carrère  et  dame  Pauline- 
Henriette  Carrère,  domiciliées  à  Genève,  el  le  Crédit  Lyonnais,  k 
Genève ,  pour  «    s'ouïr,  les   défenderesses,    condamner  en  leur 
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qtialilé  d'uyants-drok  de  feit  Joseph  Carrère  à  restituer  et  tenir 
compte  au  demandeur  du  dépôt  fait  à  leur  auteur;  en  conséquence, 
s 'entendre  condamner  solidairement  k  payer^  avec  intérêts  de  droit, 
la  somme  de  148,098  Tr.  22  ; 

»  S'ouïr  dire  et  ordonner  au  Crédit  Lyannais  de  Genève  de  re- 
mettre au  demandeur  tous  les  titres  et  coupons  déposés  par  feu 
Joseph  Carre re^  k  valoir,  et  en  imputation  de  fonds  dont  ce  dernier 
était  lui-même  dépositaire  ;  lui  ordonner  d'en  déclarer  le  détail  et 
ri  m  porta  Dce  au  jour  actuel;  Vy  condamner  au  besoin;  ordonner 
cette  remise  par  le  Crédit  Lyonnais  à  titre  provisionnel.  » 

Les  dames  Carrère  ont  déclaré  qne  Joseph  Carrère  avait  reçu, 
potir  le  compte  de  Jean  Dufau  père,  1^7î041  fr.  80,  sur  lesquels 
50,0()0  francs  lui  avaient  été  remboursés^  qu'en  exécution  du  man- 
dat qu'il  avait  reçu^  Joseph  Carrère  avait  acheté  divers  titres,  dé- 
pi^sés  au  Crédit  Lyonnais  pour  le  compta  de  Catherine  Carrère, 
domiciliée  à  Mendo^a  ;  que  les  revenus  de  ces  titres  avalent  été 
envoyés  rt^gulièrement  à  Catherine  Carrère* 

Elles  se  sont  déclarées  prêtes  à  remettre,  contre  paiement  du 
solde  de  leur  compte  de  gestion,  ces  valet] rs  à  un  gérant  séquestre 
désipié  par  le  Tribunal  et  qui  sera  chargé  de  les  gérer  conformé- 
ment au  mandat  donné  par  Dufau  père, 

Le  Crédit  Lyonnais  a  déclaré  qu'il  avait  loué  à  la  veuve  Joseph 
Carrère  deux  cofTres-forts.  Tnn  pour  elte-m^me,  Tautre  qu'elle  a 
dit  devoir  être  utilisé  pour  la  gestion  de  la  fortune  de  Catherine 
Carrère  ;  qu'il  avait,  en  outre,  un  compte  de  dépôt  au  nom  de  Ca- 
therine Carrère. 

Par  jugement  du  5  juillet  1901,  le  Tribunal,  provîsionnellement, 
a  donné  acte  aux  parties  de  ce  que  les  défenderesses  reconnaissaient 
avoir  en  main  certains  titres  et  a  ordonné  aux  défenderesses  de 
remettre  ces  valeurs  à  Dufau  fils,  sous  déduction  du  solde  de  leur 
compte  de  gestion.  U  a  renvoyé  la  cause  à  Tinstruction  pour  réta- 
blissement du  compte  Dufau  père  géré  par  Joseph  Carrère. 

Les  dames  Carrère  ont  appelé  de  ce  jugement.  En  cours  d'ins- 
tance d'appel,  soit  le  30  novembre  1901,  est  intervenue  aux  dét>als 
dame  Catherine  Carrère,  domiciliée  à  Mendoza,  pour  se  joindre 
aux  conclusions  prises  par  les  appelantes  en  première  instance  et 
pour  demander  au  Tribunal  de  dire  que  les  revenus  des  titres  dé- 
posés lut  seront  versés  et  que  les  titres  seront  remis  k  J.-A.  Dufau, 
mais  après  son  décès  seulemeoL  Préparatoirement ,  Tinter- 
venante  a  demandé  d'ordonner  aux  parties  en  cause  de  lui  corn- 
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muniquer  tous  les  documents  du  procès  et  les  actes  de  la  procé- 
dure. 

Les  dames  Carrëre  s'en  sont  rapportées  à  justice  sur  Tinterven- 
lion  ÛG  Catherine  Carrëre. 

Dufau  a  soulevé  un  incident  concernant  la  recevabilité  de  Tinter- 
vention.  Il  conteste  que  cette  intervention  soit  recevable  : 

10  Parce  que  Catherine  Carrëre  n'avait  pas  pris  de  conclusions 
au  fond  ; 

2°  Parce  qu'il  semble  que  Catherine  Carrëre  entend  exercer  une 
action  personnelle  et  mobilière  contre  Dufau  et  que,  dès  lors,  les 
tribunaux  de  Genève  seraient  incompétents  pour  en  connaître  ; 

H»    Parce  que  Catherine  Carrëre  ne  justifierait  d'aucun  intérêt  ; 

4^  Parce  que  l'intervenante  ne  saurait  prétériter  le  Tribunal  de 
première  instance  pour  faire  dire  droit,  par  voie  d'intervention,  sur 
une  demande  personnelle  et  mobilière  dirigée  par  elle  contre 
Dufau. 

La  seule  question  soumise  actuellement  à  la  Cour  est  la  suivante  : 

L  intervention  de  Catherine  Carrëre  est-elle  recevable? 

A  teneur  de  l'art.  302  pr.  civ.,  celui  qui  a  intérêt  dans  un  procès 
suivi  entre  d'autres  parties  pourra  demander  à  y  intervenir.  La 
jurisprudence  a  admis  que  cette  intervention  pouvait  se  produire 
même  en  instance  d'appel.  Mais,  dans  ce  cas,  il  est  évident  que 
Un  h  [-venant  ne  peut  changer  la  physionomie  du  procès  et  prendre 
des  conclusions  qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  premiers  juges,  ce 
qui  reviendrait  à  prétériter  une  juridiction. 

En  l'espèce,  dame  Catherine  Carrëre  intervient,  en  premier  lieu, 
pour  reprendre  les  conclusions  prises  par  les  appelantes  en  pre- 
mière instance.  Son  intervention  peut  donc,  dans  cette  limite,  se 
produire  pour  la  première  fois  en  appel,  si  d'ailleurs  elle  justifie 
d  un  intérêt.  Or,  tel  est  bien  le  cas  en  l'espèce.  11  résulte  des  pièces 
produites  déjà  devant  les  premiers  juges  et  discutées  par  eux  que 
Cat}Lerine  Carrëre  a  un  intérêt  au  procès.  Les  défenderesses  ont 
déclaréqueles  titres  étaient  déposés  au  nom  de  Catherine  Carrëre 
et  le  Crédit  Lyonnais  a  fait  la  même  déclaration  en  ajoutant  que 
Catherine  Carrëre  avait  un  compte  de  dépôt  relatif  à  ces  valeurs 
ouvert  dans  ses  livres.  11  importe  donc  que  Catherine  Carrëre,  qui 
a  touché  longtemps  les  revenus  de  ces  titres,  puisse  faire  valoir 
ses  moyens  pour  s'opposer  aux  conclusions  de  Dufau  qui  demande 
que  ces  titres  lui  soient  remis.  Dans  les  limites  où  l'intervention 
est  recevable,  et  qui  sont  fixées  par  les  conclusions  prises  en  pre- 
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ïnîèr«  iûBLaoce  par  les  parties,  la  question  de  compéteDce  soulevée^ 
par  le  demandeur  ne  saurait  se  poser  puisque  les  dames  Carrère^ 
dont  Catherine  Carrère  reprend  les  conelusîonSj  sont  défenderes- 
ses eu  1  instance* 

Par  ces  motifs,  et  vu  Jes  art.  302, 303,  304  et  106  pr.  cîv.  ; 

La  Cour...  admets  la  forme  Tinte rvention  de  Catherine  Carrère  ; 

Ordonne  en  conséquence  aux  parties  en  cause  de  communiquer 
à  r intervenante  tous  les  documents  du  procès  et  les  actes  de  la 
procédure  suivie  à  Genève  par  Dufau  contre  les  dames  Carrère.  i- 


AimiBNGË    DU   6  JtîlN    1903. 

Prèâidenee  de  M.  Bl'ri^y. 

Président  de  société  ;  action  «n  reititutloû  dlnitrumaiits  miiBicaiix  et 
de  divers  objets  ;  lirecevabllitâ  ;  appel  :  1*)  recevabilité  de  l'appel  ; 
T\  action  dn  déposant;  art.  321  et  482  G.  0.;  action  en  vertn  de 
rart.  717  C,  0.  ;  réforme  ;  recevabilité  de  l'action  en  reatitnllon. 

Zoppino  contre  Mattioli 

.    C^iui  qui  a  déposé  des  objets  chez  un  tiers  a  le  droit  de  les  lui  récla- 
mer quand  bien  Tuime  ils  ne  lui  appartiendraient  pas*  fArt.  82 1   et 

482  0.  0) 

Le  30  juillet  1901,  Joachim  Zoppino,  demeurant  à  Genève,  a  assi- 
gné devant  le  Tribunal  de  première  instance  Mattioli,  professour 
de  musique,  domicilié  à  la  Roche  iHaute^Savoie),  pour  s'ouïr  ce 
dernier  condamner  : 

aj  A  restituer  au  demandeur  dans  les  8  jours  du  prononcé  du 
jugement  à  intervenir  : 

1**  Les  livres  et  archives  de  la  Société  de  musique  PhUarmonica 
Italianat  qui  lui  ont  été  coniiéâ  ; 

2«  Une  coupe  et  une  médaille  provenant  du  concours  de  musi- 
que de  Turin  ; 

6}  A  payer  au  demandeur  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  23  fr, 
qu'il  lui  doit  pour  argent  prèle. 

Zoppino  a  expliqué  et  offert  de  prouver,  à  l'appui  du  premier 
chef  de  sa  demande,  qu'il  avait  remis  à  Mattioli  les  objets  récla- 
més, objets  quH  avait  reçus  lui-même  de  la  Société  PhUarmonica 
Haliana,  qui  les  lui  demandait, 

Mattioli  a  répondu  à  cette  demande  par  une  exception  d'irreceva- 
bilité. 11  a  soutenu  que,  Zoppino  ne  pouvait  réclamer  la  restitution 
d'objets  appartenant  à  la  PMÎarmonica  Jialiana^  qu'en  qualité  de 
président  de  cette  société,  que,  Zoppino  ne  justifiant  pas  de  cette 
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qualité,  Tinstance  sur  ce  premier  point  devait  être  déclarée  irrece- 
vable. 

Pour  le  cas  où  le  Tribunal  déclarerait  Taction  recevable,  Mat- 
tioli  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  à  Tinstruction. 

Par  jugernent  du  4  mars  1902,  le  Tribunal  a  déclaré  non  reoe- 
vable  la  demande  de  2k)ppino  concernant  la  restitution  des  livres, 
archives,  coupe  et  médaille  de  la  Société  de  musique  PhUarmonîta 
lialiana  et  condamné  Zoppino  aux  dépens  de  Tincident. 

Pour  le  surplus  (deuxième  chef  de  demande  et  demande  recon- 
ventionnelle de  Mattioli),  le  Tribunal  a  renvoyé  la  cause  à  Tins- 
truction. 

Les  premiers  juges  ont  admis  que  Zoppino  n'était  pas  proprié- 
taire des  objets  dont  il  réclamait  la  restitution  —  qu'il  ne  pouvait 
pas  agir  en  son  nom  personnel,  mais  seulement  en  qualité  de  pré- 
sident de  la  Société  Philarmoniea  lialiana^  —  que  cette  Société, 
ne  possédant  pas  la  personnalité  juridique,  ne  pouvait  ester  en 
justice  par  Torgane  de  son  président. 

Zoppino  a  appelé  de  ce  jugement  et  il  reprend,  devant  la  Cour, 
ses  conclusions  de  première  instance. 

Mattioli  conclut  à  ce  que  Tappel  soit  déclaré  irrecevable. 

Subsidiairement,  il  demande  la  confirmation  du  jugement  et  de 
celui  rendu  le  22  avril  1902. 

Sur  le  deuxième  chef  de  demande  et  la  demande  reconvention- 
nelle, il  reprend  ses  moyens  de  première  instance  et  ceux  du 
jugement  dont  est  appel. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

lo  L'appel  est-il  recevable  ? 

2<»  L'action  de  Zoppino,  tendant  â  la  restitution  de  livres,  archt'- 
Tes,  coupe  et  médaille,  est-elle  recevable  ? 

30  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement  du  22  avril  1902  ? 

Sur  la  premiire  question:  L'intimé  n'a  donné  qu'en  plaidant  des 
explications  à  l'appui  de  ses  conclusions  tendant  à  la  non  receva- 
bilité de  l'appel.  Il  soutient  que  l'appel  serait  irrecevable  parce  que 
Zoppino  n'a  appelé  que  du  jugement  du  4  mars,  relatif  a  la  resti- 
tution d'objets,  sans  frapper  d'appel  celui  concernant  le  deuxième 
chef  de  la  demande  principale  (prêt  de  23  francs)  et  la  demande 
reconventionnelle  (mise  à  néant  du  séquestre  pratiqué  par  Zop- 
pino et  dommages  et  intérêts.) 

Cette  argumentation  est  dépourvue  de  tout  fondement. 

Le  jugement  du  4  mars  a  tranché  définitivement  un  chef  de  la 
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demande  principale  en  déclarant  raction  irrecevable  sur  ce  poiriL  ; 
il  a  même  condamné  Zoppino  aux  dépens. 

C'est  un  ju|^ement  préparatoire  pour  les  autres  chefs  de  demande 
seulement 

Lejugemenl  du  ^  mars  pourrait  être  réformé  alors  même  que  le 
jugement  du  22  avril,  qui  du  reste  ne  parait  pas  définitif,  serait 
maintenu  dans  son  entier. 

I /appel  est  donc  admissible  en  ce  qui  coucei-ne  la  partie  du  ju- 
jifemenl  déclarant  laction  de  Zoppino  irrecevable. 

Sur  la  deuxième  queêtiùn  :  C'est  à  tort  que  les  premiers  jiig^ps 
ont  admis  que,  puisque  les  objets  réclamés  étaieiil  la  propriété  de 
la  Société  PhUarmonica  îialiana,  Zoppino  ne  pouvait  agir  person- 
nellement.  En  efTet,  la  question  de  propriété  n'était  pas  discutée. 
Zoppino  qui,  dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  n'a  pris  aucune 
qualité  spéciale  et  ai^^issait  en  son  nom  personnel,  s'est  borné  à  ré- 
clamer à  son  co^'ontractantMaltioli  des  objets  qu'il  affirmait  avoir 
remis  à  celui-ci  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt  ou  de  dépôt  ainsi 
qu'il  ofTrait  d'en  rapporter  la  preuve.  Le  préteur  et  le  déposant  ont 
une  action  personnelle  contre  l'emprunteur  et  le  dépositaire,  alors 
même  que  la  chose  empruntée  ou  déposée  appartiendrait  à  un  tiers 
(art.  321  et  482  C,  0.)- 

K /action  de  ZoppinOi  qu'il  fût  président  ou  non  de  la  Société 
PhUarmonica  itaiiana^  était  donc  recevable, 

A  supposer,  au  surplus,  qu'en  remettant  les  objets  à  Mattioli, 
Zoppino  ail  agi  au  nom  de  la  Société  en  question,  il  aurait  cepen- 
dant contre  Mattioli  une  action  personnel  le  à  teneur  de  Tart.  717  C-0. 
puisque  la  Société  n*est  pas  inscrite  au  Registre  du  commerce. 

Sur  ta  tromem^  qumiion :  Mattioli  déclare  lui-même  qu'il  n'a  pas 
été  appelé  du  jugement  du  22  avril  ÎÇ>02, 

Il  n  y  a  donc  pas  lîeu  de  statuer  actuellement  à  Tégard  de  ce  Ja- 
gçment  ainsi  que  le  demande  l'intimé. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  à  la  forme  Tappel  interjeté  par 
Zoppinocontre  la  partie  du  jugement,  du  4  mars  1902.  qui  a  dé- 
claré irrecevable  son  action  en  restitution  de  livres,  archives,  coupe 
et  médaille  de  la  Société  de  musique  Philarmanica  lialiana  et  qui 
Ta  condamnée  aux  dépens;  réforme  le  jugement  sur  ces  deux 
points  et  statuf>nt  à  nouveau,  déclare  l'action  de  Zoppino  recevable  ; 
renvoie  la  cause  aux  premiers  juges  pour  être  instruite  et  jugéô 
au  fond... 
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Audience  du  6  Juin  1903. 
Présidence  de  M.  BuBOr. 

Contrat  de  location  ;  absence  de  signature  da  véritable  propriétaire  ; 
refns  d'ezécation  ;  action  en  indemnité  ;  débontement  ;  appel  ;  respon- 
sabilité des  signataires  ;  art.  48  et  60  G.  0.  ;  réforme  ;  quotité  adjogée. 

Strambi  contre  Duret  père  et  fils. 

L  On  ne  peut  prouver  par  témoins  le  mandat  donné  à  une  personne 
d€  signer  une  convention  portant  sur  un  objet  d'une  valeur  supérieure 
à  mille  francs. 

II.  La  personne  qui  signe  une  convention  pour  un  tiers ^  et  sans 
mandat  de  ce  tiers,  est  responsable  du  préjudice  par  elle  causé,  en 
vertu  des  art.  48  et  60  C.  0. 

Suivant  convention  en  date  ou  5  novembre  1901,  Jean  Duret  a 
loué  à  Strambi  un  immeuble  sis  au  Grand  Lancy,  avec  dépendan- 
ces, pour  le  prix  annuel  de  1000  francs,  et  pour  une  durée  de  neuf 
années.  Jean  Duret  s^engageait  à  évacuer  les  locaux  avant  fin  fé- 
vrier 1902  et  à  ne  pas  ouvrir  de  café  à  Lancy. 

Celte  convention  est  signée  pour  J.  Duret.  —  P.  Duret.  — 
O.  Uuret. 

Le  19  novembre  1901,  il  a  été  fait,  au  nom  de  Duret  père,  un 
bail  plus  complet,  mais  reproduisant  les  clauses  principales  de  la 
convention  du  5  novembre  1901. 

Ce  bail  n'a,  toutefois,  pas  été  revêtu  de  la  signature  des  parties. 

Le  2  novembre,  0.  et  P.  Duret  informaient  Strambi  par  lettre 
que  Jean  Duret,  leur  père,  copropriétaire  avec  eux  du  café  de  la 
Piaee,  à  Lancy,  refusait  de  consentir  à  la  location  sollicitée  et  que 
Strumbi  devait  considérer  comme  nuls  et  non  avenus  les  pour- 
parlers qui  avaient  pu  exister  entre  eux  à  cet  égard. 

I'ht  exploit  d'huissier  du  25  novembre,  signifié  à  Jean  Duret, 
W  Duret  et  O.  Duret  fils,  Strambi  rappelait  à  ceux-ci  la  conven- 
iiiui  du  5  novembre  et  leur  refus  d'y  donner  suite,  et  il  sommait  les 
Cijusurls  Duret  de  se  conformer  à  l'engagement  pris  par  eux.  Duret 
père  répondit  à  la  sommation  qu'il  reconnaissait  que  ses  fils 
avaient  signé  la  convention  du  5  novembre  1901  et  qu'il  n'avait 
pa^  voulu  y  donner  suite,  le  sieur  Strambi  n'ayant  pas  consenti  à 
ce  t[ue  des  experts  soient  nommés  pour  l'estimation  du  matériel. 
Oltcî  Duret  répondit  qu'il  refusait  de  donner  suite  à  la  convention, 
attendu  que  le  sieur  Strambi  avait  déclaré  à  son  frère  Pierre  qu'il 
tie  vtiulait  pas  payer  le  matériel  comptant. 

Ensuite  de  ces  réponses,  Strambi  assigna,  le  28  novembre  1901, 
Jean  Duret,  Pierre  Duret  et  Otto  Duret,  qu'il  qualifiait  de  proprié- 
taires indivis  de  l'immeuble  du  Grand  Lancy,  devant  le  Tribunal 
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de  première  instance  pour  ouïr  déclarer  valable  la  convention  in- 
tervenue entre  les  parties  le  21  (c'est  le  5  qu'il  faut  lire)  novembre 
1901  ;  ouïr  déclarer,  en  conséquence,  que  le  demandeur  sera  autorisé 
à  prendre  possession  des  locaux  loués  ;  s'ouïr,  les  défendeurs,  con- 
damner à  évacuer  à  la  date  fixée  les  locaux  loués  et  condamner  en 
500  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  demandeur,  ensuite  de  la  remise  du  café  Duret  à  un  tiers,  a 
renoncé  à  ses  conclusions  pour  demander  la  condamnation  soli- 
daire des  défendeurs  au  paiement  de  5000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Il  a  basé  cette  demande  sur  le  refus  des  consorts  Duret  de  don- 
ner suite  à  la  convention  du  5  novembre  1901  avantageuse  pour 
lui. 

II  a  fait  une  offre  de  preuve  subsidiaire  tendant  à  établir  que  le 
préjudice  souffert  par  lui,  ensuite  de  l'inexécution  de  la  convention, 
était  important. 

Très  subsidiairement,  il  a  offert  de  prouver  certains  faits  établis- 
sant, d'après  lui,  le  mandat  donné  par  Jean  Duret  a  ses  deux  fils 
signataires  de  la  convention.  Duret  père  a  répondu  à  la  demande 
dirigée  contre  lui  en  soutenant  qu'il  n'avait  rien  signé  et  qu'il  n'a- 
vait pas  donné  mandat  à  ses  fils  de  signer  en  son  nom  la  conven- 
tion produite  par  Strambi  à  l'appui  de  ses  conclusions; 

Qu'au  surplus,  la  non  exécution  de  la  convention  était  due  à  la 
faute  de  Strambi,  qui  s'était  refusé  à  faire  estimer  ou  à  payer  le 
matériel  et  les  marchandises  du  café  exploité  par  Duret  dans  l'im- 
meuble loué  à  Strambi. 

11  a  conclu  au  déboutement  de  Strambi,  avec  dépens. 

Pierre  et  Otto  Duret  ont  pris  les  mêmes  conclusions  en  débou- 
tement. Ils  ont  déclaré  (voir  écriture  du  27  janvier  1902),  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit,  ni  le  mandat,  de  contracter  pour  personne 
autre  qu'eux-mêmes  ;  qu'eux-mêmes  étaient  d'accord  pour  l'exécu- 
tion du  contrat,  mais  que  leur  copropriétaire  n'était  pas  d'accord  ; 
ils  ont  soutenu,  enfin,  que  Strambi  n'avait  subi  aucun  préjudice. 

Par  le  jugement  dont  est  appel,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  déclaré  l'offre  de  preuve  de  Strambi  irrecevable;  débouté 
Strambi  de  toutes  ses  conclusions,  tant  principales  que  subsidiai- 
res, et  condamné  celui-ci  aux  dépens. 

Le  Tribunal  a  constaté  que  la  convention  à  la  base  du  litige  ne 
portait  pas  la  signature  de  Duret  père;  que  celui-ci  méconnaissait 
avoir  donné  mandat  à  ses  fils  de  la  signer  en  son  nom  ;  que  la 


Digitized  by 


Google 


—  438  — 

preuve  oiïerte  sur  ce  point  par  Strambi  était  irrecevable  comme 
portant  sur  un  fait  juridique  dont  Tobjet  était  d*une  valeur  supé- 
rieure à  1000  francs, alors  que  Strambi  n'apportait  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  concernant  le  prétendu  mandat  donné 
par  Duret  père  à  ses  fils.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des 
fils  Duret,  le  Tribunal  a  admis  que  copropriétaires  de  Timmeuble, 
ils  n'auraient  pu  obtenir  le  consentement  de  leur  père  ;  qu'ils  n'a- 
vaient pas  allégué  avoir  mandat  de  ce  dernier  lors  de  la  passation 
de  l'acte  ;  que  Strambi  n'avait  pas  d'action  contre  eux.  Devant  la 
(]our,  Strambi  reprend  ses  moyens  et  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires,  de  première  instance. 

Duret  père  et  les  fils  Duret  concluent  à  la  confirmation  du  juge- 
ment. 

Qtiestiona: 

i^  L'action  en  dommages-intérêts  de  Strambi  contre  Duret  père 
est-elle  fondée? 

20  L'est-elle  contre  Otto  et  Pierre  Duret? 

Sur  la  première  question  : 

La  Cour  déclare  adopter  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance. 

La  convention  du  5  novembre  1901  n'est  pas  revêtue  de  la  signa- 
ture de  Duret  père. 

Celui-ci  conteste  avoir  donné  mandat  à  ses  fils  de  la  signer,  et 
la  preuve  offerte,  ainsi  que  l'a  constaté  Le  Tribunal,  est  irrecevable 
à  teneur  de  l'art.  183  pr.  civ.,  puisque,  d'ailleurs.,  Strambi  ne  produit 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  189  pr.  civ. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Les  premiers  juges  ont  commis  une  erf  eujr  de  fait  en  disant  que 
Pierre  et  Otto  Duret  étaienjt  copropriétaires  4e  l'immenble  loué  et 
qu'ils  i^'avaieat  pas  pris  la  qualité  de  mandataires  de  leur  père 
lors  de  la  passation  de  la  convention.  Il  résulte  du  bulletin  cadas- 
tral, —  ce  que  les  fils  Duret  ne  peuvent  ignorer  —  produit  par 
Duret  père  dans  uue  instance  relative  au  n^ême  imn^euble  et  jugée 
par  arrêt  de  la  Cour  du  16  mai  1903  (Krippper  contre  Duret  [1  ^  que 
l'immeuble  faisant  Tobjet  de  la  conveation  entre  les  parties  ac- 
tuelles appartient  en  propre  à  Jean  Duret. 

Il  résulte  de  la  convention  elle-même  que  P.  et  0.  Duret  ont  agi 
cMinme    mnndataires  de   leur    père,  piiisqu'Us   n'avaient   aucun 

(I)  Voir  I  âge  %M  de  ce  volume. 
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drt>it  persomiet  et  qu'ils  ont  signé  la  convenlioa  :  pour  J,  Duretp 
O.  Durer  et  P.  Dure  t. 

LéS  responsabililé  des  llls  Diiret  —  qui,  bien  qu  ayant  signé 
pour  Jean  Duret,  ont  déclaré  eux-mêmes  n'avoir  aucun  mandat  de 
lifur  père  —  est  engagée  à  teneur  des  art.  48  et  50  C.  0.  Jl  ne  ré- 
lïuUe  pas  des  eircoubtânces  de  la  cause  que  Strambi  ait  su  ou  dû 
savoir  que  P,  et  0.  Duret  étaient  sans  pouvoirs.  é\u  coûtraîre,  il 
est  établi  par  les  déclarations  des  parties  que  Durai  père  a  assisté 
avec  ses  fils  à  une  partie  au  moins  des  pourparlers  qui  ont  précédé 
la  signature  de  la  convention.  Strambi  était  fondé  à  croire  [jue  les 
fîls  Duret  étaient  les  mandataires  de  leur  pure.  L'argument  des  fïH 
Duret.  qui  soutiennent  que  l'inexécution  de  la  convention  est  due 
a  la  faute  de  Strambi  qui  n'a  pas  voulu  expertiser  ou  acheter  le 
matériel  et  les  marchandises  du  café  exploité  par  Duret  dans  l'im- 
foeuble*  est  dépourvu  de  tout  fondement. 

Kn  ellet,  dauB  la  cooveiUîon  du  5  novembre  t901,  il  n'est  nulle- 
ment question  de  Tachât  par  Strambi  du  matériel  ou  des  marchan^ 
dises  du  café.  Cette  convention  constitue  un  contrat  de  bail  pur  et 
sknpte.  Jean  Duret  lone  son  immeutde  du  Grand  Lancy  pour  neuf 
années  moyennant  un  loyer  annuel  de  1000  francs. 

Le  contrat  ne  renferme  aucune  stipulation  de  veule.  t^est  donc 
sans  raison  que  les  fils  Duret  prétendent  que  Strambi  a  refusé 
d'esùécuter  le  contrat.  11  a  offert,  avant  la  date  fixée  pour  la  prise 
de  possession  des  locaux  loués,  d^iccomplir  sa  propre  obligatioUp 
H  savoir  le  paiement  d'un  semestre  de  loyer , 

Les  fils  Duret  sont  tenus,  eu  principe,  à  des  dommages-intérêts. 

11  est  évidemment  difOcile  d'établir  mathématiquement  le  préju- 
dice soulTert  par  Strambi,  La  preuve  offerte  par  ce  dernier  à  ce 
Kujet  manque  de  précision.  11  ne  peut  réclamer  que  les  dommages 
et  intérêts  dus  ensuite  de  rinexécution  d*im  contrat-bail  et  non  d'un 
contrat  de  remise  de  café,  A  ce  point  de  vue,  il  faut  reconnaître  que 
le  loyer  fixé  était  avantageux  pour  Strambi.  Pin  effet,  dans  Tins- 
Uince  Duret  contre  Krippiier^  dout  il  a  été  parlé,  Duret  a  fixé  à  :î5.000 
francs  la  valeur  de  son  immeuble  nu*  Un  loyer  de  1000  francs  est 
donc  avantageux  pour  le  preneur.  Dans  les  circonstances  de  la 
cause,  et  comme  Strambi  n'a  pas  quitté  les  locaux  qu'il  occupai l 
alllours,  ij  parait  équitable  de  fixer  à  500  francs  les  dommages-in- 
léréU^  dus  par  les  fils  Duret. 

Par  ces  motils,  la  Cour.-,  confirme  le  dit  jugement  en  cv  qu'il 
a  écarté  la  preuve  oJD^rte  par  Strambi  ;  débouté  Strambi  de  sei^ 
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conclusions  contre  Jean  Duret  et  condamné  Strambi  aux  dépens 
de  Jean  Duret  ; 

Le  réforme  pour  le  surplus  et,  statuant  à  nouveau,  vu  les  art.  48 
et  60  C.  O.,  106  pr.  civ.: 

Condamne  Pierre  et  Otto  Duret  à  payer  solidairement  à  Strambi, 
avec  intérêts  dès  le  l«r  mars  1902,  la  somme  de  500  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Condamne  Strambi  aux  dépens  d'appel  de  Jean  Duret: 

Condamne  Pierre  et  Otto  Duret  au  surplus  des  dépens  de  pr^ 
mit^e  instance  et  d'appel  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  autres  et  contraires  conclusions. 


AuDiBNCB  ou  13  Juin  1903. 
Présidence  de  M.  Bcrot 
Action  en  restitation  de  l'indu  ;  art.  86  L.  P.  ;  admission  ;  logement 
rendn  en  dernier  ressort  ;    appel  ;  prétendue  violation  des  art.  86 
L.  P.,  M2,  243,  pr.  civ.  ;  irrecevabilité. 

Schaffner  et  hoirs  Zanetta  contre  Mossan 

Ptmr  appriàer  êi  un  jugement  rendu  en  dernier  reêêort  retienne 
une  violaHon  delà  loi,  la  Cour  ne  peut  qu'admettre  VHat  des  faite  et 
la  procédure  ieU  qu^Us  ont  été  eoumie  aux  premiers  juges  ;  die  ne  peut 
statuer  sur  de  nouvelles  pièces. 

Le  26  décembre  1900,  un  sieur  Haller  a  vendu  a  Mossan,  gérant 
dtt  restaurant  du  Lion  d'Or,  appartenant  à  Zanetta  et  Schaffner 
diverses  marchandises.  La  facture  s'est  élevée  à  71  francs  50.  Cette 
facture  a  été  acquittée,  le  30  avril  1901,  par  un  sieur  Maréchal,  re- 
présentant de  Haller.  Maréchal  n'ayant  pas  versé  les  fonds  à  Hal- 
ler. celui-ci  a  assigné  Schaffner  et  Zanetta  en  paiement  de  la  fac- 
ture faite  au  nom  de  Mossan.  A  la  date  du  14  octobre  1901,  un  ju- 
gement par  défaut  a  été  rendu  contre  eux.  Le  29  novembre,  Zanetta 
et  Schaffner  ont  notifié  à  Mossan  un  commandement  de  payer  la 
somme  de  98  francs  15  pour  capital  et  frais  au  jugement  Haller 
du  14  octobre  1901. 

Mossan,  ayant  omis  de  faire  opposition  au  commandement,  a  dû 
payer  la  somme  réclamée,  mais  le  11  décembre  il  a  intenté  à  Za- 
netta et  Schaffner  une  action  en  répétition  de  Tindû  basée  sur 
l'art,  86  L.  P. 

11  a  soutenu  qu'il  n'avait  pas  été  partie  au  jugement  par  défaut 
qui  lui  était  opposé  comme  titre  de  la  créance  de  Schaffner  et  Za- 
netta; que  ces  derniers,  au  lieu  de  se  laisser  condamner  par  dé- 
faiil,  auraient  dû  le  mettre  en  cause  dans  l'instance  Haller  contre 
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Schaffner  et  Zanetta   et  qu'il  aurait  prouvé  avoir  quittance  de* 
Haller. 

Schaffner  et  Zanetta,  et  plus  tard  après  le  décès  de  Zanetta  les 
héritiers  de  ce  dernier,  ont  répondu  que  le  paiement  fait  par  Mas- 
San  au  représentant  de  Haller,  Maréchal,  n'était  pas  valabk  parce 
que  Haller  avait  avisé  Mossan  qu'il  ferait  traite,  et  que  la  facture 
ne  pouvait  être  acquittée  en  main  du  représentant;  qu'ils  avaient 
donc  eu  raison  de  se  laisser  condamner  par  le  Tribunal  et  de  payer 
la  facture  déjà  payée  à  Maréchal. 

Par  jugement  du  22  novembre  1902,1e  Tribunal  a  admis  Taction 
de  Mossan.  11  a  condamné  Schaffner  et  les  hoirs  Zanetta  a  payer 
à  Mossan,  avec  intérêts  et  dépens,  la  somme  de  98  francs  15. 

Le  Tribunal  a  estimé  qu'il  incombait  à  Mossan,  à  teneur  de 
l'art.  86  L.  P.  de  prouver  qu'il  ne  devait  pas  la  somme  réclamée 
par  le  commandement  auquel  il  n'avait  pas  fait  opposition;  que 
Mossan  justifiait  avoir  payé  la  facture  Haller;  que  Schaffner  et 
Zanetta  auraient  dû  l'appeler  en  cause  dans  l'instance  dirigée  con* 
tre  eux  par  Haller  pour  discuter  la  validité  de  la  quittance  ;  que, 
ne  rayant  pas  fait,  ils  devaient  supporter  seuls  la  condamnation, 
Mossan  ne  devant  rien  de  ce  chef. 

Schaffner  et  les  hoirs  Zanetta  ont  appelé  du  jugement  bien  que 
rendu  en  dernier  ressort. 

Ils  soutiennent,  dans  les  conclusions  d'appel,  que  le  jugement 
consacrerait  une  violation  des  art.  86  L.  P.,  242  et  243  pr.  civ. 

Mossan  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel. 

Qiiestion:  L'appel  est-il  recevable  ? 

Pour  apprécier  si  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  renferme  une  violation  de  la  loi,  la  Cour  ne  peul  qu'ad- 
mettre l'état  de  faits  et  la  procédure  tels  qu'ils  ont  été  soumis  aux 
premiers  juges;  elle  ne  saurait  admettre  des  pièces  non  produite» 
en  première  instance. 

Â  cet  égard,  il  faut  observer  que  Schaffner  et  Zanetta,  dans  le 
commandement  notifié  à  Mossan  (poursuite  n^  39718)  et  resté  sbus 
opposition,  ont  indiqué  comme  titre  de  leur  créance  le  jugement  par 
défaut  rendu  au  profit  de  Haller  contre  Schaffner  et  Zanetta,  C'est 
dès  lors,  avec  raison  que  Mossan  a  soutenu,  et  que  le  Tribunal  a 
admis,  que  le  jugement  en  question  n'était  pas  opposable  à  Mossai^ 
puisqu'il  n'avait  pas  été  partie  dans  l'instance.  Il  justifiai  t^  dès 
lors,  que  le  capital  et  les  frais  du  jugement  réclamés  n'étaient  pas 
dus  par  lui  et  les  premiers  juges  ont  fait  ainsi  une  juste  applîca^ 
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tion  de  Tari.  86  L.  P.  ei  il  est  impossible  de  comprendre  pourquoi 
les  appelants  invoquent  la  violation  des  art.  242  et  243  pr.  cit. 
Il  est  vrai  qu'en  appel  Schaiïner  et  les  hoirs  Zanetia  soutietinent 
•que  Mossan  leur  devait  cette  somme  de  98  francs  15,  a  titre  dé 
dommages  et  intérêts  et  qu'ils  expliquent  qu'ils  sont  créanciers  de 
Mossan  par  ce  que,  dans  le  compte  de  gérance  de  Moesan,  ce  der- 
nier se  serait  crédité  à  tort  du  montant  de  la  facture  Haller.  Mais, 
en  première  instance,  Schaffner  et  Zanetta  n'ont  pas  réclamé  des 
dommages  et  intérêts,  et  n'ont  pas  produit  le  livre  qu'ils  produi- 
sent a  la  Cowr  et  duquel  ils  veulent  tirer  la  preuve  de  leur  créaùce. 
Ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  Cour  ne  peut  admettre  un  étfti  de 
iaits  nouveau  et  une  véritable  demande  nouvelle  non  soumise  aux 
premiers  juges.  Le  jugement  ne  renfermant  aucune  violation  dé  la 
loi,  mais  la  constatation  que  Mossan  avait  en  fait  ra|>porté  là 
preuve  exigée  par  l'art.  86  L.  P.,  l'appel  n'en  est  pas  recevable. 
Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  non  recevable  l'appel... 


Audience  du  6  Juin  1903. 

Présidence  de  M.  Bubot 

Ouvrier  ;  hernie  ;  prétendu  accident  ptDfeasionnel  ;  ]>rooèii  contre  le  fii- 

tron  ;  absence  de  premva  ;  déboutement};  i^el  ;  confirmatioii. 

Zanardini  contre  Guimet 

L  nvrier,  pridigposé  congèniiaUmeni  à  la  hernie^  doU  UabUr  que  la 
cause  de  la  manifestation  extérieure  de  cdle-d  ett  due  à  un  acddenty 
jfour  obtenir  de  son  patron  une  indemnité  en  vefiu  de  ta  loi  sur  la  ^réâ» 
jponsahiliié  civile  des  fabricants. 

Vu  l'exposé  de  faits  contenus  dans  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Zanardini  a  formé  contre  Guimet  une  demande  de  1000  francs  de 
dommages-intérêts  à  raison  du  fait  qu'au  mois  de  juin  1900  le  de-- 
mandeur,  travaillant  comme  manœuvre  au  service  de  M.  Guimet, 
aurait  accidentellement  contracté  une  hernie  inguinale  droHe. 

Il  résulte  du  rapport  du  D'  Jeanneret,  expert  commis  j^ar  le 
Tribunal,  que  Zanardini  est  atteint  de  hernie  inguinale  constitu- 
tionnelle double.  La  hernie  de  droite,  la  moins  grave  des  deul,  pë*^ 
raît  avoir  affecté,  à  l'époque  indiquée,  le  caractère  d'une  henlie  éè 
force,  c'est-à-dire  que  la  tuméfaction  constatée  à  l'aine  droite  pÊ*^ 
ratt  avoir  en  pour  cause  un  effort;  mais,  il  n*a  point  été  étabN  que 
Zanardini,  qui,  dans  sa  pi^ofessionde  manœuvre,  était  constamtftéâl 
appelé  à  soulever  ou  à  traîner  des  fardeaux  ait  été,  à  l'époque  doitt 
il  s'agit,   accidentellement  soumis  à  un  effort  supérieur  à  cMt 
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qu'exige  Texercice  Donnai  de  son  métier.  11  est  constant,  d'une  part, 
que  Zanardîni  avait  une  prédisposition  congénitale  à  la  hernie,  soit 
à  gauche,  soit  à  droite,  et,  d'autre  part,  il  n'est  point  établi  que  la 
manifestation  extérieure  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ses  deux  hernies 
ait  eu  pour  cause  un  accident. 

La  base  même  de  Faction  fait  donc  défaut,  et  c'est  à  bon  droit 
que  le  Tribunal  a  repoussé  la  demande. 

Au  point  de  vue  de  là  procédure,  l'opposition  formée  par  Zanar- 
dîni à  l'arrêt  par  défaut  du  28  juin  1902  est  régulière  à  la  forme  et 
il  y  a  lieu  de  l'admettre. 

Par  ces  motifs,  et  ceux  indiqués  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
la  cour  admet  à  la  forme  l'opposition  formée  par  Zanardini  à 
l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  le  28  juin  1902,  rétracte  et  met 
à  néant  le  dit  arrêt; 

Cela  fait,  admet  à  la  forme  l'appel  interjeté  par  Zanardini  du 
jugement  rendu  dans  la  cause  par  le  Tribunal  de  première  instance 
le  28  juin  1901  ; 

Au  fond  confirme... 


Tribunaux  étrani^rii 

COUR  D'APPEL  DE  BOURGES 

Audience  du  3  Décembre  1902. 

Immeuble  par  dettinatioA  ;  tapisseries  ;  château  ;  décoration  ;  boise- 
ries; encastrement. 

Hoirs  Taillandier  du  Plaix  contre  époux  Liquéris 

On  doit  considérer  comme  immeuble$  par  deêtination  des  tapisseries 
servant  à  la  décoraHan  du  reZ'de-éhaUssie  d'un  château  lorsqu'elles 
mont  fixées  par  des  dous  sur  des  ckâssis  de  bois,  encastrées  dans  des 
boiseries  et  placées  devant  les  murs  simplement  enduits  de  morHer  de 
n^ani^e  à  former  une  partie  d'un  ensemble  décoratif  dont  eiles  sont 
inséparables  et  à  ne  pouvoir  être  enlevées  sans  dianger  profonde' 
meni  le  caraetkre  des  pihces  oU  elles  se  trouvent, 

La  Cour; 

Attendu  cpie,  suivant  acte  passé  devant  M«  Villepelet,  notaire  à 
Châteauroux,  le  8  février  1884,  enregistré,  le  château  de  Plaix 
avait  été  abandonné  par  les  époux  Taillandier  du  Plaix  à  la  dame 
Liquéris  en  paiement  d'une  partie  de  sa  dot  ;  que,  toutefois,  en  fait, 
ils  y  avaient  conservé  la  disposition  du  rez-de-chaussée  garni  de 
son  mobilier  ; 

Attendu  que,  dans  l'inventaire  dressé  au  dit  lieu  à  la  suite  du  dé- 
cès de  Taillandier  du  Plaix,  il  a  été  fait  mention  de  huit  tapisse- 
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ries  se  trouvant  dans  le  salon,  dans  la  salle  à  manger  et  dans  la 
chambre  à  coucher,  prisées  7.676  francs  ; 

Attendu  que  ces  tapisseries  ont  servi  à  la  décoration  du  rez-de' 
chaussée  du  château  depuis  un  long  temps  et  dès  avant  1884  ;  que, 
d'ailleurs,  aucune  réserve  n'a  été  inscrite  dans  le  dit  acte  d'aban- 
don au  sujet  de  ces  tapisseries  ;  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
les  parties  qu'elles  sont  fixées  par  des  clous  sur  des  châssis  de  bois; 
qu'il  n'a  point  été  contesté  qu'elles  ne  soient  encastrées  dans  des 
boiseries  et  placées  devant  les  murs  simplement  enduits  de  mor- 
tier ;  qu'ainsi  elles  forment  une  partie  d'un  ensemble  décoratif  dont 
elles  sont  inséparables  ;  qu'on  ne  saurait  les  enlever  sans  changer 
profondément  le  caractère  des  pièces  ou  chambres  où  elles  se 
trouvent  ; 

Qu'on  doit  donc  considérer  qu'ayant  été  attachées  à  perpétuelle 
demeure  par  le  propriétaire  du  fonds,  pour  en  rendre  l'usage  plus 
commode  et  plus  agréable,  elles  sont  immeubles  par  destination 
et  suivent  le  sort  du  château  du  Plaix  ; 

Que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  elles  avaient  fait 
partie  du  mobilier  des  époux  de  Liquéris,  ni  de  procéder  à  une  ex- 
pertise préalable,  il  n'échet  de  les  comprendre  dans  la  succession 
mobilière  de  Taillandier  du  Plaix  ; 

Par  ces  motifs,  etc.. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SRINE. 

Audience  du  16  Mars  1903. 

Donation  entre  époux  ;  ingratitude  dn  donataire  ;  action  en  divorce  ; 
décès  de  l'époux  donateur  an  cours  de  rinstance  ;  action  en  révo- 
cation des  donations  par  les  héritiers  ;  recevabilité. 

L.   contre  W. 

Les  donations  entre  vif  s  faites  entre  épouXy  soit  par  contrai  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  sont  toujours  révocables  pour  cause 
d'ingratitude,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  956  du  Code  dviL  no- 
tamment lorsque  le  donataire  s'est  rendu  coupable  d'injures  graves 
envers  le  donateur. 

Le  divorce  entraînant  la  révocation  de  tous  les  avantages  matri- 
moniaux consentis  au  profit  de  Vépoux  contre  lequel  il  est  prononcé, 
la  demande  en  divorce  dispense  de  recourir  à  V action  en  révocation 
pour  ingratitude  ;  mais  si  le  donateur  meurt  avant  que  le  divorce  soit 
prononcé,  l'action  en  divorce  est  éteinte  et  ne  peut  être  reprise  par  Us 
héritiers, 

JdaiSy  Vkéritier  peutf  s'il  se  trouve  dans  les  conditions  de  l'art,  957 
du  Code  civil,  intenter  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
à  raison  de  l'injure  grave  constituée  par  des  faits  d'inconduite  de  la 
femme,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  fin  de  non  recevoir  Hrée  de 
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de  ce  que  ValUgaiion  de  ces  faite  équivaudrait  à  la  dénonciation  de 
r adultère  réservée  par  la  loi  au  mari  seul. 

Attendu  que  par  acte  reçu  par  M»  Yver,  notaire  à  Paris,  le 
17  août  1894,  enregistré,  le  sieur  Georges  L...  a  fait  donation 
entre  vifs  à  la  dame  Jeanne  W...,  sa  femme,  de  la  toute  propriété 
de  l'universalité  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  lui  appar- 
tiendraient au  jour  de  son  décès  et  composeraient  sa  succession  ; 

Attendu  que  Georges  L...  est  décédé  le  22  août  1902,  au  cours 
d'une  instance  en  divorce  introduite  par  lui  contre  la  dame  L...,  le 
i^'  avril  1902  ;  que  le  sieur  Marcel  L...,  seul  et  unique  héritier  de 
son  frère,  a,  par  exploit  du  6  septembre  1902,  assigné  la  veuve 
L...  en  révocation,  pour  cause  d'ingratitude,  de  la  donation  sus- 
visée  ; 

Attendu  que  la  veuve  L..,  oppose  deux  fins  de  non  recevoir: 
la  première  fondée  sur  ce  que  l'action  en  révocation  ne  peut  être 
demandée  par  Théritier,  le  donateur  n'ayant  pas,  de  son  vivant, 
intenté  lui-même  cette  action,  et  ayant  volontairement  renoncé  à 
rintenter,  puisque  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  de 
Marcel  L...  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  étaient  articulés  à  l'appui 
de  la  demande  en  divorce  :  la  deuxième,  fondée  sur  ce  que  l'héri- 
tier n'a  pas  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  que  le  mari  lui-même 
n'a  pas  dénoncé,  et  que  les  faits  injurieux  d'inconduite  allégués 
sont  les  mêmes  que  ceux  d'adultère  articulés  par  le  mari  ;  qu'elle 
conclut  subsidiairement  a  un  examen  médical  de  sa  personne,  à 
l'effet  d'établir  qu'en  raison  de  son  état  de  névrose,  d'hystérie  et 
d'anémie  cérébrale,  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  en  admettant 
qu*ils  soient  prouvés,  n'ont  pas  été  l'œuvre  de  sa  volonté  libre,  et 
ne  peuvent,  par  suite,  avoir  le  caractère  d'ingratitude  qui  consti- 
tuerait une  cause  de  révocation;  qu'enfin,  en  ses  dernières  conclu- 
sions, elle  demande  qu'une  lettre  de  quatre  feuillets,  émanant 
d>lle,  mais  non  signée  ni  datée,  soit  écartée  du  débat; 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  donations  entre  vifs  faites , 
entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
sont  toujours  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  955,  notamment  lorsque  le  donataire  s'est  rendu 
coupable  envers  le  donateur  d'injures  graves;  qu'aux  termes  de 
l'art.  957  du  Code  civil,  la  demande  en  révocation  pour  fait  d'in- 
gratitude doit  être  formée  par  le  donateur  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  délit,  ou  du  jour  où  il  en  a  eu  connaissance  ; 
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Attendu,  il  est  vrai^  que  la  donation  faite  à  la  dame  L...  n'a 
pas  été,  de  la  part  de  Georges  L...,  Tobjet  d'une  action  directe  en 
révocation  ;  qu'il  a  seulement  introduit  contre  sa  femme  une  de- 
mande en  divorce,  voie  toute  naturelle  et  rapide  pour  obtenir  la 
révocation  de  tous  les  avantages  matrimoniaux  consentis  à  son 
profit,  et  qui  était  la  manifestation  la  plus  éclatante  de  sa  volonté 
de  ne  pas  lui  en  laisser  le  bénéfice  ;  que  la  demande  en  divorce, 
entraînant  accessoirement  l'application  de  Tart.  299  du  Code  civil, 
le  dispensait  de  recourir  à  Faction  en  révocation  pour  ingratitude  ; 
que  sa  mort  étant  survenue,  avant  que  le  divorce  ait  été  prononcé, 
l'action  en  divorce,  qui  est  une  action  attachée  exclusivement  à  la 
personne  du  mari,  est  aujourd'hui  éteinte  et  ne  peut  être  reprise 
par  son  héritier; 

Mais,  attendu  que  l'art.  957  du  Code  civil,  qui  fixe  les  droits 
du  donateur,  au  cas  d'exercice  de  l'action  en  révocation,  détermine 
également  les  conditions  dans  lesquelles  ce  droit  appartient  à 
l'héritier;  qu'il  faut,  d'après  cet  article,  pour  que  Théritier  puisse 
agir,  que  l'action  ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou  que  le  dona- 
teur soit  décédé  dans  l'année  du  délit  ;  que,  du  rapprochement  des 
dates,  il  ressort  que  Marcel  L...  se  trouve  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'article  précité;  que  les  faits  reprochés  à  la  dame 
L...  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  mari,  le  3  février  1902; 
que  Tinstance  en  divorce  a  été  par  lui  introduite  le  7  mars  sui- 
vant; que  sa  mort  est  survenue  en  août  1902,  et  que  c'est  le  6  sep- 
tembre 1902,  six  moix  après  la  connaissance  du  délit,  et  dans  le 
mois  même  qui  a  suivi  le  décès,  que  l'action  en  révocation  a  été 
intentée  par  l'héritier;  qu'en  exerçant  l'action  en  révocation, 
Marcel  L...  n'a  pas  été  inspiré  par  un  sentiment  de  haine  et  de 
pur  intérêt,  mais  qu'il  a  obéi  au  désir  bien  légitime  de  faire  res- 
pecter la  mémoire  de  son  frère  ;  quil  est  inexact  de  dire  que  Geor- 
ges L...  avait  volontairement  renoncé  à  demander  la  révocation  de 
la  donation  et  pardonné  Toflense;  que  quelques  jours  à  peine 
avant  sa  mort,  le  12  août  1902,  il  écrivait  à  son  frère  :  «  Le  sou- 
<c  venir  de  cette  femme  n'existe  plus,  elle  ne  m'inspire  qu'un  pro- 
<  fond  dégoût  »  ;  que  la  demande  est  donc  recevable  de  ce  chef  : 

«  Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  336  du  Code  pénal,  l'adul- 
tère de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari;  que  le 
DQiari  seul  reste  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  ;  que 
ce  droit  étant  exclusivement  attaché  à  la  personne,  les  héritiers 
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du  donateur,  décédé  sai^s  Qvoir  dénoncé  Fadultère  de  sa  femme, 
ne  peuvent  être  admis  à  dénoncer  directement  l'adultère  et  à  en 
administrer  la  preuve  ; 

«  Attendu  que  L...  n'entend  pas  fonder  son  action  en  révocation 
sur  Tadultère,  mais  sur  des  actes  qui  constituent,  d'après  lui,  par- 
leur fréquence,  leur  continuité,  leur  caractère  spécial  et  leur  pu- 
blicité, des  injures  graves  et  caractéristiques  de  Tingratitude,  lui 
permettant  d'invoquer  l'article  957  du  Code  civil  ; 

a  Attendu  que  l'article  955,  qui  énumère  les  cas  dans  lesquels  la 
donation  entre  vifs  pourra  être  révoquée,  vise  spécialement  celui 
d'injures  graves;  que  ces  expressions  sont  générales  et  s'appliquent 
à  toute  injure,  sans  restriction;  qu'il  appartient  seulement  au  Tri- 
bunal d'apprécier  le  caractère  de  gravité  morale  de  l'injure  et  de- 
rechercher  si  elle  constitue  un  fait  d'ingratitude  susceptible  d'en^ 
traîner  la  révocation  ;  que  Tinconduite  de  la  femme  est  évidemment 
l'injure  la  plus  grave  qui  puisse  être  faite  au  mari,  puisqu'elle  a 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  sa  dignité  et  à  sa  considération  ; 
que  la  demande  est  donc  recevable  sur  ce  deuxième  chef; 

«  Sur  le  rejet  de  la  lettre  : 

«  Attendu  que  le  droit  pour  le  Tribunal  de  faire  état  de  la  cor- 
respondance entre  la  femme  et  le  mari  est  incontestable  et  n'est 
pas  contesté  parla  veuve  L...,  qui  prétend  qu'il  s'agit  d'une  lettre 
unique  adressée  a  son  mari,  sans  date,  se  présentant  dans  des 
conditions  suspectes,  qui  a  pu  être  écrite  dans  des  conditions 
exclusives  de  spontanéité  et  de  liberté  qui  seules  pouvaient  lui 
donner  quelque  valeur,  mais  que  ce  sont  là  de  pures  suppositions  ; 
que,  d'ailleurs,  pour  apprécier  l'opportunité  de  la  demande  subsi- 
diaire d'expertise  médicale,  il  échet  de  la  retenir  aux  débats; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'enquête  solli- 
citée, le  tribunal  trouve  dès  à  présent,  dans  les  diverses  pièces 
versées  aux  débats,  les  éléments  suffisants  d'appréciation... 

«  Par  ces  motifs  : 

<  Prononce,  pour  cause  d'ingratitude,  la  révocation  de  la  dona- 
tion universelle  faîte  à  la  dame  L...  par  feu  Georges  L...,  suivant 
acte  reçu  M«  Yver,  notaire  h  Paris,  le  17  août  1894;  déclare  la 
dame  L...  mal  fondée  dans  sa  demande  de  fin  de  non  recevoir, 
ainsi  que  dans  ses  autres  demandes,  fins  et  conclusions,  et  la' 
condamne  en  tous  les  dépens.  » 
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RÉSUMÉS  D'ARRÊTS 

S^aration  de  eorpê.  Le  statut  personnel  suivant  les  étrangers 
en  France,  les  jugements  étrangers,  déclarant  ou  modifiant  Tétat 
ou  la  capacité  des  personnes,  tel  un  jugement  de  séparation  de 
corps,  jouissent  en  France  de  la  même  efficacité  que  dans  les  pays 
où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  au  préalable,  de 
les  faire  déclarer  exécutoires  par  un  Tribunal  français. 

Cette  règle  ne  souffrirait  d'exception  que  s'il  s'agissait  de  l'exé- 
cution forcée  de  ces  jugements. 

[Tribunal  civil  de  Clermont,  Musa  c.  D^  Musa,  27  février  1903.) 

Légataire  univerêel.  Lorsqu'un  testament  olographe,  instituant 
un  légataire  universel,  qui  a  été  régulièrement  envoyé  en  posses- 
sion d'une  succession,  est  attaqué  par  des  héritiers  naturels  non 
réservataires,  c'est  à  ces  derniers,  et  non  au  légataire,  qu'incombe 
Tobligation  d'établir  la  preuve  des  faits  articulés,  de  nature  à 
vicier  le  testament. 

On  ne  peut  enlever  au  légataire,  pour  en  investir  un  séquestre 
judiciaire,  l'administration  et  )a  jouissance  des  biens  spécifiés 
dans  l'ordonnance  d'envoi  en  possession;  alors  surtout  qu'aucune 
suspicion  n'est  même  alléguée  contre  l'honorabilité,  la  probité,  la 
solvabilité  du  légataire  institué. 

(Cour  d'appel  de  Bastia,  Manoni  c.  Maitimi,  4  mai  1903.) 
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Jules  Kuhn  &l  Cie  contre  faillite  de  Tlndustrie  suisse 
des  Electrodes  de  charbon. 

Afi^  Ipru^eê  4efarf.  ^fif  L,  M.,fe  veni^r^oU  0tnf  ateû  è  pfo- 
duipedams  lafaimÛedeVacMeur  pùur  Viquivaiewt  de  l%ntéwêt  qu'il 
a  à  Veooicuiion  du  epf^tfqt  pfiniUp  ^rp  l^i  ^  fffchfiteur. 

Ce  droit  eH  égalemmU  oêcordi  à  Vschekmr. 

I.  Par  arrêt  en  date  du  26  mars  1902,  la  Cour  d'appel  du  canton 
de  Soleure  écftriait  la  demande  de  la  maison  KjAux  &  Cie,  à  Zurich^ 
qui  réclamait  aou  adwûmoA,  len  cinquième  clai^se,  |)our  la  aomme 
d^  2p,920  fr.  25  4aps  }^  faillite  de  rio^ustrije  sui«ëe  4'£liectjrode» 
de  charbon  et  Ta  cond/aymnéye  #ux  dépens. 

Par  mémoire  eia  date  des  5/6  avril  ld02,  adressé  à  la  Cour  d'appel 
4o  joanton  de  Soleure,  rappelante  a  déclaré  recourir  au  Tribunal 
fédéral,  en  concluant  à  la  réforme  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  et 
Igaintenant  sa  prétention  d'être  admise  en  cinquième  classe  pour 
la  somme  de  20,020  fr.  25  dans  l'état  de  collocation  de  la  faillite 
é»  kaooiété. 

]EyentUjeUemenjty  |^  recour/i^nte  con/cluaii  9  sa  coUoicaMoUt  en  cin* 
^ème  dasse,  pour  la  somme  de  IS^i^p  francs,  ainsi  qu'à  la  modi- 
ficaiion  dans  ce  sens  4le  l'état  de  collocation,  dépens  à  la  charge  de 
1^  ^end^fes^. 

Çejtte  d^erpière,  de  son  côté,  conclut  au  rejet  du  recours  et  à  la 
oonfirmaiion  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Soleure. 

11  resaprt  àm  ioalancfes  «cantonales  que  les  faiti^  suivaAjls  ne  «ont 
Jçppt^stél?  p^r  ^VLCUX^  dfis  f^rt'V^s  ; 

ffj  Par  ^^x  iê^g^^Jnmps  4^  13  février,  jconfirmés  par  deux  let- 
tfies  du  14  et  du  22  février  iODO^  la  recourante  vendait  à  la  défende- 
resse AO  wagons  de  cokea  à  pétrole,  Uvra)t»le$  dès  avril  1900  jus- 
qu'à fin  février  1901»  aia  prix  de  1075  francs  p^r  10,000  Jtg.  rendus 
franco  à  CHten,  avec  traite  à  trente  jours; 

bj  A  fin  février  i90| ,  la  défenderesse  n'avait  fait  venir  que  24 
wagons,  malgré  les  offres  répétées  de  livraison  de  la  recou- 
rante. 

Il  ne  résulte  pas,  d'autre  part,  de  la  correspondance  des  parties, 
que  le  fait  de  n'avoir  pas  fait  venir  les  16  wagons  qui  restaient  ait 
entraîné  ou  l'offre,  ou  1^^  menaoe,  de  rompre  le  contrat; 

c)Le  19  juin  1901 ,  la  Société  défendei^esse  était  déclarée  en  fail- 
lite. La  recourante  faisaitalors,  outre  une  pfoduction,  acceptée  sans 
4ifiC(ission  dans  l'état  de  collocation,  d'uAie  somiue  de  1145  fr.  55 
pour  solde  du  prix  de  vente,  une  autre  production  de  17,200  fr.. 
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por(^  ^n^uite  à  20,450  fr.,  à  titre  d'indemnité  pour  les  mar- 
chandises commandées  et  dont  livraison  n'avait  pas  étf^  prise. 

Par  lettre  ^n  date  du  21  septembre,  TOflice  des  faillites  d'Olten- 
pôspen  écartait  de  Tétat  de  collocation  la  production  de  la  somme 
réclamée  à  titr^  d'indemnité; 

d)  Avant  l'expiration  du  délai  pour  attaquer  l'état  de  collocation, 
la  maison  Kuhn  &  Cie  assignait  la  société  en  faillite  par  devant  le 
jnge  de  paix  d'Olten-Gôspen  et  déclarait  faire  valoir,  pour  justifier 
l'indemnité  qu'elle  réclamait,  l'intérêt  qu'elle  avilit  à  ce  que  le 
contrat  fût  exécuté. 

La  somme  réclamée  à  ce  titre  comprenait,  en  principal,  la  som- 
me de  20,020  fr.  25,  qui  se  décomposait  comme  suit  :  18,859  fr.  75, 
prix  des  fournitures,  plus  1600  francs  pour  gain  manqué ,  soit 
20,459  fr.  75,  dont  il  y  avait  lieu  de  déduire  439  fr.  50,  perte  nette 
sur  un  wagon,  soit  20,020  fr.  25.  Subsidiairement,  la  recourantes 
réclamait  13,650  francs  à  titre  d'indemnité. 

La  défenderesse  méconnaissait  devoir  une  indemnité  quelconque, 
ainsi  que  la  réparation  éventuelle  du  dommage  causé. 

Par  décision  du  15  janvier  1902,  le  Juge  de  paix  confirmait  l'offre 
de  preuve  du  17  décembre  1901,  faite  par  devant  le  Juge  d'instruc- 
tion, et  concluait  pourtant  avant  qu'aucune  preuve  ne  fût  adminis- 
trée au  rejet  de  la  demande. 

La  recourante  interjeta  appel  de  ce  jugement.  Egalement  devant 
la  Cour  d'appel,  il  ne  fut  rien  fixé  pour  le  montant  de  Tindemnité 
réclamée. 

IL  Aiqsi  que  cela  ressort  de  l'exposé  de  faits  ci-dessus,  il  s'agit 
de  savoir  auelle  est  la  somme  à  fixer  à  titre  d'indemnité  pour  la 
non  exécution  du  contrat,  et  il  ne  s'agit  nullement  de  savoir  si, 
jetant  donnée  la  façon  d'agir  de  la  défenderesse  avant  la  déclaration 
()e  i^Uite,  il  y  aurait  eu  lieu  de  lui  faire  payer  une  indemnité  ou  de 
rompre  le  contrat. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération  le 
fait  que  le  terme  fixé  pour  la  livraison  des  wagons  de  cokes  était 
échu  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée.  Il  est  essentiel  seulement  de 
constater  qu'au  moment  ^de la  déclaration  de  faillite  il  subsistait, 
pour  la  Société  Industrielle  des  cokes  à  pétrole,  un  engagement 
de  prendre  16  y^agons  à  1075  francs  pour  10,000  kg.,  et  que  cet  en- 
gagement n'a  pas  été  rempli. 

III.  L'obligation  de  prendre  livraison  de  16  wagons  de  cokes  à 
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pétrole  équivaut,  en  droit,  à  rengagement  de  payer  le  prix  sus-in- 
diqué  contre  livraison  de  la  marchandise. 

Il  faut,  en  conséquence,  rechercher  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  Façon  la  faillite  de  Tacheteur  influe  sur  cette  obligation  de 
payer  le  prix  d'achat  contre  livraison  de  la  marchandise. 

L'art.  211  L.  P.  dit  :  «  La  réclamation  dont  l'objet  n'est  pas  une 
somme  d'argent  se  transforme  en  une  créance  de  valeur  équiva- 
lente. Toutefois,  Tadministration  de  la  faillite  peut  se  charger  de 
relîectuer  en  nature,  sauf  à  fournir  des  sûretés  si  le  créancier 
l'exige. 

nEst  réservée  la  disposition  de  l'art.  315  C.  0.  relative  au  fer- 
mage. » 

Ainsi  que  cela  ressort  du  texte  de  cet  article,  la  loi  ne  fait 
aucune  différence  expresse,  au  point  de  vue  des  effets  de  la  fail- 
lite, entre  les  réclamations  unilatérales  et  les  réclamations  bilaté- 
rales. 

L'emploi  du  mot  a  réclamations  »,  par  lequel  la  loi  sur  la  pour- 
suite pour  dettes»  ainsi  que  le  C.  0.,  entendent  ordinairement  les 
réclamations  unilatérales,  semble  en  tout  cas  justifier  la  présomp- 
tion que  le  législateur,  dans  l'art.  211,  a  eu  exclusivement  en  vue 
les  réclamations  unilatérales. 

Dans  .ces  conditions,  il  y  a  lieu,  le  cas  échéant,  de  décomposer 
une  réclamation  bilatérale  en  deux  réclamations  unilatérales  con- 
nexes et  d'appliquer  l'art.  211,  §  1,  à  la  réclamation  qu'a  le  droit 
de  faire  le  co-contractant  du  failli,  et  non  pas  à  celle  que  peut  faire 
le  failli. 

Cette  façon  d'envisager  la  question  aura  pour  résultat,  dans  le 
cas  où  le  failli  est  vendeur,  si  l'administration  de  la  faillite  refuse 
d'exécuter  le  contrat,  que  le  co-contractant  du  failli  sera  admis 
dans  l'état  de  collocation  comme  créancier  pour  l'intérêt  qu'il  a  à 
obtenir  l'exécution  de  l'obligation,  soit  pour  la  différence  entre  la 
valeur  de  la  marchandise  et  le  prix  d'achat. 

Autrement,  nous  voyons  que,  lorsque  le  failli  est  acheteur,  la 
réclamation  de  la  livraison  dans  ce  cas  demeure  la  même  ;  une 
compensation  avec  une  réclamation  en  argent  est  ainsi  écartée,  et 
le  vendeur  devrait,  contre  l'acquisition  d'un  simple  droit  de  pro- 
duction dans  la  faillite,  livrer  l'objet  de  la  vente  si,  conformément 
à  l'art.  96  C.  0.,  il  n'a  pas  à  exercer  de  droit  de  rétention. 

lie  droit  d'être  traité  comme  un  créancier  dans  la  faillite,  au 
point  de  vue  du  droit  qu'il  peut  avoir  à  ce  que  l'obligation  soit 
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exécutée,  est  dans  ce  système  refusé  au  vendeur,  alors  que,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  il  est  accordé  à  l'acheteur. 

Une  façon  aussi  inégale  de  traiter  l'acheteur  et  le  vendeur  dans 
la  faillite  de  leur  co-contractant  et,  en  particulier,  Timpossibilité 
dans  laquelle  est  le  vendeur  de  réclamer  une  indemnité,  ne  peut 
point  se  trouver  dans  Tesprit  d'une  loi  dont  le  principe  fondamen- 
tal consiste  en  ce  que  tous  les  créanciers  prennent  part  à  la  liqui- 
dation selon  leurs  productions. 

La  contradiction  ci-dessus  reste  insoluble  aussi  longtemps  que 
les  dispositions  de  l'art.  211,  §  1,  L.  P.  ne  sont  pas  applicables 
également  aux  réclamations  bilatérales.  Dans  ce  but,  la  demande 
de  payer  le  prix  de  vente  contre  livraison  de  la  marchandise  doit 
être  transformée  en  demande  de  paiement  d'une  somme  corres- 
pondante, et  cette  somme  que  le  vendeur  peut  exiger  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  211,  et  pour  laquelle  il  sera  colloque  en  cin- 
quième classe,  sera  la  différence  entre  la  somme  que  le  vendeur 
peut  espérer,  d'une  part,  retirer  de  la  marchandise  achetée  et  le 
prix  d  achat,  d'autre  part. 

IV.  Les  conclusions  ci-dessus  ne  sont  pas  seulement  les  seules 
que  Ton  peut  tirer  du  principe  de  l'égalité  des  créanciers  du  failli, 
mais  ce  sont  aussi  les  seules  à  déduire  de  la  suite  de  l'art.  211  L.P. 

L'art.  211,  en  son  §  2,  dit  :  «  L'administration  de  la  faiUite  peut  se 
charger  de  l'effectuer  (la  réclamation)  en  nature,  sauf  à  fournir  des 
sûretés  si  le  créancier  l'exige.  » 

Il  est  clair  que  si,  avec  la  première  phrase  de  ce  paragraphe,  le 
législateur  avait  seulement  voulu  dire  que  l'administration  de  la 
faillite  pouvail  se  charger  d'exécuter  l'obligation  du  failli  avec  un 
effet  libératoire,  cette  phrase,  d'un  côté,  se  comprendrait  d'elle- 
même  et,  d'autre  part,  ce  ne  serait  que  très  rarement  qu'il  arrive- 
rait que  l'administration  de  la  faillite  voudrait  remplir  une  des 
obligations  du  failli  avant  que  le  dividende  soit  fixé,  car  ce  ne  se- 
rait presque  jamais  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Si  donc  l'on  veut  donner  un  sens  pratique  a  la  première  phrase 
de  1  alinéa  2  de  Tart.  211,  il  faut  supposer  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
bilatéral,  dont  les  conditions  ne  sont  pas  encore  entièrement  remplies 
de  part  et  d'autre,  que  l'administration  de  la  faillite,  en  exécutant 
Tobligation  qui  incombe  au  failli,  acquiert  un  droit  à  ce  que  le 
créancier  remplisse  son  obligation  en  nature  quoique  (comp.  le 
mot  toutefois)  le  créancier,  d'après  l'art.  211,  ahnéa  1,  ne  puisse 
pas  exiger  l'accomplissement  du  contrat  «en  nature»,  mais  ne 
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piiis»^!?  que  demander  une  somme  d'argent  correspondant  â  l'irité- 
rêt  rju'î)  a  à  l'accomplissement  de  ce  contrat. 

Ce  n'est  que  de  cette  façon  que  le  droit  du  créancier  à  obtetiir 
léB  sursis  dont  parlé  Tari.  211,  §  2,  se  comprend,  car  Ton  ne  fieut 
concevoir  pourquoi  le  bénéficiaire  d'une  réclamation  unilatérale 
acquerraLl  précisément  un  nouveau  droit  dans  le  cas  où  t'admitlifi- 
tration  de  la  faillite  ferait  plus  que  ce  à  quoi  elle  est  tenue.  (J^ger, 
Commentaire^  note  5,  art.  211.) 

H  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  L'art.  211,  §  2.  s'applique 
en  déHnttive  et  principalement  à  un  contrat  synallagmatique  ou, 
comme  il  a  déjà  été  dit,  il  résulte  du  mot  «toutefois»  placé  au 
commencement  du  second  paragraphe,  et  cela  d'une  façon  parfai- 
temt'nl  claire,  que  le  premier  paragraphe  s'applique  à  tous  lés  cas 
visés  dans  Le  second  paragraphe. 

V.  Cela  résulte  plus  nettement  encore  qu'on  ne  peut  le  conclure 
de  l  art,  21 1,  §  2,  du  texte  définitif  de  la  discussion  de  la  loi  piir  lés 
Chambres.  (Voir  FeutUefidéralê,  1886,  t.  Il,  page  141.) 

Art.  217.  Les  prétentions  qui  ne  «  consistent  pas  dans  le  paie- 
«  ment  d'une  somme  d'argent  se  transforment  de  plein  droit  en 
fl  une  LTéance  en  argent  correspondant  à  la  valeur  de  la  presta- 
«  lion,  n 

<*  Art.  TIO,  Lorsqu'il  existe  un  contrat  bilatéral  conclu  par  la 
«  failli  et  imposant  encore  à  ce  dernier  des  obligations,  la  masse 
M  peut,  à  son  choix,  reprendre  l'opération  en  lieu  et  place  du  failli, 
«  si  la  prestation  de  ce  dernier  n'a  pas  un  caractère  personnel,  ou 
'f  renoncer  à  exécuter  le  contrat. 

K  Si  elle  reprend  l'opération,  l'autre  partie  peut  exiger  des  ga- 
a  runties  pour  l'exécution  des  prestations  de  la  masse.  Si,  par 
«  contre,  cette  dernière  renonce  à  exécuter  le  contrat,  l'autre 
«  partie  peut  réclamer,  par  intervention,  des  dommages-intérêts 
«  si  cette  dénonciation  lui  cause  un  préjudice. 

M  Sont  réservées  les  dispositions  du  C.  O.  sur  le  bail  à  loyer  et 
«  le  briti  à  ferme  (C.  O.  288  et  315).  » 

Le  projet  des  Chambres  déclare  donc  avec  toute  la  clarté  pos- 
sible, ainsi  qu'on  peut  en  juger  d'après  les  art  220  §2,  que,  dans  là 
faillite  de  i  acheteur,  le  vendeur  doit  être  admis  à  faire  valoir  ses 
droits,  soit  l'intérêt  qu'il  a  à  voir  le  contrat  s'exécuter;  il  en 
est  de  même  de  l'acheteur  dans  la  faillite  du  vendeur. 

Lorsqu'à  près  discussion  le  projet  revint  par  devant  le  Conseil 
fêdi^ral,  il  ne  fut  apporté  que  peu  de  modifications  aux  dispositions 
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'Ci-dessus,   modifications  nécessitées  par  la   traduction  dans  les 
trots  langues.  (Vdr  FMUefidiraU  1888.  IV  page  1137). 

La  rédaction  définitive  n'apporta  que  des  changements  de  toiiàe 
-et  des  abréviations,  entre  autres,  le  remplacement  des  art  217  et220 
du  projet  par  Farttele  211  actuel. 

l)ans  ces  conditions  on  ne  peut  dotoer  au  texte  actuel  an- 
«un  autre  sens  que  celui  exprimé  dans  le  prdjet  ;  si  doue  la  fail- 
lile  refuse  d'accomplir  so^  obligation,  l'autre  plartie  est  fondée  à 
faire  valoir,  comme  créancière  dans  la  faillite,  ses  prétentions  àr  la 
réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé. 

V.  La  doctrine  et  la  jurispradence  de  Tempire  allemand  sont 
presque  sans  exception  d'accord  avec  ces  considérations;  (voir 
Kohler,  droit  de  la  faillite,  page  134).  Il  existe  également  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  française  da  16  février  1887.  Voir  Sirèy 
188H,  I  page  146,  Journal  du  Palais  1887,  page  353). 

Toutefois,  cet  arrêt  ne  saurait  être  considété  comme  décisif,  car 
si  les  juges  français  avaient  des  articles  de  loi  correspondant  à 
l'art  111  du  Code  des  obligations,  ils  n'en  avaient  {iar  contre 
aucun  correspondant  exactement  à  l'art.  211  de  la  loi  sur  la  pour- 
«oite  pour  dettes. 

En  outre,  cet  arrêt  a  été  attaqué  par  les  écrivains  juridiques 
français  les  plus  compétents. 

(Voir  Labbé,  Journal  du  Palais  1887,  page  353  et  Appleton,  des 
•droits  du  vendeur  dans  la  faillite  de  Tacheteur). 

En  conséquence  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Soleure  est  mis  à  néant  et  l'affaire  ren- 
voyée à  la  dite  Cour  pour  suf^plément  d'iilstruction. 

CTraduit  et  résumé  A.  V.). 


AuMBNCB  Dt  24  Juin  1903. 

Présidence  de  M.  Biebmind. 

Action  en  liquidation  et  partage  ;  de  onju  frasçiis  décédé  an  Frattoe  ; 
incompétence  du  Tribunal  de  la  résidence  en  Snisse  ;  recours  an  Tri- 
Iranal  fédéral;  art  56  et  sniv.  65,  67,  71  org.  ind.  féd.;  nitore  dn 
recoors; recours  en  réforme;  absence  de  vioUttiom  de  loi  fédérale; 
irrecevabilité  ;  art.  38  loi  dn  25  Jnin  1891  sor  les  rapports  de  droit 
ciiil  ;  art.  46,  47  Gonst.  lèd. 

Demoiselle  Thorens  contre  dame  Barthônieuf  < 

Il  n*exiête  aucune  loi  fédérale  traitant,  au  point  dé  vue  matériâf  les 
^uéêttàns  rdativeè  aux  rédamaHonê  de  succéÈsions  ou  de  diUifranûéi 
4élégs. 
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Un  reenurs  en  reforme  contre  la  dietsion  d'une  cour  cantonale  se 
àéelarant  incompétente  sur  une  pareille  riclamation  esi  donc  irrece- 
vable. 

Â.  —  t-e  30  septembre  1898  est  décédé  à  Yvoire  (Savoie),  où  il 
était  ^n  séjour,  Léon-Pierre  Barthomeuf,  ressortissant  français, 
né  à  NyoHf  où  ses  parents  étaient  domiciliés,  le  23  mai  1877.  Jus- 
qii'ên  i8ff6.  Léon-Pierre  Barthomeuf,  mineur,  a  eu  son  domicile 
iDcont^slablement  chez  ses  parents  à  Nyon;  dans  le  courant  de 
e€tle  année-là,  le  2  septembre,  le  Département  de  Justice  et  Police 
du  canlon  de  Vaud  prononça  son  expulsion  du  territoire  vaudois 
pour  une  durée  indéterminée  ;  cette  ordonnance  d'expulsion  reçut 
son  exécution.  Les  parties  sont  en  litige  sur  la  question  de  savoir 
Bi,  ce  nonobstant,  Barthomeuf  a  conservé  son  domicile  à  Nyon 
ou  s1l  le  transféré  autre  part. 

A  ^i»n  décès,  le  défunt  i  laissait  quelque  fortune,  en  particulier 
une  part  d'immeuble,  à  Nyon. 

LVnvoi  en  possession  de  sa  succession  fut  obtenu  par  la  mère 
du  défunt,  dame  veuve  Marie  Barthomeuf,  le  14  mars  1900,  devant 
la  Jiislice  de  Paix  du  cercle  de  Nyon. 

B.  —  Cependant  le  défunt  avait  laissé  un  testament  olographe 
daté  du  20  août  1898,  à  Yvoire,  par  lequel  il  léguait  à  demoiselle 
Virg-inie  Thorens  les  trois  quarts  de  sa  succession  «  ou,  enfin,  tout 
ce  que  h  loi  lui  permettait  de  disposer». 

Ce  testament  fut  enregistré  au  greffe  du  Tribunal  de  Thonon  le 
7  octobre  1898. 

Se  pr*  valant  de  ce  testament,  demoiselle  Thorens  introduisit, 
le  H  mars  1899, devant  le  Tribunal  de  Thonon,  contre  dame  veuve 
BartïicifTieur,  une  demande  tendant  à  la  reconnaissance  du  testa- 
ment de  Léon-Pierre  Barthomeuf  du  20  août  1898  et  à  la  délivrance 
du  legs  qu'instituait  ce  testament  en  sa  faveur. 

Dame  Barthomeuf  excipa  de  Tincompétence  du  Tribunal  de 
Thonon  en  raison  du  fait  que  son  fils  n'avait  à  Yvoire,  où  il  est  dé- 
cédé, ni  domicile,  ni  résidence. 

Celte  exception  d'incompétence  fut  succesivement  admise  par 
te  Tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Thonon,  le  24  novembre  1899,  et  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  le 
15  janvier  1901. 

C  —  Demoiselle  Thorens  s'est  alors  adressée  au  Tribunal  civil 
du  district  de  Nyon  devant  lequel  elle  a  ouvert  action  contre  dame 
Barthomeuf,  par  exploit  introductif  d'instance  du  17  mars  1902, 
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suivi  d'un  acte  de  non  conciliation  pur  et  simple  en  date  du  20 
mars,  et  d'une  demande  en  date  du  25  mars  1902,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

«  1.  qu'en  vertu  du  testament  olographe  fait  à  Yvoire  (Savoie) 
par  Léon-Pierre  Barthomeuf,  en  date  du  30  août  1898  et  homologué 
par  Toflice  de  Paix  du  cercle  de  Nyon  le  10  mars  1902,  elle  est 
héritière  des  trois  quarts  de  tous  les  biens  dont  se  compose  la 
succession  du  dit  Léon*Pierre  Barthomeni; 

«  2.  que  l'envoi  en  possession  du  14  mars  1900,  auquel  soit 
rapport,  ainsi  que  toutes  les  inscriptions  y  relatives,  qui  figurent 
dans  les  registres  des  droits  réels  de  Nyon,  doivent  être  modifiés 
et  rectifiés  dans  le  sens  de  la  conclusion  i  ci-dessus. 

D. —  A  cette  demande,  dame  Barthomeuf,  défenderesse  au  fond, 
a  opposé,  le  14  mai  1902,  une  demande  exceptionnelle  concluant 
sous  suite  de  dépens  : 

«  Que  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  successorale  introduite  par  la  défende* 
resse  exceptionnelle  Virginie  Thorens,  suivant  demande  du  25 
mars  1902  ». 

Cette  demande  exceptionnelle  soutient,  en  résumé,  qu'à  teneur 
de  l'art.  5  de  la  Convention  suisse  de  1869,  seule  la  jarietion  com-f 
pétente  du  pays  d'origine  du  défunt,  «^  savoir  la  France,  —  peut 
connaître  du  litige. 

Dans  sa  réponse  exceptionnelle  du  26  mai  1902,  demoiselle 
Thorens  a  conclu  :  «  à  ce  qu^il  plaise  au  Tribunal  du  district  de 
Nyon  se  déclarer  compétent  et  la  libérer  en  conséquence,  avec 
dépens,  des  fins  de  la  demande  exceptionnelle  »,  et  elle  s'attache 
à  démontrer  la  compétence  du  Tribunal  de  Nyon,  soit  au  regard 
de  l'aK.  5  de  la  convention  précitée,  soit,  à  défaut  d'application 
de  cette  convention,  au  regard  des  art.  2  et  32  Cod.  civ.  vaudois, 
et  22,  23  et  32  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens 
établis  ou  en  séjour,  du  25  juin  1891. 

E.  —  Par  jugement  du  6  novembre  1902,  le  Tribunal  civil  du 
district  de  Nyon  a  admis  l'exception  d'incompétence  présentée 
par  dame  Barthomeuf.  Ce  jugement  se  fonde,  en  résumé,  sur  ce  que 
l'action  de  demoiselle  Thorens  contre  dame  Barthomeuf  a  pour 
but  d'arriver  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession  testa- 
mentaire de  Léon-Pierre  Barthomeuf,  français,  décédé  dans  son 
pays  d'origine,  et  n'ayant  dans  le  canton  de  Vaud,  au  moment 
de  son  décès,  ni  domicile  ni  résidence,  — -  et  sur  ce  que,  dans 
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ces  conditions,  cette  succession  ne  saurait  s'ouvrir  dans  ce  can- 
ton. 

F.  -^  Demoiselle  Thorens  a  recouru  contre  ce  jugement  d'abord 
par  un  recours  en  réforme  auprès  du  Tribunal  cantonal  vaudois 
en  date  du  21  novembre  1902,  puis  par  un  recours  de  droit  public 
auprès  du  Tribunal  fédéral  en  date  du  24  du  même  mois. 

Par  arrêt  du  10  décembre  1902,  le  Tribunal  fédéral  déclara,  con- 
formément à  sa  jurisprudence  constante,  ne  pas  pouvoir  entrer  en 
matière  sur  ce  recours  de  droit  public  dès  Tinstant  où  la  recou- 
rante avait  fait,  du  même  jugement  du  Tribunal  de  Nyon,  du  6  no- 
vembre 1902,  Tobjet  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal  vau- 
dois. 

G.  —  Par  arrêt  du  26  mai  1903,  le  Tribunal  cantonal  vaudois 
s'est  prononcé  sur  le  recours  en  réforme  dont  l'avait  nanti  demoi- 
selle Thorens.  Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  ce  recours  et  con- 
firmé en  conséquence  le  jugement  du  Tribunal  de  Nyon,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  5  de  la  Convention  franco-suisse. 

H,  —  C'est  contre  cet  arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  du 
26  mai  1903,  qae  demoiselle  Thorens,  par  acte  du  8  juin  1903,  a 
déclaré  «  recourir  »  au  Tribunal  fédéral.  La  déclaration  de  recours 
renferme  ce  qui  suit  :  «  La  recourante  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  réformer,  avec  suite  de  tous  frais  et  dépens^ 
l'arrêt  dont  est  recours  dans  le  sens  de  l'admission  des  conclusions 
de  sa  réponse  exceptionnelle  du  26  mai  1902  et  décider  que  la  ju- 
ridiction vaudoise  est  compétente  pour  juger  le  procès  au  fond  (en 
réclamation  de  succession).  La  recourante  rappelle  que  les  conclu^ 
sions  de  sa  demande,  au  fond,  ont  pour  objet  une  s<»mme  supé- 
rieure à  4,000  francs. 

i.  —  En  cours  de  procédure,  le  5  avril  1903,  dame  Barthomeuf 
est  décédée  et  a  été  remplacée  au  procès  par  son  légataire  uni- 
versel aux  .termes  d'un  testament  en  date  du  3  mai  1902,  Louis- 
Henri-Juste  Gervaix,  agent  d'affaires,  à  Nyon,  investi  de  la  suc- 
cession par  la  Justice  de  Paix  de  Nyon,  le  21  avril  1903. 

Arrêt: 

En  droit  :  I.  Le  recours  actuel  apparaît  comme  un  recours  en 
réforme  exercé  en  vertu  des  art,  56  et  suiv.  O.  J.  F,;  sans  doute, 
demoiselle  Thorens  a  simplement  intitulé  sa  déclaration  de  re- 
cours comme  un  «  Recours  au  Tribunal  fédéral  »  et  dit  a  recourir» 
sans  indiquer  si  c'est  par  la  voie  du  recours  en  réforme,  ou  par 
celle  du  recours  de  droit. public;  elle  n'invoque,  non  plus,  aucun 
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article  de  la  loi  sur  rorganisation  judiciaire  fédérale  pouvant  per- 
mettre de  déterminer  le  caractère  du  recours  actuel. 

Cependant,  il  est  incontestable  que  demoiselle  Thorens  a  bien 
entendu  exercer  un  recours  en  réforme,  et  non  un  recours  de  droit 
public  ;  cela  se  déduit  d'une  manière  évidente  : 

a.  des  termes  mêmes  de  ses  conclusions;  demoiselle  Thorens 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  «  réformer  j> ; 

6.  du  soin  que  prend  la  recourante  à  rappeler  que  le  montant 
du  litige  dépasse  la  somme  de  4,000  fr.,  se  référant  ainsi  implici- 
tement â  l'art.  71,  al.  3, 0.  J.  F.  ; 

c.  du  fait  que  demoiselle  Thorens  a  fait  dépôt  de  son  recours 
auprès  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  manifestant  ainsi  sa  préoc- 
cupation d'observer  la  prescription  de  l'art.  67,  al.  i,  leg.  cit.; 

d.  enfin,  de  la  date  du  dépôt  du  recours,  qui  semble  démontrer 
que  la  recourante  a  tenu  à  observer  le  délai  de  l'art.  65,  i6Uf. 

II.  Aux  termes  de  l'art.  71,  al.  1  et  2,  leg.  cit.^le  Tribunal  fédéral 
doit  examiner  d'office,  préalablement  même  à  toute  instruction,  si 
le  recours  n'apparaît  pas  de  prime  abord  comme  irrecevable  ou 
mal  fondé. 

Le  présent  procès,  ainsi  que  cela  résulte  soit  de  la  déclaration 
de  recours  déjà,  soit  de  l'arrêt  du  26  mai  1903  dont  est  recours, 
soit  enfin  des  conclusions  de  la  demande  au  fond  et  de  tout  le 
dossier,  est  une  action  en  réclamation  de  succession  ou  en  déli- 
yrance  de  legs. 

Le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  n'est  possible,  à 
teneur  de  l'art.  57,  O.  J.  F,  que  pour  violation  de  là  loi  fédérale 
par  le  Tribunal  cantonal. 

Or,  en  l'espèce,  la  recourante  ne  saurait  invoquer  la  violation 
d'aucune  loi  fédérale,  puisqu'il  n'existe  aucune  loi  fédérale  trai- 
tant, au  point  de  vue  matériel,  de  questions  de  la  nature  de  celle 
faisant  le  fond  du  procès.  La  recourante  ne  saurait  invoquer  ici, 
pour  infirmer  l'observation  ci-dessus,  la  loi  fédérale  sur  les  rap- 
ports de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour,  du  25  juin 
1891,  puisque  l'art.  38  de  la  dite  loi  prescrit  que  le  Tribunal  fédéral 
connaîtra ,  en  la  forme  fixée  pour  les  recoure  de  droit  publie^  de  toutes 
les  contestations  auxquelles  donnera  lieu  l'application  de  la  pré- 
sente loi  »,  ce  qui  se  comprend  par  le  fait  que  la  loi  précitée  ne  tou- 
che pas  au  fond  du  droit  successoral  abandonné  aux  cantons  et  n'a 
été  édictée  que  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  art.  46  et  47 
de  la  Constitution  fédérale. 


Digitized  by 


Google 


—  460  — 

Là  dite  loi  n'est  ainsi  point  de  celles  prévues  aux  art.  56  et  57, 
O.  J.  F.»comme  pouvant  donner  lieu,  parleur  violation  ou  leur 
fausse  application,  à  un  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral. 

En  outre,  le  jugement  dont  est  recours,  n*est  pas  un  juge- 
ment au  fond,  en  sorte  que,  suivant  Fart.  58,  al.  l,Ieg.  cit.,  et  pour 
cette  seule  raison  déjà,  il  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  recours  en 
réforme. 

Ainsi,  à  tous  points  de  vue,  le  recours  de  demoiselle  Thorens, 
considéré  comme  recours  en  réforme,apparait évidemment  comme 
irrecevable  de  prime  abord. 

III.  Des  raisons  exposées  plus  haut,  sous  chiffre  1,  il  résulte  déjà 
que  le  recours  actuel  de  demoiselle  Thorens  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  recours  de  droit  public.  S'il  fallait  admettre  ce- 
pendant que  c'est  un  recours  de  cette  nature,  c'est-à-dire  de  droit 
public,  que  demoiselle  Thorens  a  eu  l'intention  d'exercer,  ce  re^ 
cours  n'en  apparaîtrait  pas  moins  comme  irrecevable,  comme  ne 
satisfaisant  point  au  réquisil  de  l'art.  178,  chiffre  3,  O.  J.  F.,  qui 
exige  que  le  recours  énonce  ses  moyens,  ce  qui,  dans  la  déclara- 
tion de  recours  de  demoiselle  Thorens^fait  totalement  défaut. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Il  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recours. 


AODIBNCE    DU    11    JUIN    1903. 

Présidence  de  M.  Bachmann. 

Plainte  pénale  ;  ordonnance  de  non  Uen  ;  recîoors  an  Tribunal  d'accusa- 
tion dn  canton  de  Vand  ;  rejet  mais  fixation  de  délai  ans  aatorttés 
étrangères  ponr  réclamer  l'extradition;  recours  dn  iirérena  au  Tri- 
bunal fédéral  ;  non  entrée  en  matière  ponr  défaut  d'intérêt. 

Janschewsky  contre  Mermod  frères 

Pour  justifier  un  recoure  de  droit  public,  il  faut  un  intérêt  actud 
et  concret. 

A.  La  maison  Mermod  frères  a  nanti,  le  3  avril  1903,  le  Juge  de 
Paix  du  cercle  de  Ste-Croix  d'une  plainte  pénale  pour  divers  abus 
de  confiance,  s'élevant  au  total  à  une  somme  d'environ  10,000  fr. 
contre  son  ex-voyageur  de  commerce  Janschewsky.  Ce  dernier  fut 
alors  arrêté  à  Nidau,  puis  transféré  successivement  dans  les  pri- 
sons de  Grandson,  le  9  avril,  et  dans  celles  de  Ste-Croix  le  17, 
Janschewsky  avait  reconnu  par  écrit  les  délits  qui  lui  étaient  re- 
prochés. Toutefois,  l'enquête  ayant  démontré  que  ces  délits  avaient 
été  commis  non  en  Suisse,  mais  en  Russie,  le  Juge  de  Paix  de 
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Ste-Croix  rendit,  le  11  mai  1903.  une  ordonnance  de  non  lieu  à 
regard  du  prévenu. 

B,  La  maison  Mermod  frères  recourut,  le  14  mai,  auprès  du 
Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud  contre  cette  ordonnance» 
en  concluant  : 

1.  à  ce  que  Janschewsky  fût  renvoyé  devant  le  Tribunal  de 
Grandson,  la  cause  ressortant  à  la  justice  vaudoise  ; 

2.  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  d'accusation 
n'estimerait  aucun  tribunal  vaudois  compétent,  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné que  Janschewsky  fût  maintenu  en  état  d'arrestation  pré- 
ventive jusqu'à  rarrivée  de  la  réponse  définitive  de  l'autorité  judi- 
ciaire russe  de  Varsovie  à  la  plainte  portée  auprès  de  cette  auto- 
rite  par  la  maison  Mermod  frères. 

ï-a  plaignante  s'attachait  à  démontrer  que  le  for  du  délit  se 
trouvait  à  Ste-Croix,  et  qu'en  conséquence  la  cause  rentrait  dans 
la  compétence  des  tribunaux  vaudois. 

C.  Statuant  sur  ce  recours,  le  Tribunal  d'accusation  du  canton 
de  Vaud  a,  le  25  mai  1903,  rendu  un  arrêt  admettant  que  les  faits 
constitutifs  du  délit  d'abus  de  confiance  reproché  à  Janschewsky 
ont  été  commis  en  Russie,  écartant  en  conséquence  le  recours  de 
la  plaignante  et  confirmant  l'ordonnance  de  non  lieu,  mais  pres- 
crivant en  outre,  sous  chiffre  III  de  son  dispositif  :  «  Un  délai  de 
15  jours,  échéant  le  15  juin  prochain,  est  fixé  aux  autorités  russes 
pour  réclamer  l'extradition  de  Janschewsky,  délai  à  l'expiration 
duquel  Janschewsky  serait  mis  en  liberté  immédiate,  s'il  n'est  dé- 
tenu pour  une  autre  cause.  » 

D.  C'est  contre  cet  arrêt  que  Janschewsky  a  interjeté  un  re- 
cours de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  le  1"' juin  1903,  con- 
cluant à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

^  «  Annuler  à  bref  délai,  vu  l'urgence,  la  disposition  n<»  111  de 
l'arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud,  du  25  mai 
1903,  laquelle  maintient  sans  motif  la  détention  du  soussigné.  » 

Le  recourant  prétend,  en  résumé,  que  la  seule  conséquence  pos- 
sible de  son  non  lieu  du  11  mai  était  sa  mise  en  liberté  immé- 
diate; qu'en  confirmant  son  non  lieu,  mais  en  maintenant  cepen- 
dant son  arrestation,  le  Tribunal  d'accusation  a  violé  l'art.  4  de  la 
constitution  cantonale  garantissant  la  liberté  individuelle  de  tout 
citoyen,  ressortissant  du  canton,  confédéré  ou  étranger,  ainsi  au 
surplus  que  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire vaudoise  et  du  Code  de  procédure  pénale  vaudois. 
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Dans  la  lettre  aceampagnant  ce  recours,  Janschewsky  deman- 
dait que,  tt  vu  rextrème  urgence  »,  il  fût  statues  sur  son  recours 
jusqu'au  6  Juin  au  plus  tard.  Informé  que  cela  était  matérielle- 
ment impossible  en  raison  des  exigences  de  la  loi  sur  Torgani- 
satton  judiciaire  fédérale  (communication  du  recours  au  Tribunal 
d  accusation,  avec  fixation  d'un  délai  pour  la  réponse,  art.  184, 
Ug.  cit,)  ei  que  le  Tribunal  fédéral  ne  pourrait  en  tout  cas  point 
fit^iuer  avant  le  10  Juin,  Janschewsky  a  annoncé  au  Tribunal  fé- 
dérnl  que,  dans  ces  conditions,  Tarrét  à  intervenir  ne  présenterait 
plus  pour  lui  qu'un  intérêt  purement  théorique. 

Dès  lors^  Janschewsky  a  été  relaxé  le  9  juin,  conformément  au 
prononcé  du  Tribunal  d^accusation,  ou  du  moins,  il  n'a,  non  plus 
^ue  son  conseil,  rien  fait  savoir  de  contraire. 

Arr&, 

Rn  droit  :  Le  recours  de  Janschewsky  n'est  dirigé  contre  l'arrêt 
du  Tribunal  d'accusalion,  du  25  mai  1903,  qu'en  tant  que  cet  arrêt 
ordonne  en  somme  une  nouvelle  arrestation  du  recourant,  ou  son 
maintien  en  état  d'arrestation  ou  de  détention  préventive.  Le  but 
du  recourant,  au  moment  où  celui-ci  s'adressait  au  Tribunal  fédé- 
ral, était  d'obtenir  la  révocation  ou  l'annulation  de  l'arrêt  du  Tri- 
bunal d'accusation,  non  point  pour  cette  révocation  ou  cette  annu- 
lation en  elîe-même,  mais  uniquement  pour  empêcher  cet  arrêt  de 
déployer  son  effet,  qui  était  de  maintenir  le  recourant  en  état  d'ar- 
restation. Ainsi,  des  Tinstant  où  cet  arrêt  n'a  plus  déployé  d'effet, 
où  Janschewsky  a  été  remis  en  liberté  et  ne  s'est  plus  trouvé  sous 
le  coup  de  rarFesiLation  qu'il  avait,  par  son  recours,  attaquée  com- 
me arbitraire  et  inconstitutionnelle,  le  recours  est  devenu  sans 
objet.  Le  recourant  Ta  reconnu  lui-même  implicitement  en  disant, 
dans  sa  correspondance  postérieure  à  son  recours,  que,  si  l'arrêt 
du  Tribunal  fédéral  ne  pouvait  pas  intervenir  avant  le  10  courant, 
soit  avant  le  moment  où  le  délai  fixé  par  le  Tribunal  d'accusation, 
pour  le  maintien  du  recourant  en  état  de  détention  préventive, 
aurait  expiré  déjà  de  lui-même,  cet  arrêt  ne  présenterait  plus  pour 
lui  qu'un  intérêt  purement  théorique.  Janschewsky,  toutefois,  n'a 
point,  pour  le  cas  où  cette  éventualité  se  présenterait,  déclaré  re- 
tirer son  recours,  de  sorte  que  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  dis- 
penser de  statuer  sur  ce  dernier,  en  procédant  en  premier  lieu, 
ainsi  quHl  doit  le  faire  d'office,  aux  termes  de  l'art.  180  O.  J.  F.,  à 
Texamen  de  la  question  de  savoir  si  ce  recours  n'apparaît  pas  de 
prime  abord  lûuime  irrecevable  ou  mal  fondé.  Or,  cette  question 
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setrmive  toute  résaiue  par  les  raisons  exposées  ci-desiiijB;  le  re- 
cours, étant  actuellement  sans  objet,  ne  peut  pltis  être  considéré 
csomnie  recevable.  Le  Tribunal  fédéral^  en  effet, a  toujours  admis 
(voîr^  en  particulier,  Rec,  off.  XXVIli,  pages  200  et  201,  consid.  2  ; 
ihid.  XXVHI  I,  page  164,  consid,  2)  que,  pour  justiHer  un  recours 
de  droit  public  devant  lui,  il  fallait  un  intérêt  actuel  et  concret,  et 
qu  en  revanche  la  possibilité  d'un  recours  de  droit  publie  dispa- 
raissait dès  que  Ion  n'était  plus  eu  présence  que  d  une  question 
d'ordre  abstrait,  ou  que  la  question,  de  concrète  qu'elle  était  au 
début,  s^était  par  la  suite  transformée  eu  une  question  d'ordre 
abstrait;  or,  telle  est  bien  la  nature  delà  question  consistant  à 
savoir,  en  dehors  de  tout  intérêt  ou  de  tout  différend  actuel,  si  la 
décision  ou  l'arrêté  dont  recours  pouvait  être,  oui  ou  non,  considéré 
comme  impliquant  la  violation  de  droits  constitutionnels  prévue  à 
l'an,  175,  chiffres,  O.  L  F, 

En  d'autres  termes,  Tart,  167,  cliiffre  2,  le§.  mt.  doit  être  inter- 
prété dans  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  un  recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral,  que  le  recourant  ait  été  lésé  à  un 
moment  donné,  à  un  moment  quelconque,  mais  qu'il  faut,  au  cou- 
traire,  que  le  recourant  se  trouve  encore  lésé  au  moment  où  le  Tri- 
bunal fédéral  est  appelé  à  statuer;  car  l'intervention  du  Tribunal 
fédéral,  dans  ce  domaine,  précisément,  n'a  pas  d'autre  but  que  de 
faire  cesser  la  lésion  subie  par  le  recourant  dans  ses  droits  consti- 
lutionnels  de  citoyen  ;  d'où  résulte  que^  lorsque  cette  lésion  est 
iombée  d'elle-même,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre.  Tinter- 
vention  du  Tribunal  fédéral,  comme  cour  de  droit  public,  ne  sau- 
rait plus  avoir  aucun  objet. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Il  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recours  de  sieur  Hermann  lanschewsky... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVJLK 

Audience  du  13  Juin  1903. 

Présideace  de  M,  Biïrgt, 

Saisie  ;  iadiieatios  orra  née  sur  le  procèa-verbal  d'un  ob]«t  saisi  et  d'une 
revendication  ;  procès  ;  demande  réduite  aux  dâpena  ;  demandeur  cen* 
damné  aux  trais  ;  appel;  confirmation. 

Eanque  Populaire  Suisse  e^nlre  RothacUer 

h  LûTMque  Vobjêt  du  litige  portail  sur  une  somme  supérieure  à 
2^0  francs,  tiqu^en  définitive  lé  jugé  n^a  eu  à  statuer  qu^  sur  les  dé- 
pens, lapremihre  dédd^n  n'est  rmdue  qu'en  prsmier  ressort* 
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11.  Lorêfu'un  proeki  a  Ut  eauêi  par  dt»  vMiUwnê  inexaeUê  fiçttr 
rant  sur  un  proùka-vêrbal  de  Mme,  e'eêt  au  demandeur  à  supporter 
Us  frais  du  litige  en  cas  d^àbsenee  de  faute  des  deux  parties. 

Les  4  et  5  novembre  1001,  la  Brasserie  du  Lion,  à  Bâle,  a  fait 
pratiquer  un  séquestre  au  préjudice  de  son  débiteur  Jean  Battens* 
berger.  Parmi  les  objets  séquestrés  se  trouvait  une  jument,  man- 
teau gris  pommelé,  dont  la  propriété  a  été  revendiquée  par  Albert 
Rotbacher. 

En  fait,  le  revendiquant  est  rentré  en  possession  de  la  dite  ju- 
ment, et,  le  13  novembre  1901,  il  l'a  vendue  à  des  sieurs  Roch  et 
Burnier,  demeurant  à  la  Roche  (Haute-Savoie). 

Le  20  janvier  1902,  à  la  requête  de  la  Banque  Populaire  Suisse, 
une  saisie  fut  pratiquée  au  préjudice  du  même  Battensberger, 
poursuite  n^  41354. 

Parmi  les  objets  énumérés  dans  le  procès-verbal  de  cette  saisie, 
figure  une  jument  gris  pommelé.  Il  est  dit  que  cette  jument  est 
revendiquée  par  Rotbacher,  et  qu'un  délai  de  10  jours  est  im* 
parti  à  la  créancière  pour  contester  la  revendication. 

Par  exploit  X.,  huissier  du  10  février  1902,1a  Banque  Populaire 
Suisse  a  intenté  action  contre  Rotbacher  pour  le  faire  débouter  de 
sa  revendication  (poursuite  n^  41354). 

Dans  cette  instance,  Rotbacher  a  fait  défaut.  11  a  fait  ensuite  op- 
position au  jugement  par  défaut  suivant  exploit  du  9  mai  1902  et 
rinstance  a  été  reprise  sur  ces  derniers  errements.  Le  7  mars  1902^ 
a  la  requête  du  Comptoir  d'escompte  (poursuite  n^  46007)  et  de  la 
Banque  Populaire  Suisse  (poursuite  n^  45920)  il  a  été  fait  une  lou'' 
velle  saisie  contre  Battensberger.  Le  procès-verbal  mentionne  de 
nouveau  la  jument  gris  pommelé,  et  la  revendication  de  Rotbacher; 
il  mentionne  qu^il  est  imparti  un  délai  au  créancier  pour  intenter 
action. 

Par  exploit  X.  huissier,  du  2  avril  1902,  la  Banque  Populaire 
Suisse  a  intenté  action  contre  Rotbacher  pour  le  faire  débouter  de 
sa  revendication  (poursuite  n^  45920). 

Les  deux  instances  ont  été  jointes. 

Rotbacher  a  expliqué  qu'en  fait  la  jument  dont  il  s'agit  n'a  été 
revendiquée  par  lui  que  lors  du  séquestre  des  4  et  5  novembre  1901  ; 
que  la  Brasserie  du  Lion,  créancière  séquestrante,  n'a  pas  contesté 
sa  revendication  ;  qu'en  fait,  il  est  rentré  en  posseœion  de  la  ju- 
ment dès  le  5  novembre  1901  et  qu'il  l'a  vendue  U  13  du  même 
mois  ;  que  c'est  donc  par  une  double  erreur  de  l'OSce  que  la  sai- 
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sie  de  cette  jument  et  une  prétendue  revendication  de  Rothacher 
figurent  dans  les  procès-verbaux  de  saisie  du  20  janvier  1902,  (pour- 
suite no  41354)  et  du  7  mars  1902  (poursuite  n^  45920). 

La  Banque  Populaire  Suisse  a  réduit  sa  demande  aux  dépens* 
Par  jugement  du  21  octobre  1902,  le  Tribunal  a  donné  acte  aux 
parties  de  ce  qu'elles  ne  concluaient  plus  que  sur  les  dépens,  puis, 
statuant  sur  cette  question,  il  a  condamné  la  Banque  Populaire 
Suisse  aux  dépens. 

Celle-ci  a  interjeté  appel;  elle  conclut  à  la  réforme  du  jugement 
et  à  la  condamnation  de  Rothacher  en  tous  les  dépens. 

Rothacher  conclut  à  ce  que  Tappel  soit  déclaré  irrecevable  et 
mal  fondé. 

Premihre  quesHon  :  L'appel  est-il  recevable  ?  • 

Deuodhne  qtiBsUon  :  Le  Tribunal  a-t-il  bien  jugé  en  condamnant 
la  Banque  Populaire  Suisse  aux  dépens  de  première  instance  ? 

Surlapremihre  queêtion  :  L'objet  du  litige  était  d'une  valeur  supé- 
rieure à  250  francs.  Le  jugement  ne  pouvait  donc  être  rendu  qu'en 
premier  ressort,  même  s'il  n'a  eu  à  statuer  en  définitive  que  sur  les^ 
dépens. 

Les  dépens,  en  effet,  sont  l'accessoire  du  principal  et  c'est  la  va-^ 
leur  du  litige  au  fond  qui  détermine  le  ressort. 

Au  surplus,  au  moment  du  jugement,  la  valeur  même  des  dé<^ 
pens  était  encore  indéterminée,  l'appel  est  donc  recevable. 

Sur  la  deuxihme  question  :  Il  est  constant,  en  fait,  que  c'est  par 
suite  de  mentions  inexactes  figurant  sur  les  procès-verbaux  de  sai-^ 
sie  des  20  janvier  et  7  mars  1902  que  la  Banque  populaire  Suisse  a 
été  induite  à  intenter  ses  deux  inutiles  actions  contre  Rothacher  ; 
on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  soit  en  faute.  Mais  comme,  d'autre 
part,  Rothacher  n'est  pas  en  faute  non  plus  et  qu'il  est  défendeur, 
c'est  incontestablement  la  partie  demanderesse  qui  devait  être  cou* 
damnée  aux  dépens  envers  lui,  comme  elle  l'a  été  par  le  jugement 
dont  est  appel. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme.... 


AUDIENCB   DU   20  JUIN   1903 

Présidence  de  M.  Burot. 

Action  en  annnlation  de  rente  isimobilière  ;  Immeiibles  situés  en  France  ^ 
ftdsOssioii  ;  appel  ;  incompétence  ;  art  4,  11  du  traité  fjranco-snisse^ 
dn  15  Jvim  iset. 
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Héridier  contre  Buffard. 

LaïUi^n  iertdafU  à  fdirt  diclarer  nuUe  nne  rente  immobilière  est 
une  action  rieUe  ou  tmm4>bilAre.  8i  elle  ett  exercée  en  Smigêe  an 
tuj€t  d'immeuble*  ntuéi  en  Fk'anee^  lee  MbunoMX  dotoeni  se  déchirer 
ificompitênU. 

Par  exploit  X.,  huissier,  du  5  avril  1900,  Jules-Pierre-Louis 
BiiO'ard,  citoyen  français,  majeur,  sous  conseil  judiciaire,  et  la 
veuve  Buiïard,  née  Guy,  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  son 
fils  susnomni*^,  ont  intenté,  devant  le  Tribunal  de  Genève,  contre 
Marc  Héridier,  une  action  tendant  à  faire  déclarer  nulle,  non  ave- 
nue et  !¥fiiis  effet,  k  rente  immobilière  consentie  par  Jules-Pierre- 
Lr/iiis  Btkiïard,  eo  faveur  de  Marc  Héridier,  par  un  acte  sous-seing 
privé  en  date,  a  Genève,  du  11  juin  1896,  de  la  nue  propriété  de 
ses  droits  et  biens  immobiliers  lui  provenant  de  la  succession  de 
son  père  Lucien  BufTa  rd,  et  notamment  d'un  immeuble  situé  à  Morez- 
le*Haut,  rue  de  la  Poste,  16,  (département  du  Jura,  France). 
Le  dît  aete  sous-seîng  privé  a  été  déposé  par  les  soins  de  Héridier,  le 
17  juin  iH96,  dans  les  minutes  de  M*  Perréard,  notaire,  à  Anne« 
masse  (Haute- Savoie,  France)  pour  lui  donner  les  effets  d'un  acte 
authentique,  les  biens  vendus  étant  situés  en  France.  Le  dit  acte 
a  été  enregistré,  le  20  juin  1896,  à  Annemasse  où  les  droits  de  muta- 
tion ont  été  perçus  ;  il  a  été  transcrit,  le  22  juin  1896,  au  Bureau  des 
hypothèques  de  Saînt-Claude  (Jura),  arrondissement  de  la  si- 
tuation des  biens  (vol.  354,  n®  85).  Cette  vente  a  donc  tous  les 
caraeteras  d'une  vente  de  biens  immeubles  situés  en  France  et 
passée,  par  acte  authentique,  avec  toutes  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise. 

Les  demandeurs,  en  la  présente  instance,  demandaient  au  Tri- 
bunal de  Genève  de  déclarer  nuls  et  sans  effets  tous  engagements 
et  transcriptions  qui  auraient  pu  être  faits  en  exécution  du  dit 
acte,  en  particulier  la  transcription  faite  au  Bureau  des  hypothè- 
ques de  Saint-Claude,  comme  il  vient  d'être  dit.  Les  demandeurs 
concluaient  encore  contre  Héridier  à  500  francs  de  dommages-in« 
térèts.  Héridier  ayant  contesté  la  recevabilité  de  l'action,  en  rai- 
son d'un  prétendu  défaut  de  qualité  de  la  veuve  Buffard,  le  Tribu- 
nal Ta  débouté  de  celle  exception  par  jugement  incident  du  22  jan- 
vier 1901  f  Gontirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  céans  du  8  juin  1901. 
Un  recours  d'Héridier  au  Tribunal  fédéral  a  été  repoussé  par  arrêt 
du  6  novembre  1901.  Quant  au  fond,  Héridier  a  résisté  à  la  de- 
mande ai  a  demandé  reconventionnellement  :  1^  3000  francs  pour 
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frais  judiciaires  et  extra-judiciaires  nécessités  par  des  procès 
antérieurs  siirveaus  entre  lui  et  Biifîard^  à  raison  des  engage- 
ments de  ce  dernier  vis-à-vis  de  lui  ;  2^  5000  francs  à  titre  de 
domm  ages-i  nterè  ts . 

Le  27  janvier  1903,  le  Tribunal»  statuant  au  fond,  a  déclaré  nul 
et  (le  nul  effet  l'acte  de  vente  immobilière  du  11  juin  1896,  a  con- 
damné lîérîdier  en  100  francs  de  dommages-intérêts  envers  les 
demandeurs,  a  débouté  les  parties  de  toutes  autres  conclusions  et 
a  réservé  aux  deniandeurs  tous  leurs  droits  pour  faire  annuler  par 
les  tribunaux  français  la  transcription  faîte  au  Bureau  des  hypo- 
thèques de  Saint-Claude,  le  22  juin  1896, 

Héridier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  :  il  en  demande  la 
réforme  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  prononcé  que  les  actes  de 
vente  immobilière  des  9  et  il  juin  1896  continueront  à  dévelop- 
per lous  leurs  effets,  H  est  à  remarquer  ici  que  le  jugement  dont 
est  appel  n  a  prononcé  la  nullité  que  d'une  vente,  du  11  juin 
IHîltî,  et  que,  devant  le  Tribunal,  les  demandeurs  n'ont  pas  pris  de 
conclusions  relativement  a  un  acte  qui  aurait  pour  date  le  9  juin 
181>6,  Héridier  persiste  dans  sa  demande  reconventionnelle  de 
3000  fraurs  et  de  5OO0  francs.  Il  demande  encore  la  jonction 
de  la  présente  instance  n»  279  avec  la  cause  n<*  385  qui  est  Tap- 
pel  d'un  autre  jugement  du  Tribunal  rendu  entre  les  mêmes 
parties, 

La  première  question  qui  s'impose  d*affîce  à  l'examen  de  la  Cour 
€st  la  question  de  compétence, 

!<>  Los  tribunaux  genevois  sont-ils  compétents  pour  connaître 
de  la  demande  de  Buffard  et  de  la  veuve  Buffardq.  q.  a,  contre 
Héridier? 

2"  Sont-ils  compétents  pour  connaître  de  la  demande  reconven- 
lionnelle  d'Héridier? 

Sur  la  premiers  qutBÛon  : 

Considérant  que  Vactton  de  Buffard  et  de  la  veuve  Buffard  q.  q,a, 
est  incontestablement  une  action  réelle  ou  immobilière  que»  sans 
aucun  doute  possible,  elle  concerne  la  propriété  ou  la  Jouissance 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  situés  en  France; 

Considérant  que  FarL  4  de  la  Convention  franco-suisse,  du  15 
juin  1869,  sur  la  compétence  judiciaire,  s'exprime  comme  suit: 
*  En  matière  réelle  ou  immobilière^  l'action  sera  suivie  devant  le 
trti  unal  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles.  Il  en  sera  de  mêma 
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dans  \(*  cas  où  il  s'agira  d'une  action  personnelle  concernant  Itt 
propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  les  immeubles,  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  vente  du  11  juin  1896,  sont  situés  en  France,  notam- 
ment la  maison  située  à  Morez  (Jura),  rue  de  la  Poste,  16  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  les  tribunaux  du  canton  de 
Genève  sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  d'annu- 
lation de  la  dite  vente  immobilière  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  du  Traité  sus*visé.  les 
tribunaux  qui  se  trouvent  incompétents,  aux  termes  de  l'art.  4, 
doivent  le  déclarer  d'office  et  renvoyer  les  parties  à  mieux  agir. 

Sur  la  deuonkme  queêHon  : 

Considérant  que  la  demande  reconventionnelle  est  en  corrélation 
intime  avec  la  demande  principale  ;  qu'elle  en  est  la  conséquence  ; 
qu'elle  ne  peut  être  éventuellement  admise  que  si  la  demande 
principale  est  repoussée;  qu'elle  ne  peut  être  jugée  qu'avec  elle  ; 

Considérant  que,  même  si  c'est  une  action  personnelle,  elle  est 
en  tout  cas  relative  à  un  litige  concernant  la  propriété  d'immeu- 
bles ;  qu'elle  n*a  pris  naissance  à  Genève  que  parce  que  l'action 
principale  a  été  (à  tort)  introduite  à  Genève; 

Considérant  que  la  décision  prise  sur  la  compétence  dians  la 
cause  Qo  279  exclut  toute  idée  de  jonction  avec  la  cause  n^  385dans 
la(]uelle  les  tribunaux  genevois  sont  compétents. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  la  question  de  compétence  est  soulevée  d  office 
par  la  Cour  ;  qu'elle  n'a  pas  été  opposée  par  Héridier,  lequel  a 
instruit  et  plaidé  au  fond  et  a  formé  une  demande  reconventionnelle 
qui  subit,  quant  à  la  compétence,  le  même  sort  que  la  demande 
principale;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  compenser  les  dépens. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet,  à  la  forme,  l'appel  interjeté  par 
Héridier.... 

Met  à  néant  le  jugement  du  27  janvier  1903  et  statuant  à  nou- 
veau.... Dit  et  prononce  que  les  tribunaux  de  Genève  sont  incom- 
pétents pour  connaître  tant  de  la  demande  principale  que  de  la 
demande  reconventionnelle... 


AuDiB.NCB  DU  20  Juin  1903. 

PrésIdeDM  de  M.  Htmer. 

Action  an  dommages-intérêts  poar  actes  illicites  ;  pré}ndice  moral; 
admission;  appel;  préjadioe  matériel; art. 50, 51, 55 G. 0.; confirmation. 
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Héridier  contre  Buffard  et  dame  veuve  Buffard-Guy. 

Commet  un  acte  UHcite  entraînant  sa  responsahUite  et  V exposant  à 
des  dommages-intérêts  cdui  qui  chenue  à  nuire  à  autrui  en  le  diserè- 
ditant  et  en  formulant  des  plaintes  contre  lui  à  la  policé. 

Par  exploit  X.  huissier,  du  27  août  1901,  Jules-Pierre- Louis 
BulTard  et  dame  veuve  BuiFard-Guy,  agissant  en  qualité  de  conseil 
judiciaire  du  précédent,  ont  intenté  contre  Marc  Héridier,  une 
action  tendant  au  paiement  de  1000  fr.  à  titre  de  dommages^inté- 
rêts,  à  raison  d'un  certain  nombre  de  manceuvres  pratiquées  sans 
droit  par  le  défendeur  à  rencontre  de  Jules-Pierre- Louis  Buffard 
et  qui  ont  eu  pour  effet  de  lui  nuire. 

L'action  est  basée  sur  les  art.  50,  51  et  55  C.  O. 
Héridier  a  résisté  à  la  demande,  soutenant  qu*il  n'avait  pas 
outrepassé  son  droit,  et  qu'au  surplus  il  n'avait  causé  k  Pierre- 
Jules-Louis  Buffard  aucun  préjudice. 

Par  jugement  du  25  mars  1903,  le  Tribunal  constate  que,  soit 
par  sa  plainte  en  escroquerie,  adressée  au  Parquet  le  6  mai  1901^ 
plainte  non  justifiée,  —  soit  par  les  lettres  par  lui  adressées  à  la  Di- 
rection de  Police  les  22,  24  mai  et  12  juin  1901,  lettres  dans  les- 
quelles il  signale  Buffard  comme  un  escroc,  un  faiseur  de  dupes, 
et  ckerche  à  lui  faire  retirer  sa  patente  d'aubergiste  et  à  le  faire 
expulser  du  canton  —  Héridier  a  commis  sans  droit  des  actes  illici- 
tes de  nature  à  nuire  a  Buffard  et  à  porter  atteinte  à  sa  situation  per- 
sonnelle. Le  Tribunal  constate  que  les  plaintes  de  Héridier  contre 
Buffard  sont  téméraires  et  qu'elles  ont  été  manifestement  portées 
dans  l'intention  de  nuire  à  Buffard,  avec  lequel  Héridier  avait  et 
a  encore  des  procès.  Le  Tribunal  admet  en  principe  que  la  res- 
ponsabilité de  Héridier  est  engagée.  Il  estime,  toutefois,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  préjudice  matériel,  art.  50,  et  que  le  préjudice  moral 
(art.  56)  a  été  minime. 

En  conséquence,  il  condamne  Héridier  en  150  fr.  seulement  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Héridier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Il  en  demande  la  ré- 
forme et  conclut  au  rejet  de  la  demande  de  Buffard  et  de  la  veuve 
Buffard,  q.  q.  a.  Il  conclut,  en  outre,  contre  eux,  pour  la  première 
fois  en  appel,  à  300  fr.  de  dommages-intérêts  pour  lui  avoir  fait, 
dans  la  présente  instance,  un  procès  injuste. 

Buffard  et  la  veuve  Buffard  q.  q.  a.  ne  font  pas  d'appel  incident; 
ils  concluent  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  dont 
est  appel. 
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QueêHon  :  Héridier  a-t-il  commis,  au  préjudice  de  Jules-Pierre- 
Louis  Buiïard,  des  actes  illicites  eogageanl  sa  responsabilité  à  te- 
neur des  art.  50,  51  et  55,  du  C.  0.? 

Vu  Texposé  de  faits  contenus  dans  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Considérant  que,  par  sa  plainte  du  6  mai  1901  et  par  ses  lettres 
à  la  Direction  de  Police  des  22-24  mai  et  12  juin  1901,  Héridier  a, 
sans  aucun  droit,  manifestement  cherché  à  nuire  à  Buffard,  à  le 
discréditer,  à  lui  faire  retirer  sa  patente  d'aubergiste  et  à  le  faire 
expulser  du  canton  ;  que,  si  ces  résultats  n'ont  pas  été  obtenus, 
c'est  grâce  au  fait  que  Buffard  s'est  activement  et  énergiquement 
défendu  contre  les  accusations  dont  il  était  l'objet,  et  qu'il  a  réussi 
à  en  démontrer  l'inanité.  Ici  la  Cour  ne  saurait  partager  l'opinion 
du  Tribunal  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  préjudice  matériel.  En 
effet,  par  l'obligation  où  il  a  été  mis  de  se  défendre  contre  des 
accusations  injustes  et  téméraires,  Buffard  a  été  contraint  à  des 
démarches,  à  des  incombances  et  à  des  frais  qui  lui  ont  occasionné 
un  préjudice  matériel  notable  ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  par  Héridier  que  Buffard,  à 
qui  l'autorité  compétente  de  son  pays  d'origine  a  imposé  un  conseil 
judiciaire  (art.  513  et  suivants  du  Code  civil  français),  ait  dissi- 
mulé cette  situation  de  manière  à  nuire  aux  intérêts  des  tiers^ 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  agissements  de 
Héridier  aont  injustifiables  et  apparaissent  comme  des  actes  illi- 
cites, engageant  sa  responsabilité  a  teneur  des  art.  50,  51  et  55 
du  Code  des  Obligations  ; 

Héridier  demande  la  jonction  de  la  présente  cause  avec  la  cause 
Bo  279  entre  les  mêmes  parties. 

Outre  que  cette  jonction  ne  se  justifierait  nullement,  elle  est  un 
fait  impossible  à  raison  de  la  solution  que  la  Cour  a  donnée  à  la 
cause  no  279  sur  la  question  de  compétence. 
'  Par  ces  motifs,  la  Cour,  admet  l'appel  à  la  forme,  déboute  Hé- 
ridier de  sa  demande  de  jonction  des  causes  n^^ld  et  385;  au  fond 
confirme  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  Tribunal  de 
première  instance  le  25  mars  1903.... 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 

Audience  du  17  Mai  1903. 

Présidence  de  M.  Pauly. 

Prétendue  violation  de  droiU  d'auteur  ;  impression  et  vente  d'une  liste 
de  francs-maçons  ;  action  en  interdiction  de  ces  faits,  en  dpmma^es- 
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intérêts,  et  en  Talidation  de  saliie  proTisioanelle  ;  l»)  inappUcabilitè^ 
de  la  loi  dn  3  ayril  1888  concernant  la  propriété  littéraire  ;  alwence 
d'œuTre  originale  ;  art.  1, 17  leg.  cit.  ;  2^)  inapplicabilité  des  irt.  50  et 
sniT.  a  0.;  défaut  de  qualité  de  la  demanderesse;  débontement  ;  ren* 
▼oi  é  l'instmction  sur  un  autre  chef  de  demande. 

Union  des  Loges  suisses  Alpina  contre  Vogt  et  Zœliner. 

7.  ConHiiue  une  œuvre  UiHiratre  toute  eriation  de  ^eeprit  qui  con- 
sent une  manifestation  de  lafênsée  pouvant  se  traduire  par  la  parole; 
c'est  VeacprestioA  d^une  idie  et  d'une  pensée  originale  et  personnelle  de 
r auteur  et  le  produit  de  r activité  inteUectueUe  propre  de  cet  auteur. 

Un  simple  catalogue  de  francs-maçons  ^  alors  mhne  qu'il  aurait  été 
inscrite  au  bureau  de  la  propriété  inùlleetuelle.  cor^ormément  au  Re-^ 
glement  du  28  décembre  i88S^  ne  constitue  donc  pas  une  CBuvre  lit- 
téraire. 

IL  Une  CBUvre  non  ptMiée  ne  peut  être  protégée  par  la  loi  du 
23avrUî888. 

IIL  Une  loge  maoonnique  n'a  pas  qualité  pour  demander  en  justice- 
la  réparaUon  du  préjudice  causé  à  su  membres  par  la  publication  de 
leurs  noms  alors  même  que  c^te  pubUcaHon  aurait  été  faite  sans  droit. 

Vu  les  conclusions  des  parties  et  les  pièces  produites; 

Vu  le  jugement  sur  incident  du  15  avril  1902  ; 

En  fait  :  Par  exploit  X,,  huissier,  du  26  mars  1902,  rUnion 
des  loges  suisses,  L'Alpina,  association  ayant  son  siège  à  Berne, 
inscrite  au  Registre  de  commerce,  poursuites  et  diligences  de 
siein*' Edouard  Quartier  la  Tente,  son  président,  a  cité  devant  le- 
Tribunal  de  première  instance,  sieur  William  Vogt,  homme  de- 
lettres,  et  Charles  Zœliner,  imprimeur,  pour  qu*il  leur  fût  interdit 
de  continuer  la  reproduction  et  d'opérer  la  vente  d'une  brochure 
contenant  les  noms  des  francs-maçons  des  loges  du  Canton  de* 
Genève,  et  s'ouïr  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  deux  mille 
et  un  franc  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  dépens,  pour  viola* 
tion  faite  sciemment  des  droits  d'auteur. 

Par  conclusion  du  5  mai  1903,  l'Union  des  loges  suisses,  T Al- 
pins, réduit  sa  demande  de  dommages-intérêts  à  un  franc,  mais, 
en  sollicitant  du  Tribunal  de  dire  et  prononcer  que  la  cause  pré- 
sente toutefois  un  intérêt  pécuniaire  supérieur  à  deux  mille  francs.. 

Elle  conclut  à  la  validation  de  la  saisie  provisionnelle  à  laquelle 
il  a  été  procédé  suivant  procès-verbal  Y.,  huissier,  en  date  des 
28  et  29  avril  1902,en  vertu  du  jugement  rendu  le  14  avril  1902.  La 
demanderesse  requiert  la  destruction  des  brochures  et  la  dispersion 
des  caractères  d'imprimerie  saisis,  ainsi  que  la  remise  immédiate 
en  main  de  l'huissier  saisissant  ou  de  tout  autre  tierce  personne- 
désignée  par  le  Tribunal,  de  cent  exemplaires  de  la  brochure  in- 
criminée, remis  à  Vogt  par  Zœliner,  et  qui  ne  figurent  pas  dans  la. 
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^eine  de  dix  francs  à  titre  de  dommages^intérèts  par  jour  de  re- 
tard, afin  que  leur  destruction  soit  ordonnée  avec  celle  des  exem- 
plaires saisis. 

La  demanderesse  a  amplifié  ses  conclusions  introductives,  en 
'Ce  sens  qu'elle  requiert,  dans  ses  dernières  conclusions  du  5  mai 
1903,  que  le  Tribunal  interdise  aux  sieurs  Vogt  et  Zœllner  de  re- 
produire d*une  façon  quelconque,  tout  ou  partie  des  œuvres  dépo- 
-sées  par  elle  au  Bureau  de  la  propriété  intellectuelle  a  Berne,  en 
date  des  2  juillet  1896  et  26  mars  1902,  sous  les  n»»  609,  a,  et 
1952,  ùy  pour  le  motif  qu'elle  reproche  à  Zœllner  d'avoir  imprimé 
«ta  Vogt  d'avoir  publié  sans  droit,  à  Genève,  en  1901,  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  «  Le  péril  maçonnique  en  Suisse  »  et  cela  après 
en  avoir  pris  copie  sur  un  document  confidentiel,  toute  la  partie 
historique  et  l'énoncé  des  principes  maçonniques  (pages  117  à  131 
«t  133  à  139)  et  qui  figurent  sur  le  volume  déposé  à  Berne,  le 
2  juillet  1896,  sous  le  n»  609,  a. 

Enfin,  la  demanderesse  offre  de  prouver  un  certain  nombre  de 
faits  pour  établir  de  quelle  manière  la  reproduction  des  noms 
-des  francs-maçons  des  loges  genevoises  a  été  faite  dans  la  bro- 
chure incriminée  et  saisie,  d'après  un  exemplaire  numéroté,  por- 
tant le  n9  1866  remis  à  Vogt  par  un  sieur  G...,  puis  par  Vogt  à 
Zœllner,  en  vue  de  l'impression.  A  l'appui  de  ses  conclusions 
l'Union  des  loges  suisses  invoque  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883 
sur  la  propriété  littéraire  et  artisticfue,  ainsi  que  les  articles  50  et 
suivants  C.  0. 

Elle  soutient  qu'elle  a  publié  sous  le  titre  :  «  Union  des  loges 
suisses,  Alpina  »,  en  1896,  un  ouvrage  contenant  la  nomenclature 
<les  loges  et  des  autorités  maçonniques  en  Suisse;  que  cette  publi- 
cation a  été  régulièrement  déposée  au  bureau  de  la  propriété  in- 
tellectuelle à  Berne,  le  2  juillet  1896,  et  qu'elle  jouit  de  la  protec- 
tion des  œuvres  littéraires  ;  qu'en  1902,  soit  le  26  mars,  elle  a  dé. 
posé  à  Berne  une  nouvelle  édition  de  cette  liste  complétée  et  mise 
à  jour  et  détachée  de  l'œuvre  précédente,  laquelle  continue  à  jouir 
dans  son  entier  de  la  protection  légale  ;  que  les  défendeurs  ont, 
sciemment  et  par  faute  grave,  contrefait  ladite  publication  et  ex- 
trait tout  ce  qui  concerne  les  francs-maçons  du  canton  de  Genève, 
et  ont  formé  un  petit  opuscule  dont  ils  ont,  par  affiches  et  publi- 
«cations,  annoncé  la  vente  au  public  au  prix  de  1  franc  l'exem- 
plaire. 
La  demanderesse  allègue  que  ces  actes  sont  illicites  de  la  part 
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saisie  provisionnelle  Pahud,  huissier,  des  28  et  29  avril  1902,  sous 
des  défendeurs  qui  n'avaient  qu'un  but,  soit  de  signaler  à  la  ma- 
lignité publique  les  noms  des  citoyens  honnêtes,  dévoués  à  la 
chose  publique,  membres  de  Talliance  maçonnique,  attaqués  à 
raison  de  cette  qualité  et  dépeints  dans  les  publications  antérieures 
de  sieur  Vogt  comme  étant  pour  la  plupart  des  fumistes,  arrivistes, 
profitards,  accapareurs,  masqués  et  hypocrites. 

Par  conclusion  des  10  avril  1903  et  25  avril  1903,  sieur  Vogt^ 
défendeur,  requiert  préalablement  de  la  demanderesse  communia 
cation  de  Tœuvre  prétendue  contrefaite  par  lui  et,  subsidiairement 
et  au  fond,  conclut  à  ce  que  la  demande  de  l'Union  des  loges  suis- 
ses, TAlpina,  soit  déclarée  irrecevable  et  que  celle-ci  soit  con- 
damnée à  lui  payer  la  somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens. 

A  Tappui  de  ses  conclusions  Vogt  articule  : 

a)  que  la  demanderesse  ne  justifle  pas  que  l'inscription  de  son 
œuvre  prétendue,  imprimée  à  la  fin  de  Tannée  1901,  ait  été  déposée 
dans  les  trois  mois  dès  la  dernière  publication  ainsi  que  Texige 
Tart.  5  du  règlement  d'exécution  de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883^ 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

6)  qu'il  n'a  commis  aucune  contrefaçon,  puisque  son  catalogue 
n'est  jamais  sorti  de  sa  possession  et  n'a  reçu  aucune  publication  ; 

e)  que  la  liste  des  francs-maçons  suisses,  publiée  dans  l'édition 
de  1896,  est  tombée  dans  le  domaine  public  par  la  publication  faite 
en  1898  par  sieur  Dûrrenmatt  ; 

d)  que  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  ne  s'applique  qu'aux  œu- 
vres littéraires  et  non  pas  à  une  liste  de  noms  de  personnes  ; 

ê)  qu'il  n'a  commis  aucun  acte  illicite  prévu  par  l'article  50 
C.  0.  en  prenant  note  des  noms  des  francs-maçons  genevois, 
d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  par  une  per- 
sonne bien  informée  ; 

Que  les  noms  étant  la  propriété  des  personnes  qui  les  portent, 
ce  sont  ces  personnes  qui  auraient  seules  une  action  individuelle 
contre  lui  en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  pu  leur  causer; 

Par  conclusion  du  13  juin  1902,  Zœllner,  défendeur,  conclut  à 
l'irrecevabilité  de  la  demande  de  l'Alpina,  et  à  ce  qu'elle  soil 
déboutée  de  ses  conclusions  avec  dépens.  Zoellner  articule  qu'il 
n'a  commis  aucune  contrefaçon,  car  il  existe,  dit-il,  au  point  de 
vue  typographique,  une  différence  complète  entre  la  brochure  in- 
criminée et  le  catalogue  de  l'Alpina. 
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Zo^llfiér  soutient  qtfé  Isf  loi  fédérale  da  23  avril  1883  sur  la  prc^ 
y^riétë  littéraire  n*e^t  pas  applicaMe  an  dit  catalogue  imprimé  ëB. 
1901,  qui  ne  contient  qfte  les  noms  de  membres  de  cette  associa* 
tion,  ce  qni  n'est  pas  l'expression  d'une  idée  originale  ni  une  cr^ 
tton  tntellectnelle.  Zcerllner  affirme,  en  ontre,  qu'il  n*a  commis 
.aucun  acte  illicite  vi&hà-vis  de  la  demanderesse  ;  qu'il  s'est 
borné  à  imprimer  pour  un  client  une  Hste  de  noms  sans  aucune 
malignité  quelconque  et  sans  aucune  idée  de  nuire  à  qui  que 
<;e  soit. 

U  résulte  de  l'exposé  des  faits  ci-dessus  et  des  moyens  de  droit, 
•développés  par  les  parties  dans  leurs  conclusions,  qu'il  y  a  pour 
le  Tribunal  quatre  questions  à  résoudre  : 

Première  qtiêêtion  :  Que  séra«t-il  statué  sur  la  demande  de 
rUnion  des  loges  suisses,  TAIpina,  en  tant  qu'elle  est  basée 
^ur  la  loi  fédérale  dd  23  avril  1883  sur  la  propriété  littéraire 
-concernant  les  brochures  incriminées  et  saisies  provisionneUe- 
ment? 

Deuxiime  que$tion  :  Que  sera-t-il  statué  sur  la  demancfe  de  ddnl- 
«nages-intéréts  de  l'Union  des  loges  suisses,  l'Alpina,  en  tarit 
•qu'elle  est  basée  sur  les  art.  50  et  suivants  du  C.  0.  concernant  la 
reproduction  par  Zœllner  et  la  publication  projetée  par  Vogt  des 
noms  des  francs-maçons  des  loges  genevoises? 

Troisiime  quuHon  :  Que  sera-t-îl  statué  sur  la  demande  de 
l'Union  des  loges  suisses,  l'Alpina,  basée  sur  la  loi  fédérale^  du 
23  avril  1883  sur  la  propriété  littéraire  et  sur  les  art.  50  et  sut* 
vants  C.  O.,  concernant  la  reproduction  par  Zœllner  et  la  publica- 
tion par  Vogt  dans  l'ouvrage  intitulé  :  «  Le  péril  maçonnique  en 
Suisse  »  des  deux  premières  parties  du  volume  déposé  à  Berne. 
le  2  juillet  1896,  par  la  demanderesse  sous  no  609,  a. 

QttaMeme  quetHon  :  Que  sera-t-il  statué  sur  la  demande  recan-» 
ventionnelle  en  dommages-intérêts  de  Vogt? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  la  demanderesse  a  déposé,  le  2  juillet  1896,  sôus  le 
no  609,  a,  au  bureau  de  la  propriété  littéraire  et  intellectuelle  à 
Berne,  un  ouvrage  contenant  les  principes  maçonniques  généraux 
àe  l'Union  des  loges  suisses,  l'Alpina,  l'histoire  de  l'Alpina  dé 
1844  à  1895,  et  les  noms  des  membres  de  chaque  loge  existant 
^n  Suisse,  avec  un  registre  alphabétique  ; 

Que,  le  26  mars  1902,  la  demanderesse  a  déposé  au  même  bureau 
à  Berne,  sous  le  no  1952,  a,  une  brochure  de  215  pages,  imprimée 
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à  Berne  en  I90l  pair  Bûchler  et  C^,  contenant  une  liouvelle  liste 
des  noms  des  membÉ*es  de  la  grsttide  logé  suisse,  l'Alpina; 

Que  le  cërtiflcat  de  dépôt  constate  que  la  première  publication 
de  cette  brochure  à  eu  lieu  à  Neuchâtêl  le  3t  décembre  190l  ; 

Que  la  demande  d'ihscriptioii  a  dohc  eu  lieu  dans  le  délai  dé 
trois  mois,  prévu  par  Tart.  5  du  règlement  d'exécution  du  2^  dé- 
cembre 188â,  pour  la  loi  fédérale  du  23  aVHl  1883,  concernant  la 
propriété  littéraire  et  artistique  ; 

Attendu  que  la  communication  de  ces  deux  volumes  a  été  faite 
par  la  voie  du  greffe  sans  déplacement,  ainsi  que  le  permet  Tar- 
ticle  76  de  la  loi  de  pr.  civ.  Ces  deux  documents  ont  été,  en  èitét, 
déposés  au  greffe  par  le  conseil  de  la  demanderesse  en  mai  1902 
et  sont  restés  au  greffe  à  la  disposition  des  conseils  des  défendeurs 
Jusqu'au  5  mai  1903.  Ceux-ci  ont  donc  eu  le  temps  nécessaire  poiir 
en  prendre  connaissance.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  ordonner  une 
nouvelle  communication  au  conseil  de  Vogt. 

Attendu  que  Tari,  l*""  de  ladite  loi  fédérale  du  23  avril  1883  sti- 
pule que  la  propriété  littéraire  et  artistique  consiste  dafts  le  droit 
exclusif  de  reproduction  ou  d'exécution  des  œuvres  de  litté- 
rature, et  d'art;  ce  dtoit  appartient  à  Tauteur  ou  à  ses  ayants 
causai 

Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  arrêi 
du  18  novembre  1899,  Muller  contre  Stocklin  ;  arrêt  du  30  no- 
vembre 1894,  Preuss  contre  Hofer.  Burgel*.  Zurcher  et  Fûrrer  (*)  ; 
arrêt  du  26  octobre  1895,  Lauterburg  contre  veuve  Krâmer  (^)  doit 
être  considérée  comme  une  œuvre  littéraire  toute  création  dé 
l'esprit  qui  contient  une  manifestation  de  la  pensée  pouvant  se 
traduire  par  la  parole.  Pour  qu'une  publication  puisse  être  consi- 
dérée comme  une  OBuvre  de  littérature,  au  sens  de  la  loi  fédérale 
du  23  avril  1883.  elle  doit  se  caractériser  comme  étant  Texpressiofa 
d'une  idée  et  d'une  pensée  originale  et  personnelle  de  l'auteur  et 
le  produit  dé  l'activité  intellectuelle  propre  de  cet  auteur. 

Or,  la  brochure  imprimée  en  1901,  déposée  le  26  mars  1902  à 
Berne,  sous  le  n^  1952,  a,  soit  le  jour  même  de  la  saisie  provision- 
nelle illégale  mise  à  néant  par  jugement  du  15  avril  1902,  ne  con- 
tient que  la  liste  des  noms  des  membres  de  TAlpina,  leur  grade, 
avec  l'année  de  leur  naissance  et  l'année  de  leur  entrée  dans  cette 
association. 

(i)  Voir  Semaine  judiciaire  1896,  page  164. 
(S)     >  »  •  1S96,      »    145. 
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Cette  brochure  de  215  pages  ne  constitue  qu'une  simple  compi- 
lation des  noms  des  francs-maçons  placés  en  premier  lieu  sous  le 
titre  de  la  loge  maçonnique  à  laquelle  ils  appartiennent,  puis  en 
second  lieu  par  ordre  alphabétique.  Cette  brochure  n'expose  au- 
cune idée,  aucun  travail  intellectuel,  ni  pensée  originale  et  per- 
sonnelle de  l'auteur  de  cette  compilation  de  noms.  Ce  catalogue 
ne  constitue  pas,  en  conséquence,  une  œuvre  littéraire  et  d'art  delà 
part  de  l'Union  des  loges  suisses  dans  le  sens  strict  de  Part,  l**" 
de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883.  Le  Tribunal  constate,  en  outre, 
que  la  demanderesse  n'a,  en  définitive,  jamais  publié  elle-même  la 
liste  des  membres,  de  sorte  que  la  dite  loi  fédérale  est  encore  sans 
application  en  Tespèce  qui  n'a  en  vue  que  l'intérêt  pécuniaire  de 
l'auteur  et  ne  protège,  dans  les  art.  1  et  10,  que  les  œuvres  de  lit- 
térature et  d'art  pu&2t^e«  par  l'auteur,  c'est-à-dire  répanduesdans  le 
public.  Enfin,  le  fait  de  l'inscription  de  cette  brochure  à  Berae 
sur  le  registre  prévu  par  le  règlement  fédéral  du  28  décembre  1883 
ne  peut  pas  lui  donner  de  plein  droit  le  caractère  d'une  œuvre  lit- 
téraire, puisque,  en  cas  de  contestation  avec  les  tiers,  cette  question 
de  droit  est  delà  compétence  exclusive  des  tribunaux. 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  volume  déposé  à  Berne  le  2 
juillet  1896  par  la  demanderesse,  et  qui  contient,  dans  sa  troisième 
partie,  la  liste  des  noms  des  francs-maçons  à  la  dite  date  de  ce  dé- 
pôt, le  Tribunal  constate  que  cette  liste  est  tombée  dans  le  domaine 
public  par  la  publication  qu'en  a  faite  sieur  Dûrrenmatt,  en  1898, 
par  ordre  alphabétique  et  professionnel.  Les  noms  qui  figurent  sur 
la  publication  de  sieur  DOrrenmatt  sont,  en  effet,  exactement  les 
mêmes  que  ceux  qui  figurent  sur  le  volume  déposé  à  Berne  le  2 
juillet  1896. 

La  demanderesse  ne  justifie  pas  avoir  introduit  contre  l'auteur 
de  cette  publication,  dans  le  délai  légal,  l'action  civile  prévue  à 
l'art.  17  de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883,  si  l'on  admet,  avec  les 
conclusions  de  la  demanderesse,  que  ce  volume,  imprimé  en  1896^ 
puisse  constituer  dans  son  entier  une  œuvre  littéraire,  le  dit  volume 
contenant,  dans  ses  deux  premières  parties,  en  français  et  en  alle- 
mand, les  principes  maçonniques  généraux  de  l'Union  des  loges 
suisses  l'Alpina  (pages  4-13),  et  l'histoire  de  l'Alpina,  par  H.  Boos 
de  1844  à  1895  (pages  13  à  26)  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  troisième  partie  de  ce  yolume,  imprimé 
en  1896,  tombé  en  1898  dans  le  domaine  public,  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui jouir  de  la  protection  légale  prévue  par  la  loi  fédérale  du 
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23  avril  1883,  ni  justifier  le  bien-fondé  de  Taction  de  la  demande- 
resse contre  les  défendeurs,  quoique  cette  troisième  partie  de  ce  vo- 
lume, par  suite  de  décès,  de  démissions  et  d'admissions  de  nou- 
veaux  membres,  ait  été  remplacée  par  une  nouvelle  édition,  impri- 
mée en  1901 ,  et  qui  ne  contient  que  les  noms  des  membres  de  la 
franc-maçonnerie  suisse^  avec  leur  année  de  naissance,  leur  grade 
et  Tannée  de  leur  initiation  maçonnique  ;  cette  nouvelle  édition  de 
1901  ne  constituant  nullement  une  œuvre  de  littérature  pour  les 
motifs  de  droit  ci- dessus  ténorisés  ; 

Attendu  que  ToiTre  de  preuve  de  la  demanderesse,  tendant  à 
établir  de  quelle  manière  les  défendeurs  ont  eu  en  leur  possession 
momentanée  cette  édition  de  1901,  est  inutile,  puisque  les  faits  ar- 
ticulés, fussent-ils  exacts,  ne  peuvent  point  avoir  pour  conséquence 
juridique  d'attribuer  à  cette  brochure  le  caractère  d'une  œuvre  de 
littérature  et  d'art  ; 

Que  la  demande  de  T  Alpina  n'est  point  fondée  en  tant  qu'elle  est 
basée  sur  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  et  qu'elle  concerne  les 
brochures  incriminées  et  saisies  provisionnellement. 

Sur  la  deuacihne  ques^on  : 

Attendu  que  la  demanderesse  articule  qu'elle  a  seule  le  droit  de 
publier  la  liste  des  noms  de  ses  membres  et  d'interdire  toute  at- 
teinte à  la  situation  matérielle  de  ceux-ci  par  la  publication  de 
leurs  noms  ; 

Qu'elle  prétend  que  Vogt  et  Zœllner  ont  commis  un  acte  illicite 
prévu  par  l'art.  50  C.  O.,  en  imprimant  sans  droit  la  brochure  in- 
criminée et  en  annonçant  la  vente  de  celle-ci,  qui  contient  les  noms 
des  francs-maçons  des  loges  genevoises,  sans  leur  consente- 
ment; 

Attendu  que,  si  la  défenderesse  est,  en  effet,  propriétaire  du 
catalogue  imprimé  en  1901,  considéré  comme  un  simple  objet  mo- 
bilier, consistant  en  une  brochure  de  215  pages,  qu'elle  a  fait  im- 
primer à  ses  frais  et  distribuer  aux  membres  de  l'association  ma- 
çonnique, le  Tribunal  ne  saurait  lui  reconnaître  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  les  noms  de  ses  membres  et  dont  elle  pourrait  disposer  à  son 
gré.  En  effet,  le  nom  d'un  citoyen  est  la  propriété  imprescriptible 
et  inaliénable  de  ce  citoyen.  C'est  une  propriété  inhérente  à  sa 
personne.  C'est  plus  qu'une  propriété  ordinaire,  puisque  c'est  la 
seule  dont  Thomme  ne  puisse  être  dépouillé  par  les  caprices  de  la 
fortune.  C'est,  en  un  mot,  une  propriété  qui  ne  prend  fin  qu'avec 
celle  de  la  famille  de  cet  homme. 
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De  ce  principe  de  propriété  découle  U  conséquence  juridique 
(}ue  la  demanderesse  n'^a  aucune  qualité  pour  poursuivre  Yogi  et 
Zœllner  en  vertu  des  art.  50  et  suiv.  C.  O.,  en  réparat^pn  du  préju- 
dice que  leur  publication  projetée  des  noms  des  francs-maçon^ 
dpmicilié^  dans  le  canton  de  Genève  pourrait  causer  à  ces  derniers. 
Chacune  des  personnes  lésées  par  cett^  publication,  qui  n'a  pa^ 
epcore  été  f^ite  par  les  défendeurs^  par  ffûte  de  la  çaisie  illégale 
du  26  mars  1902,  aura  indivii^uellement  une  action  en  doinma^es- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  que  ceux-ci  lui  auront  spécû^i- 
lemenjt  causé  par  cette  pi4>licatipn,  et^  au  suj^t  de  celle-ci,  le  Tri- 
bunal ne  saurait  reconpattre  ^  Vogt  le  drojit  4f^  foire  cette  publica- 
tion, qiioique  sa  conviction  perdonneUe  pi^iv^ut  sa  plaidoirie, 
soitau'elle  s'impose  comme  une  œuvre  de  salubrité,  carb  nan^  ^'¥f 
hçmfju  ne  peut  pae  d^tnir  Vobjei  ffu^  pop^n^ere^  4€  ^poirt  4\¥*  Hère. 
Cette  appréciation  du  tribunal  s'applique  aussi  è  Zœllner  qpi,  en  vue 
de  ce^te  publication  illicite  (et  projetée  par  Vogt,  ^  ijpprimé  sans 
drpit,  dans  un  but  lucratif,  les  noms  de  nés  copci^yens,  a^uos  ^voir 
obtenu  préalablement  leur  autorisation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  Tribunal  fédjéral,  du  22  J9ÎU|Bt  1902 ,  K^ité 
parTAlpina  à  Tappi^i  de  la  recevabilité  de  sa49man4e  d,e  <)o|auma* 
ges-intérêts  (Association  des  médecins  de  Gepèye  c.  Et^t,^4?  Ger 
iVBve}  (1)  ne  peut  s'appliquer  en  l'espèce,  car  l'^rt.  2  4es  ^tatpts  de 
cette  association  médicale  stipule  que  son  but  est  la  dtffi^fkffi  dee  t^- 
Urêt^prpfesmonueU  de  ees  menibree.  Qr,  le  pacte  sppial  de  T Alpine^ 
qui  fij^re  sur  le  volume  communiqué  et  iipprimé  en  1896,  ne  coQr 
tient  aucune  disposition  semblable,  de  sorte  qi^e  ph^qi^e  membjce 
de  TAlpina  reste  seul  chargé  de  la  défense  ^e  ses  intérêts  profes- 
sionnels ; 

Attendu  qu'il  ne  i^aurait  être  question  d'une  ac|ioi^|çn  dommages- 
intérêts  pour  concurrence  déloyalje,  puisque  l'Union  des  loge^ 
suisses  TAlpina  n'a  publijé  et  mis  en  vente  aucun  exemplaire  de 
rédition  qu'elle  a  déposée,  à  Berne^  le  26  mars  1902,  et  qui  est  te 
seul  volume  que  les  défendeurs  aient  eu,  momentapément,  en  leur 
possession,  pour  préparer  la  brochure  incriminée  ; 

Qu'enfin,  Vinieniion  des  iièfendeurs  de  eofnmftire  un  quamrdUiff 
dont  l'exécution  a  été  précisément  paralysée  par  la  saisie  illégale 
du  26  mars  1902,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  en  jus- 
tice; 

Que  la  demande  en  dommages-intérêts  de  l'Alpina,  concernant 

(1)  Voir  Semaine  judiciaire  1903,  page  1. 
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ie6  brochures  tncriminées,  n'est  point  recetable  è  la  forme,  en  tant 
que  cette  demande  est  basée  sur  les  art.  60  et  suiv.  C.  O. 

Air  la  troidime  quêtUon  : 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  du  5  mai  1M3,  prises  à  l'au*^ 
dience  de  plaidoirie  du  dit  jour,  la  demanderesse  invoqi;^  un  fait 
nroiiveau  à  l'appui  de  ses  concbisions,  et  qui  consiste  dans  la  repro*^ 
duction  faite  par  Voglda^sTouvrage  intitulé  :  Le  péril  maçonmifuê, 
publié  en  1901,  imprimé  par  Zœtlner  (pages  il7à  131  et  133  a  139), 
de  toute  la  partie  historique  de  TAlpina,  de  1844  à  1895,  et  du 
pade  social  de  oette  association.  Ces  deux  écrits  forment,  en  effet,, 
la  première  et  la  deuxième  partie  du  volume  imprimé  en  1886  et 
déposé  au  Bureau  de  la  propriété  intellectuelle,  à  Beroe,  le  2  juilr 
lei  1896,  sous  le  n»  609  A.  ; 

Que  rUnion  des  loges  suisses  invoque,  à  Tappui  de  ce  chef  de- 
demande,  soit  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  sur  la  propriété  lit^ 
téraire  et  artistique,  soit  les  art.  50et  suiv.  C.  O.  ; 

Attendu  que  les  défeodeurs  n'ont  |hi  s'expliquer  sur  ces  faitA^ 
nouveaux,  puisqu'ils  ont  été  formulés  pour  la  première 'fois  dans- 
les  conclusions  du  5  mai  1903  déposées  à  l'audience  de  plaidoirie  et 
auxquelles  les  défendeurs  n'ont  pu  répondre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  à  l'instruction  sur  ce  chef  de 
demande  ; 

Sur  la  q^fltrième  qu^tHon: 

Attendu  que  Vpgt  réclame  reconventionnejlem.ent  à  la  demain- 
d^r^&ae  une  sppoie  de  ^0,000  frjapcs  h  titre  d^  doipmages-intérèts 
pour  le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  mesures  provisionnel- 
les des  26  mars,  28  et  29  avril  1902  ; 

Attendu  que  ces  mesures  provisionnelles  font  l'objet  de  Tinstance 
M  dUfi  M  Tiie  de  la  pmtoîère  iGhMnbjEe  c^i)^1  ppur  l'igi^dl^c^  du 
mardi  26  mai  courant.  C'est  dans  cette  instance  qm  Vogt  pourr» 
formuler  sa  demande  de  dommages-intérêts,  s'il  s'y  croit  fondé, 
car  c'est  dans  cette  instance  que  le  Tribunal  statuara  sur  la  ques- 
tîon  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  valider  ou  de  mettre  à  néant  les  dites 
mesutes  provisionnelles.  11  suffit  de  réserver  à  Vpgt  to^s  droite, 
moyens  et  actions  sur  cette  demande  reconventionnelle. 

Sur  les  dépens  : 

Vu  Fart.  106  de  la  loi  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 

a)  Déboute  l'Union  des  loges  suisses  l'Alpina  de  ses  conclusions, 
en  tant  qu'elles  sont  basées  sur  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  sur 
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la  propriété  littéraire  et  artistique  et  qu'elles  concernent  les  bro- 
chures incriminées  saisies  provisionnellement  ; 

b)  Déclare  irrecevable  à  la  forme  la  demsade  de  dommages-inté- 
rêts de  rUnion  des  loges  suisses  T  Alpina,  pour  défaut  de  qualités, 
en  tant  qu'elle  est  basée  sur  les  art.  50  et  suiv.  C.  O.,  et  qu'elle 
concerne  les  dites  brochures  incriminées  et  saisies  provisionnel- 
lement ; 

e)  G>ndamne  TUnion  des  loges  suisses  aux  dépens  ; 

d)  Renvoie  la  cause  à  Tinstruction  sur  le  chef  de  demande  de 
rUnion  des  loges  suisses  l'Alpina,  basée  sur  la  loi  fédérale  du  23 
avril  1883  et  sur  les  art.  50  et  suiv.  C.  O.  concernant  la  reproduc- 
tion par  Vogt  dans  Touvrage  intitulé  le  Péril  maçonnique^  publié  en 
1901,  imprimé  par  Zosllner,  des  deux  premières  parties  du  volume 
déposées  à  Berne  le  2  juillet  1896,  sous  le  n<>  609  A,  au  Bureau  de  la 
propriété  intellectuelle  ; 

«)  Réserve  à  Vogt  tous  droits,  moyens  et  actions  pour  formuler 
sa  demande  de  dommages-intérèts,  s'il  s'y  croit  fondé,  dans  l'ins- 
tance no  3286,  du  rôle  de  la  première  Chambre  civile,  concernant 
les  mesures  provisionnelles,  pour  l'audience  du  mardi  26  mai  cou- 
rant, etc. 

Université.  —  La  Faculté  de  droit  de  notre  Université  vient  de 
décerner  le  grade  de  la  Licence  à  M"*  Nelly  Favre  (Neuchâtel)  ; 
MM.  Vasstf  Nicoloiï-Demoustchieff  (Bulgarie);  Grégoire  Aslanoff 
(Russie)  ;  Alexandre  Kostoff (Bulgarie);  Dimitre  Karanécheff  (Bul- 
g«^Pie).  
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral.  Caisse  de  PréU  de  Kloten-Bassersdoi-f  c.  Gossweiler  : 
vente  aux  enchères  d'immeubles  par  l'Office  ;  refus  par  Tacquéreur,  ensuite  d'un 
dUnreDd  avec  l'Office,  de  payer  le  prix  ;  seconde  vente  aux  enchères,  en  conformité 
de  l'art.  143,  $i  i*  L.  P.  ;  prix  de  vente  inférieur  à  celui  de  la  première  ;  assignation 
du  préposé  par  un  créancier  pour  le  montant  de  sa  créance  ;  déboutement;  recours 
au  Tribunal  fédéral;  rejet  —  W.  c.  demoiselle  S.,:  séduction;  grossesse;  de> 
mande  d'indemnité  et  de  pension  alimentaire  par  la  mère;  condamnation  du 
père  naturel  au  paiement  d'une  pension  ;  recours  de  droit  public  ;  prétendu  déni 
de  justice  ;  recours  en  réforme  contre  la  même  décision  restée  déjà  par  le  Tribunal 
fédéral  ;  rejet  du  recours.  —  Cour  de  justice  eivUe.  Ghiglioni  c.  Blanchet,  Not  et  au- 
tres :  vol  ;  plainte  ;  arrestation  ;  instruction  pénale  ;  ordonnance  de  non  lieu  ;  action 
en  dommages-Intérêts  de  la  personne  arrêtée  ;  prétendue  arrestation  illégale  ;  art.  i, 
16  loi  const.  du  23  avril  1848  ;  déboutement  ;  loi  du  23  mai  1900  ;  appel  ;  confirma- 
tion. —  Zwickel  c.  mariés  Brissard  et  Lejeune  :  établissement  de  bains  ;  remise  de 
bail;  locaux  fournis  en  mauvais  état;  action  en  indemnité;  demande  reconvention- 
nelle en  paiement  de  loyer;  admission  de  cette  dernière;  commandement  et  avis 
comminatoire  ;  paiement  du  loyer  après  les  délais  ;  art.  2S7  G.O .  ;  évacuation  prononcée 
vu  l'acquiescement  ;  déboutement  de  la  demande  d'indemnité  ;  appel  ;  i^)  recevabilité 
de  la  demande  d'indemnité  ;  2^  enquête  ordonnée  au  8i:yet  des  troubles  de  jouissance. 
—  Perrin  c.  hoirs  Melly  :  maître  ;  employé  blessé  ;  action  en  vertu  des  art.  60  et  sulv. 
G.  0.;  admission  ;  quotité  adjugée;  appel  ;  réforme  :  absence  de  faute  du  maître;  dé- 
boutement —  TrUmnal  de  première  inêtance.  Dame  Perrin  c.  Rocbat  :  bail  ;  de- 
mande tendant  &  obliger  un  locataire  à  garnir  les  locaux  loués  de  meubles  ;  rejet  ; 
art  294  C.  0. 284  L.  P.  -  Société  anonyme  des  Hôtels  et  Bains  de  Louècbe  c.  Heller  : 
instante  suspendue  par  l'homologation  du  concordat  du  défendeur  ;  demande  de  re- 
prise; opposition  d'Icelui;  art  SIC  L.P.;  prétendue  forclusion  des  demandeurs  et  de- 
mande raconventionnelle  ;  art.  3l7,  232,  242  L.  P.;  différence  entre  le  sursis  après 
concordat  et  le  sursis  après  fedllite;  art.  84, 64-66  L.P.;  inapplicabilité  du  délai  péremp- 
toire  de  l'art.  310  au  créancier  contesté  qui  a  déjà  introduit  action  contre  la  faillite 
du  débiteur.  —  Tribunaux  étrangère.  Tribunal  civU  de  la  Seine,  X.  c.  Roussel  et 
Philippe  :  étranger;  jugement  étranger;  taxe  de  frais;  avocat  suisse  ;  exécutoire  de 
dépens:  révision  par  le  tribunal  français;  Convention  franco-suisse  du  15  juin  1860  : 
citoyen  suisse  appelé  en  garantie;  tribunal  français;  incompétence.  —Avie.  —  An- 
nonce. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience  du  18  Juin  1902. 
Présidence  de  M.  BACHKAinr. 
▼ente  ans  enchères  d'immenbles  par  rOffice  :  refns  par  l'acquéreur,  en- 
suite d'nn  diflérend  arec  rOfflce,  de  payer  le  prix;  seconde  vente  aux 
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enchères,  en  conlormité  de  l'art.  143,  g  1.  L.  P.  ;  prix  de  rente  inl6- 
rienr  à  celui  de  la  première  ;  assignation  du  préposé  par  on  créan- 
cier pour  le  montant  de  sa  créance;  débontement;  recours  au  Tri- 
bunal fédéral  ;  rejet. 

Caisse  de  Prêts  de  Kloten-Bassersdorf  contre  Gossweiler. 

En  matihre  de  vente  aux  enehkrea  d'immeubles  par  V  Office^  le 
criander  du  débiteur  saisi,  dont  la  créance  est  couverte  par  une 
premihre  vente^  n^  est  pas  fondé  à  assigner  le  préposé  en  paiement  du 
montant  de  sa  créance  si^par  suite  du  refus  de  V acquéreur  de  s' acquit^' 
ter  duprix^  le  préposé  est  obligé  y  conformément  à  la  loi  sur  la  pour- 
suite, art,  248^  §iy  d^ordonner  une  seconde  vente  aux  enMres  dont 
le  produit  se  trouve  inférieur  à  celui  de  la  premihre.  Le  créancier 
ne  peut  prétendre  que  le  préposée  dans  ce  casy  ne  s'est  pas  conformé  à 
la  loi,  surtout  si  le  premier  acquéreur  a  refusé  de  se  présenter  devant 
le  notaire  chargé  de  terminer  ^affaire  et  de  fournir  des  explications» 
Au  surplus^  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  les  appréciations  de  fait 
des  instances  cantonales  et  par  le  droit  cantonal  applicable  en  matière 
de  vente  d'immeubles. 

Ija  Caisse  de  Prêts  de  Kloten-Bassersdorf  commença,  en  1899, 
des  poursuites  en  réalisation  de  gage,  en  vertu  d'une  créance  de 
9750  francs  en  capital,  intérêts  et  frais  contre  sieur  Th.-Dietrich 
Erb,  à  Seebach,  dont  la  propriété  avait  été  affectée  en  gage  pour 
paiement  de  cette  créance. 

Le  procédure  fut  confiée  à  l'Office  des  poursuites  de  Seebach 
dont  le  préposé  est  Albert  Gossweiler. 

Dans  Tétat  des  charges,  dressé  le  24  mars  1900  par  ce  dernier, 
la  Caisse  de  Prêts  de  Kloten-Bassersdorf  fut  colloquée  pour  un  ca- 
pital de  9750  francs,  avec  259  fr.  60  d'intérêts,  à  4  1/2  o/o,  du  l*' jan- 
vier au  3  août  1899,  et  324  fr.  40  d'intérêts,  à  5  *»/o,  dès  le  3  août 
1899,  plus  14  francs  à  titre  4'indemnité  et  frais.  Vient  ensuite  un 
poste  de  15,000  francs,  en  capital,  pour  une  créance  d'un  sieur 
Seiferle,  architecte  à  Tôss,  à  4  1/2  o/o  d'intérêts  courant. 

En  premier  rang  se  trouve  une  créance  hypothécaire  de  la  Ban- 
que hypothécaire  de  Winterthour,  en  40,000  francs  en  capital  et 
2500  francs  d'intérêts. 

La  propriété  est  estimée  à  60,000  francs. 

Le  1*'  avril  eut  lieu  la  première  mise  aux  enchères. 

La  propriété  fut  attribuée  à  un  sieur  Nicolas  Erb,  à  Rheinau, 
pour  la  somme  de  68,500  francs.  La  propriété  avait  été  affectée  eo 
gage  à  ce  dernier  après  la  Caisse  de  Kloten-Bassersdorf. 

D'après  ]es  conditions  de  la  vente  aux  enchères,  les  intérêts  qui 
se  trouvaient  échus  devaient  être  payés  comptant  sur  le  prix  de 
vente. 

Déjà  au  moment  de  la  vente  aux  enchères,  le  représentant  du 
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oréancier  Seiferle,  se  trouvant  là,  avait  demandé  qu'il  fût  ajouté 
à  sa  production  l'intérêt  échu  de  sa  créance,  soit  675  francs  ;  mais 
remployé  de  TOffice  auquel  était  confiée  la  vente  lui  déclara  que  la 
mise  aux  enchères  aurait  lieu  sur  la  base  de  Tétat  des  charges. 

Après  la  vente  aux  enchères,  Seiferle  persista  à  prétendre  qu'il 
devait  être  colloque  pour  l'intérêt  d'une  année,  soit  pour  la  somme 
de  675  francs. 

A  la  suite  de  cela,  le  préposé  à  TOffice  entra  en  pourparlers 
avec  l'acquéreur  Nicolas  Erb  pour  l'engager  à  reconnaître  ce 
poste. 

Ce  dernier  ne  voulut  pas  accepter.  Par  le  fait  de  ces  tractations, 
l'affaire,  qui  aurait  dû  être  terminée  en  avril,    traîna  en  longueur. 

L'incident  ne  recevait  pas  de  solution  et  lorsque  le  préposé  à 
rOtïîce  convoqua,  pour  la  seconde  fois,  N.  Erb  pour  le  30  juin,  en 
vue  de  terminer  l'affaire,  le  menaçant  de  procéder  à  une  nou- 
velle vente,  dans  le  cas  où  il  ne  comparaîtrait  pas,  et  de  le  rendre 
responsable  pour  la  diminution  éventuelle  du  prix  de  vente,  ce 
dernier  fit  savoir  à  l'Office,  par  l'intermédiaire  de  son  avocat,  le 
D' Melliger,  par  lettre  du  28  juin,  qu'il  maintenait  son  premier 
point  de  vue  et  ne  serait  disposé  à  terminer  l'affaire  que  si,  non 
seulement  il  ne  payait  pas  l'intérêt  dû  à  Seiferle,  mais  encore  si 
cette  somme  n'était  pas  considérée  comme  dette.  Le  préposé  écrivit, 
le  25  juin,  qu'il  persistait  dans  les  termes  de  la  lettre  écrite  à  Erb, 
ce  à  quoi  le  D'  Melliger  répondit,  par  lettre  de  même  date,  que 
Erb  persistait  dans  sa  prétendue  façon  de  voir  et  qu'en  conséquence 
il  ne  comparaîtrait  pas  le  30  juin,  sa  comparution  étant  sans  uti- 
lité. 

Sur  ces  entrefaites,  le  préposé  fixa  une  nouvelle  vente  aux  en- 
chères pour  le  3  août,  «  les  conditions  de  la  première  n'ayant 
pas  été  tenues  )>.  Lors  de  cette  vente,  la  propriété  fut  adjugée 
pour  la  somme  de  59,500  francs,  soit  pour  le  plus  haut  prix  offert. 
Par  lettre  du  28  juillet  1900,  la  Caisse  de  Prêts  de  Kloten-Bassers- 
dorf  avait  demandé  à  l'Office  des  poursuites  de  veiller  à  ce  que  le 
premier  acquéreur  fût  tenu  pour  responsable  dans  le  cas  d'une  di- 
minution du  prix  de  vente,  et,  en  même  temps,  elle  rendait  le  préposé 
responsable  de  tous  retards  et  de  toute  négligence,  pour  le  cas  où 
la  Caisse  éprouverait  une  perte  de  ce  fait.  Là-dessus,  le  préposé 
fit  de  nouveau  savoir  à  M.  Erb,  en  date  du  30  juillet,  qu'il 
serait  tenu  comme  responsable,  lors  de  la  seconde  enchère,  pour  le 
cas  où  la  propriété  se  vendrait  un  prix  moindre  que  la  première 
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fois.  Il  avait  ajouté  que  la  plus-value,  après  la  mise  aux  enchères, 
serait  également  comptée.  En  fait,  cela  n*eut  pas  lieu.  A  la  suite 
de  cela,  la  Caisse  de  Prêts  de  Kloten-Bassersdorf  assigna  le  pré* 
posé,  A.  Gossweiler,  devant  le  Tribunal  de  district  de  Zurich,  en 
lui  réclamant  la  somme  de  9750  francs,  en  capital,  et  219  fr.  60 
d'intérêts,  à  4  1/2  o/o,  du  l*'  janvier  au  3  août  1899,  et  les  intérêU 
à  5  %  d^s  <^tte  date,  ainsi  que  la  somme  de  14  francs  pour  frais. 
La  demanderesse  faisait  valoir,  à  Tappui  de  sa  demande,  que  le 
défendeur,  en  raison  de  ses  procédés  incorrects  et  pour  avoir  agi 
contrairement  à  la  loi,  avait  été  cause  que  lacheteur  de  la  pre- 
mière enchère  n'avait  pu  être  poursuivi,  et  qu'en  conséquence  il 
était  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé,  consistant  dans  la  perte 
du  montant  total  de  la  production  de  la  demanderesse,  production 
qui  était  couverte  par  le  prix  offert  par  l'acheteur  de  la  première 
vente. 

Le  défendeur  concluait  au  rejet  de  la  demande,  alléguant  qu  il 
ne  pouvait  être  considéré  comme  responsable  de  la  retraite  du 
premier  acheteur,  et  qu'il  était  inexact  que  ce  dernier  ne  pût  être 
tenu  comme  débiteur  de  la  moins* value.  11  alléguait,  en  outre, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  préjudice  causé  parce  que  Erb  n'avait  pas  pu 
remplir  ses  engagements  et  que  la  propriété  n'avait  pas  une  plus 
grande  valeur  que  celle  qui  lui  avait  été  attribuée  lors  de  la  se- 
conde enchère.  Aussi  longtemps,  du  reste,  que  la  liquidation  n'au- 
rait pas  eu  lieu  et  que  la  défenderesse  ne  posséderait  pas  un  acte 
de  défaut  de  biens,  elle  n'était  pas  justifiée  à  intenter  action  pour 
réclamer  une  indemnité. 

Par  jugement,  en  date  du  9  octobre  1901,1e  Tribunal  débouta  la 
demanderesse. 

Cette  dernière  appela  de  ce  jugement  et  maintint  ses  prétentions, 
tandis  que  l'intimé  concluait  au  rejet  de  la  demande  et,  subsidiai- 
rement,  à  son  rejet  à  temps. 

Le  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Zurich 
rendait  son  arrêt  en  date  du  15  mars  1902.  La  demande  était  re- 
poussée et  tous  les  frais  de  première  instance  et  d'appel  mis  à  la 
charge  de  l'appelante.  Aucune  indemnité  n'était  accordée  à  l'in- 
timé. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  l'appelante  recourut  au  Tribunal  fé- 
déral, demandant  l'adjudication  de  ses  conclusions,  avec  domma- 
ges-intérêts. Le  défendeur  concluait  au  rejet  du  recours,  à  la  con* 
firmation  du  jugement  et,  subsidiairement,  au  rejet  à  temps  de  la 
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dernaiïdé,  plus  subîsidiaîremenl  encore,  â  une  îndemnitP  à  fixer  et 

aux  dépens. 

Arrêt  : 

Le  Tribunal  fédéral,  considérant  que  la  demande  est  basée  sur 
Tart.  5  L.  P.,  qui  déclare  que  les  préposés  sont  responsables  du 
dommage  qu'ils  ont  pu  causer  par  leur  faute  ;  qu'il  s'agit  donc  de 
lappHcaliau  d*nne  loi  fédérale  et  que  le  litige  porte  sur  une 
somme  supérieure  à  2000  francs,  décide  d'entrer  en  matière  sur 
le  recours. 

La  recourante  base  sa  demande  sur  le  fait  que  le  défendeur,  par 
ses  agissements  et  en  ne  se  conformant  pas  à  la  loi,  a  été  cause  que 
lacquëreur,  N.  Erb^  qui  s'est  présenté  lors  de  la  première  vente, 
n  a  fMis  pu  être  poursuivi,  A  titre  d'indemnité,  la  demanderesse 
réclame  le  montant  total  de  ses  prétentions  à  la  propriété  du  débU 
teiir  saisi,  car  ses  prétentions,  vu  TolTre  deErb  lors  de  la  première 
mise  aux  enchères,  se  trouvaient  couvertes  aïors  que,  par  le  fait  de 
la  seconde  ,  elles  se  trouvaient  complètement  anéanties. 

En  admettant;  en  effet,  que  Tacheteur  auquel  la  propriété  a  été 
attribuée  ait  été  libéré  de  ses  obligations  par  la  faute  du  préposé, 
l'on  peut  se  demander  si  la  façon  arbitraire  dont  la  demanderesse 
vaudrait  voir  se  liquider  le  dommage  éprouvé  est  bien  celle  qui 
convient*  On  peut  laisser  cela  de  côté,  parce  que  la  base  de  la 
demande  de  dommages-intérêts, étant  donnés  le  procès  et  la  façon 
dont  il  se  présente  devant  le  Tribunal,  ne  peut  être  considérée 
comme  existante. 

La  demanderesse  ne  prétend  pas  que  racheteur  de  la  première 
vente  n*ait  pas  été  lié  par  son  offre,  et  cela  à  bon  droit,  car  Ton  ne 
voit  pas  quelles  sont  les  conditions  de  forme  ou  les  conditions  ma- 
térielles qui  ont  manqué  pour  arriver  à  une  vente  parfaite.  On  ne 
prétend  pae  non  plus  que  TOftice  des  poursuites  aurait  dû  obliger 
judiciairement  Erh  â  T accomplissement  de  son  obligation,  et 
c'est  avec  raison,  car  il  ressort  d'une  façon  positive  de  l'art.  i4H, 
Jj  1,  L.  P.  que  le  préposé,  après  le  second  refus  de  l*acheteur  de 
remplir  son  engagement,  était  fondé,  ou  plus  encore,  était  tenu.de 
procéder  à  une  seconde  vente  aux  enchères.  Si  la  demanderesse 
insiste  sur  le  fait  que  Tacheté ur  de  la  première  vente  ne  peut  plus 
être  poursuivi,  et  cela  par  la  faute  du  défendeur,  il  ne  peut  être 
question  que  de  poursuivre  Erb  pour  n'avoir  pas  rempli  l'en- 
gagement contracté  par  lui  lors  de  la  vente  aux  enchères,  ce  que 
Ton  ne  peut  plus  faire  valoir  maintenant  ;  il  n'est  donc  plus  besoin 
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de  voir  et  d'examiner  s'il  s'agit  d'an  procès  civil  en  dommages- 
intérêts  pour  non  accomplissement  d'une  obligation,  ou  si  Ton  se 
trouve  dans  le  cas  d'application  de  l'art.  143,  §  2  L.  P. 

Sur  ce  point,  la  demanderesse  ne  prétend  pas  que  des  dommages- 
intérêts  doivent  être  réclamés  à  Erb  pour  non  accomplissement  de 
son  obligation,  mais  qu'une  semblable  demande  a  été  abandonnée 
par  la  faute  du  préposé  et,  dans  ce  cas,  on  doit  se  demander  si  le  pré- 
posé est  lié  vis-à-vis  du  créancier  poursuivant  On  fait  valoir  que 
le  préposé  aurait  par  sa  faute  fait  échouer  une  semblable  demande 
et  aurait  permis  ainsi  à  l'acheteur  de  se  soustraire  à  ses  engage- 
ments. 

Pour  l'appréciation  de  la  demande,  étant  donnée  la  façon  dont 
elle  est  et  pouvait  être  présentée,  se  place  en  première  ligne  la 
question  de  savoir  si,  ensuite  des  procédés  du  défendeur,  l'acheteur 
aux  enchères  Erb  a  pu  ne  pas  remplir  les  conditions  de  la 
vente. 

Au  point  de  vue  purement  juridique,  cette  question  ne  pourrait 
être  tranchée  que  dans  un  procès  dans  lequel  Erb  lui-même  serait 
en  cause.  On  doit  donc  se  demander  si  le  présent  procès  en  respon- 
sabilité ne  devrait  pas  être  renvoyé  jusqu'à  solution  de  cette  ques- 
tion, soit  si  le  jugement  peut  être  considéré  comme  définitif. 
Mais  en  même  temps,  l'opportunité,  au  point  de  vue  du  pro- 
cès, d'une  semblable  procédure,  semble  douteuse,  aucun  litige 
n'étant  pendant  contre  Erb.  En  tout  cas,  l'instance  a  été  dénoncée 
à  Erb,  mais  jamais  en  procédure  l'annonce  d*un  procès  ne  peut 
être  assimilée  à  l'intentât  d'une  action  et,  dans  ces  conditions, 
cette  annonce  ne  peut  pas  se  rapporter  au  fait  que  Erb  n'a  pas 
rempli  son  obligation,  d'autant  plus  que  ce  dernier  n'a  introduit 
aucune  action  contre  le  préposé  ;  on  peut,  du  reste,  se  demander 
s'il  serait  fondé  à  faire  valoir  une  réclamation  quelconque. 

En  dehors  de  cela,  il  y  a  des  questions  dont  le  juge  doit 
tenir  compte,  à  savoir  si  la  solution  d'une  question  juridique 
peut  être  remise  à  plus  tard,  parce  que  Ton  ne  peut  rendre  un  ju- 
gement définitif,  une  question  préjudicielle  au  dit  jugement 
faisant  l'objet,  ou  pouvant  faire  l'objet,  d'un  procès  se  déroulant 
entre  d'autres  parties,  peut-être  devant  un  autre  tribunal.  On 
peut  se  demander  à  ce  sujet  si  les  données  du  présent  procès  lais- 
sent place  à  une  question  préjudicielle  de  ce  genre,  et  jusqu'à  quel 
point  il  y  a  un  danger  quelconque  à  ce  qu'il  soit  jugé  plus  tard 
d'une  façon  différente.  Si,  dans  le  cas  présent,  les  instances  can- 
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tonales  n'ont  pas  hésité  à  trancher  la  question,  le  Tribunal  fédéral 
ne  peut  non  plus  se  placer  à  un  point  de  vue  différent,  mais  on 
peut  toujours  insister  sur  le  fait  que  naturellement  la  façon  dont  la 
question  préjudicielle  est  résolue  dans  ce  procès  ne  fera  pas  règle 
dans  le  cas  où  un  procès  serait  intenté  contre  Erb.  Il  ne  s'agit  ici 
que  d'une  décision  indiquée  comme  motif»  les  considérants  d'un 
jugement  n'ayant  pas  la  même  valeur  légale  que  le  dispositif.  La 
question  de  savoir  si  la  façon  de  procéder  du  défendeur  a  pu  don- 
ner à  Erb  un  prétexte  pour  se  retirer  de  l'affaire,  sans  être  pour* 
suivi,  dépend  de  la  nature  et  des  conditions  des  rapports  de  droit 
qui  naissent  de  la  vente  aux  enchères. 

A  ce  sujet,  il  faut  remarquer  que  les  autorités  fédérales  admet- 
tent en  pratique  que  la  vente  aux  enchères  publiques  comme  forme 
ordinaire  de  l'exécution  forcée  n'est  pas  autre  chose  qu'une  sorte 
d'aliénation  ;  par  le  fait  de  l'adjudication,  un  contrat  de  vente  se 
forme  qui,  au  point  de  vue  de  sa  valeur  et  de  ses  effets,  est  régi  par 
le  droit  cantonal  en  tant  qu'il  n'est  pas  modifié  par  la  loi  sur  la 
poursuite  (Voir  Archives  de  la  loi  sur  la  poursuite,  vol.  III,  n^  15. 

—  Décisions  fédérales,  Archives,  vol.  III,  u9*  72  et  120.  —  Déci- 
sions de  la  seconde  section  du  Tribunal  fédéral,  Recueil  officiel 
vol.  XXIV,  1-7,  p.  428  et  suivantes  (*).  —  Arrêt  de  la  même  section, 
Schweizer  contre  Moos  et  Guggenheim  du  23  juillet  1901  et 
plus  loin  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  et  de  Cassation  de  Berne, 
vol.  34  du  Journal  de  Jurisprudence  Bernois,  p.  409  et  suivantes. 

—  V.  également  Jœger  Commentaire  de  l'art.  125  L.  P.,  note  2 
et  Weber  et  Brûstlein,  Commentaire  de  l'art.  126,  note  4,  et  la 
note  2  de  l'art.  143). 

Les  règles  générales  qui  régissent  les  ventes  mobilières  se  trou- 
vent dans  le  Code  des  Obligations,  tandis  que  les  ventes  immobi* 
lières  sont  régies  par  les  lois  cantonales,  (art.  231,  §  1,  C.  O.). 

H  faut  donc  admettre  que  le  Tribunal  fédéral,  d'après  ce  principe, 
est  lié  par  les  décisions  du  Tribunal  cantonal  en  tant  que  le  juge- 
ment dont  est  recours  repose  sur  les  dispositions  du  droit  cantonal. 

C'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  décision  rendue 
ou  à  rendre  par  un  Tribunal  cantonal  en  matière  de  vente  de  pro- 
priété. Ici  le  fait,  que  dans  certains  cantons  et  aussi  dans  le  canton 
de  Zurich,  les  dispositions  générales  du  C.  O.  sur  les  ventes  im- 
mobilières ont  été  déclarées  applicables  est  sans  intérêt,  alors  que 
ces  textes  sont  appliqués,  non  pas  comme  règles  du  droit  fé- 

0) Voir  Semaine  ju4ieiairê  de  iSOS,  p.  643. 
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déral,  mais  en  verta  de  la  législation  cantonale  (Voir  Parrèt  déjà 
mentionné  du  Tribunal  fédéral  de  l'affaire  Schweizer  contre  Moos 
et  Guggenheim). 

Dans  le  cas  particulier,  la  question  de  savoir  si  N.  Erb  était  fondé 
è  se  retirer  du  contrat  conclu  par  la  vente  aux  enchères  dont 
la  validité  n'est  pas  discutée,  doit  être  tranchée  exclusivement 
d'après  les  règles  du  droit  privé  concernant  la  teneur  et  les  effets 
des  contrats  de  vente  d'immeubles,  soit  suivant  le  droit  cantonal 
qui  règle  de  tels  contrats.  Les  principes  de  droit  fédéral  sur  la 
vente  aux  enchères,  qui  règlent  actuellement  la  forme  seule  de  ces 
contrats,  ne  peuvent  être  pris  en  considération. 

En  fait,  les  décisions  de  Tinstance  cantonale  sur  ce  point  repo- 
sent entièrement  sur  le  droit  cantonal.  Il  en  résulte  que  le  préposé 
à  rOffice  n'a  jamais  exigé  de  Erb  une  somme  plus  élevée  que 
celle  de  fr.  68,500  par  lui  offerte. 

Le  désaccord  avait  consisté  en  ce  qu'il  voulait  faire  supporter  à 
l'acheteur  le  paiement  ou  plutôt  le  porté  en  compte  sur  le  prix 
d'achat  de  l'intérêt  d'une  année  échue  de  la  créance  de  Seiferle, 
qu'il  présumait  être  de  fr.  675,  et  que  Erb  estimait  que  cette 
somme  ne  devait  pas  figurer  dans  l'état  des  charges.  Mais,  le 
débat  n'a  pas  porté  sur  le  point  de  savoir  si  le  préposé,  lors  de  la 
convocation  par  devant  notaire  pour  terminer  la  vente,  avait  rempli 
ses  devoirs  de  vendeur  d'une  façon  convenable,  alors  que  Erb  ne 
comparaissait  pas  pour  terminer  l'affaire  et  l'obligeait  ainsi 
h  ordonner  une  nouvelle  vente.  Les  erreurs  qui  ont  pu  se  pro- 
duire lors  des  tractations  entre  le  préposé  et  l'acheteur  sont  sans 
importance  pour  décider  si  l'une  ou  l'autre  partie  a  observé  le 
contrat. 

Le  moment  décisif  est  l'invitation  à  comparaître  devant  le  no- 
taire pour  conclure  le  contrat  sur  la  base  de  la  vente  aux  enchères. 
Le  notaire,  d'après  les  prescriptions  générales  concernant  les  no- 
taires zurichois,  est  tenu  de  chercher  à  redresser  les  erreurs,  dis- 
siper les  malentendus  ou  les  doutes  qui  peuvent  s'élever  à  propos 
de  l'affaire  qui  lui  est  soumise. 

Également  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  zurichoise  d'intro- 
duction à  la  loi  sur  la  poursuite,  il  est  tenu  d'assister  le  prén 
posé  en  matière  de  vente  forcée  aux  enchères,  autant  pour  le  main- 
tien des  conditions  de  la  vente,  que  pour  sa  liquidation.  Il  n'y  a 
pas  à  douter  que,  dans  le  cas  présent,  le  notaire  n'eût  amené  un  ar- 
rangement entre  l'acheteur  Erb  et  le  préposé,  si*   au  moment  de 
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la  comparution,  un  désaccord  avait  encore  subsisté,  et  étant, 
donné  le  prix  d'achat  de  fr.  68,500,  somme  assez  élevée,  il  ne 
pouvait  s'agir  de  différences  très  considérables. 

Comme  Erb  ne  s'est  pas  rendu  à  la  convocation,  on  ne  peut 
considérer  comme  suffisamment  établi  que  le  préposé,  en  sa  qualité, 
de  vendeur,  ne  fût  pas  prêt  à  remplir  ses  engagements  et  que  Ta- 
cheteur  eût  eu  le  droit  de  se  retirer. 

Le  représentant  de  la  recourante  fait  valoir,  à  l'encontre  de  cela, 
que  le  refus  de  Erb  de  comparaître  ne  pouvait  lui  être  repro- 
ché à  lui  seul,  mais  qu'il  avait  agi  d'accord  avec  le  préposé.  L'ins-r 
tance  précédente  prouve  le  contraire.  Cette  allégation  est  absoluf* 
ment  mal  fondée,  les  pièces  du  dossier  n'infirmant  rien  de 
ce  qui  a  été  dit  dans  les  précédentes  instances.  La  correspon- 
dance échangée  entre  le  préposé  de  l'Office,  d'une  part,  et  l'avocat 
de  Ërb,  d'autre  part,  ne  laisse  place  à  aucune  autre  solution. 

En  outre,  on  a  prétendu  ce  jour  que  le  défendeur  ne  s'est  pas 
basé  sur  le  fait  que  Erb  aurait  dû  attendre  la  terminaison  de 
l'affaire  par  devant  le  notaire  et  que  le  Tribunal  n'a  pas  pu  statuer 
sur  ce  point.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  de  considérations  de  fait,  mais 
d'un  argument  de  droit  au  point  de  vue  duquel  le  Tribunal  n'est 
pas  lié  par  les  dires  des  parties.  En  tout  cas,  pour  le  Tribunal  fé*. 
déral,  les  instances  précédentes  ont  tranché  cette  question. 

Si  Ton  prétend  enfin  qu'entre  Erb  et  le  préposé  il  n'y  a  pas  eu 
malentendu,  mais  désaccord  positif,  on  ne  voit  pas  comment  les 
instances  précédentes  devraient  perdre  leur  signification,  car  en 
examinant  les  débats  antérieurs,  on  ne  voit  pas  clairement  quels 
étaient  les]désaccords  et  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  aux  fins  de 
trancher  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  était  prêt  à  terminer 
l'affaire.  Ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  contre  le  caractère  définitif  du 
jugement  attaqué  ne  peut  être  pris  en  considération  par  le  Tri- 
bunal fédéral,  car,  dans  ce  cas,  l'application  du  droit  cantonal  se 
trouverait  enjeu.  En  conséquence,  le  Tribunal  fédéral  doit  admet- 
tre que  Erb  s'est  refusé  sans  droit  à  remplir  les  engagements 
qui  lui  incombaient  en  vertu  de  la  vente  aux  enchères. 

La  question  de  savoir  si  le  préposé,  étant  données  les  con- 
ditions du  contrat,  était  fondé  à  réclamer  à  Erb  le  paiement  de  la 
somme  de  fr.  675.—  ou  si  Erb  devait  prendre  cette  somme  à  sa 
charge  en  outre  du  prix  d'achat  —  et  celle  de  savoir  si  l'ache- 
teur pouvait  prétendre  que  la  propriété  lui  avait  été  offerte  sans 
cette  charge,  —  cette  somme  ne  figurant  pas  parmi  celles  qu'ij 
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avait  à  payer,  —  sont  sans  inflaence  sur  la  solution  du  présent 
procès  ;  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'examiner  si  le  préposé  a 
commis  une  faute  dans  le  sens  de  Tart.  5,  L.  P. 

On  aurait  pu  examiner  la  question  de  savoir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  du  préposé  avec  Tacquéreur,  si  cette  charge 
était  mentionnée  dans  les  registres  publics,  et  sans  s'arrêter  à  la 
façon  dont  la  poursuite  a  été  faite  du  côté  du  créancier  saisissant^ 
Bi  rOlIlce  aurait  dû  mentionner  cette  somme  dans  le  cahier  des 
charges  ou  si,  cette  somme  y  ayant  figuré,  la  vente  avait  eu  lieu 
sur  cette  base.  L^instance  précédente  semble  avoir  négligé  ce- 
point*  SU  peut  y  avoir  eu  une  erreur  de  droit  à  ce  sujet,  il  reste, 
cependant  établi  formellement  que  le  mode  de  faire  du  préposé,  qui 
aurait  fourni  à  Erb  un  prétexte  pour  se  retirer,  ne  justifie  pas  la 
façon  d'agir  de  ce  dernier;  d'après  la  correspondance  le  désac* 
cord  qui  s'est  manifesté  entre  eux  ne  sufiisait  pas  et  Erb  aurait 
dû  attendre  le  moment  de  terminer  l'affaire  ;  c'est  alors  que  l'on 
aurait  pu  décider  si  le  préposé  était  prêt  à  effectuer  ce  qui  lui 
incombait. 

Il  est,  avec  le  point  concernant  le  préjudice  causé,  une  autre  ques- 
tion qui  se  pose  et  qui  doit  être  résolue  négativement  ;  c'est  celle 
de  savoir  si  le  défendeur  peut  être  tenu  d'indemniser  la  demande- 
resse. Si  Erb,en  se  retirant  du  marché,  n'avait  pas  de  motifs  sé- 
rieux^ il  n'était  pas  de  ce  fait  libéré  de  l'engagement  par  lui 
contracté  à  la  première  vente  et  ainsi  tomberait  la  prétention  de 
faire  encourir  au  préposé  une  responsabilité  quelconque  pour  la 
moins-value  de  la  seconde  vente. 

Il  faut  décider  qu'en  présence  de  la  retraite  de  Erb,  il  ne  sau- 
rait être  question  d'une  indemnité  quelconque,  car  il  reste  obligé. 
En  tout  cas,  le  dommage,  s'il  y  en  a  un,  ne  peut  avoir  été  causé 
par  la  façon  de  procéder  du  préposé,  et  la  demande  en  dommages- 
intérêts  doit  être  écartée  même  si  Ton  admettait  que  le  préposé 
n'a  pas  agi  conformément  à  la  loi  ou  à  son  devoir  professionnel. 
L'obligation  de  réparer  le  préjudice  apparaît  comme  non  fondée 
dans  ce  cas,  puisque,  d'après  les  décisions  cantonales,  que  l'on  ne 
peut  modifier,  ce  n'est  pas  par  la  faute  du  préposé  que  le  dom- 
mage a  été  causé,  mais  par  la  retraite  irrégulière  de  Erb  qui  n'é* 
tait  pas  suffisamment  justifiée  par  la  façon  de  procéder  du  dé- 
fendeur. 

En  conséquence  le  recours  est  écarté. 

(TraduU  et  riêumè  A.  V,) 
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AUDIBNCB    DU    li    JUIN    19Ô3- 
Préildence  de  U.  Bachuaits. 

Sèdmctioii;  p^siesAa;  demanda  dlndeitmité  et  de  peiuloa  aUmentalra 
par  la  mère  ;  condamnation  dn  père  naturel  au  paiement  d'une  pen- 
sion ;  reconra  de  droit  public  ;  prétendu  d6ni  de  Joatioe  ;  reeem^  en 
réforme  contre  la  même  déciainn  rejelée  déjà  par  le  lïibunal  féd^^  ; 
rejet  du  recoure. 

W.  contre  S. 

I.  ha  demande  de  dùmmageê-intérêtê  pour  aidu^on  estfûndéê  en 
drok  fédéral  sur  les  arUcles  BÙ  et  suivant»  C.  0. 

II.  Il  n^est  pag  pownble  de  recQurir  encore  par  voie  dé  recours  de 
droit  public  contre  un  jugement  cantonal  confirmé  par  le  Tribunal 
fédéral  à  Voecaman  d'un  recours  en  réform.e. 

A.  Demoiselle  S,  a  conclu,  devant  le  Tribunal  de  première  ins- 
tâûce  de  Genève^  à  cô  que  W.  fut  condamné  à  lui  payer  : 

a)  3000  Iran  es  à  titre  de  dommages-intérâts  ; 

h)  50  francB  par  mois^  à  titre  de  pension  alimentaire  et  comme 
part  contributive  du  défendeur  à  Tentretien  et  à  l'éducation  de 
Tenfant  née  de  la  demanderesse,  le  l^'aoùt  1900»  et  issue  des  œu- 
vres du  défendeur. 

Celte  demande  se  fondait  sur  !e  fait  que  le  recourant  avait  séduit 
demoiselle  S.  Jui  avait  promis  le  mariage,  et  n'était  arrivé  que  par 
c«s  moyens  à  nouer  avec  elle  les  relations  intimes  auxquelles 
était  due  la  naissance  de  Tenfant. 

B.  Statuant  sur  cette  demande,  le  Tribunal  de  première  instance 
a,  par  jugement  du  29  novembre  1901,  repoussé  la  première  con- 
clusion de  demoiselle  S.j  mais  admis  la  seconde,  en  la  rédui- 
sant toutefois  au  chiffre  de  15  francs  par  mois;  ce  jugement  s& 
basait,  d'une  part^  sur  ce  que  la  demanderesse  n'avait  point  établi 
la  séduction  qu'elle  avait  alléguée  et  sur  ce  que  la  rupture  d'un 
projet  de  mariage  ne  peut  donner  lieu  à  Indemnité  que  lorsque 
cette  rupture  constitue  un  abandon  sans  motifs,  résultant  d'un  pur 
caprice,  ce  qui  n'était  point  le  cas  en  Tespèce  ]  d'autre  part,  sur  ce 
que  W.  avait  cependant  reconnu,  par  ses  actes,  être  en  fait  le 
père  de  Tenfant  de  la  demanderesse,  et  sur  ce  que  cette  paternité 
créait,  tout  au  moins  pour  son  auteur ,  robligatton  de  participer 
âux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  TenfanL 

C  Les  deux  parties  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Gour  civile 
du  canton  de  Genève,  par  arrêt endate  du  17janvier  1903,(1) admit 
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qu'en  fait  Fenfant  de  la  demanderesse  était  bien  le  fruit  des  rela- 
tions de  cettÊ  diîrnière  avec  le  recourant,  et  qu'il  devait  être  reconnu 
que  demoiselle  S.  avait  bien  été  séduite  et  trompée,  «dans  une 
certaine  mesure  »,  par  W.,  qui,  en  conséquence,  devait  la  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  avait  ainsi  causé  à  la  demanderesse. 
Au  fond,  la  Cour  civile  confirmait  le  prononcé  des  premiers  juges, 
ei  1c  complétait,  «en  disant  que  l'indemnité  mensuelle  allouée 
durera  aussi  longtemps  que  la  jeune  P.-I.  S.  vivra  et  n'aura  pas 
atteint  Tàge  de  dix-huit  ans  ». 

W.  éiail  condamné  aux  dépens. 

/?.  Le  10  février  1903,  W.  a  recouru  en  réforme  auprès  du 
Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  de 
Genè^'e.  Le  recourant  alléguait  que,  bien  que  la  demande  et  les  ar- 
vèin  de  première  et  de  seconde  instance  ne  fussent  pas  motivés  en 
droit,  it  paraissait  avoir  été  fait  application  des  art.  50  et  suiv. 
C.O-  «  En  résumé,  disait  W.,  le  recours  est  interjeté  dans  le  délai 
légal,  dans  une  instance  ayant  le  minimum  d'importance  prévu 
par  la  loi,  et  nécessitant  l'application  du  droit  fédéral.  »  Au  fond, 
le  recourant  soutenait  n'avoir  aucunement  séduit  la  demanderesse 
iiî,  par  conséquent,  avoir  commis  aucun  acte  illicite  envers  elle. 

E.  Le  Tribunal  fédéral,  première  section,  a,  dans  sa  séance  du 
27  mars  1903,  et  après  plaidoiries  des  représentants  des  parties, 
statué  sur  ce  recours  en  réforme,  en  entrant  en  matière,  en  exami- 
nant donc  )h  cause  au  fond,  et  en  écartant  le  recours  comme  mal 
fondé.  Le  dispositif  de  cet  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  première 
section,  est  le  suivant  :  «  Le  recours  de  sieur  H.  W.  est  écarté 
ot  Tarrèt  rendu  entre  parties  par  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève, 
le  17  janvier  1903,  est  maintenu  tant  au  fond  que  sur  les  dépens.» 

F.  Le  4  avril  1903,  W.  déclare  alors  recourir,  par  la  voie  du 
recours  de  droit  public,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile 
de  Genève  du  17  janvier  1903.  Le  recourant  allègue  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  deux  choses  dans  la  demande  de  demoiselle  S.  : 
d'une  part,  une  demande  en  dommages-intérêts  faisant  Tobjet  de 
la  conclusion  1  ;  d'autre  part,  une  action  visant  à  la  reconnaissance 
d'une  obligation  alimentaire,  conclusion  2.  Le  Tribunal  de  première 
instance  anrait  écarté  la  première  de  ces  actions,  mais  admis  la 
seconde.  La  Cour  de  Justice  civile  aurait,  elle,  admis,  au  contraire, 
la  première  conclusi'on  en  dommages-intérêts,  mais  sous  la  forme 
lie  la^  seconde  lerîdant  au  paiement  d'une  pension  mensuelle.  Or,  le 
Tribunal  fédéral,  première  section,  aurait,  le  27  mars  1903,  écarté 
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le  recours  en  rérorme  de  W*,  uniquement  parce  que  la  cause 
appelait  l'applicalion,  non  du  droit  fédéral,  mais  du  droit  cantonal. 
Le  recourant  en  conclot  que  Tarrêt  du  Tribunal  fédéra (^  du  27 
mars  1903,  lui  a  révélé  un  déni  de  justice  commis  par  la  Cour  de 
justice  civile  de  Genève  ^  de  deux  choses  Tune,  eu  effet,  dit  le  re- 
couranlp  ou  la  Cour  de  justice  civile  a  bien  entendu  faire  appli- 
cation du  droit  cantonal,  et  alors  la  Cour  a  coudamné  W. 
en  vertu  d'un  droit  inexistant,  le  droit  genevois  ne  connaissant 
pas  d  action  de  la  nature  de  celle  de  demoiselle  S.  ou  alors, 
la  Cour  civile  a  voulu  faire  application  du  droit  fédéral  et,  dans 
ce  cas,  en  n'examinant  point  la  demande  de  demoiselle  S.  succès- 
sivement  sur  ces  deux  chefs,  et  en  rendant  un  jugement  obscur 
et  amliigu^  elle  a  privé  W.  de  la  faculté  de  recourir  en  ré- 
forme au  Tribunal  fédéral  ;  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas, 
dit  le  recourant,  celui-ci  se  trouve  être  victinrie  d'un  déni  de  justice, 
et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
casser  et  annuler  Tarrêt  de  la  Cour  de  Justice  en  date  du  17  janvier 
1903,  en  tant  qu'il  confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  du  29  novembre  1901  et  condamne  sieur  W-  à  payer  à 
demoiselle  S,  une  indemnité  mensuellD  de  15  francs  jusqu'à  ce 
que  l'enfant  de  la  demanderesse  ait  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans- 

AttîU 

En  droit  :  I.  En  vertu  de  Tart,  1S4  O.  J.  F.,  le  Tribunal  fédéral 
doil  examiner  d'oiTice  si  le  recours  ne  paraît  pas,  de  prime  abord, 
irrecevable  ou  mal  fondé,  afin  d'éviter  dans  ce  cas  toute  instruction 
ultérieure  parfaitement  inutile.  Or,  tel  est  bien  le  cas  en  Tespèce» 

II.  En  effet,  le  recourant  part  de  cette  supposition  que  le  Tribu- 
nal fédéraU  première  section,  ne  serait  point  entré  en  matière  sur 
le  recours  en  réforme  du  10  février  1903  parce  que,  le  droit  fédéral 
étant  inapplicable  en  Tespèce,  Tinstanee  cantonale  navait  fait  ap- 
plication en  la  cause  que  du  droit  cantonal.  Cette  supposition  est 
manifestemeut  erronée.  Le  Tribunal  fédéral,  première  section,  est 
bien  entré  en  matière  sur  le  recours  en  réforme  de  W.»  mais 
il  Ta  rejeté  au  fond,  parce  qu'il  a  admis  tout  à  la  fois  que  la  Cour 
civile  avait  entendu  faire  application  en  l'espèce  des  art.  50  et  suiv. 
C.  O.,  et  que  c'était  à  bon  droit  qu'elle  avait  fait  application  de  ces 
dispositions  de  droit  fédéral.  Le  jugement  de  la  Cour  civile  a  donc 
été  confirmé  au  fond. 

liL  Or,  il  est  évident  que,  contre  un  jugement  cantonal  suscepti- 
ble de  recours  en  réformeau  Tribunal  fédéral,etconiirmé  par  oelui- 
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ci^  il  n'est  plus  possible  de  recourir  encore  par  la  voie  du  recours  de 
droit  public.  Dans  un  cas  comme  celui-là,  c'est,  non  plus  en  pré- 
sence d'un  jugement  cantonal,  mais  bien  et  uniquement  en  pré- 
sence d'un  jugement  du  Tribunal  fédéral  que  l'on  est  placé;  c'est 
le  jugement  du  Tribunal  fédéral  qui  se  trouve  être  celui  de  dernière 
instance  et  remplacer  complètement  celui  de  l'instance  cantonale 
(Rec.  off.  XXV,  n,  n*  85,  page  691,  consid.  1). 

11  en  résulte  que  le  recours  actuel,  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Justice,  du  17  janvier  1903,  n'a  pas  d'objet  et  doit  être 
d'emblée, pour  cette  raison,  écarté  comme  irrecevable. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Il  n'est  pas  en- 
tré en  matière  sur  le  recours  de  sieur  W.... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  27  Juin  1903. 

Présidence  de  BL  Buigt. 

Vol  ;  plainte  ;  arrestation  ;  instmction  pénale  ;  ordonnance  de  non  lien  ; 
action  en  dommages-intérêts  de  la  personne  arrêtée  ;  prétendue  ar- 
resUtion  illégale  ;  art  1,  16,  loi  const.  dn  23  avril  1849;  déboatement  ; 
loi  du  23  mai  1890  ;  appel  ;  confirmation. 

Ghiglioni  contre  Blancbet,  Not  et  autres. 

/.  La  loi  du  SS  mai  1900  crée,  en  faveur  de  la  personne  Usée  par 
un  acte  iUicite  d'un  fonctionnaire  de  VEtat  dans  Vexerdce  de  ses  fonc- 
tions^ une  action  en  responsàbUiti  contre  l'Etat  lui-même;  le  Usé  a 
également  une  action  contre  V auteur  direct  de  Vacte  ÏUicite, 

II.  Une  action  en  indemnité  pour  arrestation  iUégale  ne  saurait 
être  dirigée  contre  des  agents  de  la  police,  alors  que,  successivement^  le 
commissaire  de  police,  puis  le  juge  d'instruction,  agissants  dans  Vexer- 
dce de  leurs  fonctions^  ont  décerné  contre  la  personne  arrêtée  des  man- 
dats d'amener  et  d'arrêt. 

Au  mois  de  novembre  1901,  la  Compagnie  Genevoise  des  Tram- 
ways électriques  avait  un  certain  personnel  occupé  à  peindre  des 
poteaux  sur  les  lignes  de  Jussy,  de  Collonges  et  de  Corsier. 

Le  matériel  destiné  à  cette  peinture  était  amené  sur  place  par 
les  soins  de  la  Compagnie;  il  était  déposé,  chaque  soir,  par  les  ou- 
vriers, dans  quelques  maisons  à  proximité  du  lieu  où  le  travail 
devait  être  continué  le  matin. 

Le  11  novembre,  un  rapport  émané  de  la  Compagnie  signalait 
à  la  police  que  des  vols  de  couleurs  préparées,  ou  de  substances 
destinées  à  la  préparation  des  couleurs  (telles  que  de  la  céruse), 
auraient  été  commis.  On  signalait  aussi  que  des  travaux  de  pein- 
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ture  auraient  été  faits  pour  des  particuliers  avec  les  matériaux  de 
la  Compaguia. 

La  Directioû  de  police  tit  faire  une  enquête  par  le  brigadier  de 
sûreté  Bianchet,  le  sous- brigadier  Not,  et  les  agents  Maclierel 
et  Pertuiset.  Ces  agents  constalèrent  qu'effectivement  des  détour- 
nements de  couleurs  avaient  eu  lieu,  et  ils  obtinrent  du  contre- 
maître GhigUoni,  employé  de  la  Compagnie,  Faveu  qu*il  avait 
disposé,  en  faveur  d'un  sieur  Mtguet,  d'une  petite  quantité  de 
couleur  appartenant  à  la  Compagnie. 

Le  16  novembre,  à  sept  heures  du  soir,  les  agents  susnommés 
conduisirent  les  nommés  GhigUoni  et  Grivet,  depuis  le  dépôt  de  la 
Jonction  jusqu'en  villes  pour  y  être  interrogés  par  le  Commissaire 
de  police.  L Interrogatoire  eut  lieu  seulement  le  matin  ;  GhigUoni 
et  G  rivet  passèrent  la  nuit  au  violon  de  la  place. 

Après  les  avoir  entendus,  le  commissaire  de  police  Benoît  décer* 
na,  contre  chacun  d'eux,  un  mandat  d'amener,  à  dix  heures  du  matin. 

C'est  en  vertu  de  ce  mandat  que  ces  deux  personnes  furent  con- 
duites et  écrouées,  le  17  novembre  au  matin^  à  la  prison  de  Saint- 
Antoine,  en  état  de  prévention. 

Une  information  étant  requise  par  le  Parquet,  le  Juge  dlnstruc- 
lion  les  interrogea  le  18  et  décerna,  contre  chacun  d'eux,  un  man- 
dât d'arrêt  à  la  même  date. 

Le  20,  tous  deux  obtinrent  leur  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution. 

Le  28,  la  procédure  (n»  2461)  fut  communiquée  par  le  Juge  d1ns- 
trtiction  au  Procureur  général  ;  le  29,  elle  fut  classée  par  ordre  du 
Parquet. 

Le  11  décembre,  l'avocat  X,,  au  nom  de  Ghiglîonî,  éc^i^^t  au 
Procureur  général  pour  lui  demander  de  donner  à  Taffaire  une  so- 
lution judiciaire. 

Le  £2,  le  Parquet,  faute  de  prévention  suffïisante,  requit  a  re- 
gard de  Ghiglioni  une  ordonnance  de  non  lieu  du  chef  de  vol. 

Le  16,  la  Chambre  d'instruction  rendit  une  ordonnance  conforme. 

Le  27  février  1902,  Ghiglioni  a  formé  contre  le  brigadier  j  le 
sous-brigadier  et  les  agents  Blanchets  Not,  Macherel  et  Pertuiset 
une  demande  de  dommages-intérêts  pour  arrestation  illégale 
(art,  1  et  16  de  la  loi  constitutionnelle  du  23  avril  1849),  Les  défen- 
deurs ont  raéconnu  avoir  commis  aucune  illégalité. 

Par  jugement  du  25  juin  1902,  dont  est  appel,  le  Tribunal  a 
débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions.  Sans  en  tirer  une  fin 
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de  noii  recevoir  contre  Faction  dirigée  contre  les  agents ,  le 
Tribunal  déclare,  dans  ses  considérants,  que  Faction  auraitdûètre 
dirigée  contre  TEtat,  en  vertu  de  la  loi  cantonale  du  23  mai  1900. 

La  Cour  ne  saurait  partager  cette  opinion.  La  loi  du  23  mai 
1900  crée,  en  faveur  de  la  personne  lésée  par  un  acte  illicite  d^un 
fonctionnaire  de  l'Etat  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  une  action 
en  responsabilité  contre  TEtat  lui-même,  mais  sans  exclure  par  là 
l'action  du  lésé  contre  Tauteur  direct  de  Tacte  illicite,  le  tout  con- 
formément au  droit  commun,  la  loi  cantonale  (art.  3)  se  référant 
aux  principes  généraux  posés  en  matière  de  responsabilité  par  le 
Code  fédéral  des  Obligations. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'ar- 
restation illégale. 

La  seule  question  à  résoudre  par  la  Cour  est  la  suivante  : 

Y  a-t-il  eu,  dans  l'espèce,  arrestation  illégale? 

Le  Commissaire  de  police,  en  déceraant  un  mandat  d'amener 
contre  les  deux  personnes  conduites  devant  lui,  a  couvert  de  son 
autorité  de  magistrat  la  responsabilité  des  agents  qui  les  y  avaient 
conduites.  C'est  sous  mandat  d'amener,  émanant  du  Commissaire, 
que  ces  deux  personnes  ont  été  écrouées  en  état  de  détention  pré- 
ventive. Si  responsabilité  il  y  avait,  elle  incomberait  donc  au 
Commissaire,  non  aux  agents. 

D'autre  part,  le  Juge  d'instruction,  en  décernant  des  mandats 
d'arrêt  contre  ces  mêmes  personnes,  a  couvert  à  son  tour  la  res- 
ponsabilité du  commissaire. 

Le  Juge  d'instruction  est  investi,  de  parla  Constitution,  du  droit 
d'arrêter  les  prévenus,  même  en  dehors  des  cas  de  flagrants  délits; 
dans  l'espèce,  il  a  usé  de  ce  droit  ;  la  détention  préventive  de  Ghi- 
glioni  et  de  Grivet  a  donc  été  légale  et  régulière. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme... 

AUDIENCE  DU  4JuiLLLBT  1903. 
Présidence  de  M.  Picot. 
ÊtabUssement  de  bains  ;  remise  de  bail  ;  locaux  fournis  en  mauvais  état  ; 
action  en  indemnité;  demande  reoonventionneUe  en  paiement  de 
loyer;  admission  de  cette  dernière;  commandement  et  avis  commina- 
toire; paiement  du  loyer  après  les  délais;  art.  287,  G.  0,;  évacuation 
prononcée  vu  l'acquiescement;  débontement  de  la  demande  d'indem- 
nité; appel;  1*»  recevabilité  de  la  demande  d'indemnité;  2*  enquête 
ordonnée  au  sujet  des  troubles  de  jouissance. 

ZwiCkel  contre  mariés  Brissard  et  Lejeune. 
L  Le  faU  qu'un  bail  a  éU  risUU  en  vertu  de  VaH.  287  C.  0.,  en- 
êuîie  de  nonpaxemtnt  du  loyer  n'empêéhe  pas  le  locataire  de  fatre  val(nr 
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tous  les  droits  qui  lui  eompitaient  en  vertu  de  son  contrat  jusqu'au 
moment  du  dèguerpissement.  Il  peut  notamment,  comme  en  VespecCr 
actionner  son  propriétaire  en  dommages-intirêts  pour  diminiUion  de 
jouissance, 

II.  Quand  bien  même  Ventretien  des  installations  d^un  établisse- 
ment de  bains  est  à  la  charge  du  locataire,  celui-ci  a  le  droit  d^eanger 
que  les  dits  appareils  lui  soient  fournis  dans  un  état  qui  permette  cet 
entretien  et  d'obtenir  queles  locaux  soient  maintenus  tels  qu'ils  puis- 
sent servir  à  Vusage  pour  lequel  Us  ont  été  loués. 

Suivant  convention  en  date  du  25  juin  1901,  sieur  Lejeune  et 
dame  Brissard  ont  consenti  au  transfert  du  bail  qu'ils  avaient 
passé  avec  la  veuve  Bornand,  relatif  aux  objets  et  locaux  servant 
à  l'exploitation  des  bains  des  Alpes.  Ce  bail  a  été  transféré  à  Léon 
Zwickel,  dessinateur  à  Genève,  aux  fins  de  continuer  l'exploitation 
des  bains  tels  qu'ils  existaient. 

Le  bail  devait  prendre  (in  le  31  juillet  1908;  le  loyer  était  de 
4800  fr.  par  an.  L'entretien  de  tous  les  appareils  et  objets  mobiliers 
était  à  la  charge  du  locataire,  le  propriétaire  n'étant  tenu  que 
de  la  réfection  des  objets  qu'une  usure  complète  aurait  mis  hors 
d'usage. 

A  la  fin  de  l'année  1901,  des  difficultés  surgirent  entre  les  pro- 
priétaires et  le  locataire  au  sujet  de  réparations  à  faire  dans  les 
locaux,  et,  le  20  février  1902,  Zwickel  assigna  les  propriétaires.  Il 
expliquait  qu'étant  donné  l'état  des  objets  et  des  locaux  loués, 
l'exploitation  normale  des  bains  était  considérablement  réduite. 
Il  demanda  la  nomination  d'un  expert  aux  fins  d'indiquer  les  tra- 
vaux a  faire,  et  fit  toutes  réserves  au  sujet  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  pourraient  lui  être  dus. 

Les  défendeurs  s'opposèrent  à  la  demande  pour  le  motif  que 
Zwickel  s'était  engagé  à  exploiter  les  bains  tels  qu'ils  existaient. 
Ils  demandèrent  reconventionnellement  la  somme  de  2400  fr.  pour 
loyer  à  fin  avril  1902  et  la  mainlevée  de  l'opposition  faite  au  com- 
mandement de  payer  cette  somme^  poursuite  n®  48,662. 

Par  jugement  du  2  mai  1902,  le  Tribunal  de  première  instance 
a  admis  que  le  locataire,  alors  même  que  l'entretien  des  appareils 
était  à  sa  charge,  pouvait  demander  que  ces  appareils  lui  fussent 
fournis  dans  un  état  qui  permît  de  les  entretenir  et  était  en  droit 
d'exiger  que  les  locaux  fussent  entretenus  dans  un  état  approprié 
à  l'usage  pour  lequel  ils  avaient  été  loués;  qu'il  y  avait  lieu  de 
recourir  à  une  expertise  pour  savoir  si  le  propriétaire  avait  man- 
qué à  l'une  ou  l'autre  de  ces  obligations. 
.   En  ce  qui  concerne  la  demande  de  loyer,  le  Tribunal  a  constaté 
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que  Zwickel  se  bornait  à  faire  des  réserves  pour  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  justifiant 
le  non-paiement  du  loyer  échu. 

En  conséquence,  le  Tribunal  a  donné  acte  du  porté-fort  du  con- 
seil de  Zwickel  d'une  somme  de  2400  fr.  pour  loyer  au  30  avril 
1902,  condamné  le  demandeur  à  payer  aux  défendeurs  avec  inté- 
rêts de  droits,  cette  somme  de  2400  fr.,  réservé  au  demandeur  ses 
droits  pour  réclamer  des  dommages  et  intérêts,  donné  mainlevée 
•de  Topposition  formée  au  commandement,  poursuite  n"*  48,662,  et 
préparatoirement  commis  deux  experts  aux  fins  : 

a)  de  voir  les  locaux  loués  à  Zwickel,  dire  s'ils  sont  dans  un  état 
approprié  à  Tusage  pour  lequel  ils  ont  été  loué),  sinon  indiquer 
les  réparations  à  faire  ; 

h)  de  voir  les  installations  et  objets  loués,  dire  s'ils  sont  utilisa- 
bles et  si  leur  état  défectueux  provient  d'une  usure  complète  ou 
d'un  défaut  d'entretien;  indiquer  les  réparations  à  faire. 

Le  14  mai  1902,  dame  Brissard  et  Lejeune  ont  demandé  au  Tri- 
bunal l'évacuation  des  locaux  loués  à  Zwickel.  Ils  ont  exposé 
qu'ils  avaient  fait  notifier  à  Zwickel,  le  10  mars  1902,  un  pom- 
mandement  de  payer  le  loyer  dû,  commandement  contenant 
Tavis  comminatoire  prévu  à  l'art.  287,  C.  0.,  que  l'opposition 
faite  à  ce  moment  avait  été  levée  le  2  mai,  que  Zwickel  avait  payé 
à  l'Office  le  6  mai,  soit  plus  de  30  jours  après  la  notification  du 
commandement  de  payer. 

Zwickel  s'est  opposé  à  l'évacuation  pour  le  motif  que  sa  dette 
était  éteinte  par  compensation.  Par  jugement  du  27  mai  1902,  le 
Tribunal  a  constaté  que  mainlevée  de  l'opposition  faite  au  com- 
mandement signifié  à  Zwickel  avait  été  donnée  le  2  mai;  que 
Zwickel  avait  acquiescé  à  ce  jugement  en  payant  le  montant  de  la 
condamnation,  soit  le  loyer  dû  au  30  avril  1902,  que,  toutefois,  ce 
paiement  avait  eu  lieu  après  le  délai  de  30  jours  fixé  dans  le  com- 
mandement. Le  Tribunal  a  donc  prononcé  l'évacuation  immédiate 
des  locaux  occupés  par  Zwickel.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  du  14  juin  1902.  La  Cour  a  estimé  qu'elle  n'avait 
pas  à  examiner  la  question  de  compensation  puisque  cette  ques- 
tion avait  été  examinée  dans  le  jugement  du  2  mai  qui  avait  dé- 
bouté Zwickel  sur  ce  point  en  le  condamnant  à  payer  le  loyer  dû 
et  que  Zwickel  avait  acquiescé  à  ce  jugement  en  l'exécutant.  Le 
•déguerpissement  a  eu  lieu  le  24  juin. 

Le  28  juin,  les  experts  nommés  le  2  mai  ont  déposé  leur  rapport 
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Il  en  ré»iiUe  que  les  locaux  pour  les  bains  ordtnaîres  sant  ap- 
propriés àTusage  pour  lequel  ils  ont  été  loués,  sauf  quelques  répa- 
rations indiquées  dans  le  rapport,  tandis  que  les  locaux  destinés 
aux  bains  spéciaux  sont  en  mauvais  état  d'entretien,  les  murs 
sont  dégrradés,  les  claies  pourries;  qu'en  ce  qui  concerne  Tinstal* 
lation,  rétat  d'usure  actuel,  déjà  assez  considérable,  ne  provient 
pas  d'un  défaut  d'entretien  de  la  part  du  locataire;  que  les  installa- 
tions pour  bains  russes,  bains  turcs  et  douches  doivent  être  trains- 
formées  pour  être  à  la  hauteur  des  exigences  modernes;  que  dans 
les  locaux  des  bains  ordinaires^  les  baignoires  sont  trop  étoites; 
que,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  les  soupapes  sont  mal  placées; 
qu'une  grande  partie  des  plots  supportant  les  robinets  sont  pour* 
ris  et  les  plaques  de  garantie  pour  Veau  des  robinets  en  mauvais 
état  ou  manquent. 

Les  experts  terminent  leur  rapport  par  ces  mots  : 

a)  d'une  façon  générale,  les  locaux  et  rinstallation  ne  sont  plu» 
ea  rapport  avec  les  exigences  actuelles,  ni  dans  un  état  de  conser- 
vation qui  en  permette  Tusage  avec  un  entretien  normal. 

Après  le  dépôt  du  rapport,  Zwickel  a  reconnu  devoir  la  somme 
de  357  fr.  80  cent,  pour  loyer  du  î"  mai  au  24  juin,  date  du  dé- 
guerpissemenL  11  a  demandé  la  condamnation  de  Lejeune  et  des 
mariés  Brissard  au  paiement  d'une  somme  de  20,00€  fr.  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  pour  enrichissement  illégitime  et  préju- 
dice causé,  somme  qui  devait  se  compenser,  à  due  concurrence, 
avec  celle  qu'il  reconnaissait  devoir  lui-même. 

Il  a  enfm  demandé  la  mainlevée  du  droit  de  rétention  des  pro- 
priétaires exercé  suivant  inventaire  du  24  juin  et  la  condamnation 
des  défendeurs  en  tous  les  dépens. 

Le  demandeur  a  soutenu,  à  Tappui  de  ses  conclusions,  d'une 
part,  qu  il  résultait  de  1  expertise  que  sa  jouissance  avait  été  dî* 
minuée  de  moitié  ensuite  du  mauvais  état  des  locaux  et  objets 
loués,  et  il  a  réclamé  de  chef  24(K>fr,  ;  d'autre  part,  que  c'était  sans 
droit  que  les  propriétaires  avaient  réclamé  son  expulsion  et  avaient 
repris  ensuite  Texploitation  des  bains. 

Lejeune  et  les  mariés  Brissard  ont  conclu  au  déboutement  du 
demandeur  avec  dépens.  Us  ont  demandé  sa  condamnation  au  paie- 
ment des  sommes  de  715  fr.  60  pour  solde  de  loyer  au  24  juin  1902 
et  20O  fr.  de  dommages-intérêts  comme  téméraire  plaideur.  Ils 
ont  soutenu  que  le  rapport  des  experts  était  nuL  l'expertise  étant 
irréguUère,  et  que  Zwickel  n'avait  rien  à  réclamer  puisqu'il  avait  re- 
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pris  lès  bains  en  leur  état  actuel;  qu'enfin,  ils  avaient  repris  posses- 
sion des  bains  ensuite  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  Ministère  public,  dans  ses  conclusions,  a  admis  que  la  de- 
mande de  dommages  et  intérêts  de  Zwickel  était  recevable  en 
principe  et  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise, 
celle  ordonnée  précédemment  étant  irrégulière. 

Par  jugement  du  23  janvier  1903,  le  Tribunal  a  débouté  Zwickel 
de  ses  conclusions,  condamné  celui-ci  à  payer  aux  défendeurs  la 
somme  de  715  fr.  60  pour  loyer  du  1*' mai  au  24  juin  1902,  débouté 
les  défendeurs  du  surplus  de  leurs  conclusions  et  condamné  le  de- 
mandeur aux  dépens. 

Le  Tribunal,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages  et  in- 
tértès  de  Zwickel,  a  admis  :  a)  que  la  prise  de  possession  des  locaux 
et  objets  par  les  propriétaires  avait  eu  lieu  ensuite  d'un  jugement 
régulier  et  que  les  propriétaires  avaient  agi  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  ;  b)  que  le  demandeur  ne  rapportait  pas  la  preuve  que 
les  locaux  et  installations  étaient  en  mauvais  état  et  que  les  bail- 
leurs étaient  en  faute. 

En  ce  qui  concerne  la  mainlevée  du  droit  de  rétention,  les  pre- 
miers juges  ont  admis  que,  le  loyer  étant  dû,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'adjuger  au  demandeur  ses  conclusions  sur  ce  point. 

Ils  ont  écarté  la  demande  reconventionnelle  en  200  fr.  de  dom- 
mages et  intérêts,  n'estimant  pas  que  le  procès  était  téméraire. 

Zwickel  a  appelé  du  jugement  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance. 11  reprend  devant  la  Cour  ses  conclusions  et  moyens  de  pre- 
mière instance.  Il  insiste  sur  les  constatations  des  experts  pour 
établir  la  diminution  de  jouissance.  Subsidiairement,  il  a  offert  de 
prouver  les  faits  constatés  par  les  experts  dans  leur  rapport  du 
26  juin  1902  et  le  préjudice  qui  en  est  résulté.  Les  .mariés  Bris- 
sard  et  Lejeune  concluent  à  la  confirmation  du  jugement  avec  dé- 
pens. Ils  soutiennent  que  la  preuve  offerte  n'est  pas  recevable. 

La  première  question  à  examiner,  car  de  sa  solution  dépendent 
les  atitres  points  du  litige  (mainlevée  du  droit  de  rétention,  loyer 
et  dépens),  est  celle-ci  : 

La  demande  en  dommages  et  intérêts  de  Zwickel  est-elle 
fondée  ? 

A)  C'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de  première  instance  a 
complètement  écarté  la  demande  de  dommages  et  intérêts  en  tant 
que  basée  sur  le  fait  que  les  propriétaires  auraient  continué 
l'exploitation  des  bains. 
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En  effet,  le  déguerpissement  du  locataire  a  eu  lieu  régulière- 
ment, en  suite  d'un  jugement  ordonnant  Tévacuation  et  passé  en 
force  de  cho^e  jugée.  Ce  jugement  a  été  rendu  ensuite  du  jng^ 
ment  du  2  mai,  condamnant  Zwickel  au  paiement  du  loyer  dû  et 
donnant  mainlevée  de  l'opposition  faite  à  la  poursuite  et  Zwickel 
a  acquiescé  au  dit  jugement  en  payant  le  montant  de  la  condam- 
nation, mais  en  dehors  du  délai  fixé  parla  loi.  Comme  le  bail  por- 
tait, non  seulement  sur  les  locaux,  mais  encore  sur  les  installations 
et  objets  garnissant  les  locaux,  les  propriétaires  ont  repris  tout  ce 
qui  leur  appartenait  et  ils  pouvaient  en  disposer  à  leur  gré. 

Vu,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifsdujugementdont  est  appel  r 

B)  Si  le  bail  a  été  résilié  à  teneur  de  l'art.  287,  C.  0..  ensuite 
du  non  paiement  du  loyer,  le  locataire,  cependant,  peut  faire  valoir 
tous  les  droits  qui  lui  compétaient  en  vertu  de  son  contrat  jus- 
qu'au moment  du  déguerpissement,  droits  qu'il  s'était,  du  reste, 
expressément  réservés  dès  Finstruction  de  l'instance. 

La  demande  en  dommages  et  intérêts,  en  tant  que  basée  sur  une 
diminution  de  jouissance,  est  donc  recevable  en  principe.  Le  Tri^ 
bunal  Ta  écartée  pour  les  deux  motifs  suivants  : 

1<>  Zwickel  ne  justifie  pas  d'une  faute  des  propriétaires; 

2o  Zwickel  ne  justifie  pas  d'une  diminution  de  jouissance. 

Alors  même  que  Zwickel  ne  justifierait  pas  d'une  faute,  sa  de- 
mande serait  admissible  à  teneur  du  §  2  de  l'art.  277,  C.  O. 

Quant  à  la  diminution  de  jouissance,  le  Tribunal  a  estimé  qu'il 
ne  pouvait  tenir  compte  du  rapport  des  experts  qui  n'avaient  pas 
reçu  la  mission  de  l'apprécier. 

La  Cour  ne  saurait  partager  cette  opinion  des  premiers  juges  ; 
la  mission  portait  bien  sur  ce  point.  Mais  l'expertise  a  été  consti- 
tuée irrégulièrement  par  le  Tribunal  qui  n'a  nommé  que  deux 
experts.  C'est  pourquoi,  puisque  d'ailleurs  les  tribunaux  ne  dont' 
pas  liés  par  des  ordonnances  préparatoires,  la  Cour  ne  saurait 
admettre  le  rapport  comme  preuve  des  faits  dont  se  plaint  Zwickel. 
Par  contre,  la  preuve  qu'il  offre  en  appel  est  recevable  à  teneur  >de 
l'art.  306-20,  pr.  civ.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  nouvelle. 

La  demande  reste  la  même,  mais  Zwickel  offre  de  l'établir  par 
de  nouveaux  moyens.  Cette  preuve  est  pertinente,  en  tant  seule- 
ment qu'elle  porte  sur  des  faits  relatifs  à  la  seule  diminution  de 
jouissance. 

Quant  aux  faits  relatifs  à  la  transformation  des  appa- 
reils pour  les  mettre  à  la  hauteur  des  exigences  modernes,  ils  ne 
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sont  pas  pertinents  puisque  7Avickêl  s'est  engagé  à  les  exploiter 
en  leur  état  actuel.  Cet  engagement,  par  contre,  n'a  pas  pour  effet 
de  délier  les  propriétaires  des  obligations  qui  naissant  pour  eux 
du  contrat  de  bail  et  de  la  loi  (art.  284,  C.  O.). 

Il  y  a  donc  lieu  d'acheminer  Zwickel  à  la  preuve  par  lui  offerte 
en  précisant  toutefois  les  faits  admis  par  lui  en  preuve. 

Par  ces  motifs,  et  vu  Part  356  pr.  civ.,  la  Cour  admet  Tappel  à 
la  forme  et,  préparatoirement,  achemine  Zwickel  à  prouver  tant 
par  titre  que  par  témoins  : 

fo  que  les  locaux  qui  lui  ont  été  loués  par  Lejeune  et  les  mariés 
Brissard  n'étaient  pas  dans  un  état  approprié  à  Tusage  pour  lequel 
ils  avaient  été  loués  ; 

20  que  notamment  diverses  réparations  incombant  aux  proprié* 
taires  étaient  nécessaires  dans  les  locaux  pour  bains  ordinaires  ; 

3*  que  les  locaux  pour  bains  spéciaux  étaient  en  mauvais  état, 
les  murs  dégradés,  les  claies  pourries,  les  portes  ne  fermant  pas; 

40  que  les  installations  n'étaient  plus  dans  un  état  de  conserva- 
tion qui  en  permît  Tusage  complet,  même  avec  un  entretien 
normal; 

5^  que  ces  installations  ont  cependant  été  bien  entretenues  par 
le  locataire  ; 

60  qu'il  est  résulté  de  ces  faits  une  diminution  de  jouissance 
équivalente  au  50  Vo  de  la  jouissance  complète  et  ce,  dès  le  25 
juin  1901  ; 

Réserve  aux  intimés  la  preuve  contraire... 


AuDiBNCB  DU  11  Jdillbt  1903. 

PrtsldeiiM  d«  M.  BuBttT. 

Hattre  ;  employé  blessé  ;  sctton  en  vertu  des  art.  80  et  saiv.  G.  O.  ;  ad* 
mission  ;  <iaotité  adjn^  ;  appel  ;  réforme  ;  absence  de  faute  du  maî- 
tre ;  débontement. 

Perrin  conire  hoirs  Melly. 

Loraqu^  aucune  fauté,  eauêe  éPun  accident^  ne  peutjStre  rdevie  contre 
le  maître  par  la  perêonne  qui  a  Hè  vieUme  de  cet  aeddent^  en  travail- 
lant pour  lot,  et  que  edui^ei  n*eet  éPaiUeurs  pas  eoumii  à  la  Un  sur  la 
responsabtUti  des  fàbrieantSf  le  Usé  ne  saunut  obtenir  de  dommages- 
intérêts. 

La  Cour,  pour  la  procédure  suivie  en  cette  affaire  et  les  faits  qui 
sont  à  la  base  de  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Perrin, 
s'en  réfère  à  Tarrêt  qu'elle  a  rendu  en  la  cause  le  15  mars  1902,  à 
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l'exposé  contenu  dans  les  conclusions  du  ministère  public  en  pre- 
mière instance  et  au  jugement  dont  est  appcL 

Par  ce  jugement,  le  Tribunal  de  première  instance  a  déclaré  re- 
prise rinstance  introduite  par  Perrin  contre  Melly  et  suspendue 
par  le  décès  de  ce  dernier  ;  condamné  les  hoirs  Melly  à  payer  à 
Perrin,  à  titre  d'indemnité,  ensuite  de  Taccident  dont  celui-ci 
avait  été  victime,  une  somme  de  200  francs;  débouté  Perrin  du 
surplus  de  ses  conclusions  et  compensé  les  dépens. 

Les  premiers  juges  ont  admis  que  Taccident  était  dû  presque 
exclusivement  à  la  faute  de  Perrin,  mais  que  cependant  Melly  de- 
vait supporter  une  part  de  responsabilité  que  te  Tribunal  a  arbitrée 
à  200  francs,  parce  qu'il  aurait  dû  interdire  à  son  ouvrier,  plus 
formellement  qu'il  ne  Ta  fait,  d'entreprendre,  dans  les  conditions 
où  il  Pa  fait,  le  travail  dont  il  l'avait  chargé. 

Perrin  a  appelé  du  jugement. 

Il  reprend,  devant  la  Cour,  ses  moyens  et  conclusions  de  première 
instance. 

.  Les  hoirs  Melly  ont  fait  appel  incident.  Ils  demandent  à  être  dé^ 
chargés  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux  parle  Tribunal 
de  première  instance.  Ils  concluent  au  déboutement  de  Perrin,. 
avec  dépens. 

En  droit  : 

Melly  n'étant  pas  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants,  Taction  n'est  basée  que  sur  les 
dispositions  des  art  50  et  suivants  C.  O.  Il  convient  donc  de  re- 
chercher tout  d'abord  si  Melly  a  commis  une  Taute  et  si  cette  faute- 
a  été  la  cause  de  l'accident  dont  a  été  victime  Perrin. 

En  ce  qui  concerne  la  faute,  Perrin  a  soutenu  qu'elle  consistait 
en  ce  que  Melly  n'aurait  mis  h  sa  disposition  aucun  outil  pour  lui 
permettre  d'exécuter  son  travail  sans  risque. 

A  ce  propos,  il  y  a  lieu  d'observer  que  Melly  n'était  point  patron 
de  Perrin.  Il  était  propriétaire  d'un  immeuble  et  s^était  adressé  a 
Perrin,  qu'il  employait  souvent,  pour  faire  un  travail  que  celui *ci 
avait  sollicité  et  auquel  il  était  accoutumé. 

Les  enquêtes  ont  démontré,  d'une  manière  indiscutable,  que 
Melly  avait  donné  l'ordre  à  Perrin  de  se  procurer  tous  les  outils  et 
engins  nécessaires  auprès  du  Bureau  des  sapeurs  pompiers,  qui  les 
tenait  à  sa  disposition,  mais  que  Perrin  n*avait  pas  obéi  à  cet  ordre  ; 
que  lorsque  Perrin  a  voulu  monter  sur  Varbre  qni\  s'agissait  d'a- 
battre, pour  attacher  une  corde,  Melly  lui  a  fait  défense  de  monter^ 
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Un  témoin  déclare  même  que  Melly  a  fait  observer  que  l'ouvrier 
qui  devait  arrêter  le  courant  électrique  attacherait  la  corde  et 
qu'ainsi  Perrin  n'aurait  pas  à  monter  sur  l'arbre. 

La  défense  faite  par  Melly  a  été  formelle,  et  si  Perrin,  qui  du 
reste  avait  l'habitude  de  monter  sur  les  arbres,  n'en  a  pas  tenu 
compte,  Melly  ne  saurait  en  être  rendu  responsable. 

Au  surplus,  comme  l'a  fait  observer  avec  raison  le  Tribunal,  il 
résulte  des  témoignages  recueillis  que  les  seuls  engins  nécessaires 
et  possibles,  pour  l'opération  que  devait  faire  Perrin,  étaient  des 
crampons.  Or,  plusieurs  témoins  ont  affirmé  que  Perrin  en  était 
pourvu. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
faute  prétendue  de  Melly  et  l'accident,  il  faut  observer  que  les  en- 
quêtes ont  établi  que  Perrin  était  tombé,  non  pas  parce  que  le 
tronc  de  l'arbre  était  glissant  et  qu'il  n'avait  pas  les  engins  néces- 
saires pour  mordre  l'écorce,  mais  parce  qu'il  aurait  appliqué  son 
x^rampon  sur  un  crochet  fixé  dans  Tarbre  et  qu'il  n'avait  pas  vu. 

Dans  ces  circonstances,  aucune  faute,  cause  de  l'accident, n'étant 
établie  par  les  enquêtes  à  la  charge  de  Melly,  le  Tribunal  devait 
débouter  purement  et  simplement  Perrin  de  ses  conclusions. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  réforme... 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 

Audience  du  6  Juin  1902. 
Présidance  de  M.  Mozer. 

Bail;  demande  tendant  à  obliger  on  locataire  à  garnir  les  locaux  loués 
de  meubles  ;  rejet  ;  art.  294  G.  0. ,  284  L.  P. 

Dame  Perrin  contre  Rochat. 

Aucune  dispontion  de  la  lai  n*obltge  un  locataire  à  garnir  Icê  lo^ 
eaux  loiUê  de  meubles  suffisants  pour  garantir  le  loyer;  le  propriétaire 
peut  seulementj  en  vertu  de  son  droit  de  rtiention^  contraindreU  loca- 
taire à  laisser  dans  les  locaux  des  meubles  suçants  ou  à  lesjmre 
réintégrer  conformément  h  Vart,  284  L.  P. 

En  fait  : 

Dame  Perrin,  propriétaire,  demande  que  le  défendeur,  son  fer- 
mier, soit  condamné  à  placer  dans  les  locaux  à  lui  loués  autant  de 
meubles  nécessaires  qu'il  en  faut  pour  garantir  le  paiement  du  loyer. 

Elle  base  cette  demande  sur  Tart.  294,  alinéa  2,  C.  O. 

Subsidiairement,  elle  offre  de  prouver  que  les  meubles  qui  gar- 
nissent les  locaux  sont  insuffisants.  Elle  conclut  à  une  expertise 
pour  établir  la  valeur  de  ces  meubles. 
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"Le  défendeur  s'oppose  à  la  demande  et  conclut  au  déboiitement 
de  la  demanderesse,  avec  dépens. 

Questions  : 

Que  sera-t-il  statué  sur  la  demande  ? 

Y  a  t-il  lieu  d'acheminer  à  la  preuve  offerte  ou  d'ordonner  une 
expertise  ? 

En  droit  : 

L'art.  294  C.  O.,  ni  aucune  autre  disposition  de  cecode,  n'oblige 
le  locataire  à  garnir  les  locaux  de  meubles  suffisants  pour  garantir 
le  paiement  du  loyer. 

La  disposition  de  Tart.  1752  C.  eiv,  français  n  a  pas  été  trans- 
crite dans  la  loi  suisse. 

La  demanderesse  ne  prétend  pas^  d'autre  part,  que  la  conveDiion 
passée  entre  elle  et  le  défendeur  oblige  ce  dernier  à  garnir  de 
meubles  les  locaux  loués.  Si,  comme  Texpose  la  demanderesse,  son 
fermier  a  enlevé  de  ces  locaux  divers  meubles  qu'il  y  avait  appor- 
tés, c'est  à  une  demande  de  réintégration  qu'elle  devait  recourir 
pour  faire  maintenir  son  droit  de  rétention  sur  ces  objets. 

En  vertu  de  son  droit  de  rétention,  le  bailleur  peut  contraindre 
le  locataire  qui  veut  déménager,  ou  emporter  les  choses  garnis- 
sant les  lieux  loués,  à  y  laisser  autant  de  meubles  qu'il  est  néces- 
saire pour  sa  garantie  {art.  294, al.  3^)  mais  ce  droit  n'implique  paa 
celui  d'obliger  le  locataire  à  remplacer  les  objets  emportés  dont  la 
réintégration  n'a  pas  été  requise  conformément  à  la  loi  sur  la  pour- 
suite (Ij- 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboule... 


AuniENci  DU   11  Juin  11H)3. 

Préaidenee  de  M-  GALtm 

Instance  suspendue  par  r homologation  du  concordat  du  défendeur  ;  de- 
mande de  reprise  ;  opposition  d'icelni  ;  art.  310  L.  P.  ;  prétendue  lor- 
clnsion  des  demandeurs  et  demande  reconventioimeUe  ;  art.  317»  232; 
242  L.  P.  ;  diSérence  entre  le  aurais  aprM  concordat  et  le  gursis  aprèa 
faillite  ;  art.  M,  64-66  L.  P.  ;  inapplicabilité  du  délai  pâremptoîre  do 
l'art,  310  au  créancior  contesté  qui  a  déjà  introduit  action  contro  la 
faillite  du  débiteur. 

Société  anonyme  des  Hôtels  et  Baïns  de  Louèdie  contre  Heller, 

VûtL  3i7  L.  P,  prévoit  que  Vari,  BiO  ejusdem  legis  (obligation 
pour  le  créancier  contesté  dHntrodtdre  son  action  dans  un  certain  dé- 
lai), qm  viêe  le  concordat  après  surdê,  stra  appliqué  par  analogie  au 

(1)  Ce  jugem«nl  a  èîé  confirmé  par  ]m  Cqut  le  i&  novembre  ISUf . 
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^an^rdat  après  faiUiie.  CeUe  application  ne  peut  toutefois  être  ab- 
solue, car  V analogie  entre  les  deux  sursis  n'est  pas  complète. 

En  effets  lorsque  le  eréanàer  dont  on  conteste  la  production  dans 
unéfoUUte  a  intenti  V action  prévue  par  la  loi,  pour  sauvegarder  ses 
droite,  et  ce  dans  les  dtlais  légaux^  il  a  defà  obtempéré  aux  vœux  du 
légiêlateur;  son  action  subsiste  malgré  une  suspension  de  Vinstancepar 
V homologation  du  concordat^  eîU  ne  peut  être  tenu  d^en  introduire 
une  autre.  En  cas  de  reprise  d'instance^  U  n*est  donc  pas  soumis  aux 
délais  de  VaH.  BiO  susvisé. 

Vu  là  demande  principale,  la  demande  reconventionnelle,  les 
pièces  produites,  les  faits  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  requiert  que  Tinstance, 
suspendue  le  15  mai  1902  par  suite  de  Thomologation  du  concordat 
de  sieur  Heller,  soit  déclarée  reprise  contre  lui  et  qu'il  soit  con- 
damné à  lui  payer  3675  francs,  montant  de  sommes  indûment 
payées  par  lui  en  sa  qualité  d'administrateur-délég^é  de  la  deman- 
deresse, et  qu'il  se  serait  engagé  à  rembourser  ; 

Aileodu  que  Heller  conclut  à  Tirrecevabilité  de  la  demande, 
alléguant  qu'elle  n'a  point  été  introduite  dans  le  délai  péremptoire 
assigné  par  la  Cour  de  Justice  dans  le  jugement  d'homologation 
de  son  concordat  et  que  la  société  demanderesse  est  de  plein  droit 
forclose  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  principale,  il  allègue  que 
rengagement  qu'il  a  pris  est  subordonné  à  une  justification  qui 
n'est  pas  faite  ; 

Qu'il  réclame  reconventionnellement  : 

alla  restitution  de  50  actions  ou  le  paiement  de  leur  valeur  en 
25»UO<j  francs  ; 

h)  2500  francs  de  dommages  intérêts  pour  indue  rétention  des 
éïi&n  actions  ; 

ej  537  fr.  05,  pour  dépenses  faites  par  lui  pour  le  compte  de  la 
société  ; 

d)  500  francs  pour  une  action  indûment  versée  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Bains  de  Louèche  répond  responsi- 
vement  : 

i^  Que  l'action  étant  liée  au  moment  de  l'homologation  du  con- 
cordat, elle  n'avait  pas  à  en  introduire  une  nouvelle  ; 

1^  Que  le  délai  de  l'art.  310  n'est  pas  applicable  au  sursis  après 
faillite; 

3""  Qu'il  ne  lui  est  pas  opposable,  parce  qu'elle  est  étrangère  au 
jugement  qui  l'a  fixé. 
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Q^eH^ùns: 

1®  La  demande  est-elle  recevable  ? 

2°  La  demande  principale  est-elle  fondée  ? 

3®  La  demande  reconventionnelle  est-elle  fondée  ? 

1 

L'instance  au  fond,  introduite  contre  Heller  par  exploit  du  13 
septembre  1899,  a  été  suspendue,  le  6  novembre  1901,  par  la  dé- 
claration de  faillite  de  celui-ci.  Reprise  contre  la  faillite  le  28  dé- 
cembre 1901,  elle  fut  de  nouveau  suspendue,  le  15  mai  1902,  par 
rhomologation  du  concordat  de  Heller  prononcé  par  la  Cour  qui, 
dans  son  jugement  du  10  mai,impartissait  un  délai  de  quinze  jours 
aux  créanciers  contestés  pour  intenter  action,  enfin,  reprise  contre 
Heller  le  11  juin  suivant. 

A  teneur  des  dispositions  de  Part.  310,  Tautorité,  en  homologuant 
le  concordat,  assigne  aux  créanciers  dont  les  réclamations  sont 
contestées  un  délai  péremptoire  pour  intenter  action. 

L'art.  317  prévoit  que  cet  art.  310,  qui  vise  le  concordat  après 
sursis,  sera  appliqué  par  analogie  au  concordat  après  faillite. 

Cette  application  ne  peut  être  absolue. 

L'analogie  entre  le  concordat  après  sursis  et  le  concordat  après 
faillite  n'est  pas  complète. 

Dans  le  premier,  il  n'y  a  aucune  procédure  en  vérification  de 
créances,  il  n'est  fait,  jusqu'au  jour  de  l'homologation,  aucune 
mise  en  demeure  pour  celles  qui  sont  contestées. 

H  est  cependant  important,  pour  l'exécution  du  contrat,  que  le 
sort  en  soit  fixé  à  bref  délai. 

C'est  pourquoi  un  délai  est  fixé  pour  intenter  action. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  le  concordat  après  faillite  qui  est 
précédé  de  tonte  une  procédure  en  vérification. 

A  teneur  des  art.  232  et  242  L.  P.,  des  délais  péremptoires  sont 
fixés  d'abord  pour  produire,  puis  pour  intenter  action,  de  telle 
sorte  qu'au  moment  de  l'homologation,  ceux  des  créanciers  con- 
testés, qui  veulent  persister  dans  leur  réclamation ,  ont  déjà  pris 
les  mesures  pour  la  constatation  de  leur  droit. 

La  suspension  de  l'instance  par  suite  du  changement  de  qualité 
n'a  nullement  pour  effet  de  faire  disparaître  l'action. 

La  preuve  en  est  que  la  procédure  antérieure  à  la  suspension 
conserve  toute  sa  valeur  si  l'instance  est  reprise  dans  l'année. 

Le  créancier  qui  s'est  conformé  aux  dispositions  des  art.  232  et 
242  a  suffisamment  manifesté  son  intention  de  persister  dans  sa 
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réclamation,  pour  que  le  débiteur  ne  puisse  Tignorer,  et  il  ne  sau- 
rait être  tenu  d'observer  le  délai  péremptoire  prévu  pour  le  cas  du 
concordat  après  sursis,  où  le  débiteur  ignore  complètement,  au 
moment  de  l'homologation ,  si  le  contesté  persiste  ou  non. 

Le  législateur,  qui  a  imposé  à  ce  dernier  deux  délais  péremp- 
toires  pour  sauvegarder  son  droit,  n'a  certainement  pas  pu  lui  en 
imposer  un  troisième,  s'il  a  observé  les  deux  premiers. 

En  résumé,  le  but  poursuivi  par  Tart.  310  se  trouve  atteint, 
puisqu'il  y  a  action  liée  pour  faire  dire  droit  sur  la  contestation. 

Une  nouvelle  instance  ferait  double  emploi,  la  demande  princi- 
pale subsistant  malgré  la  suspension. 

Il  est,  par  conséquent,  sans  intérêt,  qu'elle  soit  reprise  dans  le 
tiélai  assigné  aux  contestés  qui  n'ont  pas  intenté  action. 

Le  débiteur  pourra,  s'il  y  a  intérêt,  activer  la  solution  en  repre- 
nant lui-même  l'instance  dans  le  cas  où  le  créancier  abuserait  du 
délai  d'une  année  que  lui  accorde  la  loi  de  procédure  civile  genevoise. 

En  outre,  l'application  stricte  des  dispositions  de  l'art.  310  se 
heurte  à  des  difficultés  d'ordre  pratique  :  il  se  peut  que,  par  suite 
des  délais  d'instruction,  la  cause  introduite  contre  la  faillite  ne 
puisse  être  suspendue  et,  par  conséquent,  reprise  contre  le  débiteur 
dans  le  délai  fixé  par  l'autorité  d'homologation,  sans  que  le  créan- 
cier y  puisse  rien. 

11  est  inadmissible  qu'il  puisse  ainsi  être  privé  à  tout  jamais  de 
ses  droits  par  une  circonstance  dont  il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  modifier  les  effets.  Il  est,  du  reste,  encore  un  autre  point  de  vue 
auquel  le  délai  péremptoire  assigné  par  le  jugement  d'homologa- 
tion n*est  pas  opposable  à  la  Société  des  Bains  de  Louèche. 

La  production  ayant  été  écartée,  elle  n'est  pas  intervenue  au 
concordat.  Elle  a,  par  conséquent,  ignoré  quelles  en  ont  été  les 
causes. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'en  exige  la  publication,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  le  délai  pour  intenter  action. 

La  notification  de  ce  délai  doit,  par  conséquent,  en  application 
des  art.  34  et  64  à  66,  être  faite  personnellement. 

Il  est  constant  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  pour  la  demanderesse  ; 
aussi  ne  pouvait-elle  être  tenue  d'observer  un  délai  qu'elle  a  ignoré. 
j,  La  demande  est  recevable  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  au- 
tres arguments  invoqués  par  la  Société  des  Bains  de  Louèche... 

11 
Demande  principaler..- 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

Audience  du  16  Mai  1903. 

Etranger  ;  Jugement  étranger  ;  taxe  de  trais  ;  avocat  soiase  ;  ezècatoire 
de  dépens  ;  reTlslon  par  le  Tribunal  français  ;  oonvention  franco-snisse 
dn  15  Juin  18G9  ;  citoyen  suisse  ai^lé  en  garantie  ;  Tribunal  français  ; 
incompétence. 

X.  contre  Roussel  et  Philippe. 

/.  La  dicimon  d*un  juge  étranger  Csvmbû^  dans  VegpeceJ  qui  taxe 
Uê  dépens  et  honoraires  dus  à  un  avocat,  n'est  pas  exécutoire  en 
jFVance,  par  le  seul  fait  qu'elle  a  été  rendue  ;  il  appartient  au  tri- 
bunal français,  avant  de  prononcer  condamnation ,  d' apprécier  le 
mérite  de  la  demande,  le  tribunal  français  n'ayant  pas  pour  unique 
mission  d'enregistrer  la  décision  du  juge  taxatcur. 

II,  Une  action  en  garantie  dirigée  par  un  Fh'ançais  contre  un 
Suisse  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  suisses,  bien 
que  le  tribun€d  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pendante  soit 
un  tribunal  français,  (1) 

Sur  la  demande  en  paiement  de  4.514  fr.  40»  introduite  par 
X.  contre  Roussel,  suivant  exploit  du  6  décembre  1901  ; 

Attendu  que  Philippe,  marchand  opticien  à  Genève,  et  vendeur 
de  produits  fabriqués  par  Roussel,  opticien  à  Paris,  a  été  Tobjet, 
du  fait  de  Gœrtz»  opticien  à  Schœneberg,  près  Berlin,  d'une  saisie 
des  articles  provenant  de  la  maison  Roussel,  et  ce,  en  vue  d'une 
poursuite. en  contrefaçon  ; 

Attendu  qu'il  est  indiscutable  que  Philippe  a  été  seul,  dans  le 
principe,  Tobjet  des  poursuites.de  la  maison  allemande  et  seul 
appelé  à  y  défendre  ; 

Attendu  que  Philippe  s'est  adressé,  pour  le  représenter  dans 
cette  instance,  à  la  maison  X.  et  Y.,  avocats,  associés  à  Genève^ 

Attendu  que,  dans  cette  association,  il  est  constant  que  c'est 
X.  qui  a  spécialement  occupé  pour  Philippe  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  procès  ne  fût  fait  qu'à  Philippe,  sujet 
suisse,  et  devant  la  juridiction  suisse,  il  est  évident  qu'il  intéres- 
sait la  maison  Roussel,  fabricant  français  ; 

Attendu  qu'il  est  tout  naturel  que  Roussel  ait,  dans  une  très 
large  mesure,  donné  à  l'avocat  X.  tous  les  renseignements  né-* 
cessaires  pour  défendre  à  l'instance  en  contrefaçon; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  aisé  de  comprendre 
combien  Roussel  devait  facilement  suivre  le  conseil  que  lui  donnait 

(I)  Journal  dea  Tribunaux  de  Paria, 


Digitized  by 


Google 


—  510  — 

l'avocat  X.y  lorsque  ce  dernier  lai  écrivait,  à  la  date  dn 
22  décembre  1897  :  «  Il  serait  temps  que  vous  preniez  une  déter- 
«  mination  en  ce  qui  concerne  votre  intervention  au  procès  : 
«  jusqu'à  présent,  Finstance  se  déroule  exclusivement  entre  GœKz 
«  et  M.  Philippe.  Comme  je  lui  ai  expliqué  dans  le  rapport  qui 
«  vous  a  été  soumis,  Philippe  peut  ne  pas  se  borner  à  résister  à 
«  la  demande  de  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui  ;  la  loi  fé- 
tt  dérale  lui  permet  de  former  reconventionnellement  une  demanda 
«  en  nullité  du  brevet  Gœrtz  ;  si  cette  nullité  est  prononcée  (et 
«  maintenue  par  le  Tribunal  fédéral  en  cas  de  recours),  elle  est 
«  opposable  à  tous  ;  le  brevet  tombe  d'une  manière  définitive. 
«  Philippe,  enfin,  peut,  en  son  nom  personnel,  réclamer  des  dom- 
«  mages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  aura  causé  la  saisie  et 
«  rinstance.  Mais  il  est  évident  que  Philippe  ne  peut  réclamer  de 
«  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  vous  subirez,  vous, 
«  personnellement.  J'estime  qu'il  convient  que  vous  interveniez 
«  au  procès.  Vous  pourrez  alors  participer  aux  débats,  conclure 
«  de  votre  côté  à  la  nullité  du  brevet,  assister  à  l'expertise  et  pré- 
«  senter  vous-même,  si  vous  le  désirez,  des  explications  verbales 
«  au  Tribunal  saisi  du  litige  »  ; 

Attendu  que  les  conseils  donnés  par  l'avocat  étaient  bien  faits 
pour  tenter  un  commerçant  français  qui  voyait,  par  le  fait  de 
rinstance  Gœrtz  contre  Philippe,  un  débouché  pour  ses  produits 
désormais  fermé  ; 

Attendu  que  cette  intervention  paraissait,  au  surplus,  ne  devoir 
entraîner  que  des  conséquences  sans  importance,  si  l'on  s'en  tient 
aux  promesses  de  l'avocat  X.,  qui,  le  25  septembre  1897,  c'est- 
à-dire  quelques  mois  avant  la  lettre  sus-visée  écrivait  à  Phi- 
lippe :  a  J'ai  signifié  les  pièces  que  je  vous  avais  soumises  ;  l'affaire 
«  a  été  ajournée  au  23  octobre  prochain  pour  la  réponse  des  de- 
«  mandeurs.  D'ici  là,  il  faudrait  que  M.  Roussel  examinât  s'il 
«  entend  intervenir  dans  la  cause.  Je  le  ferai  alors  représenter  par 
a  mon  associé,  M.  Y.  ;  cela  ne  ferait  pas  une  augmentation  de 
«  frais  »  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  fait,  Roussel  est  intervenu  à  l'ins- 
tance; 

Attendu  que  l'instance  a  suivi  son  cours  devant  les  deux  juri- 
dictions suisses  ; 

Attendu  que  Philippe  et  Roussel  ont  perdu  leur  procès  ; 

Attendu  que  Philippe  a  soldé,  le  30  juin  1902,  à  X.,  le  chiffre 
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des  déboursés  et  honoraires  que  ce  dernier  lui  a  réclamés,  soit 
2.000  francs  ; 

Attendu  que  Y.  a  obtenu  par  défaut  contre  Roussel,  qui  ne 
s'est  pas  présenté,  la  taxe  des  honoraires  qu'il  prétend  lui  être  dus  ; 
qu'en  Tabsence  de  toute  contradiction,  le  juge  taxateur  a  admis  le 
chiffre  de  4.000  francs  pour  honoraires  réclamés,  celui  de  384  fr.  35 
pour  frais  judiciaires  exposés  devant  la  Cour  de  justice  de  Genève, 
et  129  fr.  85  pour  frais  et  honoraires  devant  le  Tribunal  fédéral^ 
soit,  au  totaly  4.514  fr.  40; 

Attendu  que,  bien  que  ces  frais  soient  taxés  au  profit  de  Y., 
qui  parait  n'être  intervenu  que  de  nom  dans  l'affaire,  X.  en 
demande  le  payement  intégral  ;  qu'il  soutient,  en  effet,  que  la  taxe 
du  juge  de  Genève  est  exécutoire  par  le  fait  qu'elle  a  été  rendue 
et  ne  permet  pas  aux  tribunaux  français  d'apprécier  le  mérite  et 
le  chiffre  de  la  demande  ; 

Mais,  attendu  que  la  décision  du  juge  de  Genève  n'est  point  exé- 
cutoire en  France,  par  le  seul  fait  qu'elle  a  été  rendue  ;  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux,  avant  de  prononcer  condamnation,  d'appré- 
cier le  mérite  de  la  demande,  le  tribunal  n*ayant  pas  pour  unique 
mission  d'enregistrer  la  décision  du  juge  taxateur; 

Attendu,  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  de  fait  sus- 
rappelées,  le  chiffre  réclamé  et  payé  par  le  demandeur  principal, 
à  l'instance  dont  s'agit,  le  tribunal  a  les  éléments  de  fixer  à 
1.014  fr.  20  le  chiffre,  tant  des  honoraires  et  déboursés  dus  à  Y^ 
et  X.  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  en  garantie  de  Roussel  contre  Philippe  : 

Attendu,  qu'aux  termes  de  l'article  l*'  du  traité  du  15  juin  1869 
avec  la  Suisse,  a  dans  les  contestations  en  matière  personnelle  et 
«  mobilière,  civile  ou  de  commerce,  qui  s'élèvent,  soit  entre  Fran- 
ce çais  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur 
«  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du 
«  défendeur;  il  en  sera  de  même  pour  les  actions  en  garantie,. 
«  quel  que  soit  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pen- 
«  dante  »  ; 

Attendu  que  Philippe  est  sujet  suisse  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  14  du  Code  civil  et  des 
articles  59  et  240  du  Code  de  procédure  civile  sont,  en  fait,  lors- 
qu'il s'agit  de  sujets  suisses,  abrogées  par  le  fait  des  disposition» 
du  traité  du  15  juin  1869,  sus-visé  ;  qu'il  échet,  pour  le  Tribunal 
de  se  déclarer  incompétent  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Joint  la  demande  principale  à  Tappel  en  garantie,  et  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Condamne  Roussel  à  payer  à  X.  la  somme  de  1.014  fr.  20  pour 
les  causes  sus-énoncées  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Et,  statuant  sur  l'appel  en  garantie  de  Roussel  contre  Phi- 
lippe, se  déclare  incompétent  ;  dit,  en  conséquence,  non  recevable 
sa  demande  ; 

a  Et  condamne  Roussel  aux  dépens,  tant  de  Tinstance  princi- 
pale, que  de  Tappel  en  garantie  >. 

SEIÂINE  JeidlÂIRE 

Journal  tes  TrOmuiii,  paiaiuait  à  GeoéTe. 

On  peut  se  procurer  les  volumes  des  précédentes  années 
à  rimprimerie  de  la  Société  Genevoise  d'Edition,  rue  de  la 
Ddle,  et  à  la  Rédaction,  Fusterie,  11. 

Années  1880-1890    ...    le  vol.  Fr.    2.50 
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SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

{JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE/ 

FARAI88ANT  A   GENEVE   TOUS   LES   LUNDIS 
Adresser  les  lettres,  communications  et  demandes  d'abonnement 

à  l«  Hy.  PiTRT,  Etade  ilf.  lartin  à  Patry,  ifocati,  Fttterie,  11.  Genèf«, 
15  fr.  par  an  pour  toate  la  Sniise. 

PRIX  DU   NUMÉRO  :  60  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasenstein  k  Vogler 

me  âêê  MovUnê,  i 
10  ifitiaM  It  lifi*  •!  Hi  «HM. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral.  De  Frise  c.  de  Feldau  :  automobile;  accident  causé  à 
un  attelage;  poursuites  pénales  contre  le  chaufTeur;  condamnation;  action  en  in- 
demnité du  propriétaire  de  l'équipage  ;  admission  ;  art  60  et  suiv.  C.  0.  ;  appel  ;  ré- 
duction de  la  somme  allouée;  recours  des  deux  parties;  art. 65,  TOorg.  Jud.  féd.; 
recevabilité  ;  1^  fautes  du  chauffeur  ;  rapidité  ;  occupation  de  la  gauche  de  la  route  ;  dé- 
iaut  d'arrêt  en  vue  du  cheval  e£trayé;  2^  évaluation  de  l'indemnité;  art.  53,  54  C.  O.; 
gravité  de  la  faute  ;  allocation  d'une  somme  supérieure  ;  conArmation  pour  le  surplus . 

—  Saurer  c.  BCkrgin  :  action  en  revendication  et  action  révocatoire:  objet  vendu  par 
un  non-propriétaire  pour  garantir  le  remboursement  d'un  cautionnement;  contes- 
tation de  la  vente  par  le  précédent  vendeur  qui  s'est  réservé  la  propriété;  art.  i87 
L.  P.,  combattu  par  les  art.  199  et  905  G.  O.;  admission;  appel  ;  réforme;  recours 
au  T.  F.;  rejet  du  recours.  —  Aeberhardt:  saisie  de  salaire;  plainte;  maintien  par 
l'Autorité  supérieure  ;  plainte  au  Tribunal  fédéral  ;  considérations  de  celui-ci  sur  la 
quotité  saisissable  ;  incompétence.  —  Cotir  de  juêHce  civile.  La  Zurich  c.  Aeschli- 
mann  et  Bichsel  :  ouvrier  blessé  ;  maître  non  soumis  à  la  loi  du  26  avril  1887  sur 
l'extension  de  la  resp.  civ.;  action;  appel  en  cause  de  l'assureur;  action  solidaire 
contre  le  patron  et  l'assureur;  condamnation  de  l'assureur;  appel  d'icelui;  excep- 
Aions  de  clause  oompromissoire  et  de  péremption  de  délai  présentée  par  lui;  1^  rejet; 
confirmation  du  jugement  envers  l'ouvrier;  2^  réforme  pour  les  dommages-intéri^ts 
alloués  au  patron.  —  Montant  c.  Savary,  Berchtold  et  Pélissier  :  action  en  paiement 
de  travaux;  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  pour  mauvaise  exé- 
cution et  retard;  maison  écroulée;  recours  contre  l'architecte;  admission  des  deux 
demandes  et  du  recours  contre  l'architecte;  appel;  1^  recevabilité  partielle  A  l'égard 
d'un  appelant  incidenmient  :  2^  fixation  du  prix  des  travaux;  3<>  tkute  des  entrepre- 
neurs; 4<>  devoirs  de  l'architecte;  faute  d'icelui;  réforme.  —  Faite  divere.  —Avis. 

—  Annanee. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  9  Mai  1903. 

Présidence  de  M.  Libithabd. 

Automobile  ;  accident  causé  à  an  attelage  ;  poursuites  pénales  contre  le 
chauHeur;  condamnation;  action  en  indemnité  du  propriétaire  de 
l'équipage;  admission;  art.  50  et  suiv.  G.  0.  ;  appel  ;  réduction  de  la 
sonune  allouée  ;  recours  des  deux  parties  ;  art.  66,  70  org.  Jud.  féd.  ; 
recevabilité  ;  lo  fautes  du  chaufleur  ;  rapidité  :  occupation  de  la  gauche 
de  la  route  ;  défaut  d'arrêt  en  vue  du  cheval  effrayé  ;  2*^  évaluation 
de  l'indemnité;  art.  53,  54  G.  0.;  gravité  de  la  faute;  allocation 
d'une  somme  supérieure  ;  confirmation  pour  le  surplus. 
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(le  Frise  contre  de  Feldau. 

/.  Pour  admettre  un  rapport  de  causalité  entre  un  accident  ou  tel 
autre  dommage  et  le  fait  allégué  comme  générateur  de  ce  dommage^  U 
suffit  que  ce  fait  soit  Vun  de  ceux  par  V enéhatnemeni  desquels  V acci- 
dent s* est  produit  s^U  est  encore  dans  une  certaine  corrélation  avec  lui. 

IL  Pour  réclamer  une  indemnité  à  une  personne  à  la  suite  d*un 
cxcident,  UfatU  étabUry  non  seulement  un  rapport  de  causalité  entre 
ses  actes  et  le  dommage  causée  mais  encore  la  faute  de  ce^/e-ei. 

///.  JSn  maéihre  de  cinsuhtion  sur  la  voie  publique^  U  suffit,  pour 
être  en  faute,  de  n'avoir  pas  observé  les  prescriptions  de  police, 

IV»  Constitue  une  série  de  fautes^  le  fait,  pour  un  conducteur  d'au- 
tomobiles, de  dreuler  à  une  vitesse  supérieure  aux  règlements,  en  nr 
tenant  pas  la  droite  de  la  route  et  en  n'arrêtant  pas  sa  machine  à  la 
vue  d'un  cheval  effrayé. 

V.  La  victime  d'un  accident  peut  réclamer  une  indemnité  pour  tnca- 
pacUé  de  travail,  alors  même  qu'elle  n'exerce  pas  une  profession,  eii 
établissant  le  dommage  qu'elle  a  subi  de  ce  chef. 

A.  Le  29  août  1900,  à  midi  et  quart  environ,  de  Feldau  suivait 
en  phaéton,  sous  la  conduite  de  son  cocher  Georges  Prandi,  le  quai 
du  Léman,  à  Genève,  lorsqu'il  vit  venir  en  sens  inverse  Tautorao- 
bile  de  de  Frise,  conduite  par  ce  dernier,  à  une  vitesse  d'au  moins 
15  à  18  kilomètres  à  l'heure.  Le  phaéton  occupait  Textrème  droite 
de  l'avenue,  large  en  cet  endroit  de  près  de  il  mètres  ;  l'automo- 
bile, au  contraire,  tenait  plutôt  la  gauche  de  la  route.  A  l'approche 
de  l'automobile,  la  jument  attelée  au  phaéton  manifesta  quelque 
inquiétude  ;  dès  que  de  Feldau  s'en  rendit  compte,  il  chercha,  par 
des  signes,  à  obtenir  du  conducteur  de  l'automobile  qu'il  modifiât 
son  allure  et  sa  direction,  mais  inutilement.  Automobile  et  phaéton 
croisèrent,  à  la  hauteur  de  la  villa  Carmen,  à  si  faible  distance  l'un 
de  l'autre  que  le  cocher  de  de  Feldau  craignit  une  rencontre  et 
fit  monter  son  cheval  sur  le  trottoir  pour  éviter  une  collision. 
Mais,  au  même  instant,  le  cheval  s'effraya  et  s'emballa  tellement 
qu'il  fût  impossible  au  cocher  de  le  maîtriser  ;  le  cheval,  après  un 
trajet  d'environ  2Q0  mètres,  vint  s'abattre  sur  le  trottoir  faisant 
l'angle  de  l'avenue  du  Quai  du  Mont-Blanc  et  de  la  rue  de  la 
Cloche,  au  milieu  des  tables  placées  devant  le  café  de  la  Régence  ; 
le  phaéton  fut  réduit  en  pièces,  et  de  Feldau  et  son  cocher  furent 
projetés  à  terre  et  relevés  avec  différentes  contusions  constatées 
d'abord  par  le  prof.  D^  Redard,  puis  par  le  prof.  D^  Kummer.  Les 
conséquences  de  cet  accident  hirent,  pour  le  cocher  Prandi,  une 
incapacité  de  travail  complète  de  deux  mois  et  pour  de  Feldau 
une  incapacité  de  travail  totale  jusqu'au  15  novembre  1900,  puis 
de  moitié  jusqu'à  la  fin  février  1901  ;  de  l'avis  du  D^  Kummer, 
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celte  ÎDcapacité  de  travail  de  de  Keldau  pouvait  être  considérée 
comme  réduite  au  5  %  dès  fin  février  1901,  mais  comme  devant 
durer  encore  au  moins  une  année  ou  deux  ;  en  outre,  de  Feldau 
souffrira  sans  doute,  d'une  façon  permanente,  de  douleurs  rhu- 
matismales au  genou  droit  consécutives  au  traumatisme  éprouvé 
par  ce  dernier. 

B,  Le  jour  même  de  Taccident,  s'ouvrit  contre  de  Frise  une 
enquête  pénale  qui  aboutit  au  renvoi  du  prévenu  devant  le  Tri- 
bunal de  police  de  Genève,  sous  Taccusation  d'avoir  circulé  sur  la 
voie  publique  en  automobile  :  i^  à  une  allure  trop  rapide  ;  2^  sans 
tenir  la  droite  de  la  route  ;  3°  sans  avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  un  accident  —  toutes  contraventions  prévues 
aux  art.  21,  76,  77,  90,  93  et  100  du  règlement  général  genevois 
concernant  la  sûreté  et  la  circulation  sur  la  voie  publique  du  2  fé- 
vrier 1900,  et  385,  chiffre  17,  du  Code  pénal. 

Par  jugement  du  22  novembre  1900,  le  Tribunal  de  police  cons- 
tata que  Tallure  de  de  Frise,  au  moment  de  l'accident,  était  au 
moins  double  de  celle  prescrite  par  Tart.  90  du  règlement  alors  en 
vigueur  —  de  8  kilomètres  à  l'heure,  et  qu'en  outre  le  prévenu 
tenait  plutôt  la  gauche  de  la  chaussée,  qu'ainsi  les  deux  premiers 
chefs  de  prévention  étaient  fondés.  Relativement  aux  effets  des 
actes  constitutifs  de  ces  deux  contraventions,  le  jugement  s'exprime 
comme  suit  : 

Celte  vitesse  exagérée,  le  fait  que  l'automobile  s'est,  à  une  allure 
rapide,  rapprochée  du  cheval  au  lieu  de  garder  sa  distance,  ont 
été  la  cause  de  l'affolement  du  cheval  de  de  Feldau;  il  admet 
comme  établi  d'ailleurs  que  ce  cheval  n'était  pas  ombrageux  et 
que  son  cocher  était  un  homme  expérimenté. 

Le  dit  jugement  ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  d'affirmer  que 
de  Frise  ait  violé  d'autres  dispositions  réglementaires  expresses,. 
en  sorte  que  le  Tribunal  ne  peut  retenir  le  troisième  chef  de  con- 
travention. En  conséquence,  le  Tribunal  de  police  condamna 
de  Frise  à  40  francs  d'amende  pour  chacune  des  deux  contraven- 
tions commises  par  celui-ci,  soit  à  80  francs  au  total  et  déclara 
réserver  tous  les  droits  de  de  Feldau  comme  partie  civile. 

C.  Par  exploit  du  6  mars  1901,  de  Feldau  assigna  de  Frise, 
devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  en  paiement 
d'une  somme  de  cinq  mille  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 
La  demande  elle-même  ne  renferme  aucune  indication  permettant 
de  déterminer,  même  approximativement,  le  dommage  subi  par 
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de  Feldau  ;  une  écriture  postérieure  énumère  comme  éléments  de 
dommage  : 

10  rincapacité  de  travail  complète  du  demandeur  du  29  août  au 
15  novembre  1900  ; 

2o  son  incapacité  de  travail,  du  50  %,  du  15  novembre  1900  à 
fin  février  1901  ; 

30  le  fait  que  le  demandeur  ne  sera  même  complètement  guéri 
<]u'au  bout  d'un  an  ou  deux  ; 

4<>  rimpotence  relative  qu'il  éprouvera  d'une  façon  permanente  ; 

50  les  inconvénients  étant  résultés  pour  lui  du  fait  que,  par  suite 
de  son  accident,  il  a  dû  renvoyer  à  plus  tard  un  voyage  d'affaires 
en  Amérique  ; 

6^  les  frais  du  traitement  médical,  honoraires  des  médecins  et 
frais  de  pharmacie  ; 

70  la  perte  d'un  habillement  complet  valant  200  francs  ; 

80  l'incapacité  de  travail  complète  du  cocher  pendant  deux  mois, 
pendant  lesquels  ce  dernier  a  continué  à  recevoir  son  salaire  — 
125  francs  par  mois  plus  l'entretien  —  son  remplaçant  pendant 
ces  deux  mois  ayant  touché  le  même  traitement. 

9^  la  perte  du  phaéton,  d'une  valeur  de  700  francs,  dont  le  de- 
mandeur aura  lui-même  à  indemniser  le  propriétaire; 

100  la  remise  en  état  du  harnais  ; 

110  le  fait  qu'ensuite  de  l'accident,  il  a  fallu  vendre  le  cheval  à 
perte,  pour  une  somme  de  2000  francs  inférieure  à  son  prix 
d'achat  ; 

120  enfin  le  fait  que  le  demandeur  a  dû  constituer  avocat  dans 
rinstance  pénale  d'où  sont  résultés  pour  lui  des  frais  devant  entrer 
en  li^ne  de  compte. 

D.  Par  jugement  en  date  du  30  octobre  1901,  le  Tribunal  de 
première  instance  a  déclaré  la  demande  bien  fondée  en  principe 
et  condamné  de  Frise  à  payer  à  de  Feldau  la  somme  de  4000  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts,  plus  les  dépens. 

Ce  jugement  admet  en  fait  que  le  cheval  de  de  Feldau  a  été 
effrayé  par  l'automobile  (une  assez  grosse  machine  de  16  chevaux) 
de  de  Frise  ;  que  le  demandeur  n'a  commis,  non  plus  que  son 
cocher,  aucune  faute  quelconque  qui  puisse  être  considérée  comme 
lune  des  causes  de  l'accident;  qu'en  revanche,  le  défendeur, 
de  Frise,  a  lui,  à  se  reprocher  une  triple  faute,  savoir: 

1°  une  première  faute,  légère,  de  ne  pas  avoir  observé  la  vitesse 
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prescrite  par  le  règlement  alors  en  vigueur  et  d'avoir  marché  à 
une  allure  au  moins  double  de  Tallure  réglementaire  ; 

2®  une  seconde  faute,  lourde  celle-ci,  de  n'avoir  pas  tenu  la  droite 
de  la  route,  cette  faute  apparaissant  comme  la  cause  déterminante 
de  l'accident,  à  mesure  que  l'enquête  a  démontré  que  le  cheval  de 
de  Feldau  était  une  bête  sage,  ne  s'effrayant  nullement  au  croise- 
ment d'une  automobile  à  une  distance  normale,  et  que,  s'il  s'est 
emporté  lors  de  l'accident,  c'est  parce  qu'il  se  voyait  comme 
enserré  et  pris  entre  le  trottoir  d'un  côté  et,  de  l'autre,  l'immense 
machine  de  de  Frise  ; 

30  une  troisième  faute  enfin,  consistant  dans  le  fait,  ou  bien  de 
n'avoir  pas  modifié  son  allure  ou  tout  au  moins  sa  direction  au  vu 
des  signes  de  frayeur  que  manifestait  le  cheval  de  de  Feldau  à 
l'approche  de  l'automobile,  ou  bien,  s'il  faut  en  croire  de  Frise 
qui  prétend  n'avoir  pas  remarqué  ce  qui  se  passait,  de  n'avoir  pas 
fait  preuve  d'une  attention  suffisante  à  sa  route  et  aux  obstacles 
qui  pouvaient  s'y  rencontrer. 

En  conséquence,  le  dit  jugement  admet  que  de  Frise  doit  être 
considéré  comme  civilement  responsable  des  conséquences  de 
l'accident,  et  il  arbitre  à  4000 fr.  le  dommage  subi  par.de  Feldau, 
en  combinant,  sans  que  l'on  voie  toutefois  dans  quelle  mesure,  les 
éléments  de  dommages  découlant  de  l'incapacité  de  travail  du 
demandeur  et  de  son  cocher,  de  la  nécessité  à  laquelle  de  Feldau 
s'est  trouvé  soumis  de  suivre  un  traitement  médical  coûteux ,  de 
la  perte  du  phaéton,  de  celle  des  vêtements  du  demandeur,  des 
frais  de  constitution  d'avocat,  et  enfin  du  préjudice  moral. 

E.  De  Frise  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  auprès  de  la 
Cour  de  justice  civile  de  Genève,  celle-ci  confirma,  en  date  du 
7  mars  1903,  le  dit  jugement,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des 
dommages-intérêts  qu'elle  réduisit  à  2000  francs. 

Quant  aux  fautes  pouvant  être  reprochées  à  de  Frise,  la  Cour 
s'en  réfère  aux  constatations  du  Tribunal  de  police  et  du  Tribunal 
de  première  instance. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  elle  se  borne"  à  déclarer  que  la 
somme  allouée  par  les  premiers  juges  paraît  trop  élevée,  pour 
deux  raisons  : 

D'abord,  parce  que  l'on  ne  saurait  contraindre  de  Frise  à  payer, 
pour  les  soins  médicaux  donnés  à  de  Feldau,  une  somme  égale  à 
celle  que  celui-ci  a  cru  devoir  verser  à  son  médecin  à  titre  d'hono- 
raires, cette  somme,  1200  francs,  dépassant  celle  qui  eût  été  de- 
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mandée  à  la  généralité  des  malades;  puis  parce  que  Ton  ne  saurait 
faire  rentrer  dans  Tévaluation  du  préjudice  la  perte  éprouvée  par 
de  Feldau  par  la  vente  de  son  cheval,  puisque  celui-ci  n'avait  subi 
aucune  avarie. 

F,  C'est  contre  ce  jugement,  communiqué  aux  parties  le 
11  mars  1903,  que  de  Frise,  par  acte  du  31  mars,  a  déclaré  recourir 
en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral  en  concluant  à  libération 
complète  des  fins  de  la  demande. 

G.  A  son  tour,  par  acte  du  9  avril  1903,  de  Feldau  a  déclaré 
recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral,  par  voie  de  jonc- 
tion, contre  le  jugement  sus-rappelé  de  la  Cour  de  justice  civile, 
et  a  conclu  à  ce  que  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  soit  élevée  à 
la  somme  de  4000  francs  qu'avaient  fixée  les  premiers  juges. 

H,  Dans  les  plaidoiries  de  ce  jour,  le  représentant  de  de  Frise 
soutient  que  celui-ci  n'a  commis  aucune  faute  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  cause  déterminante  de  l'accident  et  qui  puisse 
entraîner  sa  responsabilité  ;  subsidiairement,  il  prétend  que  l'ac- 
cident est  dû,  tout  au  moins  en  partie,  au  caractère  ombrageux  du 
cheval  de  de  Feldau  et  à  l'inexpérience  du  cocher,  en  sorte  que 
de  Frise  ne  devrait  en  tout  cas  pas  être  seul  à  porter  la  responsa- 
bilité de  cet  accident  ;  il  conteste  enfin  que,  dans  le  calcul  des  dom- 
mages-intérêts, l'on  puisse  tenir  compte  des  honoraires  versés, 
par  1200  francs,  par  le  demandeur  à  son  médecin,  le  prof,  ly 
Kummer,  ainsi  que  de  l'incapacité  de  travail  de  de  Feldau  puisque 
celui-ci  n'exerce  aucune  profession  ;  il  dénie,  au  surplus,  tout  pré- 
judice moral  quelconque.  Le  représentant  de  de  Feldau  s'attache 
à  démontrer  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  justice  civile  a  réduit 
l'indemnité  qui  lui  avait  été  allouée  par  les  premiers  juges,  la 
Cour  s'étant  basée,  pour  cette  réduction,  sur  ce  que  la  perte  subie 
par  de  Feldau  par  la  revente  de  son  cheval  n'avait  pas  à  entrer  en 
ligne  de  compte,  tandis  que  les  premiers  jugçs  déjà  n'avaient 
point  retenu  cet  élément  dans  leur  appréciation  du  dommage;  en 
outre,  la  note  du  Dr  Kummer,  étant  données,  d'une  part,  la  person- 
nalité de  ce  dernier,  d'autre  part,  la  situation  de  fortune  et  la  posi- 
tion sociale  de  de  Feldau,  n'était  aucunement  exagérée,  et  le  de- 
mandeur est  bien  en  droit  d'en  réclamer  le  remboursement  de 
la  part  de  de  Frise. 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  Les  deux  recours  de  de  Frise  et  de  de  Feldau  ont 
été  formés  en  temps  utile  dans  les  délais  fixés  aux  art.  65  et  70 
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O.  J.  F.  ;  ils  apparaissent  comme  recevables  en  la  forme,  satisfai- 
sant tous  deux  aux  formalités  légales  ;  d*autre  part,  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  est  indiscutable  en  regard  des  conclusions  de 
la  demande  et  du  droit  applicable  (art.  50  et  suiv.  C.  0.). 

Il  y  a  donc  lieu  d'entrer  dans  leur  examen  au  fond. 
.  II.  La  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir,  en  premier  lieu, 
<iuelles  ont  été  les  causes  de  l'accident  du  29  août  1900 ,  en  second 
lieu,  et  dans  Téventualité  dans  laquelle,  au  nombre  de  ces  causes, 
devraient  rentrer  les  actes  de  de  Frise,  si  ces  actes  peuvent  être 
imputés  à  faute  à  ce  dernier;  enfin,  dans  Tailirmative  sur  ces 
deux  premiers  points,  quel  a  été  le  préjudice  souffert  par  de  Feldau 
et  à  la  réparation  duquel  de  Frise  peut  être  tenu. 

III.  Tout  d'abord,  il  a  été  constaté  par  le  Tribunal  de  police  que  de 
Feldau  n'a  commis  lui,  non  plus  que  son  cocher,  aucune  faute 
quelconque  à  laquelle  Ton  puisse  faire  remonter  la  cause  de  l'acci- 
dent; qu'en  particulier,  le  cheval  du  demandeur  était  une  bête 
sage,  nullement  ombrageuse,  ne  s'effrayant  point  au  croisement 
d'une  automobile,  à  une  distance  normale,  et  que  le  cocher  était 
un  homme  expérimenté.  Ces  constatations  se  retrouvent  dans  le 
Jugement  du  Tribunal  de  première  instance,  qui  les  a  faites  sien- 
nes, ainsi  que  dans  le  jugement  dont  est  recours,  la  Cour  de  Justice 
civile  ayant  adopté  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges.  Elles 
ne  sont  nullement  en  contradiction  avec  les  pièces  du  procès  et  ne 
reposent  pas  non  plus  sur  une  appréciation  des  preuves  contraire 
aux  dispositions  légales  fédérales,  en  sorte  que  le  Tribunal  se 
trouve  lié  à  cet  égard  (art.  81  O.  J.  F.). 

Ainsi,  il  est  établi  que  de  Feldau  n'est  pour  rien,  ni  par  lui-mê- 
me, ni  par  son  cocher,  ni  par  son  cheval,  dans  l'accident  dont  il  a 
été  victime  le  29  août  1900,  et  il  en  résulte  qu'il  faut  rechercher 
autre  part  la  cause  ou  les  causes  de  cet  accident. 

IV.  Si  de  Feldau  et  son  cocher  ont  été  projetés  à  terre,  contu- 
sionnés et  blessés,  si  leur  phaéton  s'est  trouvé  réduit  en  pièces, 
c'est  en  première  ligne  parce  que  leur  cheval,  s'étant  emporté, 
s'est  emballé  sur  une  distance  d'environ  deux  cents  mètres  sans 
pouvoir  être  maîtrisé  et  est  venu  s'abattre  sur  le  trottoir  du  café 
de  la  Régence.  Mais,  ce  cheval  ne  s'est  pas  emporté  par  l'effet  d'un 
caractère  vicieux  ou  ombrageux  ;  son  affolement  a  eu  une  autre 
cause,  et  celle-ci  ne  peut  même  pas  être  recherchée  dans  le  simple 
fait  du  ctoisement  de  l'automobile  de  de  Frise  ;  en  effet,  il  ressort 
du  dossier,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  admis,  que  ce  cheval 
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ne  s'effrayait  nullement  au  passage  d'une  automobile  à  une  dis- 
tance normale.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  plus  et  autre  chose  qu'un 
simple  croisement  d'automobile. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  dont  la  Cour  de  Justice  a 
adopté  les  motifs  sur  ce  point,  explique  comme  suit  la  frayeur  qui 
s'est  emparée  du  cheval  de  de  Feldau  :  «  Au  moment  de  Taccident, 
la  machine  de  de  Frise,  machine  de  seize  chevaux,  d'un  volume 
considérable,  arrivant  à  une  allure  rapide  à  la  rencontre  de  l'atte- 
lage de  de  Feldau  et,  croisant  cet  attelage  déjà  acculé  au  trottoir, 
à  une  très  faible  distance,  a  effrayé  le  cheval  de  de  Feldau  qui, 
pris  entre  elle  à  gauche  et  le  trottoir  à  droite,  et  ne  pouvant  s'é- 
carter ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  s'est  emporté.  » 

Ainsi,  suivant  le  Tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  de 
Justice,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle  l'automobile  s'approchait  ; 
c'est  le  fait  que  cette  automobile  suivait,  non  pas  une  ligne  droite, 
parallèle  à  la  route,  mais  une  ligne  quelque  peu  oblique  avec  la- 
quelle il  semblait  que  l'automobile  ne  dût  point  passer  à  côté  de 
l'attelage  de  de  Feldau,  et  qu'une  rencontre,  une  collision  fût  à 
craindre  ;  c'est  encore  cette  circonstance  que  l'automobile  a  passé 
si  près  du  phaéton  que  le  cocher  de  ce  dernier  crut  nécessaire,  en 
évitation  d'un  accident,  d'appuyer  encore  à  droite,  faisant  ainsi 
monter  son  cheval  sur  le  trottoir;  c'est  tout  cela  qui  a  d'abord 
causé  au  cheval  quelque  frayeur,  qui  l'a  fait  ensuite  s'emporter  et 
s'emballer  jusqu'à  ce  qu'il  vint  s'abattre  devant  le  café  de  la  Ré- 
gence. 11  n'y  a,  entre  ces  constatations  de  faits  par  l'instance  can- 
tonale et  les  pièces  du  dossier,  aucune  contradiction  ;  ces  consta- 
tations ne  reposent  pas  non  plus  sur  une  appréciation  de  preuves 
contraire  aux  dispositions  légales  fédérales,  en  sorte  que  le  Tribu- 
nal fédéral  doit  tenir  ces  faits  pour  constants. 

La  vitesse  imprimée  à  l'automobile,  la  direction  donnée  à  celle- 
ci,  sont  des  actes  de  de  Frise.  Entre  ces  actes  et  la  chute  de  de 
Feldau  et  de  son  cocher,  il  y  a  bien  une  relation  de  cause  à  effet, 
sinon  immédiate  et  directe,  comme  c'eût  été  le  cas,  par  exemple,  s'il 
y  avait  eu  effectivement  collision,  du  moins  dans  un  rapport  indirect 
assez  tangible  encore  pour  ne  pouvoir  être  contesté,  et  cela  suffit 
au  regard  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral.  En  effet,  en  cette 
matière,  l'on  se  représente  aisément  un  accident  survenant  sans 
être  la  résultante  d'un  fait  seul  et  unique  dû,  au  contraire,  à  toute 
une  série  de  faits  s'enchainant  les  uns  les  autres,  de  telle  sorte  que 
c'est  par  cet  enchaînement  seulement  que  pouvait  se  produire 
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raccident  et  qu'en  rompant  cet  enchaînement  on  eût  évité  1  acci- 
-dent  ;  or,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  déjà  que,  pour  admettre  le 
rapport  de  causalité  entre  un  accident  ou  tel  autre  dommage,  pou- 
vant résulter  d'une  cause  différente,  et  le  fait  représenté  comme 
générateur  de  ce  dommage,  il  suffisait  que  ce  fait  fût  Tun  de  ceux 
par  Fenchaînement  desquels  Taccident  ou  le  dommage  s'était  pro- 
duit, à  condition  toutefois,  bien  entendu,  que  ce  fait  pût  être  con- 
sidéré comme  se  trouvant  encore  dans  une  certaine  corrélation 
avec  l'accident,  et  non  comme  ayant  simplement,  dans  une  relation 
éloignée,  provoqué  l'occasion  dans  laquelle  le  dommage  a  pu 
prendre  naissance.  (VoirRec.off.  XXI,  pages 806  et 807,  consid.3; 
ibid.,  page  1159,  consid.  4.)  La  cause  de  l'accident  du  29  août  1900, 
en  l'espèce,  remonte  indirectement  aux  actes  de  de  Frise,  puisque 
<;e  sont  ces  actes  qui  ont  provoqué  Taffolement  du  cheval  de  de 
Feldau,  et  que  c'est  ensuite  de  cet  affolement  que  le  cheval  s'est 
•emballé  et  est  venu  s'abattre  sur  le  trottoir  en  projetant  violem- 
ment à  terre  de  Feldau  et  son  cocher  et  en  brisant  le  phaéton  ;  en 
conséquence,  le  rapport  de  causalité  doit  bien  être  considéré  com- 
me établi  dans  le  cas  particulier. 

V.  Cependant,  de  ce  rapport  de  causalité,  il  ne  s'ensuit  pas  encore 
-que  de  Frise  puisse  être  déclaré  responsable,  aux  termes  des  art.  50 
«t  suiv.  C.  O.,  des  conséquences  de  l'accident  dont  de  Feldau  a  été 
la  victime  ;  pour  pouvoir  admettre  cette  responsabilité,  il  faut  en- 
-core  que  les  actes  de  de  Frise  puissent  être  imputés  à  faute  k  ce 
dernier.  Le  demandeur  n'a  point  prétendu  et  ne  pouvait  point  pré- 
tendre que  de  Frise  eût  agi,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  dessein,  c'est-à- 
dire  dans  le  but  d'effrayer  le  cheval  et  de  provoquer  ainsi  l'accident. 

Mais,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  de  Frise  n'a  point  commis  une 
faute  en  agissant  par  négligence  ou  par  imprudence.  A  cet  égard, 
l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  Straub  c.  Bàttig,  du  12  juillet  1895,  Rec. 
off.  XXI,  page  807,  consid.  4,  avait  posé  le  principe  qu'en  matière 
de  circulation  sur  la  voie  publique,  il  suffisait  de  n'avoir  pas  ob- 
servé les  prescriptions  réglementaires  de  police  pour  ne  pouvoir 
échapper  au  reproche  de  négligence  ou  d'imprudence  ;  ce  principe 
est  certainement  juste.  Les  prescriptions  des  règlements  de  police, 
^n  effet,  en  cette  matière,  sont  édictées  dans  l'intérêt  de  la  circula- 
lion  de  tous  sur  la  voie  publique,  pour  assurer,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  sécurité  de  chacun,  pour  éviter,  autant  que  faire  se 
peut,  tout  accident  ;  dans  ces  conditions,  il  faut  reconnaître  que 
•quiconque  enfreint  ces  prescriptions  refuse  d'observer  les  mesures 
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de  pmdence  qui  lui  sont  commandées  dans  telle  ctrcoustance  spé- 
ciale par  rautorité  compétente.  Or,  en  Teapèce,  de  Frise  marchait» 
au  moment  de  Taccident,  à  une  vitesse  au  moins  double  de  celte 
prescrite  par  Tari.  90  du  Règlement  général  du  2  février  1900» 
alors  en  vigueur  ;  contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  21  d^u  dil 
règlement  et  à  Tusage  généralement  admis,  il  ne  tenait  pas  la  droite 
de  la  route  et  se  trouvait  même  plutôt  sur  la  partie  gauche  de  la 
chaussée,  puisque  celle-ci,  à  l'endroit  où  le  phaéton  etTautomobil^ 
se  sont  croisés,  est  large  d'environ  onze  mètres,  que  Tattelage  de 
de  Feldau  était  acculé  au  trottoir,  et  que  de  Frise,  passant  à  trèa 
faible  distance  de  cei  attelage,  laissait  à  sa  droite  plus  de  la  moitié 
du  tablier  de  la  route,  alors  que  cette  moitié  demeurait  par^* 
tement  disponible.  C'est  pour  ces  deux  contraventions  que  de 
Frise  a  été  condamné  par  le  juge  pénal,  et  c'est  à  bon  droit  que 
rinstance  cantonale  a  retenu  ces  faits  comme  constitutifs  de  la 
faute  au  point  de  vue  civil;  ce  faisant,  la  Gourde  Justice  a  fait  une 
saine  appréciation  des  faits,  d'autant  plus  qu'effectivement  la  cir- 
constance que  de  Frise  a  marché  sur  la  partie  gauche  de  la  route 
apparaît  comme  la  cause  essentielle  et  déterminante  de  l'accident*. 
La  Cour  de  Justice,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a 
admis,  en  outre,  l'existence  d'une  troisième  faute  à  la  charge  de 
de  Frise; en  effet,  l'instance  cantonale  admet  ainsi,  avec  le  Tribu- 
nal de  première  instance,  qu'à  l'approche  de  l'automobile,  quelques 
secondes  avant  l'accident,  le  cheval  de  de  Feldau  manifestait  déjà 
des  signes  de  frayeur  non  équivoques,^6t  que,  dans  ces  conditions^ 
ou  bien  de  Frise  a  remarqué  ces  signes  de  frayeur,  et  il  eût  dû  ar- 
rêter sa  machine,  ainsi  que  l'art.  90  du  Règlement  lui  en  faisait  un 
devoir,  ou  tout  au  moins  modifier  sa  direction  de  manière  à  gagner 
la  partie  droite  de  la  route  et  à  s'écarter  le  plus. possible  de  l'attelage 
de  de  Feldau  ;  ou  bien,  ces  signes  de  frayeur  ont  passé  pour  lui' 
inaperçus,  et  alors  il  a  manqué  d^une  attention  suffisante  en.n'ob*^ 
servant  pas  convenablement  sa  route  et  les  obsti^cles  qui  pouvaient. 
s'y  rencontrer  :  dans  Tun,  comme  dans  l'autre  cas,  il  se  trouve  en 
faute.  Et  ce,  d'autant  plus  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'au- 
tomobilisme  constitue  un  moyen  de  locomotion  relativement  dan- 
gereux pour  autrui  ;  véhicule  rapide  et  bruyant,  obligé  d'em- 
pruntfsr  la  voie  publique  que  sont  en  droit  d'utiliser  également 
piétons,  cavaliers,  cyclistes,  chars  et  voitures,  son  conducteur  doit 
être  tenu  à  une  grande  prudence  ;  il  doit  être  constamment,  mattre 
de  sa  machine  et  à  même  de  l'arrêter  dès  que  l'on  peut  craindre  oa 


Digitized  by 


Google 


—  52.' >  — 

inème  simplement  prévoir  la  survenance  d'un  accident.  En  l'espèce, 
de  Frise  «iWt  pu,  en  apportant  aux  choses  le  degré  d'attention  que 
Ton  pouvait  exiger  de  l«i,  par  les  raisons  ci-dessus ,  se  rendre 
compte  ^e  le  cheval  de  de  Feldau  allait  ne  plus  pouvoir  résister 
au  sentiment  de  frayew  dont  il  donnait  déjà  les  marques,  qu'un, 
emballement  était  à  «craindre ,  dont  les  conséquences  pouvaient 
aisément  être  prévues  ;  de  Frise  eût  donc  dû  s'arrêter  à  une- 
distance  convenable  de  l'attelage  de  de  Feldau,  ou,  pour  le  moins, 
prendre  immédiatement,  par  un  changement  de  direction,  la  droite 
de  la  route,  de  façon  à  faire  disparaître  la  cause  de  la  frayeur  du. 
cheval. 

Il  convient  de  remarquer  ici  que  si  le  propriétaire  d'un  cheval  se 
charge  ipsofact^  d'une  certaine  responsabilité,  de  par  l'obligation 
qui  lui  incombe  de  faire  en  sorte  que  son  cheval  soit  à  même  de 
•surmonter  les  difficultés  inhérentes  à  la  circulation  sur  lé;  voie 
publique,  il  a,d''autre  part,  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  veulent 
également,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  utiliser  la  voie  publique, 
qu'ils  n'augmentent  point  ces  difficultés  en  agissant  contrairement 
aux  usages  admis  ou  aux  règlements  en  vigueur.  Ainsi,  et  de  toute 
manière,  il  est  absolument  certain  que  les  actes  de  de  Frise,,  qui 
ont  été  la  cause  de  l'accident^  doivent  lui  être  imputés  à  faute 
comme  constitutifs  d'imprudence  et  de  négligence,  et  il  en  résulte 
qu'en  principe  la  responsabilité  de  de  Frise  doit  être  admise. 

VI.  11  y  a  lieu  maintenant  de  déterminer  l'étendue  du  dommage 
étant  résulté  pour  de  Feldau  de  l'accident  du  20  août  1900.  Il  est 
regrettable  à  cet  égard  que  les  premiers  juges  se  soient  bornés  à 
arbitrer  à  4000  fr.  le  préjudice  éprouvé  par  de  Feldau,  sans  indi- 
quer dans  leur  jugement  aucun  calcul,  et  que  la  Cour  de  Justice 
n'ait  point  spécifié  non  plus,  dans  son  arrêt,  l'importance  attri- 
buée par  elle  aux  divers  éléments  devant  entrer  ici  en  ligne  de 
compte. 

Il  faut  donc  se  reporter  aux  données,  toutes  élémentaires  qu'elles 
soient,  que  fournit  le  dossier,  pour  apprécier  l'étendue  du  dom> 
mage  soufTert  par  de  Feldau. 

En  premier  lieu,  de  Frise  doit,  en  vertu  de  l'art.  53,  al.  1,C.  O.. 
la  réparation  du  dommage  matériel  qu'il  a  causé  à  de  Feldau.  Ce 
dommage  matériel  comprend  : 

a)  la  valeur  des  vêtements  que  de  Feldau  portait  au  moment  de 
l'accident  et  qui  ont  été  abimés  par  ce  dernier  ;  le  demandeur  a 
indiqué  comme  valeur  de  ces  vêtements  la  somme  de  200  fr.  ;  il  ne 
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semble  pas  que  cet  allégué  ail  été  contesté  ou  puisse  ôtre  taxé 
d'exagération,  de  sorte  que  Ton  peut  retenir  ici  ce  chiffre  de 
200  Ir. 

h)  la  somme  de  450  fr.  que  de  Feldau  a  dû  payer  lui-même  au 
propriétaire  du  phaéton  pour  remettre  celui-ci  en  état. 

û)  les  frais  étant  résultés  de  l'incapacité  de  travail  du  cocher 
Prandi  qu'il  fallut  pourvoir  d'un  remplaçant  pendant  deux  mois  à 
raison  d'un  salaire  do  125  fr.  par  mois,  soit  au  total  de  250  fr.  ; 

d)  la  note  de  50  fr.  du  Prof.  D'  Redard  qui  a  été  appelé  à  don- 
ner les  premiers  soins  aux  deux  victimes  de  l'accident,  à  de  Fel- 
dau et  son  cocher  ;  il  a  été  payé  sans  doute  en  outre  une  somme 
de  20  fr.  au  D'  Redard  pour  «  une  matinée  au  Tribunal  >  ensuite 
de  réquisition  du  mandataire  du  demandeur,  mais,  cette  somme-là, 
à  défaut  d'indication  plus  précise,  paraît  devoir  rentrer  dans  les 
dépens  et  non  dans  le  présent  calcul  ; 

«)  les  honoraires  réclamés  par  le  Prof.  D*"  Kummer  et  qui  lui  ont 
été  payés  par  de  Feldau,  par  1200  fr.  :  c'est  à  tort  que  l'instance 
cantonale  a  cru  pouvoir  admettre  que  le  paiement  de  ces  frais  ne 
du \ ait  incomber  que  pour  partie  à  de  Frise,  parce  que  cette  somme 
de  1200  fr.  dépasserait  celle  qui  eût  été  demandée  à  la  généralité 
des  malades  ;  la  note  du  docteur  Kummer,  en  effet,  concerne  le 
traitement  de  de  Feldau,  aussi  bien  que  celui  de  son  cocher;  ce 
traitement  a  duré  pour  celui-ci  pendant  2  mois,  pour  celui-là  pen- 
diuït  6  mois  ;  de  Feldau  et  son  cocher  avaient  subi  des  blessures 
€t  contusions  relativement  graves,  exigeant  des  soins  nombreux 
et  entendus,  et  l'application  d'appareils  de  pansement  ;  dans  ces 
conditions,  et  étant  donnée  la  personnalité  des  parties  en  cause 
dans  cette  question,  patients  et  médecin  traitant,  la  note  de  ce 
dernier  n'apparaît  aucunement  comme  exagérée,  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  n'en  faire  supporter  qu'une  partie  à  de  Frise,  et 
laisser  l'autre  à  la  charge  de  de  Feldau. 

U  n'y  pas  lieu,  en  revanche,  de  retenir  ici  la  perte  subie  par  de 
Feldau  par  la  revente  de  son  cheval;  l'instance  cantonale  admet 
en  effet,  d'une  manière  qui  n'est  nullement  en  contradiction  avec 
les  pièces  du  dossier,  et  liant  par  conséquent  le  Tribunal  fédéral, 
que  le  cheval  n'a  point  subi  d'avarie,  ce  qui  signifie  sans  aucun 
doute  que  ce  cheval,  non  seulement  n'avait  pas  été  blessé  dans 
l'accident  du  29  août  1900,  mais  encore  n'avait  subi  aucune  dépré- 
ciation quelconque;  cette  constatation  de  fait  se  trouve  parfaite- 
ment corroborée  par  la  procédure  de  laquelle  il  résulte,  par  exem- 


Digitized  by 


Google 


pie,  que,  même  après  Taccident,  ce  clicval  ne  prenait  nul  ombrage 
dans  le  voisinage  d'automobiles  conduites  d'une  façon  normale.  Il 
n'y  avait  ainsi  aucune  nécessité  pour  de  Feldau  de  se  défaire  de 
son  cheval,  en  sorte  que  la  perte  éprouvée  par  le  demandeur  de 
ce  chef  apparaît,  non  pas  comme  le  résultat  inéluctable  de  Tacci- 
dent,  mais  comme  la  conséquence  d'une  opération  à  laquelle  de 
Feldau  n'était  aucunement  astreint,  et  qu'il  n'a  consentie  que 
parce  que  tel  était  son  bon  plaisir. 

Le  demandeur  avait  encore  invoqué  comme  éléments  de  dom- 
mages matériels  : 

1*^  Les  frais  occasionnés  par  la  remise  en  état  du  harnais  qui  se 
serait  trouvé  abîmé  par  l'accident;  la  procédure  ne  renfermant 
aucune  preuve  à  ce  sujet,  il  doit  être  fait  abstraction  de  cet  élé- 
ment de  dommage  ; 

20  les  frais  nécessités  par  la  constitution  d  avocat  devant  Tins- 
tance  pénale  ;  mais  ces  frais  ont  été  fixés  déjà  par  le  Tribunal  de 
Police  sous  forme  de  dépens,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  une  seconde  fois  ; 

30  le  dommage  étant  résulté  pour  lui  de  son  incapacité  de  tra- 
vail, totale  du  29  août  au  15  novembre  1900,  et  partielle  dans  la 
mesure  du  50  %,  du  15  novembre  1900  à  la  fin  février  1901  et  dans 
la  mesure  du  5  0/0,  dès  lors,  pendant  une  durée  encore  d'un  an  ou 
deux.  Le  défendeur  de  Frise  a  objecté  que  le  demandeur,  n'exer- 
çant aucune  profession  quelconque,  ne  pouvait  avoir  souffert 
aucun  dommage  de  son  incapacité  de  travail;  cette  exception 
n'est  toutefois  pas  exacte,  car  l'on  peut  fort  bien  se  représenter 
des  cas  dans  lesquels  le  lésé,  quoique  sans  profession,  peut  éprou- 
ver un  préjudice  du  chef  de  son  incapacité  de  travail,  soit  que 
celle-ci  empêche  le  lésé  de  vaquer  à  ses  affaires  personnelles^  soit 
qu'elle  ait  pour  effet  de  le  priver  du  bénéfice  qu'il  eût  pu  réaliser 
au  moyen  d'occupations  passagères,  soit  encore  qu'elle  lui  ait, 
momentanément  ou  pour  toujours,  enlevé  la  faculté  d'embrasser 
une  profession  qu'il  pouvait  se  proposer  d'adopter.  Mais,  en  Tes- 
pèce,  le  demandeur  n'a  établi  aucun  dommage  de  cette  nature,  et 
le  Tribunal  ne  saurait  suppléer  au  défaut  de  preuves  sur  ce  point 
par  des  suppositions  dont  l'inexactitude  ne  pourrait  être  que  dif- 
ficilement vérifiée. 

Le  dommage  matériel  subi  par  de  Feldau»  et  que  le  Tribunal 
peut  retenir,  étant  données  les  preuves  administrées,  s'élève  donc 
à  la  somme  de  2150  fr.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  d'élever  cette  der- 
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niëreà  3000  fr.,  en  faisant  application  en  l'espèce  de  Tart.  54,  C.  O., 
puisque,  d'une  part,  Ton  se  trouve  en  présence  d'une  faute  incon- 
testablement grave,  commise  par  de  Frise,  et  que,  d'autre  part, 
indépendamment  du  dommage  constaté,  de  Feldau  a  ressenti,  par 
suite  de  son  accident,  divers  inconvénients  dont  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte. 

Ainsi  de  Feldau  s*est  vu  condamné  à  subir  un  traitement  pro- 
longé, qui  Ta  privé  de  la  liberté  de  se  mouvoir,  d'aller,  de  venir 
et  vaquer  à  son  gré  ;  il  souffre  encore  d'une  impotence  fonction- 
nelle du  genou  droit,  il  ressent  et  ressentira,  sans  doute,  toujours  des 
douleurs  rhumatismales  au  dit  genou  ensuite  du  traumatisme  dont 
ce  dernier  a  été  atteint;  il  a  dû  et  devra  encore  modifier  son  genre 
de  vie  et  ses  habitudes,  tout  autant  de  raisons  qui  justifient  l'applica- 
tion de  l'art.  54  précité.  En  fixant  à  850  fr.  la  somme  devant  être 
allouée  à  de  Feldau,  de  ce  chef,  Ton  se  rapproche,  semble-t-il,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettent,  de  la  somme  équitable 
que  prévoit  cet  article  54. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  prin- 
cipal du  sieur  de  Frise  est  écarté,  et  le  recours  en  jonction  du  sieur 
de  Feldau  admis,  en  ce  sens  que  l'indemnité  allouée  à  ce  dernier 
est  portée  à  la  somme  de  3000  fr.  (trois  mille  francs),  le  jugement 
de  la  Cour  de  Justice  civile  du  7  mars  1903  étant  confirmé  pour  le 
surplus... 


Audience    ou    10    Septembre    1902. 
Présidence  de  M.  Libnhaiu). 

Action  en  revendioation  et  action  révocatoire  ;  objet  venda  par  on  non- 
propriétaire  pour  garantir  le  remboursement  d'un  cantionnement  ; 
contestation  de  la  vente  par  le  précédent  vendeur  qni  s'est  réservé  la 
propriété  ;  art.  287,  L.  P.,  combattu  par  les  art.  199  et  905,  a  0.  ;  ad- 
mission; appel;  réforme;  recours  an  T.  F.  ;  rejet  du  recours. 

Saurer  contre  Bûrgin. 

L* acquéreur  n'a  pas  à  itablir  sa  bonne  foi;  ceUe-ci  est  toujours 
présumée;  c*est  au  revendiquant  de  prouver  la  mauvaise  foi  de  l'ac- 
quéreur. 

Il  faut  toutefois  accorder  que  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  n^apas 
besoin  d^être  absolument  stricte;  elle  doit  pouvoir  résulter,  dans  la 
rigle^  de  V  ensemble  des  circonstances  et  des  faits  connexes. 

1.  Le  8  février  1899,  l'intimé  Bûrgin  conclut  avec  Stadler,  mar- 
chand de  bois  à  Vitznau,  un  contrat  aux  termes  duquel  : 

«  10  Bûrgin  donne  sa  garantie  àMM.Benz  et  Meisel,  marchands 
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<le  bois  à  Rorschaoh,  poar  une  livraison  de  planches  d'une  valeur 
de  2500  fr.  qu'ils  doivent  faire  franco  Lucerne,  à  AIoYs  Stadler. 

<  2^  Aloïs  Stadler,  en  garantie  de  ce  cautionnement,  vend  à 
Bûrgin  un  moteur  pour  le  prix  de  2500  fr.,  avec  cette  condition 
que  si,  le  i"  mai  1899,  il  ne  peut  pas  payer  les  planches  à  lui  li- 
vrées à  crédit  par  Benz  et  Meisel,  le  moteur  deviendra  la  propriété 
de  Bûrgin.  « 

Stadler  n'ayant  pu  accomplir  son  obligation,  Bûrgin  dut  payer 
à  sa  place  ;  il  prit  livraison  du  moteur. 

Ce  moteur,  Stadler  l'avait  acheté  en  décembre  1898  du  recou- 
rant Saurer  avec  payement  par  acomptes  et  sous  réserve  de  l'en- 
tière propriété  du  vendeur  jusqu'à  complète  libération  de  l'ache- 
teur. Stadler  ne  paya  en  entier  que  le  premier  terme. 

Pour  le  2^  et  3"  acompte,  à  la  suite  de  poursuites  et  de  réquisi- 
tion de  saisie  du  29  mai  1899,  le  recourant  reçut  un  acte  de  défaut 
de  biens,  daté  du  10  novembre  1899,  pour  le  montant  de  747  fr. 
et  10  cent. 

Se  basant  sur  l'aliénation  du  moteur  par  Stadler  et  Bûrgin,  le 
recourant  déposa,  en  juillet  1899,  une  plainte  pénale  contre  Stad- 
ler ;  rinstruction  fut  cependant  classée,  à  la  réquisition  de  l'auto- 
rité lucernoise,  en  date  du  19  juillet  1900. 

2.  En  novembre  1900,  le  recourant  intenta  à  l'intimé  le  présent 
procès,  réclamant  : 

1)  l'annulation  du  contrat  passé  entre  Stadler  et  Bûrgin,  le  8  fé- 
vrier 1899,  en  tant  qu'il  concerne  le  moteur  ; 

2)  la  remise  du  moteur  par  l'intimé  ; 

3)  une  indemnité,  qui  pourra  être  fixée  dans  une  instance  spé- 
•ciale,  pour  moins-value  du  moteur  par  suite  d'usage. 

4)  condamnation  de  Bûrgin  aux  frais. 

Les  tribunaux  lucernois,  et  notamment  le  tribunal  cantonal  de 
Lucerne,  en  date  du  18  avril  1902,  déboutèrent  le  demandeur  et 
le  condamnèrent  aux  frais. 

Saurer  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral  et  demande 
l'adjudication  de  sa  demande  aux  dépens. 

L'intimé  conclut  à  l'irrecevabilité  du  recours  pour  cause  d'in- 
compétence du  Tribunal  fédéral  et  éventuellement  à  son  rejet 
avec  dépens. 

Llnstance  est  aussi  bien  une  action  en  revendication  qu'une 
action  révocatoire  dans  le  sens  des  art.  285  et  suivants  de  la  L.  P. 
£n  vertu  du  premier  caractère,  le  demandeuir  soutient  que,  *pàT 
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suite  de  la  réserve  de  propriété,  Stadier  n  est  jamais  devenu  pro* 
priétaire;  que  le  défendeur  n'est  également  pas  devenu  proprié- 
taire ;  qu'il  a  su  et  dû  savoir  que  Stadier  n'était  pas  [propriétaire 
et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  pas  être  considéré  comme  ac- 
quéreur de  bonne  foi  au  sens  de  Tart.  205,  C.  0. 

Sur  ce  point  la  demande  se  base  sur  le  seul  témoignage  de 
Stadier  et  le  serment  à  déférer  éventuellement  au  défendeur. 

A  l'appui  de  son  action  révocatoire,  le  demandeur  allègue,  qu  au 
moment  du  contrat  incriminé,  Stadier  était  criblé  de  dettes,  qu'il 
avait  obtenu  un  concordat,  mais  n'avait  pu  l'exécuter,  que  le  con^ 
trat  dont  s'agit  apparaissait  comme  constituant  une  garantie  par 
gage  mobilier  en  première  ligne  pour  la  créance  Benz  et  Meisel  ; 
en  seconde  ligne,  pour  la  caution  du  défendeur,  et  que  Stadier  ne 
s'étant  pas  engagé  à  fournir  cette  garantie  l'art.  287,  L.  P.,  de- 
vait être  appliqué  dans  l'espèce  ;  que  les  conditions  prévues  par 
l'art.  287  se  trouvaient  réunies,  que  le  défendeur,  comme  voisin 
de  Stadier,  connaissait  la  situation  financière  de  ce  dernier. 

Le  défendeur  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  en  combattant 
l'action  en  revendication  parles  art.  199  et  205,  C.  0.,  et  soute- 
nant avoir  ignoré  la  réserve  de  propriété. 

Tandis  que  la  première  instance  cantonale  a  admis  la  demande, 
tant  comme  action  en  revendication,  que  comme  action  révocatoire, 
la  seconde  instance  l'a  repoussée. 

3.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral,  contestée  par  Tintimé^ 
doit  être  admise  pour  l'action  en  revendication  puisque,  sur  la  va- 
leur du  moteur,  objet  de  cette  action,  il  n'y  a  pas  de  discussion  en- 
tre les  parties  et  que  cette  valeur  est  de  2500  fr. 

En  ce  qui  concerne  l'action  révocatoire,  la  valeur  litigieuse  est 
déterminée  par  la  réclamation  du  créancier  (le  demandeur)  en 
tant  que  celle-ci  est  inférieure  à  la  valeur  de  l'objet  litigieux  (voy. 
arrêt  du  T.  F.  du  6  juin  1901,  Wicki  contre  Bûrgin.  Rec.  off., 
vol.  27,  II,  p.  294);  elle  n'est  que  de  825  fr. 

Cependant,  on  peut  passer  par  dessus  cette  considération  parce 
qu'au  fond,  en  l'espèce,  il  ne  s'agit  que  d'une  même  réclamation,, 
bien  qu'en  réalité  l'action  révocatoire  et  l'action  en  revendication 
soient  de  nature  bien  différente. 

4.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  revendication,  il  faut  remar- 
quer que  Stadier  n'est  pas  devenu  propriétaire  du  moteur  qu'il  a 
aliéné,  puisque  le  demandeur  avait  soumis  sa  vente  à  une  réserve 
expresse  de  propriété,  indiscutablement  valable. 
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Malgré  cela,  l'intimé  est  devenu  propriétaire  derobjet,  au  sens 
de  l'art.  205,  C.  0.,  dont  la  disposition  repose  sur  le  droit  alle- 
mand, s'il  a  été  de  bonne  foi  ;  en  effet,  on  ne  peut  contester  que* 
les  conditions  requises  par  l'art.  199,  C.  0.,  pour  la  transmission 
de  la  propriété^  n'aient  été  remplies  ;  il  est  également  certain  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  objet  perdu  ou  volé. 

La  question  de  bonne  foi  est  indifférente  à  la  décision  sur  la  de-^ 
mande  en  revendication. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  à  qui  in- 
combe le  fardeau  de  la  preuve  ;  est-ce  au  défendeur  qui  fait  valoir 
son  droit  de  propriété  de  prouver  sa  bonne  foi  ou  bien  au  deman- 
deur, qui  réclame  la  propriété  de  l'objet,  d'établir  la  mauvaise  foi  de 
Tacquéreur  ? 

Cette  question  devrait  être  résolue  dans  le  sens  de  la  première 
alternative  si  la  bonne  foi  était  considérée  comme  une  condition 
positive  de  Tacquisition  de  la  propriété  (Windscheid  Band  I,  §  177 
sub  4  rem.  8  (p.  535  et  suivantes). 

La  conception  du  C.  0.,  art.  205,  peut  permettre  d'adopter  ce 
point  de  vue,  parce  qu'il  y  est  disposé  que  l'acquéreur  de  bonne 
foi  acquiert  la  propriété  et  que  par  conséquent  la  bonne  foi  est 
considérée  comme  une  condition  essentielle  pour  que  l'acquéreur 
reçoive  la  propriété  du  vendeur  non  propriétaire. 

Néanmoins,  la  question  du  fardeau  de  la  preuve  doit  être  résolue 
dans  le  sens  de  la  seconde  alternative,  d'accord  en  cela  avec  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en  pratique  et  qui  a  trouvé  son 
application  dans  le  C.  civ.,  ail.,  §§  932.  933  (voy.  Dernburg,  droit 
civil,  vol.  m,  §  97,  p.  272  et  suivantes;  Seuffert,  archives,  31,  n® 
187  ;  voy.  aussi  la  rédaction  de  l'art.  979  de  l'avant-projet  du  code 
civ.  suisse). 

Ce  point  de  vue  est  appuyé  par  le  principe  que  la  bonne  foi  doit 
être  présumée  (Hafner,  Comment,  â®  édit,  p.  91,  rem,  2,  ad  art. 
205,  et  l'arrêt  du  T.  F.  y  mentionné). 

Il  faut  aussi  tenir  compte  du  fait  que  la  bonne  foi  n'est  au  fond 
qu'une  négation,  c'est-à-dire  l'absence  de  mauvaise  foi,  par  consé- 
quent un  fait  de  la  vie  intérieure,  dont  il  serait,  selon  les  circons- 
tances, extrêmement  difficile  de  rapporter  la  preuve. 

Si,  par  ces  motifs,  c'est  le  demandeur  en  revendication  qui  doit 
supporter  le  fardeau  de  la  preuve  de  la  mauvaise  foi,  il  faut  tout  aa 
moins,  accorder  que  cette  preuve  n'a  pas  besoin  d'être  absolument 
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itriot^  el  qu'elle  doit  résulter,  dans  la  règle,  de  Teoseinble  des  cir- 
eonstanct^s  et  des  faits  connexes. 

Partant  de  là,  on  peut  très  bien  tenir  compte,  en  Tespèce, 
des  circonstances  qui  ont  conduit  la  première  instance  à  admettre 
la  mauvaise  foi,  bien  que,  dans  son  mémoire,  le  demandeur  n'ait 
pas  ïnvfH|ué  ce  moyen. 

La  première  instance  relève  :  que  Stadler,  qui  habitait  le  voisi- 
nage immédiat  du  défendeur,  avait  fait  faillite  dans  Tannée  précé- 
dant le  contrat  incriminé,  le  2  mars  1898,  laissant  un  découvert 
considérable,  obtenu  un  concordat  et  pas  tenu  les  termes  de  ce- 
lui-ci; que  le  défendeur  avait  lui-même  participé  à  cette  faiUite 
avec  une  production  très  forte  ;  en  outre,  que  les  propres  comptes 
dn  défendeur,  par  des  avances  de  5, 10  et  15  fr,  dénotaient  exacte- 
meni  k  position  de  Stadler;  que  le  défendeur,  avec  un  peu  d'at- 
tention, aurait  pu  se  convaincre  que  Stadler  n'était  pas  proprié- 
té ire. 

En  accordant  à  ces  faits  toute  l'importance  qu'ils  ont,  l'on  ne 
peut  cependant  considérer  qu'ils  établissent  la  mauvaise  foi  du  dé- 
fendeur. 

C*est  avec  raison,  en  revanche,  que  la  seconde  instance  relève, 
à  Tappui  de  la  bonne  foi  du  défendeur  : 

Que  celui-ci  n'aurait  pas  consenti  à  garantir  la  somme  relative- 
ment importante  de  2500  fr.,  s'il  avait  su  qu'il  existât  une  réserve 
de  propriété  sur  le  moteur  qui  lui  était  vendu  en  garantie  et  dont 
la  valeur  représente  seulement  l'équivalent  du  cautionnement; 
que  celte  bonne  foi  résulte  également  de  lettres  des  14  et  16  juin 
1899  versées  au  dossier. 

Dans  son  mémoire,  le  demandeur  ne  conteste  pas  ces  points  ;  il 
se  borne  seulement  à  prétendre  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé 
sa  bonne  foi  ;  il  se  place  donc  au  point  de  vue  inadmissible  que 
c'est  au  défendeur  à  faire  cette  preuve. 

La  demande  en  revendication  doit  donc  être  repoussée. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'action  révocatoire,  il  faut  remarquer  : 

Il  est  incontestable  que  le  rapport  juridique  dont  s'agit  a  été 
créé  moins  de  6  mois  avant  la  saisie  et  qu'à  ce  moment-là  Stadler 
était  criblé  de  dettes. 

Par  contre,  et  en  cela  il  faut  admettre  l'opinion  de  l'instance 
précédente,  il  ne  s'agit  ici  d'aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  287, 1-3, 
L.  P.,  ou  tout  au  moins  qu'aucun  de  ces  cas  ne  s'applique  exacte^ 
ment  à  Tespèce.  L'alinéa  3  doit  être  écarté;  car  il  ne  s'agit  évi- 
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<Iemment  pas  d'un  paiement,  puisque  le  remboursement  du  cau- 
tionnement était  déjà  prévu  sous  forme  d'une  prestation  en  nature , 
par  la  convention  (voy.  Jaeger,  Commentaires,  art.  287,  rem.  9, 
p.  509). 

On  ne  peut  sérieusement  avoir  de  doute  que  pour  l'application 
de  Part.  287,  chiffre  1. 

Mais,  cette  application  doit  elle-même  être  écartée,  par  le  fait, 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  sûreté  fournie  pour  une  dette  déjà  exis- 
tante, puisqu'au  moment  où  la  convention  a  été  conclue,  le  cau- 
tionnement de  Stadler  n'existait  pas  encore. 

Il  est  aussi  certain  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'uri  droit  de 
gage,  mais  bien  de  la  remise,  à  titre  onéreux,  du  moteur  avec  tous 
droits  et  jouissance,  c'est-à-dire  d'une  vente  ;  là  encore,  on  pour- 
rait se  demander  si  cette  vente  qui,  sans  aucun  doute,  avait  été 
faite  pour  garantir  le  défendeur,  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  287, 
ch.  1,  (question  tranchée  négativement  par  la  jurisprudence  fédé- 
rale, affirmativement  par  Jaeger,  Commentaires  sur  cet  article, 
rem.  6). 

Enfin,  le  demandeur  n'a  apporté  aucun  fait  pour  permettre  de 
baser  sa  demande  sur  l'art.  288,  L.  P  ;  au  reste,  on  peut  dire  avec 
Pinstance  précédente,  qu'il  ne  peut  être  question  de  préjudice 
causé  aux  créanciers  de  Stadler  ou  de  position  favorisée  accordée 
au  défendeur,  car  ensuite  du  cautionnement  fourni  par  ce  dernier, 
Stadler  a  reçu  de  la  maison  Benz  et  Meisel  la  livraison  de  mar- 
chandises. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  le  recours  est 
écarté.  (  Traduit  et  résumé  Ed.  Pd.) 


(Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites) 

Séance  du  19  mai  1903 

Présidence  de  M.  Libnuard. 

Saisie  de  salaire;  plainte  ;  maintien  par  l'Autorité  supérieure;  plainte 

an  Tribunal  fédéral  ;  considérations  de  celni-ci  sur  la  quotité  saisis- 

sable;  incompétence. 

Aeberhardt. 

I.  La  loi  souêtrait  à  la  aaide  du  créancier  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable à  lui  a  à  safamiUe  ;  c'est  le  critère  légal  qui  fait  rhgle  pour  dé- 
cider dans  chaque  cas  ce  qu'il  y  ah  saisir. 

IL  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  modifier  les  prononcés  cantonaux 
en  maiihre  de  saisie  de  salaire  gtie  si  la  question  de  fait  a  été  jugée 
â^une  manière  arbitraire  ou  si  la  notion  juridique  de  «  Vindispensa- 
ble  y>  au  sens  de  Vart,  73  L.  P.^a  trouvé  une  application  erronée. 
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En  fait  : 

I.  Le  5  mars  1903,  TOffice  des  poursuites  de  Neuchâtel  opéra 
sur  le  salaire  mensuel  de  100  francs  du  recourant  Aeberhardt, 
employé  communal,  une  saisie  de  5  francs  par  mois  au  profit  da 
créancier  poursuivant  Maamary.  En  suite  de  plainte  du  débiteur, 
l'Autorité  inférieure  de  surveillance  (Juge  de  paix  de  Neuchâtel) 
annula  cette  saisie  par  les  motifs  suivants  :  D'après  les  règles 
admises  à  Neuchâtel,  Aeberhardt  a  droit  à  2  francs  par  jour  pour 
les  frais  généraux,  de  ménage  et  son  entretien  personnel,  et  à 
1  franc  50  pour  celui  de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants,  à  raison 
de  fr.  0,50  par  tête.  Son  salaire  insaisissable  s'élevant  donc  à 
105  francs,  il  ne  reste  rien  à  saisir  des  100  francs  qu'il  gagne. 

II.  Le  créancier  poursuivant  recourut  de  ce  prononcé  à  Tautorité 
cantonale,  laquelle,  par  décision  du  2  avril  1903,  admit  le  recours 
et  confirma  la  saisie  dont  il  s^agit  en  se  basant  sur  les  considérants 
suivants  : 

Pour  déterminer  la  quotité  insaisissable  du  salaire,  il  n'est  pas 
possible  de  recourir  à  des  facteurs  mathématiques  qu'il  n'a  pas 
paru  convenable  au  législateur  d'établir  ;  mais  il  faut,  au  con- 
traire, à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  laisser 
sur  le  salaire  même  minime  du  débiteur,  une  quotité,  si  modeste 
soit-elle,  à  la  disposition  du  créancier,  et  cela  tant  pour  consacrer 
le  principe  que  tout  débiteur  doit  faire  de  sérieux  efforts  pour 
payer  ses  dettes  que  pour  conserver  aussi  aux  débiteurs  gênés  la 
ressource  d'un  petit  crédit,  dont  ils  seraient  infailliblement  privés 
par  l'insaisissabilité  totale  de  leur  salaire,  a  Les  règles  admises  à 
Neuchâtel  »  qu'a  invoquées  la  première  instance,  sont  en  vérité 
celles  qui  résultent  des  décisions  de  l'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance, laquelle  n*a  jamais  manqué  de  refuser  sa  sanction  au 
tarif  aussi  simple  que  commode  du  Juge  de  paix  de  Neuchâtel. 

III.  Aeberhardt  a  déféré  le  cas  en  temps  utile  au  Tribunal  fédé- 
ral en  reprenant  sa  conclusion  tendant  à  faire  déclarer  insaisis* 
sable  son  salaire. 

Arrit. 

En  droit  : 

Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  partager  la  manière  de  voir  de 
l'Autorité  cantonale  de  surveillance  en  tant  que  les  considérants 
de  sa  décision  paraissent  poser  comme  un  principe,  ne  souffrant 
que  de  rares  exceptions,  la  possibilité  de  saisir  dans  tous  les  cas 
une  quotité  si  modeste  qu'elle  soit,  du  salaire  d'un  débiteur  sans 
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prendre  égard  au  montant  de  ce  salaire.  En  eiït^t,  la  loi  soustrait 
expressément  à  la  mainmise  du  créancit;r  poursuivant  tout  ce  qui 
est  «  indispensable  »  au  débiteur  et  à  sa  famille  et  c'est  dès  lors  ce 
critère  légal  qui  doit  en  premier  lieu  faire  règle  pour  trancher  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  quelque  chose  è  saisir  ou  non»  Par 
contre,  les  autres  considérations  invoquées  par  riastance  cantonale 
(obligation  juridique  et  morale  du  poursuivi  de  payer  ses  dettes, 
sauvegarde  de  son  crédit]  ne  sauraient  se  juRtilîer  que  dans  les  cas 
où  tout  d'abord  elles  se  concilieraient  avec  le  principe  sus-rappelé, 
Quant  au  mode  de  fixer  la  quote-part  insaisissable,  on  ne  peut 
reprocher  à  Tintance  inférieure  d'avoir  basé  son  prononcé  sur  des 
chiffres  exacts  et  un  calcul  mathématique  des  facteurs  entrant  en 
ligne  de  compte.  Au  contraire,  ce  procédé  paraît  être  la  meilleure 
manière  d'arriver  à  un  résultat  digne  de  confiance. 

Nonobstant,  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  conduit  a  une  modifi- 
cation de  la  décision  attaquée.  La  fixation  du  montant  Insaisissa- 
ble du  salaire  d'un  débiteur  dépend,  de  par  sa  nature,  essentielle- 
ment de  l'appréciation  des  circonstances  particulières  de  chaque 
cas  concret.  C'est  pour  cette  raison  que  le  Tribunal  fédéraL  dans 
une  pratique  constante,  ne  s'est  jamais  reconnu  la  compétence  de 
modifier  les  prononcés  cantonaux  en  matière  de  saisie  de  salaire 
en  dehors  des  cas  dans  lequels  la  question  de  fait  a  été  jugée  d'une 
manière  arbitraire  ou  bien  dans  lesquels  la  notion  juridique  de 
«  l'indispensable  »,  au  sens  de  l'art.  93  L.  P.,  a  trouvé  une  appli- 
cation erronée.  Or,  sous  aucun  de  ces  rapports  la  décision  dont 
est  recours  n'apparait  comme  insoutenable.  L'on  ne  saurait,  en 
effet,  dire  qu'un  salaire  de  100  francs  par  mois,  dans  les  circons- 
tances  données,  soit  si  restreint  qu'en  autorisant  une  retenue  si 
minime,  de  5  francs  par  mois,  l'autorité  cantonale  ait  dépassé  tes 
limites  d'une  appréciation  sérieuse  des  faits  de  la  cause  ou  mal 
interprété  et  appliqué  l'art.  93  L.  P. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites  pro- 
nonce :  Le  recours  est  écarté. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  27  Juin-  1903. 
Présidence  de  M.  Bu rg t. 
OaTrier  blessé  ;  maître  non  soumis  à  la  loi  du  26  arril  1887  sur  Texten- 
sion  de  la  resp.  cIt.  ;  action  ;  appel  en  cause  de  i'asaureur  ;  action 
solidaire  contre  le  patron  et  rassorenr  ;  condamnation  de  r assureur  ; 
appel  d'iceloi;  exceptions  de  clause  compiomissolre  et  de  pèreinp- 
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tion  de  délai  présentées  par  lui  ;  lo  rejet;  confirmation  du  jngement 
envers  Tonvrier  ;  2^  réforme  pour  les  dommages-intérêts  alloués  au 
patron. 

La  Zurich  contre  Aeschlimann  et  Bîchsel. 

io  L'action  directe  de  V employé  contre  Vageureur  pour  obtenir 
l'exécution  du  contrat  ^  eouecrU  par  le  maître  en  faveur  de  see  em- 
pioyis,  est  possible  en  vertu  de  l'art.  126  O,  0. 

2^  Le  patron  assuré  qui  est  aeHonni  à  tort  par  son  employé  ne  peut 
réclamer  des  dommages-tniérits  de  ce  chef  à  l'assureur. 

Christian  Aeschlimann,  charretier,  a  formé  contre  son  ex- patron 
Bîchsel,  camionneur,  une  demande  d'indemnité  basée  sur  les  faits 
suivants  : 

Le  6  mars  1809,  alors  que  le  demandeur  était  employé  comme 
ouvrier  du  défendeur,  un  cheval  et  un  tombereau  chargé  de  terre 
ont  été  renversés  sur  lui,  et  lui  ont  causé  des  lésions  à  la  jambe  et 
au  bras  gauches. 

Au  moment  où  la  demande  a  été  formée  (10  mai  1899),  la  lésion 
de  la  jambe  était  guérie,  non  celle  du  bras. 

Il  résulte  d'une  déclaration  du  Conseil  fédéral  du  17  avril  1900 
qi^'à  Tépoque  de  Taccident,  Bichsel  n'était  pas  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  res- 
ppnsabilité. 

Par  exploit  du  20  juin  1901,  Bichsel  a  appelé  en  cause  la  C*"^ 
d'assurances  «  Zurich  »  pour  qu'elle  eût  à  le  relever  et  garantir 
de>  toutes  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui  au  profit  de  Aeschlimann. 

La  C**  «  Zurich  »  a  opposé  à  l'action  de  Bichsel  une  fin  de  non 
recevoir,  tirée  de  Tart.  29  du  contrat  d'assurance,  ainsi  conçu: 

«  Le  preneur  d'assurance  qui  n'a  pas  porté  une  demande  d'in- 
«  demnité  devant  les  Tribunaux  ou  devant  la  Commission  dans  le 
«  délai  de  six  mois  après  le  refus  de  la  C*%  est  déchu  de  ses  droits 
«  résultant  de  l'accident  en  question.  » 

Par  jugement  du  2  avril  1902,  le  Tribunal  a  débouté  la  C**  de 
cette  fin  de  non  recevoir,  l'a  condamnée  envers  Bichsel  aux  frais 
occasionnés  par  cet  incident,  puis,  statuant  préparatoirement,  a 
acheminé  Aeschlimann  et  Bichsel  aux  preuves  qu'ils  avaient  res- 
pectivement offertes. 

Aeschlimann  a  pris  des  conclusions  directes  contre  la  C**  assu- 
reur ;  il  a  élevé  sa  demande  à  3400  francs  pour  le  préjudice  souffert 
jusqu'au  31  décembre  1901,  et  a  conclu  à  la  condamnation  soU* 
daire  de  Kchsel  et  de  la  C**  «  Zurich  »  au  paiement* de  cette 
somme. 
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II  a  conclu,  en  outre,  à  une  expertise  médicale  pour  constater 
son  état. 

Par  ordonnance  préparatoire  du  1®'  octobre  1902,  le  Tribunal  a 
commis  en  qualité  d'expert  M^  le  D^  Kummer.  Cet  expert  a  déposé 
son  rapport  le  13  décembre  1902  ;  il  en  résulte  : 

1®  que  rincapacité  totale  de  travail  a  duré  dû  1^*^  mars  au  30  mai 
1899; 

2®  que  rincapacité  partielle  qui  subsiste  correspond  à  une  perte 
des  trois  quarts  de  Tutilisation  du  bras,  gauche  ; 

3^  que  cette  incapacité  partielle  doit  être  considérée  comme  per^ 
manente  ; 

4^  qu'elle  paraît  bien  être  le  résultat  de  raccident;  que  néanmoins 
les  conséquences  du  dit  accident  ont  été  plus  graves  chez  Aeschlt* 
mann,  dont  Tàge  est  déjà  avancé  et  dont  la  santé  générale  laisse  à 
désirer,  qu'elles  ne  Tauraient  été  chez  un  homme  tout  à  fait  biea 
portant  et  en  état  de  suivre  un  traitement  rationnel  et  conséquent. 

En  définitive,  Aeschlimann  a  conclu  contre  Bichsel  et  contre  la 
«  Zurich  »,  solidairement,  à  une  indemnité  de  2000  francs. 

Bichsel  a  conclu  à  sa  libération  à  Tégard  de  Aeschlimann,  c'est 
attendu  qu'il  n'est  pas  soumis  aux  lois  spéciales  sur  la  responsabi- 
lité, et  qu'il  n'a  été  relevé  contre  lui  aucune  faute* 

Il  a  conclu  contre  la  «  Zurich  »  à  deux  cents  francs  de  domma- 
ges-intérêts et  aux  dépens,  à  raison  des  agissements  de  cette 
Compagnie  envers  lui  au  cours  du.  procès. 

La  «c  Zurich  d  a  conclu,  quant  à  elle,  au  déboutement  de  Aes- 
chlimann  et  à  celui  de  Bichsel. 

Par  jugement  du  7  février  1903,  le  Tribunal  a  : 

lo  mis  Bichsel  hors  de  cause  en  ce  qui  concerne  la  demande  de 
Aeschlimann  ; 

20  condamné  la  «  Zurich  »  à  payer  à  Aeschlimann  r 

A.  450  francs  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  la  période  d'in^ 
capacité  totale  et  par  les  nécessités  du  procès  ; 

B.  une  rente  viagère  annuelle  de  132  francs  10  dès  le  31  mai 
1899; 

30  condamné  la  «  Zurich  »  envers  Bichsel  à  150  francs  de  dom^ 
mages-intérêts  ; 

40  condamné  la  a  Zurich  »  en  tous  les  dépens  sur  lesquels  il 
n'a  pas  été  statué  par  le  jugement  du  2  avril  1902. 

La  «  Zurich  »  a  interjeté  appel  des  jugements  du  2  avril  1902,  du 
l«r  octobre  1902  et  du  7  février  1903  ;  elle  en  demande  la  réforme. 
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et  reprend,  devanl  la  Cour,  ses  conclusions  de  première  instance. 

Elle  oppose  notamment  à  la  demande  dirigée  contre  elle  deux 
fins  de  non  recevoir,  Tune  tirée  de  Fart.  21  du  contrat  d'assurance, 
qui  renferme  une  clause  d'arbitrage  ;  l'autre  tirée  de  TaK.  29  qui 
stipule  une  péremption  de  Taction  du  preneur  d'assurance,  si  son 
action  n'est  pas  exercée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  refus  de 
la  C•^ 

Les  deux  autres  parties  concluent  à  la  confirmation  pure  et 
simple  des  trois  jugements.  Il  n'y  a  donc  plus  d'action  de  Aeschli- 
mann  contre  Bichsel.  Les  questions  à  résoudre  par  la  Cour  sont 
les  suivantes  : 

10  Aeschlimann  a-t-il  une  action  contre  la  «  Zurich  »  ? 
2^  A  combien  doit  être  fixée  l'indemnité  qui  lui  est  due  ? 

3®  Bichsel  a-t-il  contre  la  «  Zurich  »  une  action  en  dommages- 
intérêts  ? 

4®  Quid  des  dépens  ? 
Sur  la  première  question  : 

11  y  a  lieu  de  constater  tout  d'abord  que  la  recevabilité  de  l'appel, 
à  l'égard  des  trois  jugements  attaqués,  n'est  pas  contestée  par  les 
parties  intimées  dans  leurs  conclusions  devant  la  Cour. 

L'action  de  Aeschlimann  contre  la  «  Zurich  »  résulte  : 

lo  du  contrat  d'assurance  qui  stipule  que  1  assurance  prise  par 
Bichsel  l'est  «  en  faveur  des  charretiers  employés  et  occupés  dans 
son  entreprise  de  camionnage  »  ;  elle  résulte  : 

2^  de  l'art.  128,  alinéa  2,  du  Code  des  Obligations. 

La  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  21  du  contrat  n'est  pas 
opposable  aux  tiers  ;  au  surplus,  elle  prévoit  un  mode  de  nomina- 
tion des  arbitres  qui  n'est  pas  conforme  à  la  loi  genevoise  sur  la 
procédure  ;  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  29  n'est  pas  non 
plus  opposable  à  Aeschlimann,  qui,  avant  sa  demande  en  justice, 
n'avait  fait  à  la  C*  aucune  demande  et,  par  conséquent,  n'avait 
essuyé  de  sa  part  aucun  refus.  Le  délai  de  six  mois  entre  la  date 
du  refus  et  celle  de  l'action  en  justice  n'a  donc  pas  pu  courir 
contre  lui. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Adoptant  les  motifs  indiqués  dans  le  jugement  du  7  février  1903. 

Sur  la  troisième  question  : 

La  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  Bichsel  contre 
la  C*®  la  a  Zurich  »  n'a  aucune  base  juridique.  Bichsel  était  ac- 
tionné par  Aeschlimann  ;  c'est  lui  qui  a  appelé  en  cause  la  «  Zu- 
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rich  »  contre  laquelle  il  voulait  alors  exercer  une  action  en  garan- 
tie ;  on  ne  sait  pas  en  vertu  de  quoi  cette  compagnie  serait  rendue* 
responsable  du  fait  que  Bichsel  a  dû  plaider  dans  le  présent  procès. 
Bichsel  n'a  donc  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  de 
la  C*®  et  le  jugement  du  7  février  1903  doit  être  réformé  sur  ce 
point. 

Sur  la  quatrième  question  : 

Bichsel  n'a  pas  posé  d'emblée  sa  défense  sur  son  véritable  ter* 
rain  ;  il  a  contribué  à  augmenter  inutilement  les  frais,  et,  pour  ce 
fait,  ses  propres  dépens  doivent  être  laissés  à  sacharge,  à  Texcep- 
tion  de  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  le  jugement  du  2  avril 
1902. 

11  n'est  invoqué  contre  les  jugements  du  2  avril  et  du  l®r  octobre 
1902,  aucun  moyen  qui  soit  de  nature  à  en  motiver  la  réforme  ; 
ces  deux  jugements  doivent  donc  être  confirmés. 

Par  ces  motifs  la  Cour  reçoit  l'appel  interjeté  contre  les  juge- 
ments du  2  avril  1902,  1"  octobre  1902  et  7  février  1903. 

Confirme  les  deux  premiers. 

Réforme  celui  du  7  février  1903  :  1^*  en  ce  qu'il  a  condamné  la 
«  Zurich  »  en  150  francs  de  dommages-intérêts  envers  Bichsel  ; 
2*  en  ce  qu'il  a  condamné  cette  Compagnie  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  par  le  juge- 
ment du  2  avril  1902. 

Statuant  à  nouveau  sur  ces  deux  points,  déboute  Bichsel  de  ses 
conclusions  en  dommages-intérêts  contre  la  «  Zurich  »  ;  laisse  à 
la  charge  de  Bichsel  la  partie  de  ses  propres  dépens  de  première 
instance  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué  par  le  jugement  du 
2  avril  1902  ; 

Laisse  également  à  sa  charge  ses  propres  dépens  en  appeL 
Condamne  la  «  Zurich  »  en  tous  les  autres  dépens  de  première 
instance  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  par  le  jugement  du 
2  avril  1902  ; 

La  condamne  en  tous  les  dépens  d'appel,  autres  que  ceux  de 
Bichsel... 
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Audience  dv  11  Juillet  1903. 
Présidence  de  M.  Bcbgt 

Action  en  paiement  de  traTaoz  ;  demande  reconTentionnelle  en  dom* 
mages-imtérèu  ponr  mauTaiae  exécation  et  retard  ;  maison  écronlée  ; 
recoors  contre  l'architecte  ;  admission  des  deoz  demandes  et  dn  re- 
coors  contre  l'architecte  ;  appel  ;  lo  recevabilité  partielle  à  l'égard  d'oa 
appelant  incidemment  ;  2^  fixation  dn  prix  des  traranx  ;  39  fante  des 
entrepreneurs  ;  40  deToirs  de  l'architecte  ;  faute  d'icelni  ;  réforme. 

Montant  contre  Savary,  Berchtold  et  Pélissier. 

i.  Il  ne  peut  être  formé  appel  incident  par  simple  écriture  d*un  ju- 
gement gui  ne  fait  pas  Vobjet  d'un  appd  prineipaL 

II.  Un  architecte,  dont  le  mandat  consiste  à  établir  les  plans  d^un 
immeuble,  à  en  surveiller  Vexécution  et  à  régler  les  comptes  des  entre- 
preneurs,  ne  saurait  être  considéré  toujours  comme  responsable,  ms-à- 
vis  de  son  mandant,  des  imprudences  commises  par  les  entrepreneurs 
ou  leur  personnel. 

iSt,  par  conire.  il  a  reçu  la  mission  de  diriger  les  travaiac,  il  con- 
tracte ^obligation  de  surveiUer  rétablissement  des  échafaudages,  de 
veiller  à  leur  solidité,  et  les  fautes  commises  dans  ce  domaine  par  les 
entrepreneurs  ou  leurs  employés  ne  sauraient  lui  échapper  sans  faire 
naître  sa  responsabilité  en  cas  cPacddent, 

III.  Les  entrepreneurs  sont  passibles  de  dommages  intér&s  envers 
k  maître  si,  à  la  suite  de  faute  de  leur  part,  un  accident  arrivé  pendant 
la  construction  {en  Vespice  un  écroulement  partiel)  a  déprécié  Vimmeu- 
bl$  en  rendant  sa  location  plus  diffîdle. 

Par  exploit  du  27  mars  1899,  Savary,  entrepreneur  de  menuiserie 
à  Carouge,  a  cité  Montant,  entrepreneur  à  Plainpalais,  devant  le 
Tribunal  de  première  instance,  en  paiement  de  la  somme  de 
3171  fr.  28,  pour  prix  de  travaux. 

Par  exploit  du  1©»*  juin  de  la  même  année,  Berchtold,  entrepre- 
neur à  Genève,  a  cité  le  même  Montant  devant  le  même  Tribunal, 
en  paiement  de  13,443  fr.  50,  pour  travaux  également.  Ces  deux 
causes  ont  été  jointes  par  le  Tribunal,  le  24  octobre  1899,  avec  une 
troisième  instance,  formée  par  exploit  du  18  juillet  par  Montant 
contre  Pélissier,  architecte  à  Genève. 

Montant,  en  effet,  avait  formé  contre  Savary  et  Berchtold  une 
demande  reconventionnelle  tendant  à  ce  que  ceux-ci,  et  avec  eux 
Pélissier,  soient  condamnés  à  lui  payer  solidairement  la  somme 
de  15,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  par  \m 
subi  par  le  fait  que,  le  15  août  1898,  la  construction  dont  il  avait 
chargé  Pélissier  comme  architecte,  Savary  et  Berchtold  commV 
entrepreneurs,  s'était  écroulée  par  suite  d'erreurs  commises  par 
eux.  Montant  se  plaignait  de  ce  que  cet  accident  avait  eu  pour 
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^conséquence  un  retard  dans  rachèvement  de  la  construction  et 
une  dépréciation  de  Timmeuble  devenu  difficile  à  louer. 

Montant  contestait,  d'autre  part,  les  comptes  produits  par  Savary 
^t  Berchtold. 

Par  jugement  du  8  mai  1900,  le  Tribunal  a  commis  trois  experts 
pour  examiner  en  résumé  : 

1*  La  valeur  des  travaux  exécutés  ; 

2''  La  quotité  du  préjudice  subi  par  Montant  par  suite  de  l'acci- 
-dent  survenu  ; 

30  La  part  de  responsabilité  de  chacune  des  personnes  recher- 
chées. 

Après  divers  jugements  incidents  ou  préparatoires,  rendus  les 
5  février  et  23  avril  1901,  relatifs  à  l'expertise,  le  Tribunal  a  rendu, 
le  5  novembre  1901,  un  jugement  au  fond  condamnant  Montant  à 
payer  4848  fr.  75  à  Savary,  8469  fr.  65  à  Berchtold,  sous  offre  de 
Montant  de  recevoir  en  travaux  une  partie  de  sa  créance,  soit 
1935  fr.  70,  condamnant  solidairement  Berchtold  et  Savary  à 
payer  à  Montant  1500  francs  d'indemnité,  cette  somme  devant 
se  répartir  entre  Berchtold  et  Savary,  dans  la  proportion  des 
quatre  cinquièmes  pour  Savary  et  un  cinquième  pour  Berchtold  ; 
les  dépens  de  la  demande  reconventionnelle  étant  mis  à  la 
charge  de  Berchtold  et  de  Savary  et  ceux  des  demandes  principa- 
les à  celle  de  Montant  ;  quant  à  Pélissier,  le  Tribunal  l'a  mis  hors 
de  cause,  dépens  à  la  charge  de  Montant. 

Dans  l'exposé  de  ses  motifs,  le  Tribunal  s'en  réfère,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  principale,  au  préavis  des  experts  par  lui 
commis  qu'il  déclare  adopter. 

Quant  à  la  demande  reconventionnelle  de  Montant,  le  Tribunal 
admet  que  c'est  par  suite  de  la  négligence  et  delà  faute  de  Savary 
^t  de  Berchtold  que  l'immeuble  construit  par  eux,  pour  le  compte 
de  Montant^  aux  Accacias,  s'est  écroulé  en  partie  le  15  août  1898, 
par  le  fait  du  pointellement  insuffisant  et  de  la  surcharge  excessive 
des  matériaux  de  maçonnerie  entreposés  ;  mais,  s'écartant  sur  un 
point  du  préavis  des  experts  qui  avaient  arbitré  à  500  francs  l'in- 
demnité due  à  Montant  de  ce  chef,  le  Tribunal  a  fixé  cette  indem- 
nité à  1500  francs. 

En  ce  qui  concerne  Pélissier,  le  Tribunal  a  estimé  que  celui-ci 
ne  pouvait  être  rendu  responsable  des  fautes  et  négligences  de 
Savary  et  de  Berchtold  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  l'espèce,  d'une 
malfaçon  ou  d'un  vice  du  plan  de  construction,  mais  seulement  d'une 
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fausse  manœuvre  des  contremaîtres  pendant  Texécution  des  tra- 
vaux et  dont  Tarchitecte  ne  pouvait  être  rendu  responsable. 

Montant  a  interjeté  appel  principal  de  ce  jugement  le  19  novem- 
bre 1901. 

Pélissier,  puis  Berchtold,  étant  successivement  décédés  en  cours 
d'instance  d'appel,  la  cause  a  dû  être  reprise  contre  leurs  héri- 
tiers. 

f^es  conclusions  prises,  en  définitive,  par  les  parties,  tendent  en 
résumé  : 

De  la  part  de  Montant  : 

A  Tadjudication  de  ses  conclusions  de  première  instance. 

De  la  part  de  Savary  : 

A  la  réforme  des  jugements  des  8  mai  1900  et  5  novembre  1901, 
Savary  demandant  à  être  déchargé  de  toute  condamnation  en 
dommages-intérêts. 

De  la  part  des  héritiers  de  Berchtold  et  de  Pélissier  : 

A  la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel. 

Les  diverses  questions  soumises  à  la  Cour,  ensuite  de  ces  con- 
clusions, sont  les  suivantes  : 

10  L'appel  incident  interjeté  par  Savary  est-il  recevable? 

20  Quel  est  le  montant  des  sommes  dues  par  Montant  pour  tra- 
vaux à  Berchtold  et  à  Savary  ? 

30  Montant  est-il  fondé  dans  sa  demande  reconventionnelle ,  et 
dans  quelle  mesure? 

En  cas  d'affirmative,  quelle  a  été  la  responsabilité  respective  de 
Savary,  de  Berchtold  et  de  Pélissier  ? 

4*  Que  sera-t-il  statué  quant  aux  dépens  ? 

Sur  la  premikre  question  : 

L'appel  principal  formé  par  Montant  Ta  été  seulement  du  juge- 
ment au  fond  du  5  novembre  1901. 

Montant  n'a  point  appelé  des  autres  jugements  sur  incidents  ou 
préparatoirement  rendus  par  le  Tribunal  de  première  instance. 

L'appel  incident  interjeté  par  Savary,  tant  contre  le  jugement  du 
5  novembre  1901,  que  contre  celui  du  8  mai  1900,  n'est  recevable 
qu'en  tant  que  dirigé  contre  le  jugement  du  5  novembre.  Il  n'a  pu, 
en  effet,  être  valablement  formé,  par  simple  écriture,  appel  inci- 
dent du  jugement  du  8  mai  qui  ne  faisait  pas  l'objet  d'un  appel 
principal  (art.  345  et  348,  loi  de  procédure  civile)  ;  cet  appel,  pour 
être  recevable,  eût  dû  être  formé  par  exploit,  ce  qui  n'a  pas  été  le 
cas. 
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Sur  la  deuxième  question  : 

Les  premiers  juges,  âsns  â'ârrèLer  aux  critiques  adresséos  par 
Montant  aux  rapports  d'experts,  ont  adopté  leur  préavis  et  ar- 
rêté les  comptes  des  travaux  d'après  les  données  par  eux  fixées.  Ils 
se  sont  refusés  à  ordonner  de  nouvelles  expertisas  et  à  acheminer 
Montant  à  prouver  par  témoins  une  série  de  malfaçons  ^  dont  il  se 
plaint,  et  qu'il  voudrait  établir  par  des  enquêtes. 

La  Cour  partage,  sur  ce  point,  l'avis  du  Tribunal;  les  experts 
commis  présentent  toute  garantie  au  point  de  vue  de  la  conscience 
et  de  la  capacité,  et  Tordonnancc  de  nouvelles  mesures  prépara- 
toires ne  saurait  avoir  pour  conséquence,  surtout  après  le  temps 
qui  s'est  écoulé,  d'arriver,  P^^^  '^  ^c>ût  des  travaux  exécutés  par 
Berchtuld  et  Savary,  à  une  certitude  et  â  une  précision  plus  grandes 
que  ce  n  est  le  cas  acluellement. 

Le  jugement  de  première  instance  doit  donc  être  maintenu  en 
ce  qu'il  détermine  le  chiffre  des  créances  de  Savary  et  de  Berch- 
told  contre  Montant  pour  travaux  inexécutés, 

JSur  la  troisième  question  : 

Le  Tribunal  a  admis  la  responsabilité  deBercbtold  et  de  Savary, 
mais  pas  celle  de  Pélissier,  pour  les  conséquences  de  l'écroulement 
d'une  partie  de  l'immeuble. 

Actuellement,  Bercbtold  ne  conteste  pas,  enprincipe,  sa  respon- 
sabilité, puisqu'il  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  du  Tribu- 
nal qui  Ta  reconnue.  La  question  se  pose  donc  seulement  pour 
Savary  et  Pélissier  de  savoir  s'ils  doivent  être  considérés  comme 
responsables. 

La  responsabilité  de  Savary  ne  saurait  faire  aucun  doute  pour  la 
Cour;  les  renseignements  fournis  par  la  procédure  pénale  instruite 
au  moment  de  Taccident,  par  les  débats  du  procès  terminé  par 
Tarrêt  du  Tribunal  fédéral  du  7  février  1900  (Berehtold  contre 
veuve  TÊrmignoni(*)ï  par  les  experts  commis  en  première  instance, 
démontrent  que  Tacciden!,  survenu  le  15  août  1898  dans  l'immeuble 
construit  aux  Aceacias^  a  été  la  conséquence  d'une  faute  commise 
en  commun  par  Savary,  entrepreneur  de  charpente,  et  par  Berch* 
told,  entrepreneur  de  maçonnerie. 

Savary  a  eu  le  tort  de  placer  sous  les  sommiers  des  pointelles 
insu^Gsantes  et  défectueuses,  et  Berchtold  celui  de  surcharger  outre 
mesure  ces  sommiers  de  matériaux  très  lourds  ;  ces  deux  fautes 
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réunies  ont  été  la  cause  directe  de  raccident.  Savary  ne  saurait 
donc  être  déchargé  des  conséquences  de  la  responsabilité  par  lui 
encourue. 

La  responsabilité  de  Tarchitecte  Pélissier,  auquel  Montant  avait 
confié  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux  de  construction 
de  son  immeuble  (convention  du  6  juin  1898)  n'a  pas  été  admise 
par  les  experts,  et  le  Tribunal  a  partagé  l'opinion  de  ces  derniers 
et  déchargé  Pélissier  de  toute  responsabilité.  II  est  certain  qu'un 
architecte,  dont  le  mandat  consiste  à  établir  les  plans  d'un  immeu- 
ble, à  en  surveiller  la  construction,  et  à  régler  les  comptes  des  en- 
trepreneurs, ne  saurait  être  considéré  toujours  comme  responsa- 
ble, vis-à-vis  de  son  mandant,  des  imprudences  qui  seraient 
commises  par  ces  entrepreneurs  ou  par  leur  personnel,  car  sa 
surveillance  ne  peut  s'exercer  partout  et  d'une  manière  continue, 
mais  les  fonctions  de  directeur  des  travaux,  qui  avaient  été  formel- 
lement données  à  Pélissier,  par  son  contrat  avec  Montant,  lui  im- 
posaient l'obligation  de  surveiller  l'établissement  des  échafauda- 
ges et  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  y  emploient  des  maté- 
riaux suffisants,  comme  qualité  et  comme  nombre,  et  évitent  de 
surcharger  les  parties  en  construction  de  poids  de  nature  à  les 
faire  écrouler. 

Les  fautes  qui  peuvent  être  commises,  dans  cet  ordre  défait,  par 
les  entrepreneurs  et  ouvriers  sont  de  telle  nature  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  échapper  à  l'examen  attentif  d'un  directeur  de  travaux^ 
soigneux  et  diligent,  se  rendant  fréquemment  sur  le  chantier  et 
vérifiant  les  travaux  en  cours.  En  l'espèce,  Pélissier  apparaît 
comme  ayant  négligé  de  s'acquitter  avec  tout  le  soin  nécessaire 
du  mandat  qu'il  avait  accepté,  les  imprudences  commises  par 
Savary  et  Berchtold  étant  de  telle  nature  qu'elles  n'auraient  pas 
dû  lui  échapper. 

Pélissier  doit  donc  être  considéré,  lui  aussi,  comme  responsable 
en  quelque  mesure  vis  à  vis  de  son  mandat  des  suites  de  l'accideni 
survenu  dans  l'immeuble  dont  la  construction  lui  était  confiée.  Le 
dommage  subi  par  Montant,  évalué  par  les  experts  à  500  fr.,  a  ^é 
élevé  par  les  premiers  juges  à  1500  fr.  La  cour  se  range  à  cette 
dernière  appréciation. 

A  son  avis,  les  éléments  du  dommage  résident  cependant,  non 
tant  dans  le  retard  de  la  construction  qui  a  été  minime  et  qui  n'» 
rien  d'anormal  puisque,  malgré  l'accident,  la  maison  commencée 
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an  prinlemps  était  presque  terminée  en  automne,  mais  doivent 
être  recherchés  surtout  dans  la  dépréciation  de  Timmeuble. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la  maison,  grâce  à  la  fâcheuse  noto- 
riété qu'elle  avait  acquise  par  suite  de  son  écroulement  partiel,  a 
du  être  louée  plus  lentement  et  à  des  conditions  moins  favorables. 

Quand  à  la  répartition  à  faire  entre  les  trois  parties  reconnues 
solidairement  responsables,  elle  doit  être  modifiée  comme  suit,  la 
responsabilité  devant,  entre  les  parties,  être  de  3/5  pour  Savary, 
1/5  pour  Berchtold  et  1/5  pour  Pélissier. 

Sur  la  quaMhme  question  : 

Les  dépens  doivent  être  supportés  entre  les  parties  dans  la  pro- 
portion où  elles  sucombent  ;  le  mode  de  répartition  admis  par  le 
Tribunal,  et  qui  sépare  les  dépens  afférents  à  la  demande  princi-* 
pale  et  à  la  demande  reconventionnelle,  n'est  pas  pratique,  ces 
divers  éléments  étant  difficiles  à  séparer  nettement.  11  y  a  donc 
lieo  de  faire  masse  des  dépens  et  de  les  répartir  entre  les  parties^ 
dans  la  proportion  qui  va  être  indiquée. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Admet  Tappel  principal  et  Tappel  incident  interjetés  contre  le 
jugement  du  Tribunal  de  l'instance  du  5  novembre  1901  ;  déclare 
irrecevable  l'appel  incident  formé  par  Savary  contre  le  jugement 
du  8  mai  1900  ;  déclare  reprise  l'instance  suspendue  par  le  décès 
de  Pélissier,  puis  celui  de  Berchtold  et  cela  en  contradictoire  de 
leurs  héritiers. 

Au  fond  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu'il  statue  sur  les 
demandes  principales  formées  par  Savary  et  Berchtold  contre 
Montant  ;  le  réforme  pour  le  surplus,  et  statuant  à  nouveau  tant 
sur  les  demandes  reconventionnelles  que  sur  les  dépens,  condamne 
solidairement  Savary,  les  hoirs  Berchtold  et  les  hoirs  Pélissier  à 
payer  avec  intérêts  de  droit  à  Montant  la  somme  de  quinze  cent 
francs  à  titre  d'indemnité. 

Dit  que  cette  condamnation  se  répartira  entre  Savary,  les  hoirs 
Berchtold  et  les  hoirs  Pélissier,  dans  la  proportion  des  3/5  pour 
Savary,  1/5  pour  les  hoirs  Berchtold,  1/5  pour  les  hoirs  Pélis- 
sier. Dit  que  les  condamnations  prononcées  contre  Savary  et  les 
hoirs  Berchtold  se  compenseront  à  due-concurrence  avec  celles 
prononcées  plus  haut  à  leur  profit, 
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Puis,  statuant  sur  les  dépens  de  l*"*  instance  et  d'appel  dans  le&- 
.quels  seront  compris  les  frais  d'expertise, 

En  fait  masse. 

En  met  la  moitié  à  la  charge  de  Montant  et  répartit  l'autre  moi- 
.lié  dans  les  proportions  suivantes  :  deux  cinquièmes  à  la  charge 
de  Savary;  deux  cinquièmes  à  celle  des  hoirs  Berchtold  ;  un  cin- 
quième à  celle  des  hoirs  Pélissier. 
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NÉCROLOGIE.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous 
avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  le  juge  de  paix  Fran- 
.V*n8  Basset.  Né  en  1844,  à  Carouge,  le  défunt,  après  des  études  à 
Genève,  entra  dans  le  barreau  où  il  travailla  avec  MM**  Raisin, 
Babel,  Thabuis  et  Maréchal.  Elu  juge  de  paix  le  24  mai  1884,  il 
fut  chargé  des  tutelles  et  garda  ces  délicates  fonctions  jusqu'à  sa 
mort.  En  1897,  il  fut  nommé  président  de  la  nouvelle  Chambre 
des  tutelles,  lors  de  sa  réorganisation.  Le  défunt  a  succombé  à 
une  longue  maladie  qui  l'avait,  depuis  quelque  temps,  éloigné  de 
son  siège. 
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Uon  de  patrimoines,  d'annulation  de  vente;  art. 48  loi  d'applic.  L.  P.  ;  art.  S8I,  288 
L.  P.  ;  1*  recevabilité  de  l'instance;  art.  878,  c.  (*{v.;  2  admission  de  l'action  révoca- 
toire;  art.  288,  289  L.  P.  ;  3^  séparation  de«  patrimoines;  4^  maintien  de  la  vente 
avantageuse  aux  créanciers  ;  5®  dépens.  —  A.  es  quai  et  B.  c.  Institut  polygraphique  : 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire;  contrat  signé  avec  un  tiers  ignorant  cette 
qualité;  art,  80.  88.  158  C.  0.  ;  obligation  pour  c^tie  personne  de  réparer  le  préjudice 
causé.  —  Avi«  —  Annonce, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  2  Juillet  1902. 

Présidence  de  M.  Bacbmarn. 

Séquestre  pratiqué  en  Suisse  an  préjudice  d'Alsaciens  domiciliés  en  Al- 
sace; recours  au  Tribunal  fédéral:  Traité  franco-suisse  du  15  Juin 
1809;  inapplicabilité  ;  rejet  du  recours. 
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Bioch  contre  Zaugg, 
En  matière  de  séquestre  pratiqué  en  Suisse  par  un  Suisse  au 
préjudice  d' Alsaciens-lorrains  domiciliés  en  Alsace,  le  traité  fran- 
€0-suiâse  du  iôjuin  i869  ne  saurait  être  invoqué  pour  demander 
r annulation  du  séquestre. 

Il  nest  pas  possible  de  soutenir  qu£  malgré  V annexion,  le  sv^sdit 
traité  ait  pu  être  maintenu  tacitement  eu  vigu^eur  et  puisse  être 
encore  invoqué  par  les  Alsaciens-lorrains  dans  leursrapports  avec 
les  Suisses, 

Le  23  août  1901,  Ernest  Zaugg,  commissionnaire  en  grains  à 
Berne,  obtenait  du  président  du  district  de  Berne,  en  se  basant 
sur  larl.  271,  §  4,  L.  P.,  une  ordonnance  de  séquestre  contre 
les  recourants  A.  et  Ch.  Bloch,  à  Gebwyller  (Alsace). 

Le  26  août  1901,  Tordonnance  était  exécutée  sur  l'objet  désigné 
dans  le  commandement. 

Dans  le  délai  utile  A.  et  Ch.  Bloch  recoururent  au  Tribunal  fé- 
déral demandant  l'annulation  du  séquestre. 

A  lappui  de  leur  demande,  ils  faisaient  valoir  que  les  autorités 
fédérales  ont  déjà  établi  que  le  traité  conclu  avec  la  France  le  15 
juin  lH6fl  s'opposait  à  ce  qu'un  séquestre  put  être  pratiqué  contre 
un  Fran(;aîs  demeurant  en  France. 

lis  prétendaient  qu'il  devait  en  être  de  même  à  Tégard  d'un  Al- 
sacien-lorrain domicilié  en  Alsace-Lorraine  et  que  le  territoire 
autrefois  français,  qui  faisait  actuellement  partie  de  l'empire  alle- 
mand, n'éiait  pas  devenu  un  autre  état  par  le  fait  de  sa  séparation 
d  avec  la  France.  Bien  plus,  ce  qui  formait  autrefois  un  territoire 
unique  avec  la  France  s'était  séparé  en  deux  Etats  dont  le  plus 
petit  avait  été  annexé  à  Tempire  allemand  sans  cesser  pour  cela 
d'avoir  comme  Etat  une  individualité  propre  et  tous  les  caractères 
d'un  Etat  souverain  :  l'autonomie,  le  droit  de  légiférer  en  matière 
de  droit  civil,  la  capacité  de  conclure  des  traités  dans  le  domaine 
du  droit  des  gens  avec,  il  est  vrai,  l'assistance  du  gouvernement 
de  Tempire. 

En  âuiLe  de  cette  situation,  la  législation  française  était  encore 
en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  pour  autant  qu'elle  n'avait  pas  été 
abrogée  par  d'autres  lois  spéciales.  Les  traités  conclus  avec  d'au- 
tres étais  en  matière  de  droit  civil  forment  pour  chaque  pays  par- 
tie intégrante  de  sa  législation  et  ont  exactement  la  même  force 
légale  que  les  lois  du  pays  même.  Pour  leur  enlever  toute  force 
légale,  il  faut  donc  une  décision  formelle  du  gouvernement,  ce  qui 
dans  le  cas  particulier  n'a  pas  eu  lieu. 

Il  existerait,  du  reste,  en  Alsace-Lorraine,  des  jugements  dans 
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le  sens  de  la  continuation  du  traité  ;  il  y  en  aurait  aussi  dans  le  sens 
opposé. 

Le  président  du  Tribunal  du  district  de  Berne  fait  valoir  diver- 
ses considérations  juridiques  pour  le  rejet  du  recours  :  de  mêrae  le 
défendeur  Zaugg  conclut  au  rejet  du  recour b.  Il  insiste  sur  le 
point  que  les  recourants,  n'étant  pas  sujets  français,  ne  peuvent  in- 
voquer le  traité  en  question. 

Arrêi. 

De  tout  temps,  et  encore  dans  ses  plus  récentes  décisions,  le 
Tribunal  fédéral  a. jugé,  en  interprétant  Tart.  i  du  traité  du  15 
juin  1869,  que  lorsqu'il  s'agit  de  créances  de  Suisses  contre  des 
Français  domiciliés  en  France  pour  lesquelles  on  doit  se  servir  de 
la  loi  sur  la  poursuite  ou  d'une  procédure  semblalle  pour  se  pro- 
curer  un  titre  définitif,  le  séquestre  ne  devait  pas  être  admis» 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  abandonner  cette  manière  de  voir. 

Les  recourants  peuvent  porter  plainte  pour  non-observation  du 
traité  sus-mentionné  en  ce  qui  concerne  le  séquestre  attaqué,  en 
tant  que  ce  traité  est  encore  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  et 
pour  autant  que  les  suppositions  subjectives  de  la  garantie  du  for 
du  domicile  sont  accordées  conformément  à  Tari.  1  du  traité. 

En  dernier  lieu,  le  défendeur  au  recours  se  base  à  tort  sur  le 
fait  que  les  recourants  ne  seraient  pas  ressortissants  français. 

En  effet,  après  la  séparation  de  l'Alsace- Lorraine  de  la  France, 
une  prolongation  du  traité  ne  se  trouvait  possible  pour  ce  terri- 
toire qu'autant  que  l'on  supposait  le  irai  lé  applicable  aux  Fran- 
çais devenus  Allemands.  Le  fait  que  les  deux  recourants  A.  et  Ch. 
Bloch  sont  Alsaciens-lorrains  doit  être  reconnu  comme  constant, 
car  les  recourants  se  basent  expressément  sur  leur  qualité  d'Alsa- 
ciens-lorrains  qui  n'a  été  discutée  par  personne. 

Il  faut  remarquer  que  le  traité  du  15  juin  1869  a,  comme  traité 
concernant  le  for  et  l'exécution  des  jugements,  les  caractères  d'un 
traité  du  droit  des  gens  et  d'un  accord  intervenu  entre  deux  Etats* 
la  France  et  la  Suisse,  touchant  leur  droit  de  souveraineté  (V.  Lisîît, 
Droit  des  gens,  §  21,  page  112;  Rivier,  Manuel  du  droit  des 
gens,  §53). 

D'après  les  principes  admis,  le  traité  engage  les  parties  contrac- 
tantes, c'est-à-dire  les  deux  Etats,  en  tant  qu'Etats.  En  consé- 
quence, au  moment  de  l'acquisition  de  nouveaux  territoires,  les 
rapports  de  droit  des  gens  de  l'Etat  vainqueur  s'étendent  d'une 
part  à  l'Etat  conquis,  pendant  que  d'autre  part  les  traités  conclus 
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par  l'Eîlal  conquis  continuent  à  lier  celui-ci  malgré  la  séparation 
de  territoire,  et  par  contre  cessent  d'obliger  la  portion  de  terri- 
toire qui  se  trouve  séparée,  soit  celle  envers  laquelle  i' Etat  dé- 
membré au  plus  ni  droits  ni  devoirs.  (V.  Liszt,  op.  cit.,  p.  115, 
§  122,  123;  Rivier,  op.  cit.,  p.  154;  Hubert,  Staaten  succession, 
IV,  97.  page  61). 

Il  en  résulte  qu'avec  Pincorporatioa  de  l'Alsace- Lorraine  à  Tem- 
pire  allemand,  le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  n'est  plus  en 
vigueur  pour  ce  territoire.  (V.  Liszt,  op.  cit,  page  124). 

Déjà  dans  ce  sens  le  Conseil  fédéral  a  déclaré  en  1880  que  les 
cantons  étaient  fondés  dans  leurs  rapports  avec  TAlsace-Lorraine, 
dans  les  questions  touchant  le  for  en  matière  civile  et  la  tutelle, 
à  appliquer  leur  propre  législation,  car  ces  états,  en  suite  de  leur 
annexion  à  lempire  allemand,  ne  dépendaient  plus  du  traité 
franco-suisse  de  1869.  (V.  Feuille  fédérale,  1881,  II,  page  660-1). 

Deux  jugements  des  tribunaux  alsaciens-lorrains  se  placent  au 
même  point  de  vue, en  particulier  le  Tribunal  supérieur  de  Colmar 
et  le  Tribunal  de  Mulhouse  (v.  d.  Salis,  Divorce  et  Nullité  de  ma- 
riage, page  144,  note  28  et  Feuille  suisse  pour  les  décisions  com- 
nierciales,  1386,  p.  1  et  suiv.). 

Il  est  vrai  que  ce  même  tribunal  a  jugé  dernièrement  d'une  façon 
difîérente  (v.  d.  Salis,  même  ouvrage  et  Revue  de  jurisprudence, 
V.  ni,  page  124). 

En  conséquence,  il  est  tout  à  fait  insoutenable  de  prétendre  que 
r Alsace-Lorraine  depuis  sa  séparation  d'avec  la  France  ait  tous 
les  caractères  d'un  état  souverain. 

Car,  même  s'il  en  était  ainsi,  en  conséquence  des  principes  ci- 
dessus,  un  LHat  nouvellement  formé  par  le  fait  de  sa  séparation 
d'avec  la  mère  patrie,  ne  se  verrait  point  lié  parles  traités  conclus 
par  elle, 

1!  est  déraisonnable  enfin  de  prétendre  que  toute  la  législation 
française  serait  encore  applicable  en  Alsace- Lorraine  après  son 
annexion  à  t  empire  allemand,  tant  que  cette  législation  n'a  pas 
élé  abrogée.  Si,  en  effet,  l'on  voulait  mettre  sur  le  même  pied  les 
disp^ïsUioMs  contenues  dans  les  traités  conclus  par  un  état  avec 
tes  dii^pos liions  de  son  droit  interne  au  point  de  vue  de  leur  main- 
tien après  une  cession  du  territoire,  l'on  pourrait  dire  que  l'art.  1 
du  Iraité  du  15  juin  1869  a  pu  être  annulé  en  ce  qui  concerne  le 
séquestre  par  la  législation  de  l'empire  pour  l'Alsace-Lorraine, 
car  d'après  le§  919,  ancien,  799,  duC.  Pr.  AU.,  outre  le  Tribunal  Je 
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la  chose  principale,  le  Tribunal  de  Justice  de  Paix,  dans  Tarron- 
disse  ment  duquel  se  trouve  Tobjet  séquestré,  est  également  com- 
petenl  et  le  §  917  indique  plus  loin  comme  cause  suffisante  desé- 
questre le  fait  que  le  jugement  doit  être  exécutoire  à  l'étranger. 
En  regard  de  cette  disposition  du  C.Pr.  AU.,  il  semble,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'insister  encore,  qu'un  Suisse  ne  peut  invoquer 
la  convention  de  1869  pour  faire  mettre  à  néant  un  séquestre  pra- 
tiqué contre*  lui  en  Alsace-Lorraine  et  il  est  impossible  d'admettre 
qu'une  continuation  quelconque  du  traité  de  1869  puisse  avoir  été 
admise  tacitement  par  le  nouveau  souverain. 
Par  ces  motifs,  le  recours  est  écarté. 

(Traduit  et  risumi, A.  V.). 


AuDiBNCB  ou  27  Septembre  1902. 
Présidence  de  M.  Winklbr. 
Remise  partielle  d'une  dette  ;  novation  ;  faillite  du  débiteur  ;  production 
du  créancier  pour  la  dette  totale  antérieure  à  la  noTation  ;  admission 
pour  le  découTert  de  la  nouvelle  dette  ;  action  du  créancier  pour  faire 
admettre  sa  créance  ;  déboutement  ;  appel  ;  confirmation  ;  recours  au 
THbunal  fédéral  ;  remise  sans  réserve  ;  absence  de  condition  ;  examen 
de  la  théorie  des  présomptions  ;  re|et  du  recours. 

Gûnzburger  contre  faillite   Muster. 

D'après  le  système  très  controversé  des  présomptions,  pour 
qu'un  contrat  puisse  être  annulé  par  suite  d'inexécution  aune 
condition  présumée,  il  faut  que  l'on  puisse  discerner  danslecon^ 
tratune  limitation  de  l  intention  contractuelle  des  parties. 

Cette  limitation  doit  se  manifester,  soit  en  étant  directement 
exprimée,  soit  qu'on  puisse  la  déduire  des  circonstances  qui  ont 
entouré  la  conclusion  du  contrat, 

La  maison  Gûnzburger  &  Cie,  à  Bàle,  ensuite  de  relations  d'af- 
faires pendant  plusieurs  années  avec  Jonas  Muster,  marchand  de 
bestiaux  a  Saint-Gall,  était,  au  printemps  1900,  créancière  de  ce 
dernier  de  118,569  francs. 

Le  22  février  1900,  Salomon  Gûnzburger  conclut  avec  Jonas  Mus- 
ter un  contrat  aux  termes  duquel  celui-là  renonçait  à  sa  créance  de 
120,000  francs  en  chiffres  ronds,  en  retour  de  quoi  Muster  s'enga- 
geait à  lui  bonifier  10,000  francs  pour  la  perte  subie;  d'après  l'ar- 
ticle 4,  ce  contrat  ne  devait  entrer  en  vigueur  que  si  l'entente  entre 
Muster,  Borasio  et  Keck  arrivait  à  être  définitive. 

En  mars  1900,  les  contractants  firent  un  autre  contrat  qui  conte- 
nait les  dispositions  suivantes  : 
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«  i^  Salomon  Gûnzburger  renonce  à  sa  créance  de  120,000  francs 
contre  Jonas  Muster. 

»  20  (Cet  article  est  un  arrière-cautionnement  pour  David  Keck, 
caution  de  Muster  pour  50,000  francs,  dus  au  Schweiz.  Bankve- 
rein.) 

>3®  De  son  côté,  Jonas  Muster  s'engage  : 

»  â^  à  bonifier  à  Salomon  Gûnzburger  10,000  francs  payables  par 
acomptes  mensuels  de  1000  francs,  premier  terme  fin  mars  1900, 
etc. 

»  40  Par  ce  règlement,  tous  les  comptes  entre  les  parties  sont 
arrêtés.  Toutes  les  conventions  antérieures  sont  remplacées  par  ce 
contrat.  » 

De  même,  le  28  février  19O0,  Muster  passa  avec  son  créancier 
Borasio  une  convention  par  laquelle  celui-ci  donnait  quittance  de 
toute  sa  créance  contre  paiement  de  34,000  francs;  en  garantie, 
David  Keck  donnait  son  cautionnement  et  s'engageait  personnel- 
lement Dans  cette  convention  (art.  5),  il  était  prévu  :  «  Dans  le  cas 
où  Jonas  Muster  tomberait  en  faillite  ou  serait  saisi  avant  Texéca- 
tion  complète  des  engagements  pris  par  lui  envers  B.  Borasio,  ce 
dernier  aurait  le  droit  de  faire  valoir  toute  sa  créance»  soit  60,000 
francs,  somme  restant  à  payer',  i» 

D'autres  clauses  sont  sans  intérêt. 

Jonas  Muster  fit  au  demandeur  divers  paiements  au  montant  de 
8265  francs,  ce  qui  laissa,  sur  la  dette  reconnue  de  10,000  francs, 
un  découvert  de  1735  francs. 

11.  Le  12  décembre  1901,  Jonas  Muster  fut  déclaré  en  faillite  ;  le 
24  décembre,  le  demandeur  produisait  une  créance  de  1735  francs 
comme  cessionnaire  de  Gûnzburger  &  Cie. 

Le  6  janvier  1902,  il  remplaçait  cette  production  par  une  autre  de 
143,500  francs  dans  laquelle  était  comprise  la  créance  originaire 
de  la  maison  Gûnzburger  &  Cie  au  montant  de  118,569  francs. 

L'Office  des  faillites,  se  basant  sur  la  convention  du  22  février 
1900,  admit  la  production  pour  1735  francs  et  l'écarta  pour  le  sur- 
plus. 

Le  demandeur  intenta  alors  une  action  pour  faire  admettre  sa 
production. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Saint-Gall,  par  arrêt  du  18  juin  1902,  Ta 
débouté. 

Gûnzburger  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral,  con- 
cluant à  Tadjudication  de  sa  demande;  subsidiai rement,  au  renvoi 
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à  l'instance  cantonale  pour  y  administrer  la  preuve  de  Tintention 
des  parties  aunnoment  de  la  conclusion  de  la  convention. 

L'intimé  conclut  au  rejet  du  recours, 

IIL  La  demande  se  basait  sur  le  fait  que  la  convention  de  mars 
1900  (qui  constituerait  un  concordat  et  à  laquelle  les  dispositions 
delà  L.  P.,  relatives  au  concordai,  seraient  applicables)  était  su- 
bordonnée à  la  condition  expresse,  ou  tout  au  moins  présumée,  de 
raccomplissement  par  Muster  de  tous  ses  engagements,  ce  qui 
n'aurait  pas  été  le  cas. 

Le  demandeur^  en  seconde  instance,  s'est  réréré  pour  Tinterpré- 
talion  de  rintention  des  parties  sur  ce  point  au  témoignage  et, 
éventuellement,  au  serment  de  Muster  ;  la  défenderesse  a  contesté 
l'existence  de  la  condition  invoquée  et  combattu  l'offre  de  preuve 
el  de  serment. 

Pour  elle,  la  renonciation  du  demandeur  à  sa  créance  de  120,000 
francs  était  sans  réserve;  dans  ta  convention  de  mars  1900,  il  y 
avait,  d'une  part,  renonciation  Formelle,  d'autre  part,  constitution 
d*une  nouvelle  dette  ;  du  reste,  la  condition  prévue  à  Tart.  4  de  la 
convention  était  accomplie. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  partagé  cette  manière  de  voir. 

IV,  La  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la  renonciation 
du  demandeur  à  sa  créance  de  120,000  irancs  est  définitive  et  sans 
réserve  ou  bien  si,  au  contraire,  elle  est  soumise  à  des  conditions. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  le  contrat  de  février  1900  a  été 
remplacé  par  celui  de  mars  1900  dont  Tart.  4  est  spécialement 
précis- 

Le  demandeur  ne  peut  donc  pas  plus  s'appuyer  sur  le  premier, 
annulé  par  les  parties  elles-mêmes,  que  rOffîce  des  faillites  n'au- 
rait dû  baser  sa  décision  sur  ce  même  contrat. 

On  ne  doit  donc  considérer  que  la  convention  de  mars  1900.  dont 
il  faut  examiner  la  nature  et  Tétendue, 

Eu  ce  qui  concerne  sa  nature^  on  distingue  dans  ce  contrat, 
d'une  part,  la  renonciation  du  demandeur  à  une  créance  de  120,000 
francs  contre  Jonas  Muster;  d'autre  part,  la  stipulation  d'un  cer- 
tain nombre  de  prestations  â  la  charge  de  ce  dernier,  entre  autres 
le  constitution  d'une  dette  de  10.000  francs  ;  ces  stipulations  com- 
portent sans  aucun  doute  une  novatiou  ;  cela  résulte  aussi,  avec 
toute  évidence,  de  l'art,  h  de  la  convention. 

Comme  ce  nouveau  contrat  ne  reproduit  pas  la  clause  du  précé- 
dent, suivant  laquelle  la  renonciation  du  demandeur  était  soumise 
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à  reoleDle  de  Musier  avec  Borasio  et  Keck,  cette  clause  doit 
èlre  considérée  comme  tombée  ;  la  renonciation  est  donc  sans  ré- 
serve,  de  telle  sorte  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  cette  condition  a 
été  accomplie  par  Muster  et  si  ce  dernier  a  exécuté  ses  contre- 
prestations. 

Le  demandeur  ne  fonde  pas  seulement  sa  demande  sur  Texistence 
d'une  condition  au  sens  juridique  de  ce  terme,  mais  il  invoque  en- 
core comme  argument  Texistence  de  présomptions,  en  soutenant 
que  la  renonciation  n'avait  eu  lieu  qu'avec  la  présomption  que  Jo- 
uas Musier  exécuterait  ses  engagements  et  qu^il  ne  serait  pas  dé- 
claré en  faillite. 

Même  si  Ton  voulait  admettre  le  système  très  controversé  des 
présomplions  comme  théoriquement  et  pratiquement  applicable  et 
ne  pas  lui  refuser  toute  place  dans  le  système  du  droit  fédéral  des 
obligations  (voir  Windscheid,  Pand.  I,  §  97  100  et  citations  ;  Dern- 
burg,  Pand,  1,  §  115  ss.;  Regeisberger,  Pand.  I,  §  166,  sous  IV 
[page  605  ss.)  ;  Lenel,  dans  les  Archiven  fur  ciç.  Praxis^  vol.  79, 
page  ^9  ss.),  il  ne  pourrait  pas  être  question  de  l'appliquer  dans 
respt»cè. 

En  efïel,  d'après  ce  système  lui-même,  pour  qu'un  contrat  soit 
annuîé  par  suite  d'inexécution  d'une  condition  présumée,  il  est 
absolument  indispensable  que  Ton  puisse  discerner  dans  le  con- 
trat tine  limitation  de  l'intention  contractuelle  des  parties.  (Voir 
Widscheid^  loc.  cit.  ;  Seuffert,  Arch.,  vol.  34,  no  268.) 

Il  fîiut.  en  effet,  que  cette  limitation  se  manifeste,  soit  qu'elle  ait 
été  exprimée  directement,  soit  qu'elle  puisse  être  déduite  des  cir- 
eonslancesqui  ont  accompagné  la  conclusion  du  contrat. 

Ce  requisit  n'est  pas  rempli  dans  Tespèce. 

D'abord  le  contrat  de  mars  1900  ne  contient  aucun  critère  per- 
motlant  de  dire  qu'il  y  a  eu  limitation  de  la  volonté  contractuelle  ; 
en  cela,  le  contraste  est  flagrant  avec  la  convention  passée,  le  28  fé- 
vrier 1900,  avec  Borasio  qui,  lui,  avait  le  droit,  formellement  ex- 
primé, de  faire  valoir  sa  créance  entière  si  Muster  n'accomplissait 
pas  ou  n'exécutait  pas  entièrement  ses  engagements. 

De  telle  sorte  que  les  circonstances  elles-mêmes  ne  laissent  pas 
place  à  une  limitation  de  l'intention  contractuelle  dans  le  sens  d'une 
condition  présumée. 

Il  se  peut  bien  que  le  demandeur  ait  renoncé  à  sa  créance  dans 
ridée  que  Muster  exc'^cuterait  ses  engagements  et  ne  tomberait  pas 
en  faillite  i  mais,  cette  idée  n'était  que  le  mobile  de  la  conclusion 
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diicûnlrat,  et  rcrreur,  sur  ce  paînt«  ne  pêut  enLratuer  rapplicâttoîi 
de  Tart  21  C*  0.  et  raonulation  du  contrat. 

La  retioûciattoQ  du  demandeur  doit  donc  être  considérée  comme 
donnée  sans  réserve. 

V*  Le  point  de  vue  du  demandeur  que  le  contrat  litigieux  devrait 
être  regardé  comme  un  concordat  dans  le  sens  des  art,  293  ss,  L,P, 
est  inadmissible  II  y  manque  toutes  Les  conditions  requises  ;  no* 
tamment  ce  contrat  n'a  pas  été  conclu  par  Muster  avec  tous  ses 
créanciers,  mais  avec  un  seuL 

Par  ces  motiTâ,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté..».  fTr(kduit  et  résumé  Ed.  Pd.) 


AuOlHNCe    DU    7    FËVHIRR    1903. 

PréiJflence  de  U.  Leënhard. 

Balsan  de  coaunerct  ;  emploi  par  let  denx  paitles  des  moU  :  ■  Old  En  g* 
lànd  •  ;  action  en  Buppreeslon  et  indemnité  :  demande  re convention- 
nel le  Identiqne  ;  rejet  de  toutes  les  conclusions  i  recours  an  Tribunal 
Fédéral  :  demandeur  ayant  usé  de  la  mention  arant  le  défendeur;  dô- 
fendenr  ayant  inscrit  la  sienne  a^ant  le  Uemandeor;  application  de 
Fart.  50  C.  0.  :  rejet  des  recours. 

Coate  frères  contre  Dressler 

Pour  qu'une  enseigne  puisse  être  proiégée^  il  faut  que  la  déno- 
mination soit  ori^inaief  c'est-à-dire  serve  à  désigner  un  éfahlis- 
sèment  détermine^  que  son  possesseur  se  soit  acquis,  an  moyen 
d'elle,  une  certaine  notoriété  dans  le  monde  commercial^  de  sorte 
qu'elle  ait  une  signification  pour  la  clientèle  et  qu'elle  possède 
une  ^mleur  intrinsèque. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  l'usage  d'une  désignation  peut 
constituer  un  droit  privé  xuscepliàle  de  protection  légale,  tandis 
qu'autrement  le  premier  usage  ne  crée  pas  ce  droit, 

L  La  demanderesse,  qui  est  une  maison  inscrite  à  Genève  de- 
puis le  15  juin  1894  sous  le  nom  «  Coate  frères,  (Coate  BrotliersU 
Old  Rngland  British  Tailors  ».  et  qui  exploite  un  commerce  d'arti- 
cles variés,  créa,  à  partir  du  1^^  janvier  1896,  une  succursale  à 
Berne,  sous  la  dénomination  «  Coate  frères,  [Coate  Brothers)  », 
inscrite  au  registre  du  commerce  de  Berne  Je  21  janvier  1896,  pu- 
liliée  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce  le  24  du  niémi* 
mois, 

La  succursale  était  représentée,  dans  rinscription,  par  les  deux 
associés,  Edwin  RanJolf  Coate  et  Thomas  William  Coate,  ainsi 
que  par  Clotilde  Chaffard.  à  Berne. 

Par  acte  du30  juin  1899,  publié  le  4  juillet  1899,  la  désigfialion 
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de  In  niaison  fut  complétée,  comme  celle  de  Genève,  par  radjonction 
de  ^  Old  England  British  Tailors  ». 

Déjà  le  8  mai  1899,  (publication  du  10,  même  mois),  le  défen- 
deur, qui  sous  le  titre  «  L.  Dressler,  Z.  grossen  Warenhalle  »  et 
u  Old  England  »,  exploite  un  bazar  à  Saint-Gall,  avait  créé  et  ins- 
crit, k  Berne,  une  succursale  sous  la  raison  a  Old  England,  L. 
Dres^^ler  »;  la  nature  du  commerce  est  indiquée  «  Confections 
pour  hommes,  dames  et  enfants,  chaussures,  etc.  ». 

La  demanderesse  a  intenté  action  pour  cause  d'usurpation  de  sa 
raison  de  commerce  et  concurrence  déloyale. 

¥A\e  concluait  à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  à  supprimer 
la  déâignation  a  Old  England  »  adoptée  pour  sa  succursale  de  Berne 
de  ses  affiches,  publications  commerciales,  (insertions,  papier  à 
lettres,  etc.),  en  général  partout  où  elle  figurait  et  à  la  faire  rayer 
du  Registre  du  commerce  de  Berne. 

Elle  concluait,  en  second  lieu,  à  la  condamnation  du  défendeur  à 
une  indemnité  équitable  pour  dommage  causé  sans  droit  et  lésion 
grave  des  droits  de  la  demanderesse. 

Le  défendeur  concluait  au  rejet  de  la  demande  et,  reconvention- 
nellenient,  à  ce  que  la  demanderesse  fût  condamnée  à  supprimer 
la  ni  en  lion  «  Old  England  »  de  ses  affaires,  dans  toute  Tétendue 
du  district  de  Berne,  à  faire  rayer  de  Tinscription,  prise  par  elle 
le  30  juin  1899,  les  mots  «  Old  England  »,  à  lui  payer  une  indem- 
nité équitable. 

La  CuuF  d'appel  de  Berne  a  débouté  les  parties  de  leurs  conclu- 
sions respectives  et  condamné  la  demanderesse  à  payer  au  défen- 
deur la  moitié  de  ses  frais. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
FédéraL 

La  dt  manderesse  reprend  ses  conclusions  de  première  instance; 
le  dt'lendeur  conclut  à  ce  que  l'arrêt  soit  réformé  en  ce  sens  que  la 
demanderesse  soit  condamnée  à  renoncer  à  Tusage  du  terme 
n  Old  Kngland  »  dans  tout  le  district  de  Berne  et  à  payer  tous  les 
frais. 

IL  La  décision  de  Tinstance  précédente  se  base  sur  les  considé- 
ranls  siiivants  : 

La  maison  demanderesse  ne  peut  se  baser  sur  les  dispositions 
protégeant  la  raison  de  commerce,  puisqu'elle  n'a  fait  inscrire  l'ad- 
joneiion  litigieuse  «  Old  England  »,  que  postérieurement  à  Tins- 
criplion  de  la  même  indication  par  le  défendeur. 
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Par  contre,  on  peut  se  demander  si  la  demanderesse  n'a  pas  ae- 
quîs  un  droit  personnel  à  la  mention  «  Old  Ëngland  i^  avant  le 
défendeur. 

D'abord,  la  demanderesse  a  exploité  à  Berne,  parrenlremisede 
Clotilde  Chaffard,  un  commerce  semblable  à  celui  de  la  maison 
principale  à  Genève;  il  s'agit  donc  d'une  véritable  succursale  au- 
torisée à  traiter,  non  seulement  les  mêmes  aiTatres  que  la  maison 
mère,  mais  à  agir  d'une  façon  indépendante  et  conforme  au  but 
réel  de  la  maison  ;  ensuite,  en  ce  qui  concerne  T exploitation  de  la 
succursale  de  Berne  sur  la  question  de  savoir  g[  celle-ci  était 
connue  en  général  et  dans  un  certain  rayon,  il  résulte  des  enquê- 
tes que  :  le  commerce  a  d'abord  été  installé  Marktgasse,  30  au 
2™*,  puis  Spitalgasse,  24  au  l^i*;  une  simple  plaque  émaiUée 
avec  les  mots  «  Old  England  »,  a  été  placée  à  côté  de  la  porte  d'en- 
trée de  la  maison  ;  il  y  a  en  plus,  une  enseigne  en  'carton  dans  le 
corridor  de  la  maison  et  contre  la  porte  d'entrée  du  magasin. 

La  maison  a  faitde  modestes  insertions  dans  les  journaux,  à  trois 
ou  quatre  reprises,  pendant  l'année  ;  on  ne  peut  pas  reconnaître  à 
ces  insertions  qu'il  s'agit  d'une  succursale  de  la  maison  demande- 
resse et  d'un  commerce  faisant  le  même  genre  d'afîaires  que  les 
frères  Coate  à  Genève. 

Au  moment  de  l'ouverture  du  commerce,  en  février  1895,  la  de- 
manderesse a  fait  adresser  par  Clotilde  Chaffard  une  circulaire  à 
une  centaine  de  personnes,  pour  recommander  sa  succursale  de 
Berne  ;  il  s'agissait  surtout  de  clients  de  la  maison  principale. 

Le  chiffre  d'affaires  annuel  oscillait  entre  3000  et  4000  fr. 

Le  commerce  était, non  seulement  peu  géoéralement  connu, maïs 
même  presque  inconnu;  il  n'était  point  perçu  d\imp«Ms. 

De  ces  considérations  de  faits,  l'instance  précédente  lire  la  con- 
clusion  que  la  demanderesse  ne  peut  avoir  acquis  un  droit  indivi- 
duel pour  un  établissement  secondaire  d'aussi  minime  importance 
et  qu'on  ne  peut  considérer  ce  dernier  comme  détenteur  d'un  pa- 
reil droit  ;  la  demanderesse  devraitdone,  de  ce  seul  fait,  être  débou- 
tée comme  ne  fournissant  pas  la  légitimation  de  sa  demande. 

En  outre,  le  déboutement  se  justifie  par  l'absence  de  dol  et  de 
négligence  du  défendeur. 

L'instance  précédente  constate, de  plus,  qu'avant  d'inscrire  sa 
raison,  le  défendeur  s'est  informé  si  le  titre  «  Old  Ëngland  »  était 
déjà  inscrit,  et  que  le  commerce  du  défendeur  ne  fait  que,  dans 
une  mesure  restreinte,  concurrence  à  celui  de  la  demanderesse. 
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Enlin,  elle  constate  que,  d'après  l'avis  des  experts,  il  n'est  fait 
jusliReation  d'aucun  préjudice. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle,  l'instance 
précédente  relève  ce  qui  suit  : 

Le  droit  de  faire  enlever  la  mention  «  Old  England»,  n'existe  pas 
pour  le  défendeur  ;  car  il  n'existe,  dans  les  dispositions  juridiques 
sur  les  raisons  de  commerce,  aucune  protection  à  l'égard  de  frag- 
ments de  raisons  de  commerce  et  les  deux  maisons  sont  suffisam- 
ment  distinctes. 

On  ne  peut  également  relever  aucune  concurrence  déloyale  de 
la  demanderesse  envers  le  défendeur,  par  suite  de  l'usage  du 
termo  «  Old  England  >,  car  ce  titre  était  employé  par  elle  long- 
temps avant  l'inscription  du  défendeur;  là,  également,  il  manque 
k  jijslidcâtion  d'un  préjudice. 

3.  Comme  l'instance  précédente  l'estime  avec  raison,  la  demande 
principale  doit  être  examinée  uniquement  au  point  de  vue  de 
l'acte  illicite,  art.  50.  s  s.  C.  C,  et  non  pas  au  regard  des  disposi- 
tions concernant  les  raisons  de  commerce. 

On  peut  aussi  laisser  de  côté  la  question  de  savoir  si  la  mention 
c  Old  England  »  forme  une  addition  valable  à  une  raison  commer- 
ciale ou  non. 

Il  Faut  considérer  la  désignation  litigieuse  comme  enseigne  et, 
comme  telle,  elle  jouit,  sous  certaines  conditions,  d'une  protec- 
tion légde.  Ces  conditions  sont,  en  précisant,  que  la  dénomina- 
tion soit  appropriée  en  raison  de  son  originalité,  c'est-à-dire  serve 
à  désigner  un  établissement  déterminé,  que  son  possesseur  se  soit 
acquis,  au  moyen  d'elle,  une  certaine  notoriété  dans  le  monde 
commercial,  de  sorte  qu'elle  ait  une  signification  pour  la  clientèle 
et  qu'elle  possède  une  valeur  intrinsèque. 

Ce  n  est  qu'à  cette  condition  que  l'usage  d'une  désignation  peut 
constituer  un  droit  privé  susceptible  de  protection  légale,  tandis 
qu'autrement  le  premier  usage  ne  crée  pas  ce  droit. 

La  protection  accordée,  sous  ces  conditions,  à  une  désignation 
eomnioreiale,  consiste  en  ceci  :  que  le  possesseur  de  cette  dernière 
a  seul  le  droit  de  l'utiliser  dans  la  lutte  contre  ses  concurrents, 
e:jii'il  peut  en  interdire  l'usage  au  propriétaire  d'un  commerce  simi- 
laire sur  la  même  place  (et  dans  certaines  circonstances,  même 
ailleurs)  et  qu'il  peut,  le  cas  échéant,  recourir  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts. Cette  protection  suffit,  tant  pour  le  propriétaire 
d'un  commerce,  qui  a  le  droit  de  n'être  pas  troublé  par  des  actes 
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illicites  dans  ses  rapports  établis  avec  sa  clientèle^  que  pour  le 
public  qui  doit  être  mis  à  1  abri  des  confusions  et  des  erreurs;  de 
sorte  que,  soit  au  point  de  vue  du  droit  privé,  soit  au  point  de  vue 
du  droit  sociaL  cette  garantie  est  justifiée  et  suffisante. 

Kn  examinant,  d  après  ces  principes,  la  question  de  savoir  si,  au 
moment  de  k  demande,  la  désignation  «  Old  England  i,  appliquée 
à  son  établissement  de  Berne,  constituait  un  droit  pour  la  deman- 
deresse, il  faut  la  résoudre  négativement,  en  se  rangeant*  pour 
cela,  aux  motifs  de  l'instance  précédente  qui  dérivent,  du  reste, 
pour  la  plupart,  de  radminislraiion  de  la  preuve. 

Ces  points  de  fait,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  pièces  produites 
et  par  lesquels,  en  conséquence^  le  Tribunal  Fédéral  est  lié,  éta* 
blisseni  que,  dans  toute  Texploitation  de  la  succursale  de  Berne 
de  la  maison  demanderesse,  il  s^agit  d'un  établissement  destiné 
moins  au  gros  public  qu'à  une  certaine  classe  plus  ou  moins  res- 
treinte de  clients. 

H  est»  de  plus,  constant  que  la  demanderesse  se  sert  bien  de  la 
désignation  €  Old  England  »,  mais  qu'elle  n'a  rien  fait  pour  se 
faire  connaître  sous  ce  nom  du  grand  publicetquejSurtouljCe  n'est 
pas  par  son  usage  qu'elle  a  conquis  sa  place  dans  le  monde  com- 
mercial de  la  ville  de  Berne. 

l^  ou  on  k  connaissait,  c'était  sous  le  nom  des  propriétaires; 
en  tout  cas»  elle  ne  sest  pas  fait  connaître  dans  le  commerce  ber- 
nois souB  le  nom  <  Old  England  i  et  elle  n'a  acquis  aucun  dmtl  à 
ce  titre  dans  k  lutte  contre  ses  concurrents. 

La  demande  principale  manque  d*  une  base  nécessaire;  elle  doit 
donc  être  rejelée  de  ce  seul  fait,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'examiner 
si  le  défendeur  a  commis  une  faute  et  si  celle  faute  suffirait  à 
étayer  une  demande  en  simple  suppression  du  nom. 

IV.  De  même,  k  demande  reconveutionnellc  doit  être  examinée 
uniquement  au  point  de  vue  de  l'acte  illicite,  cela  pour  les  motifs 
donnés  par  Tinstance  précédente. 

Le  défendeur  a,  lui,  un  droit  acquis  à  l'usage  de  k  mention: 
V  Old  England  »;  il  est  constant  que  son  établissement  —  un 
grand  ba^car  dans  une  rue  passante  —  s'est  rapidement  fait  con- 
naître sous  la  dénomination  litigieuse;  ce  droit  ne  pourrait  être 
combattu  que  par  Texistence  de  la  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins 
de  la  négligence^  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  comme  l'estime  avec  rai- 
son l'instance  précédente. 

Il  faut  admettre  comme  établi  en  fait,  qu'au  moment  où  le  dé- 


Digitized  by 


Google 


—  558  — 

fendeur  a  créé  et  iDscrii  son  établissement,  il  ne  connaissait  pas 
l'existence  de  la  succursale  de  la  demanderesse  ;  il  est  aussi  exact 
qu'en  se  renseignant  au  bureau  du  registre  du  commerce,  il  a  fait 
tout  ce  que  Ton  peut  exiger  d*un  commerçant  sérieux.  Si  le  dé- 
fendeur a  acquis  un  droit  à  la  désignation  «  Old  England  »  pour 
son  commerce  à  Berne,  il  ne  s'ensuit  pas  que  sa  demande  recon- 
ventionnelle doive  être  accueillie. 

Pour  cela,  il  faudrait  qu'il  eût  existé,  au  moment  de  sa  demande, 
une  lésion  de  son  droit;  la  preuve  de  cette  lésion  ne  peut  être 
considérée  comme  faite. 

Le  fait  que  le  commerce  du  défendeur  n'est  que  dans  une  me* 
sure  restreinte  en  concurrence  avec  la  maison  demanderesse 
ressort  ses  effets  également  dans  le  sens  inverse  ;  de  telle  sorte 
qu'on  peut  se  demander  comment,  et  dans  quelle  mesure,  le  droit 
du  défendeur  peut  être  attaqué  par  la  demanderesse. 

Or,  il  n'y  a  eu  aucune  lésion  du  droit  du  défendeur  qui  ait  pu 
occasionner  une  atteinte,  un  ébranlement  ou  un  trouble  é  sa  situa- 
tion commerciale. 

La  demande  reconventionnelle  doit  donc  être  écartée  pour  ce 
motif,  tout  en  réservant  au  défendeur  le  droit  de  formuler  une 
nouvelle  demande  en  cas  de  lésion  future. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  Fédéral  prononce  :  le  recours  de 
chaque  partie  est  écarté.  [Traduit  et  résumé  Ed.  Pd.) 


Audience  ou  13  Juin  1903. 
Présidence  de  M.  Lienuard 
Immeuble;  promesse  de  vente;  inexécution:  action  en   dommages- 
intérèU;  admission;  art.  1146,  1147, 1589,  G.  civ.  ;  recours  au  Triba- 
nal  fédéral;  irrecevabilité;  ébriété  du  signataire  écartée;  art.  56, 
71,  org.  jnd.  féd.  ;  application  exclusive  du  droit  cantonal. 

Krippner  contre  Duret 

/.  Les  conséquences  de  Vinexécution  d'une  vente  ou  d'une  pro- 
messe de  vente  sont  réglées  uniquement  par  le  droit  cantonal  et 
échappent  ainsi  à  V appréciation  du  Tribunal  fédéral, 

IL  Le  Tribunal  fédéral  toutefois  pourrait  examiner  V affaire  s'il 
avait  à  trancher  la  question  de  savoir  si  la  promesse  de  vente  avait 
été  signée  par  Vacheteur  en  état  d'ébriété.  (Art,  4,  loi  féd,  sur  la 
capacité  civile), 

A.  Par  arrêt  en  date  du  16  mai  1903  (^),  la  Cour  de  Justice  de 

Genève  a  condamné  le  recourant  à  payer,  sous  suite  de  dépens,  la 

somme  de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  à.  Jean  Duret,  le 

(I)  Voir  paf(e  411  de  ce  volume. 
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recourant  s'étanl  refusé  à  suivre  à  Texécution  d'un  acte  de  vente  ou 
d'une  promesse  de  vente  d'immeuble  intervenue  entre  l'intimé  et 
lui,  à  la  date  du  18  décembre  1900.  La  Cour  de  Justice  a  écarté 
l'offre  de  preuve  faite  par  le  recourant  et  tendant  à  établir  que 
celui-ci  se  serait  trouvé  en  état  d'ivresse  au  moment  de  la  signature 
de  l'acte  du  18  décembre  1900,  cet  acte  ayant  été  ratifié  par  une 
lettre  du  recourant  en  date  du  26  janvier  1901. 

B,  C'est  contre  cet  arrêt  que  Friedrich  Krippner,  a  recouru  en 
temps  utile  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  que  l'arrêt  sus- 
rappelé  soit  réformé  et  à  ce  que  la  demande  de  Duret,  tendant  au 
paiement  d'une  indemnité  de  6000  francs,  soit  complètement 
écartée. 

Arrêt, 

En  droit  :  I.  —  Le  Tribunal  fédéral  doit  examiner  d'office,  con- 
formément à  l'art.  71,  al.  1  et  2  0.  J.  F.,  si  le  présent  recours 
n'apparaît  pas  de  prime  abord  comme  étant  irrecevable. 

II.  —  La  demande  de  Duret  contre  Krippner  est  uniquement 
basée  sur  le  droit  cantonal  genevois,  soit  sur  les  conséquences  de 
l'inexécution  d'une  vente  ou  d'une  promesse  de  vente  d'immeuble. 
L'arrêt  dont  est  recours  se  fonde  aussi  exclusivement  sur  les  dis- 
positions du  C.  c.  genevois  pour  trancher  la  question  de  savoir 
quelle  valeur  doit  être  attribuée  à  l'acte  du  18  décembre  1900  et 
quelles  doivent  être  les  conséquences  de  l'inexécution  de  ce 
contrat. 

11  ne  s'agit  donc  pas,  en  l'espèce,  d'une  cause  civile  jugée  en  ap- 
plication de  lois  fédérales  ou  appelant  l'application  de  ces  lois  ;  le 
Tribunal  fédéral  n'est,  en  conséquence,  point  compétent  aux  termes 
de  l'art.  56  0.  J.  F.  pour  en  connaître. 

III.  —  Sur  un  point  toutefois,  s'il  eût  été  relevant,  le  Tribunal 
fédéral  eût  pu  se  saisir  du  litige.  En  effet,  le  recourant  a  allégué 
en  procédure,  pour  sa  défense,  qu'au  moment  de  la  vente  du 
18  décembre  1900,  il  était  en  état  d'ébriété,  partant  privé  de 
Tusage  de  sa  raison  et  incapable  de  contracter;  cette  question  pou- 
vait appeler  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  sur  la  capa- 
cité civile  et  rentrer  en  conséquence  dans  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral.  Mais  cet  allégué  du  recourant  est  totalement  dénué  de 
preuves.  Fût-il  établi  d'ailleurs  à  complète  satisfaction  de  droit, 
qu'il  n'en  serait  pas  moins  irrelevant,  étant  donnée  cette  constata- 
tion de  fait  de  l'instance  cantonale,  nullement  en  contradiction 
avec  les  pièces  du  dossier,  que,  le  26  janvier  1901,  le  recourant  a, 
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par  lettre,  confirmé  ou  ratifié  la  vente  du  18  décembre  1900.  Dans 
ces  conditions,  il  est  sans  importance  de  savoir  si,  le  18  décem- 
bre 1900,  Krippner  s'est  effectivement  trouvé  privé  de  Tusage  de 
sa  raison  par  suite  de  son  état  d'ébriété,  puisque,  le  26  janvier  1901 
jouissant  de  toute  sa  raison,  il  a  expressément  reconnu,  (confirmé 
et  ratifié  la  vente  conclue  par  lui  et  Duret  le  18  décembre 
précédent. 

IV.  ^  Le  présent  litige  n'appelant  ainsi  que  l'application  du 
droit  cantonal,  le  Tribunal  fédéral  n'est  point  compétent  pour  en 
connaître. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur 
le  recours  pour  cause  d'irrecevabilité.. . 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites) 

AUDIENCE    DU    19   MAI    1903 

Présidence  de  M.  Libhhaiid. 

Poursuites  contre  des  époux;  opposition  du  mari;  continnation  de  la 
poursuite  ;  art.  74  L.  P.  ;  plainte  ;  admission  par  rAutorité  de  surveil- 
lance; réforme  par  rAutorité  supérieure  pour  cause  de  tardif  été; 
plainte  an  Tribunal  fédéral  ;  maintien  de  cette  dernière  décision  ;  ab- 
sence de  déni  de  Justice  aux  termes  de  l'art.  17  L.  P. 

Epoux  Rodieux. 

/.  Il  n'y  a  déni  de  justice,  au  sens  de  Vart  il  L,  P.,  que  lorsque 
un  Office,  légalement  requis,  refuse  expressément  ou  tacitement  de 
prêter  le  concours  de  son  ministère  et  en  particulier  lorsqu^il  refu- 
se de  statuer  sur  une  demande  ou  de  procéder  à  un  acte  quirentre 
dans  sa  compétence, 

IL  II  n'y  a  pas  déni  de  justice  dans  le  fait  qu'un  Office  de  pour- 
suites, en  application  de  Vart,  74  L,  P,,  déclare  une  opposition  à 
commandement  non  valable,  alors  même  que  légalement  une  pa^ 
reille  décision  ne  se  justifierait  pas. 

En  fait  : 

1.  Le  28  novembre  1902,  Eugène  Weber,  camionneur  à  Bulle,  a 
fait  notifier  par  l'Office  des  poursuites  du  Pays-d'Enhaut  aux 
époux  Louis  et  Marie  Rodieux,  à  Rougemont,  un  commandement 
de  payer  de  576  francs  90  centimes.  Par  lettre  du  7  décembre  1902, 
Louis  Rodieux  avisait  l'Office  que  sa  femme  et  lui  faisaient  oppo- 
sition au  commandement  de  payer,  en  ajoutant  :  «  nous  voulons 
un  compte  détaillé  de  ce  qu'il  (Weber)  prétend  que  je  lui  dois.  » 
Le  préposé  considéra  toutefois  cette  opposition  comme  non  ave- 
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nue,  en  se  fondant  sur  l'art.  74,  al.  2,  L.  P.  Le  22  janvier  1903,  le 
créancier  requit  la  saisie,  à  laquelle  il  fut  procédé  le  2^  de  ce  mois 
en  présence  des  débiteurs  poursuivis. 

En  date  du  8  février,  les  époux  Rodieux  déclarèrent  porter 
plainte  en  vertu  de  Part.  17  L.  P.,  en  exposant  qu'ils  avaient  vala- 
blement fait  opposition,  que  la  saisie  pratiquée  malgré  cela  cons- 
titue un  déni  de  justice,  et  que  le  préposé,  par  sa  manière  de  pro- 
céder, est  sorti  des  limites  de  ses  fonctions  administratives  pour 
empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

II.  La  première  instance  ayant  déclaré  la  plainte  fondée,  main- 
tenu dès  lors  Topposition  des  plaignants,  et  révoqué  la  saisie  du 
24  janvier,  le  créancier  Weber  recourut  contre  ce  prononcé  à 
l'Autorité  cantonale  de  surveillance.  Celle-ci  admit  son  recours 
par  décision  du  9  mars  1903,  en  se  basant  sur  le  motif  que  la 
plainte  des  époux  Rodieux  avait  été  déposée  trop  tard  et  devait 
par  conséquent  être  écartée  préjudiciellement  sans  examen  du  fond* 

m.  C^est  contre  cette  décision  que  les  époux  Rodieux  ont  déposé 
en  temps  utile  le  présent  recours.  Ils  concluent  à  Tannulation  de 
la  décision  de  l'Autorité  supérieure  et  à  ce  que  le  prononcé  de 
l'Autorité  inférieure  soit  confirmé. 

Ârrèt. 

En  droit  : 

Il  est  constant,  tout  d'abord,  que  les  recourants  ont  eu  connais- 
sance, au  plus  tard  lors  de  l'opération  de  la  saisie  du  24  janvier 
1903,  du  fait  que  l'Office  n'avait  pas  admis  leur  déclaration  d'oppo- 
sition faite  contre  le  commandement  de  payer.  Leur  plainte,  n'ayant 
été  dépobée  que  le  8  février,  soit  après  le  délai  légal  de  dix  jours, 
apparaît  donc  comme  irrecevable  pour  cause  de  tardiveté,  à  moins 
que  le  préposé  n'eût  commis  à  leur  égard  un  déni  de  justice  en  ne 
tenant  pas  compte  de  leur  opposition.  Or,  c'est  à  tort  que  les  re- 
courants croient  pouvoir  placer  le  litige  sur  ce  terrain.  En  effet, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Chambre  fédérale  des  Poursuites 
(voir  arrêts  du  22  mai  1902  en  la  cause  Banque  cantonale  lucer- 
noise  et  du  10  mai  1903  en  la  cause  Braun  (i),  il  n'y  a  déni  de  jus- 
tice, au  sens  de  l'art.  17  L.  P.,  que  lorsqu'un  Office,  légalement 
requis,  refuse  expressément  ou  tacitement  de  prêter  le  concours 
de  son  ministère  et  en  particulier  lorsqu'il  refuse  de  statuer  sur 
une  demande  ou  de  procéder  à  un  acte  qui  rentre  dans  sa  compé- 


(>)  Voir  page  S93  de  ce  Tolume. 
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t«!iice.  Le  cas  actuel  ne  saurait  évidemment  être  compris  dans 
cette  définition  :  l'Office  ne  s'est  nullement  refusé  dans  l'espèce  à 
prendre  en  considération  la  déclaration  que  les  recourants  lui 
avaient  soumise,  ni  à  accomplir  l'un  des  devoirs  de  sa  charge.  Il 
a^  au  contraire,  examiné  l'opposition  faite  par  les  recourants;  il  a 
pris  à  ce  sujet  une  décision  en  déclarant  l'opposition  comme  non 
valable  à  teneur  de  l'art.  74.  al.  2,  et  c'est  en  se  basant  sur  cette 
décision  qu'il  a  pu  donner  suite  à  la  réquisition  de  saisie  du  créan- 
cier poursuivant.  Peu  importe  si  sa  décision  se  justifie  légalement. 
Il  suffit  qu'elle  existe,  qu'il  y  ait  une  mesure  au  sens  de  Part.  17 
se  référant  à  la  déclaration  présentée  par  les  recourants,  pour 
exciure  la  notion  du  déni  de  justice. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites  pro- 
nonce ;  Le  recours  est  écarté. 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Sbancb  du  7  Juillet  1903. 

Présidence  de  M.  Libvhabd. 

Revendication  ;  titre  déposé  à  l'Office  à  l'appui  ;  refus  de  restitution  ; 
plainte  rejetée  ;  recours  an  Tribunal  fédéral  ;  violation  de  l'art.  232, 
L.  P.  ;  interprétation  de  cet  article;  admission. 

Holzer. 

Vart.  S32  L.  P.  doit  être  interprété  de  la  manière  suivante  : 
si  la  revendication  est  admise  V administration  de  Ut  faillite  petAt 
conêerver  les  titres  produits  à  Vappui  ;  en  cas  de  refus,  au  con- 
traire, ils  doivent  être  restitués  au  revendiquant  sHl  le  requiert, 

A .  Le  recourant,  Rodolphe  Holzer,  avait  vendu  à  Jacob  Gul- 
knecliL  du  boisa  prendre  dans  la  forêt  de  Frieswil.  L'acheteur  étant 
tombé  en  faillite,  le  vendeur  revendiqua  la  propriété  de  la  partie 
du  bois  vendu  qui  se  trouvait  encore  dans  la  forêt  ;  il  produisit,  à 
Tappui  de  cette  revendication,  une  déclaration  signée  par  Gut- 
knecht  et  deux  témoins,  pour  établir  que  la  vente  avaitété  consentie 
sous  réserve  de  propriété,  jusqu'au  payement  intégral  du  prix. 

La  masse  ayant  contesté  cette  revendication,  Holzer  ouvrit  ac- 
tion. Pendant  ce  temps,  Gutknecht  obtint  un  concordat;  il  reprit  à 
8on  compte  le  procès  pendant  entre  le  recourant  et  la  masse. 

B.  A  une  date  inconnue,  Holzer  s'adressa  à  l'Office  des  Faillites 
requérant  la  restitution  de  la  déclaration  produite,  pour  pouvoir 
s'en  servir  au  cours  de  son  procès.  L'Office  refusa  de  faire  droit  à 
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cette  ^equète^  alléguant  que  la  pièce  en  question  devait  rester  an- 
nexée au  procès- verbal  pour  justifier  diverses  opératloas* 

C.  Holzer  recourut  à  T  Autorité  da  survÊillaîice^qulTpar  décisioii 
du  4  juin,  écarta  le  recours  pour  le  même  motif  qu'avait  invoqué 
rOlTîcep  en  relevant  en  outrer  que  le  préposé  avait  préparé  une 
copie  qu'il  remettrait  au  plaignant. 

A  C'est  contre  cette  décision  que  Holzer  recourt  maintenant 
au  Tribunal  fédéral  en  soutenant  qu'elle  implique  une  vio talion 
de  la  disposition  de  l'art  232  de  la  L,  P. 

Cet  article  impose,  dit  le  recourant^  à  ceux  qui  ont  des  revendi- 
cations à  exercer  contre  la  masse,  robligation  de  produire  leurs 
moyens  de  preuve:  raaisj  par  cette  production,  le  revendiquant  ne 
perd  pas  son  droit  de  propriété  sur  le  titre  produit.  Si  la  reven- 
dication est  cou  testée  T  l'Administration  de  la  faillite  doit  restituer 
à  qui  de  droit  le  document  déposé,  sauf  à  en  faire  une  copie  pour 
son  usage,  si  elle  le  juge  utile  ou  nécessaire. 

En  Tespèce,  Holzer  a  besoin  de  Toriginal  et  ne  peut  se  con- 
tenter d'une  copie;  en  cfTet,  d'après  les  dispositions  du  C,  de  pr. 
fnbourgeois,  les  titres  doivent  être  produits  en  original  au  juge, 
et  non  pas  en  copie. 

Arrêt  :  En  droit  ; 

1.  Ainsi  que  le  soutient,  avec  raison,  le  recourant,  la  solution  à 
donner  à  la  question  posée  dépend  de  rinterprétatîon  de  Fart.  232, 
chiffre  2,  L.  P. 

Cet  article  dispose  que  l'Office  doit  inviter,  par  voie  de  somma* 
tion,  tous  ceux  qui  ont  des  revendications  à  exercer,  à  lui  remet- 
tre leurs  moyens  de  preuve  dans  le  délai  d*un  mois  dès  la  publica- 
tion: il  s'agit  de  déterminer  quelles  sont  les  conséquences  et  la 
portée  de  cette  obligation.  Est-ce  que.  par  son  exécution,  les  titres 
produits  restent  pour  toujours  à  la  libre  disposition  de  la  masse? 
ott  celle-ci  est-elle  tenue  de  les  restituer,  après  que  le  but  visé  par 
la  sommation  d'avoir  à  produire  a  été  atteint? 

IL  La  production  prévue  par  Tari.  232,  L.  P,,  a  pour  but  de 
procurer  à  rAdministration  les  moyens  d'apprécier  si  la  revendi- 
cation formulée  est  fondée  ou  non. 

Si  la  revendication  est  admise,  l'Administration  peut  encore 
avoir  un  intérêt  à  conserver  en  mains  les  titres  produits*  afin  de 
s'en  servir  pour  les  opérations  ultérieures  auxquelles  la  revendi- 
cation peut  donner  lieu.  En  cas  de  refus,  elle  doit,  au  contraire,  les 
restituer  au  revendiquant  s'il  le  requiert;  car,  d'une  part,  elle  n'a 
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aiictm  intérêt  à  garder  des  titres  relatirs  à  une  revendication 
qu'elle  conteste,  et  d'autre  part,  le  revendiquant  a  un  intérêt  évi- 
dent à  les  voir  rentrer  en  sa  possession  pour  s'en  servir  à  la  justi- 
fication de  sa  prétention,  en  justice. 

L'interprétation  que  le  recourant  donne  à  Tart.  232,  chiffre  2, 
doit  donc  être  adoptée. 

ni.  Si  l'Administration  de  la  faillite  croit  avoir  besoin  des  do- 
cuments produits  à  Tappui  de  revendications  repoussées,  comme 
pièces  justificatives  à  annexer  au  procès-verbal  des  opérations, 
elle  n'a  qu'à  en  faire  des  copies  à  son  usage. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
admis... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  30  Juin  1903. 

Présidence  de  M.  Lienhard. 

Saiile  d'une  somme  d'argent  ;  revendication  d'un  droit  de  gage  par  on 
liera  ;  invitation  par  l'Office  aux  créanciers  à  faire  valoir  lenrs  droits; 
recoors  du  gagiste  ;  1«  inobservation  de  l'article  109  L.  F.;2l^  mise  à 
néant  de  la  décision,  art.  215  G.  0. 

Dme  Rouvière. 

/.  Les  dispositions  des  art.  106,  101  y  109  L.  P.  se  rapportant  à 
des  <  objets  trouvés  en  la  possession  du  débiteur  ou  a  un  tiers  > 
ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas  oh  le  tiers  prétend  être  le 
îifaiinre  d'une  créance  saisie  comme  appartenant  au  débiteur; 
une  rréance,  en  effet,  en  tant  que  droit  incorporel,  n'est  pas  sus- 
ce  pli  h  le  de  possession, 

il.  Les  dispositions  ci-dessus  doivent  être  appliquées  en  cas  de 
rvpendication  d'un  droit  de  gage  sur  une  créance, 

A  *  Au  cours  d'une  poursuite  dirigée  contre  Dominique  Nessi, 
1  Office  de  poursuites  de  Vevey  saisit  une  somme  de  699fr.  80, 
solde  créancier  au  17  mars  1903,  d'un  compte  courant,  en  main  de 
Tagent  d'affaires  Dupuis  à  Lausanne.  Dame  Rouvière,  en  faveur 
de  laquelle  la  créance  saisie  avait  été  constituée  en  gage  pour  ga- 
rantir le  service  d'un  usufruit  ascendant  au  4  1/4  o/**  d'une  somme 
de  3,275  francs,  revendiqua  la  reconnaissance  de  ce  droit. 

L'Orfice,  croyant  qu'il  s'agissait  de  la  revendication  d'un  droit 
d  usufruit,  invita  les  créanciers  de  Nessi  à  se  prononcer,  et  en 
Tabscnce  de  contestation  de  leur  part,  considéra  le  droit  de  Dame 
Rouvière  comme  reconnu  ;  il  le  taxa  à  349  fr.  80  et  fixa  à  350  francs 
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la  valeur  de  la  prétention  a  réaliser*  U  donna  avis  de  sa  décision 
aux  parties  par  lettre  du  4  avril, 

B,  Le  15  avril,  Dame  Rouvière  porta  une  première  plainte  :  elle 
soutenait  que  sou  droit  de  gage  absorbait  toute  ta  prétention  et 
qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  une  réalisation  même  par- 
tielle, 

L'Office  reconnut  son  erreur,  et  considérant  qu'il  s'agissait  d'un 
droit  de  gage  et  non  pas  d'usufruit,  il  estima  qu'il  fallait  mettre  en 
demeure  les  intéressés  de  se  déterminer  sur  cette  revendication» 

Le  18  avril,  l'Office  adressa,  en  conséquence,  à  Dame  Rouvière 
et  aux  créanciers  de  Nessi,  une  invitation  à  faire  valoir  leurs  droits 
en  justice»  afin  de  faire  prononcer  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  reven-' 
dieatîon  du  droit  de  gage  de  la  recourante. 

C  Le  21  avrils  Dame  Rouvière  porta  une  seconde  plainte  »  con- 
cluant à  ce  qu'il  plaise  à  TAutorîté  de  surveillance,  principalement^ 
annuler  la  décision  de  rOffice  communiquée  par  lettre  du  18  avril 
et  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aviser  de  nouveau  les  créanciers  ;  sub- 
sidiaîrement,  annuler  la  dite  décision,  et  dire  qu'il  y  a  lieu  de  pro-^ 
céder  conformément  à  Fart,  109  L.  P, 

La  recourante  alléguait  que  les  créanciers  avaient  déjà  été  invi- 
tés à  se  prononcer  sur  sa  revendicatioUj  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  renouveler  cet  appela  mais,  qu'en  tout  état  de  cause,  s'il  y 
avait  lieu  de  fixer  un  délai,  l'Office  devait  être  invité  à  procéder 
conformément  à  Fart.  109  L,  P<  et  qu'il  devait  s'adresser,  non  pas 
aux  €  intéressés*  mais  «aux  créanciers  >  vu  qu'il  résultait  des  pièces 
du  dossier  que  Dupuis  détenait,  au  nom  de  Dame  Rouvière,  le 
compte-courant  saisi, 

L'Office  conclut  au  rejet  de  la  plainte;  il  fit  valoir  que  les  cré* 
anciers  n'avaient  pas  eu  encore  à  se  prononcer  sur  la  revendication 
d'un  droit  de  gage  et  que  ^d'après  la  jurisprudence  des  Autorités 
fédérales,  l'art.  109  L,P.  n'était  pas  applicable  lorsqu'il  s'agissait 
de  revendication  de  créances. 

Les  Autorités  cantonales  de  surveillance  admirent  cette  dernière 
manière  de  voir  et  écartèrent  le  recours. 

D*  Par  acta  du  4  juin,  Dame  Rouvière  a  recouru  au  Tribunal 
Fédéral  en  reprenant  les  conclusions  de  sa  plainte  du  21  avril; 
elle  demande,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  l'annulation  de  la  décision 
communiquée  le  4  avril  par  laquelle  la  prétention  saisie  a  été  taxée 
à  350  francs. 


Digitized  by  CjOOQ iC 


—  566  — 

Arrêt.  En  droit  :  Il  est  évident  qu'il  n^yapaslieud'annalerla  dé- 
ddîon,  communiquée  le  4  avril,  par  laquelle  l'Office  de  Vevey  a 
laxé  k  350  francs,  en  vue  de  la  vente,  la  prétention  saisie.  Cette 
estimation  avait  été  faite  dans  la  supposition  erronée  que  Dame 
Bouvière  avait  revendiqué  un  usufruit  et  non  pas  un  droit  de  gage. 
Cette  mesure  a  été  annulée  de  plein  droit  par  le  fait  même  que 
l'Oflice  a  reconnu  son  erreur,  qu'il  a  admis  que  la  revendication 
avait  pour  objet  un  droit  de  gage,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre 
d  autres  mesures. 

IL  Quant  au  procédéderOfficedeVevey,endatedul8avrili903| 
la  recourante  en  réclame  l'annulation  pour  deux  motifs  :  elle  pré- 
tend principalement  qu'après  avoir  invité  les  créanciers  à  se  pro- 
noncer sur  un  droit  d'usufruit,  l'Office  ne  pourrait  plus  les  inviter 
à  nouveau  à  se  prononcer  sur  un  droit  de  gage  ;  subsidiairement, 
que  1  Office  aurait  dû  procéder  conformément  à  l'art.  109  L.  P.  et 
assigner  aux  créanciers  poursuivants  un  délai  de  10' jours  pour 
intenter  action. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  si  manifestement  dénué  de  tout 
fondement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  le  réfuter. 

Le  second  motif  donne  lieu  aux  remarques  suivantes  : 

Ainsi  que  les  instances  cantonales  l'ont  relevé,  le  Tribunal  Fédé- 
ral a  toujours  admis  jusqu'ici  que  les  dispositions  des  articles  106, 
107  et  109  L.P.,  se  rapportant  à  des  a  objets  trouvés  en  la  possession 
du  débiteur  ou  d'un  tiers  »,  n'étaient  pas  applicables  dans  les  cas 
où  un  tiers  prétend  être  le  titulaire  d'une  créance  saisie  comme 
appartenant  au  débiteur;  cette  jurisprudence  constante  se  justifie 
par  ce  motif,  que  les  créances,  en  tant  que  droits  incorporels,  ne 
«ont  pas  susceptibles  de  possession;  elles  ne  peuvent  donc  pas  se 
Irouver  «  dans  la  possession  »  du  débiteur  ou  d'un  tiers. 

Mais,  le  Tribunal  Fédéral  n'a  jamais  tranché,  ni  eu  à  trancher, 
la  question  de  savoir  comment  il  faut  procéder  lorsqu'un  tiers 
revendique,  non  plus  une  créance,  mais  un  droit  de  gage  sur  une 
cfëauce  saisie;  dans  un  arrêt  récent,  le  Tribunal  a  précisément 
réservé,  d'une  façon  expresse,  sa  solution  (Blanc  contre  Office  de 
La%'aux,  du  17  février  1903). 

Si.  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  logique  pure,  on  déduit  les 
constiquences  du  principe  posé  par  la  jurisprudence,  on  arrive  à  la 
conclusion  que  l'art.  109  L.  P.,  spécialement  intéressant  en  l'es- 
pèce, est  inapplicable  en  cas  de  revendication  d'un  droit  de  gage 
sur  une  créance;  en  effet,  pour  pouvoir  faire  application  de  l'art. 
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109,  il  faut  admettre  que  le  créancier  gagiste  estenpossesBion  delà 
créance  ;  or,  la  jurisprudence  a  déclaré  que  les  créatices  ne  sont 
pas  susceptibles  de  possession  dans  le  sens  que  les  articles  106, 
107  et  109  donnent  à  ce  mot. 

Mais  des  considérations  d'autre  nature,  et  spécialement  d'ordre 
pratique,  s'opposent  à  cette  conclusion  dictée  par  la  logique  pure. 

Du  moment  qu'un  droit  de  gage  est  revendiqué  sur  un  objet 
saisi,  la  poursuite  ne  peut  pas  continuer  son  cours,  avant  qu'il  soit 
décidé  si,  et  dans  quelle  mesure,  cette  prétention  est  admise;  en 
effet.  Fart.  126  L.  P.  dispose  que  Tadjudi cation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  condition  que  TofFre  soit  supérieure  k  la  somme  des  cré- 
ances garanties  par  gage,  préférables  à  celle  du  poursuivant.  Or, 
il  est  évident  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  quelle  est  la 
valeur  des  créances  préférables,  tant  que  la  question  d'existence 
et  d'étendue  des  droits  de  gage  prélen<lus  n'a  pas  été  liquidée.  Ll 
s'ensuit  que,  dans  le  système  de  notre  loi,  cette  question  doit  être 
liquidée  avant  de  procéder  à  la  réalisation. 

Comme  la  loi  ne  prévoit  aucune  autre  procédure  pour  la  liqui- 
dation des  prétentions  de  tiers,  que  celle  qu'elle  fixe  aux  articles 
106  à  109  L.  P.,  il  faut  nécessairement  en  conclure  qu'à  supposer 
que  ces  dispositions  ne  puissent  pas  èlre  appliquées  directement  à 
la  revendication  d'un  droit  de  gage  sur  une  créance,  parce  que 
celle-ci  n'est  pas  susceptible  de  possession,  il  doit  en  être  fait  ap- 
plication par  analogie»  en  vertu  du  principe  tihî  eadem  juris  ratio 
ibieadem  disposition  car  la  raison  qui  a  fait  admettre  la  liquida- 
tion préalable  des  droits  de  gage  prétendus  sur  une  chose  corpo- 
relle saisie,  selon  les  formes  fixées  par  les  articles  106  et  suivants, 
reste  incontestablement  la  même,  alors  qu'il  s'agit  de  droits  de 
gage  prétendus  sur  une  créance  saisie  [Comp,  Yaeger,  Commen- 
taire de  la  L.  P.  1900.  Art.  106,  N«  3,  page  182), 

On  peut  encore  alléger  un  autre  argument  à  l'appui  de  l'appli- 
cation des  articles  106  et  suivants  en  cas  de  revendication  d'un 
droit  de  gage  sur  une  créance  saisie.  S'il  est  vrai  que,  bien  que 
pouvant  être  saisie,  une  créance  n'est  pas  susceptible  de  posses- 
sion, il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  constitution  du  gage,  accompa* 
gnée  de  la  notification  prévue  par  rarL215  C.  0.,  a  pour  effet  de 
soustraire  la  créance  constituée  en  gage  à  la  libre  disposition  du 
créancier  principal  et  de  la  faire  entrer,  dans  les  limites  de  son 
droit,  dans  celle  du  créancier  gagiste.  L'accomplissement  des  for- 
malités prévues  par  l'art.  215  C.  0.  donne  ainsi  naissancOj  en 
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Giveur  du  créancier  gagiste,  à  un  état  de  chose  qui,  en  fait,  sinon 
en  droit,  peut  être  considéré  comme  équivalant  à  la  possession. 

I /Office  de  Vevey  aurait  donc  dû,  en  Tespèce,  agir  conformément 
à  l'art.  109;  la  mesure  prise  par  lui  le  18  avril,  n'étant  pas  conforme 
à  cette  disposition  légale,  doit  être  annulée. 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  Fédéral  prononce  : 

Le  recours  est  admis  en  ce  sens  que  la  mesure  prise  par  TOffice 
des  poursuites  de  Vevey,  et  communiquée  aux  parties  par  lettre 
du  18  avril  1903,  les  invitant  à  faire  valoir  leurs  droits  en  justice 
pùur  faire  prononcer  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  la  revendica- 
tion du  droit  de  gage  exercée  par  Dame  Rouvière,  est  annulée... 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 

Audience  du  25  Mars  1903. 

Prétidaoce  de  M.  Fazt. 

Poursoites  ;  décès  dn  débiteur  ;  acceptation  de  la  snoceasion  par  son  hé- 
ritier; reprise  de  l'action  contre  loi;  sursis  concordataire  d'icetui; 
demande  de  séparation  des  patrimoines,  d'annulation  de  vente  ;  art.  48 
loi  d'appUc.  L.  P.  ;  art.  281,  288  L.  P.;  lo  recevabilité  de  l'instance; 
art.  878, 1879  G.  civ.  ;  2^  admission  de  l'action révocatoire  ;  art.  288,289 
L.P.;  30 séparation  des  patrimoines  ;  4'>  maintien  de  la  venta  avanta- 
gense  anx  créanciers  ;  50  dépens. 

KofTmahn  contre  veuve  Guillermin,  mariés  Nydegger,  etc. 

/,  Le  créancier  du  défunt  est  recevahle  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines  contre  tout  créancier  de  V héritier  (art.  878  C,  civj. 

H.  Le  fait,  par  un  créancier  du  défunt,  d'accepter  de  Vhéritier, 
un  at'ompte  sur  sa  créance,  ne  constitue  pas  une  novation  au  sens 
de  Part.  879  C.  civ,  et  n'entraîne  pas,  pour  lui,  la  déchéance  du 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 

ni.  L* aliénation,  par  V héritier,  à  un  tiers,  des  biens  meubles 
fa  isaiit  partie  d'une  succession,  est  licite  et  elle  suffit,  en  vertu  de 
rarL  2279  C.  civ,  pour  mettre  obstacle  à  V exercice  de  la  séparation 
dm  patrimoines,  en  tant  que  cette  action  porte  sur  les  meubles  eux- 
mêînes.  Dans  ce  cas,  la  dite  action  ne  peut  plus  être  valablement 
exercée  que  sur  le  prix  des  dits  meubles  et  pour  autant  quHl  nest 
point  confondu  avec  le  patrimoine  de  V héritier. 

Bn  fait  : 

liofTmann,  créancier  de  feue  dame  veuve  Denkinger,  a  fait  noti- 
fier a  sa  débitrice,  les  3  avril  et  6  juin  1902,  deux  commandements 
dc!  payer  portant  les  numéros  22543  et  25553.  Ces  commandements 
n'ayant  point  été  frappés  d'opposition  et  leurs  causes  n'ayant  point 
été  payées,  Hoffmann  requit  la  continuation  de  la  poursuite,  par 
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voie  de  saisie.  Deux  saisies  pratiquées  à  sarequéLe,  les  23  avril,  21 
juin  et  6  juillet  1901,  amenèrent  la  mise  sous  main  de  justice  de 
tous  les  meubles  et  marchandises  garnissant  les  locâux  dans  les^ 
quels  dame  veuve  Denkinger  exploitait  un  commerce  de  lahâce. 
La  vente  ayant  été  requise  le  12  juillet  1901,  feue  dame  Denkinger 
obtint  le  bénéfice  du  sursis  prévu  à  Tart.  123  de  la  loi  sur  la  pour- 
suite pour  dettes.  Tout  en  versant  divers  acomptes,  la  débitrice 
ne  se  conforma  pas  aux  conditions  du  sursis  obtenu  par  elle. 
Néanmoins,  la  vente  des  objets  saisis  n'eut  pas  lieu  et,  le  10  oeta* 
bre  1901,  dame  Denkinger  décéda  sans  avoir  acquitté  la  totalité  de 
sa  dette.  La  succession  de  dame  Denkinger  fut  acceptée  purement 
et  simplement  par  dame  Nydeggei,  sa  iille,  intervenante  en  la 
présente  instance.  Les  poursuites  de  Hoffmann  ayant  été  suspen^ 
dues  conformément  à  Tart.  59  L.  P.,  pendant  trois  mois  et  quarante- 
cinq  jours,  le  demandeur  requit,  à  Texpiration  de  ce  délai,  la  con- 
tinuation de  la  poursuite. 

Le  30  avril  1902,  Hoffmann  toucha  à  TOfTice  des  poursuites  un 
acompte  de  86  fr.  80  versés  par  dame  Nydegger  ;  néanmoins,  la 
vente  fut  fixée  au  16  juin  1902,  puis  au  12  juillet  suivant,  lorsque 
dame  Nydegger,  ayant  obtenu  un  sursis  concordataire,  TOflicedes 
poursuites  estima  que  la  poursuite  d'Hoffmann  devait  être  suspen- 
due, rinvitant,  au  cas  où  il  ne  se  soumettrait  pas  à  cette  décision, 
à  demander,  conformément  à  Tart.  48  de  la  loi  d'application  sur  la 
poursuite  pour  dettes,  la  séparation  des  patrimoines.  Le  commerce, 
dont  l'agencement  (saisies  des  23  avril,  21  juin  et  6  juillet  1901)  for^ 
mait  le  gage  de  la  créance  d'Hoffmann,  avait,  durant  ce  temps,  été 
l'objet  de  deux  ventes  successives. 

Suivant  acte  du  10  septembre  1901,  enregistré  à  Genève  le  16 
septembre  1901,  feue  dame  Denkinger  avait^  en  elTct,  vendu  a  sa 
fille  dame  Nydegger,  pour  le  prix  de  10,000  francs  Tensemble  du 
dit  commerce  ;  que  dame  Nydegger,  à  son  tour,  a,  suivant  acte 
sous  seing-privé,  en  date  du  27  août  1902,  rétrocédé  à  dame  veuve 
Guillermin,  pour  le  prix  de  2500  francs,  les  marchandises  ayant 
fait  l'objet  d'une  vente  distincte  conclue  au  prix  de  3500  franco . 
Ces  deux  sommes  ont  été  versées  en  mains  de  M.  Barres  fils,  qui 
en  est  resté  dépositaire. 

Par  exploit  X.,  huissier,  du  18  septembre  1902,  Hoffmann  a  as- 
signé la  Caisse  mutuelle  des  Crédits  et  Dépôts  et  sieur  Schloop, 
créanciers  de  dame  Nydegger,  ainsi  que  dame  Guillermin,  titulaire 
actuelle  de  l'ancien  commerce  Denkinger. 
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Hoffmann  conclat  : 

l'>  An  prononcé  de  la  séparation  des  patrimoines  de  feae  dame 
Denkinger  et  de  dame  Nydegger,  son  héritière  ; 

2^  A  l'annalation,  à  son  égard,  de  la  cession  da  commerce  de 
feue  dame  Denkinger,  consentie  a  dame  Guillermin  par  dame  Ny- 
degger. 

Par  conclusions  du  13  janvier  1903,  Hoffmann  a,  en  oatre,  déclaré 
invoquer,  à  Tégard  de  la  vente  consentie  à  dame  Nydegger,  le  10 
(septembre  1901,  par  dame  Denkinger,  Taction  révocatoire  prévue 
aux  art.  281  et  288  L.  P. 

Schloop  a  conclu  au  déboutement  de  Hoffmann,  soutenant  que 
rhiBtance,  mal  liée  et  basée  sur  des  saisies  périmées,  est  irreceva- 
bh  et  que  la  demande  est,  en  tout  cas,  mal  fondée. 

Dame  Guillermin  a  conclu  au  déboutement  des  conclusions  de 
I  toiïmann  qui  la  visent  personnellement. 

Les  mariés  Nydegger,  intervenants,  ont  pris  les  mêmes  conclu- 
sions que  Schloop,  excipant,  en  outre,  de  la  novation  prévue  à 
lart,  879  du  Code  civil. 

La  Caisse  mutuelle  des  Prêts  et  Dépôts  s'en  est  rapportée  à 
juMice,  concluant  à  ce  que  les  dépens  soient  mis  à  la  charge  de  qui 
justice  ordonnera,  et  non  à  la  sienne. 

Les  diverses  exceptions  de  forme  et  de  fond  soulevées  par  les 
défendeurs  forment  autant  de  questions  à  examiner  séparément. 

Sur  la  recevabilité  de  Vinstance. 

En  droit  : 

(^es  défendeurs  contestants  ont  allégué  trois  motifs  à  Tappui  de 
leurs  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  Tinstance  irrecevable. 
Ils  ont  soutenu  : 

1*  Que  rinstance  dirigée  contre  dame  Guillermin  et  contre  les 
seuls  créanciers  de  dame  Nydegger  n'était  pas  valablement  liée  : 

2*  Qu'en  vertu  de  Tart.  879  C.  civ.,  Hoffmann,  ayant  accepté 
dame  Nydegger  comme  débitrice,  n'était  plus  receyable  à  demander 
hi  réparation  des  patrimoines  ; 

3°  Que  les  saisies  pratiquées  par  Hoffmann  étant  périmées,  Tac- 
tion  serait  irrecevable. 

Le  premier  de  ces  moyens  n'étant  pas  soutenable,  soit  en  pré- 
Bence  du  texte  parfaitement  clair  de  Tart.  878  C.  civ.,  soit  à  raison 
de  k  jurisprudence  constante  qui  en  a  fixé  l'interprétation,  en  ce 
sens  que  le  créancier  du  défunt  est  recevable  à  demander  la  sépa- 
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ration  des  patrimoines  contre  tout  créancier  de  rhérîtiert  les  dé- 
fendeurs sont  d'autant  moins  fondés  à  soutenir  quel1n.4tance  serait 
irrecevable  comme  n'ayant  point  été  dirigée  contre  dame  Ny- 
deg^er,  ce  qui  était  inutile  suivant  la  jurisprudence  citée  plus  haut, 
que,  par  leur  intervention,  les  mariés  Nydegger  ont  régularisé  la 
procédure  sî  besoin  en  était. 

Le  deuxième  motifs  tiré  de  Tart.  879  C.  civ.i  n'est  pas  davantage 
admissible.  Dame  Nydegger  n'allègue»  en  elTet,  aucun  fait  établis- 
sant qu'elle  a  été  acceptée  comme  débitrice  par  Hoffmann.  Le  seul 
fait  résultant  des  pièces  produites,  et  des  aveux  des  parties,  auquel 
la  disposition  légale  invoquée  puisse  se  rapporter,  est  le  fait  que, 
depuis  le  décès  de  dame  Denkinger,  Hoiïmann  a  reçu  de  dame 
Nydegger  un  à  compte  sur  sa  créance-  Or,  la  jurisprudence  est 
unanime  en  ce  sens  que  le  fait,  par  un  créancier  du  défunt,  d'accep- 
ter de  rhéritier  un  acompte  sur  sa  créance,  ne  constitue  pas  une 
novatiou  au  sens  de  Fart.  879  C»  civ.  et  n'entraîne  pas,  pour  le 
créancier,  la  déchéance  du  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines,  (Voir  Dalloz,  Codes  annotés,  art.  879  Code  civil,  et 
DaUo7,  J.  G,,  Succession.) 

Le  fait,  enfin,  que  les  saisies  pratiquées  les  23  avril,  21  juin  et  6 
juillet  1901,  au  préjudice  de  feue  dame  Denkinger,  seraient  péri- 
mées, apparaît  d'emblée  comme  étranger  à  la  question  de  receva- 
bilité de  rinstanee.  Ce  fait  ne  pourrait,  en  effet,  exercer  aucune 
influence  sur  Texistenee  même  de  la  créance  d'Hoffmann,  créance 
qui  n'est  point  contestée.  Or,  Hoffmann,  agissant  non  en  vertu  des 
droits  qu'il  peut  avoir  comme  créancier  saisissant,  mais  en  vertu 
de  ses  droits  de  simple  créancier,  il  est  sans  intérêt,  en  ce  qui  con- 
cerne la  recevabilité  de  l'instance,  d'examiner  si  les  dites  saisies 
sont  ou  non  périmées.  L'instance  doit  donc  être  déclarée  rece- 
vable. 

Sur  le  bien  fondé  deâ  demandes  d* Hoffmann. 

Les  prétentions  de  Hoffmann  forment  deux  demandes  distinctes  : 

i^  Demande  en  séparation  des  patrimoines  de  feue  dame  Denkin- 
ger et  de  dame  Nydegger,  dirigée  contre  Schloop,  la  Caisse  mu- 
tuelle de  Prêts  et  Dépôts  et  les  intervenants; 

2^  Demande  en  annulation  de  la  vente  consentie  par  dame  Ny* 
degger  à  dame  Guillermîn,  dirigée  contre  dame  Guillermin, 

Sur  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  le  principal  ar- 
gument opposé  à  Hoffmann  par  les  défendeurs  contestants  est  trré 
de  la  vente  consentie  à  dame  Nydegger  par  dame  Denkinger  le  10 
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scpLembre  1901.  Il  est  certain  que  si  cette  vente  a  été  faite  valable- 
ment «  le  commerce,  formant,  autant  qu'il  peut  être  déduit  des 
pièces  produites  et  des  dires  des  parties^  le  seul  actif  sérieux  de 
feue  dame  Denkinger,  a  passé  avant  le  décès  de  cette  dernière 
dans  le  patrimoine  de  dame  Nydegger  et  ne  pourrait  plus  faire 
l'objet  d'une  demande  en  séparation  de  patrimoines. 

Il  n'y  aurait  toutefois  pas,  dans  ce  fait  seul,  un  argument  suffisant 
pour  faire  rejeter  la  demande,  car,  d'une  part,  il  n'est  point  établi 
que  dame  Denkinger  n'ait  pas  eu,  à  son  décès,  d'autre  actif  que 
son  ancien  commerce,  et,  d'autre  part,  à  défaut  du  commerce 
lui-môme,  le  prix  de  vente  de  ce  dernier  devait  être  considéré 
comme  faisant  partie  du  délaissé  de  feue  dame  Denkinger  et  pou- 
vant faire  Tobjet  de  la  demande  en  séparation  des  patrimoines. 

La  discussion  sur  ce  point  paraît  toutefois  superflue,  étant  donné 
que  la  vente  en  question  tombe  manifestement  sous  le  coup  de 
l'arL  288  L.  P.  et  doit  être  annulée  conformément  aux  conclusions 
par  lesquelles  Hoffmann  a  déclaré  invoquer  l'action  révocatoire.  Il 
résulte,  en  effet,  de  l'acte  de  vente,  que  cette  dernière  a  eu  lieu  le 
lOsfjptembre  1901,  date  qui,  ns-à-vis  des  tiers,  doit  être  reportée 
au  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte,  soit  au  16  septembre  1901. 
Les  défendeurs  contestants  ont  vainement  recherché  à  reporter  la 
conclusion  de  cette  vente  à  une  date  antérieure  ;  aucune'des  pièces 
qu'ils  ont  produites  à  cet  effet  n'a  date  certaine  et  ne  peut,  en  con* 
séquence,  être  opposée  à  Hoffmann.  Il  en  résulte  que  la  vente  incri- 
minée a  été  faite  alors  que  les  biens  composant  le  commerce  vendu 
étaient,  à  la  suite  des  saisies  de  Hoffmann,  saisies  non  périmées  en 
tout  cas  à  cette  époque,  la  plus  ancienne  datant  de  moins  de  six 
mois,  frappées  d'indisponibilité.  Ce  seul  fait  militerait  en  faveur  de 
l'application  de  l'art.  288  L.  P.,  mais  il  résulte  des  conditions  mè* 
mes  de  la  vente  que  cette  dernière  a  eu  pour  résultat  de  porter  un 
grave  préjudice  aux  créanciers  de  feue  dame  Denkinger  au  profit 
de  ceux  de  dame  Nydegger.  La  vente  était,  en  effet,  consentie  pour 
le  prix  de  10,000  francs,  lequel  n'était  point  stîpdlé  payable  lors  de 
la  passation  de  l'acte.  Par  contre,  dame  Nydegger  s'engageait  : 

P  A  payer  intégralement  tous  ses  créanciers; 

2<>  A  verser  le  solde  du  prix  par  paiements  mensuels  dans  un 
délai  de  deux  ans  au  maximum. 

Ofj  il  est  constant  que  l'engagement  pris  par  dame  Nydegger 
de  payer  intégralement  les  créanciers  de  sa  mère  n'a  pas  été  tenu. 
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et  ce  bien  qu'à  la  suite  de  cet  engagement  la  publteîté  d'usage  eilt 
été  supprimée. 

Le  résultat  net  de  la  vente  se  trouve  donc  avoir  été  de  rempla- 
cer Tactif  certain  et  immédiatement  réalisable  de  feue  dame  Den- 
Idnger  par  un  engagement  dont  Texécution  n'était  garantie  par 
rien  et  n'a  en  fait  pas  eu  lieu,  et  par  une  rente  mensuelle  indéter- 
minée,  dont  rien  n'assurait  le  paiement.  La  vente,  dans  de  telles 
conditions,  de  biens  saisis  et  dont  la  débitrice  n'est  pas  en  droit 
de  disposer,  constitue  manifestement  un  acte  annulable  aux  ter- 
mes des  art.  288  et  289,  L.  P.  il  résulte  donc  que  ractif  du  com- 
merce de  feue  dame  Denkinger  n'est  entré  dans  le  patrimoine  de 
dame  Nydegger  que  par  voie  d'héritage  et  que  les  deux  patrîmot- 
nes  peuvent,  en  conséquence,  être  séparés  pour  autant  qu  ils  no 
sont  pas  confondus.  Il  est  constant,  d'autre  part,  que  lactif  du  dit 
commerce  ne  figure  plus  dans  le  patrimoine  de  dame  Nydegger^ 
mais  a  été  ensuite  à  dame  Guillermin,  le  prix  devante  étant  toute- 
fois resté  en  mains  de  M.  Barres. 

Or,  sous  réserve  de  ce  qui  sera  dit  plus  bas  sur  la  validité  de  la 
Tente  Guillermin,  l'aliénation  par  l'héritier  à  un  liera  des  biens 
meubles  faisant  partie  de  la  succession  est,  d'une  part,  licite  (Dal- 
loz,  succession  1490)  et  suffit,  d'autre  part,  en  vertu  de  Fart,  2279 
du  Code  civ.,  pour  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  la  séparation 
des  patrimoines  en  tant  que  cette  action  porte  sur  les  meubles 
eux-mêmes  (Voir  Dalloz,  supplément,  succession  943  et  los  au- 
teurs cités).  Par  contre,  l'action  en  séparation  des  patrimoinejî 
peut,  dans  ce  cas,  valablement  être  exercée  sur  le  prix  de  ces 
meubles,  pour  autant  que  ce  prix  n'est  point  confondu  avec  le  pa- 
trimoine de  l'héritier  (Dalloz,  succession  1447)  et,  en  l'espèce,  le 
prix  d'aliénation  du  commerce,  se  trouvant  déposé  en  main  de 
M.  Barres,  l'action  en  séparation  des  patrimoines  apparat!  comme 
recevable  en  tant  qu'ayant  ce  prix  pour  objet.  Les  conclusions  des 
défendeurs  contestants  tendant  à  faire  déclarer  la  sépara  item  des 
patrimoines  doivent  donc  être  rejetées  et  l'action  d  Hoffmann  ad- 
mise en  temps  qu'elle  porte  sur  le  prix  de  vente  déposé  en  mains 
de  M.  Barrés  et  non  sur  l'actif  même  de  ce  commerce. 

Sur  la  vadilité  de  la  vente  Chiillermin. 

Ainsi  qu'il  a  été  constaté  plus  haut,  l'aliénation,  par  riiéritier^ 
des  biens  meubles  de  la  succession,  fait  obstacle  à  le  séparation 
des  patrimoines  en  tant  que  portant  sur  ces  meubles.  11  en  résulte 
que  cette  séparation,  vînt-elle  à  être  prononcée  «  est  sans  effet  a 
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regard  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  (Voir  Dalloz,  $  1507).  Or, 
il  aHt  constant,  en  Tespèce,  que  la  vente  consentie  à  dame  Guiller- 
mîa  A  été  approuvée  par  rOffice  des  faillites,  Thonorable  M.  Le- 
coLillre,  préposé  au  dit  Office,  ayant,  en  sa  qualité  de  commissaire 
au  sursis  concordataire  de  dame  Nydegger,  conclu  à  rhomologa- 
ttOTi  du  concordat,  ce  qu'il  n'eût,  suivant  sa  propre  déclaration, 
point  fait  s'il  eût  désapprouvé  la  vente. 

C^e  seul  fait  rend  vraisemblable  la  bonne  foi  de  dame  Cuiller- 
min,  La  seule  circonstance  de  valeur  à  incriminer  cette  bonne  foi, 
soit  l'existence  de  saisie  grevant  le  commerce  acheté,  n'est,  par 
contre,  point  décisive,  dame  Guillermin  ayant  pu  l'ignorer. 

Knfin,  fait  capital,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  art.  288 
et  suivants  L.  P,,  la  vente  incriminée,  loin  de  nuire  aux  créan- 
ciers, paraît  leur  avoir  profité.  11  est,  en  effet,  constant  que  ceux-ci, 
au  liËU  d'avoir  pour  gage  un  actif  réalisable,  mais  non  réalisé  et 
évalué  à  4455  fr.,  se  trouvent  en  présence  d'un  prix  de  vente  li- 
quide de  6,000  fr.  versés  en  mains  de  M.  Barres,  prix  de  vente  qui 
a  paru  avantageux  à  l'Office  des  faillites.  Il  n'y  a,  dès  lors,  aucun 
motif  de  prononcer  l'annulation  de  la  vente  consentie  à  dame 
Guillermin  par  dame  Nydegger,  et  Hoffmann  doit,  sur  ce  point, 
être  débouté  de  ses  conclusions. 

Quand  aux  dépens  : 

Hoffmann,  succombant  dans  ses  conclusions  vis-à-vis  de  dame 
Guillermin,  les  dépens  de  cette  dernière  doivent  être  mis  à  sa 
charge.  Il  en  est  de  même  des  dépens  de  la  Caisse  mutuelle  des 
crédits  et  dépôts,  la  présence  de  cette  dernière,  qui  s'est  bornée  à 
s'en  rapporter  à  justice,  n'était,  en  effet,  point  nécessaire  pour 
faire  prononcer  la  mise  hors  de  cause  de  la  défenderesse.  Les  dé- 
pens d'Hoffmann  doivent,  par  contre,  être  supportés  solidaire- 
ment par  Schloop  et  les  mariés  Nydegger,  lesquels  succombent 
sur  la  totalité  de  leurs  conclusions. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort;  à  la 
forme  :  admet  l'intervention  des  mariés  Nydegger,  et  ouï  M*  Baud, 
avocat,  faisant  fonction  de  Procureur  général,  lequel  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice,  déclare  l'instance  recevable;  prononce 
la  5?êparation  du  patrimoine  de  feue  dame  Denkinger  d'avec  le  pa- 
trimoine de  dame  Nydegger;  admet  l'action  révocatoire  formée 
par  Hoffmann  contre  la  vente  consentie  à  dame  Nydegger  par 
feue  dame  Denkinger,  le  10  septembre  1901;  déboute  Hoffmann 
de  ses  conclusions,  tendant  à  l'annulation  de  la  vente  consentie 
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par  dame  Denkinger  à  dame  Guillermin,  le  27  août  1902.  Dit,  en 
conséquence,  que  le  prix  de  cette  vente,  qui  est  déposé  chez  M. 
Barres  fils,  fait  partie  du  patrimoine  de  feue  dame  Denkinger. . . . 


AuDiBNCB  DU  16  Juin  1903. 
Présidence  de  M.  Pault. 

Personne  poorme  d'un  conseil  judiciaire  ;  contrat  signé  avec  on  tiers 
ignorant  cette  qualité;  art.  30, 33, 158  &  0.;  obligation  pour  cette  per- 
sonne de  réparer  le  préjudice  ainsi  causé. 

A.  es  quai,  et  B.  contre  Institut  polygraphique. 

Toute  personne  limitée  dans  sa  capacité  civile  est  responsable 
du  tort  occasionné  sans  droit  à  autrui,  s'il  est  reconnu  qu'elle  a 
agi  ayant  la  conscience  de  ses  actes. 

Attendu  que  si  le  contrat  signé  par  B.  seul,  le  21  avril  1902, 
sans  Tassistance  de  son  conseil  judiciaire  dont  il  fut  pourvu  par 
jugement  contradictoire  du  25  février  1902,  doit  être  déclaré  nul  et 
de  nul  effet  en  vertu  de  Tart.  30  C.O.,  qui  stipule  que  les  majeurs 
privés  de  la  capacité  de  contracter  ne  peuvent  s'obliger  qu'avec  le 
consentement  de  leur  représentant  légal,  le  Tribunal  doit  constater 
que,  suivant  la  correspondance  produite,  B.  a  dissimulé  au  de- 
mandeur, domicilié  dans  le  canton  de  Zurich,  la  procédure  en  dation 
de  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  prodigalité,  dont  il  était  Tobjet 
dans  le  canton  de  Genève  depuis  janvier  1902. 

B.  a  consenti  lui-même  à  la  nomination  de  ce  conseil  judiciaire, 
dans  son  interrogatoire  en  Chambre  de  conseil,  le  21  février  1902, 
ainsi  que  le  permet  Talinéa  2  de  Tart.  5  de  la  loi  fédérale  du  22 
juin  1881  sur  la  capacité  civile  ;  il  eût  été  de  la  droiture  la  plus 
élémentaire  en  matière  de  tractations  commerciales,  et  surtout  de 
la  part  d'un  homme  qui  a  reçu  une  instruction  supérieure  et  qui 
avait  conscience  de  ses  actes,  d'aviser  de  suite  le  demandeur,  do- 
micilié  dans  le  canton  de  Zurich,  que  toute  tractation  était  rompue  ; 
au  lieu  de  cela,  B.,  malgré  la  signification  du  jugement  du  25  fé- 
vrier 1902,  par  acte  X.,  huissier,  du  8  mars,  et  dont  il  connaissait 
le  dispositif,  a  continué,  dans  ses  lettres  postérieures,  en  date  des 
27  mars,  10  et  21  avril  1902,  à  laisser  ignorer  au  demandeur,  domi- 
cilié dans  le  canton  de  Zurich,  qu'il  était  privé  de  sa  capacité  civile 
de  contracter  dans  le  canton  de  Genève  ;  néanmoins  B.  a  signé  le 
contrat  du  21  avril  1902,  daté  de  Genève  et  de  Zurich,  alors  que 
dans  ce  dernier  canton  aucune  publication  n'avait  été  faite  du  ju- 
gement rendu  à  Genève,  le  25  février  1902,  de  sorte  que  ledeman- 
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deur  était  dans  Tignorance  absolue  que  B.  était  privé  de  sa  capa- 
cité civile  de  contracter  ; 

Attendu  que  Tart.  33  C.  0.,  alinéa  3,  stipule  que  la  partie  qui 
s'est  donnée  faussement  pour  capable,  est  responsable,  envers  la 
partie  induite  en  erreur,  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  ;  que,  s'il 
est  vrai  que  le  Tribunal  ne  peut  pas  reprocher  à  B.  des  actes  de 
mauvaise  foi^  qui  ont  servi  à  induire  le  demandeur  en  erreur,  il 
doit  toutefois  constater  q^eseUmment  B,  a  laissi  le  demandeur  dam 
Verreursursa  capaâté  civile^  et  conformément  à  Part.  58  C.O.,  qui 
stipule  que  si  Téquité  l'exige,  le  juge  peut,  par  exception,  condam- 
ner une  personne  mime  irre^onsable  à  la  réparation  totale  ou  par- 
tielle du  préjudice  qu'elle  a  causé,  le  Tribunal  doit  a  forHori,  vu 
les  circonstances  de  la  cause,  dire  et  prononcer  que  B.  devra  ré- 
parer totalement,  par  suite  de  sa  situation  de  fortune,  le  préjudice 
qu'il  a  pu  causer,  sans  droit,  au  demandeur,  car  suivant  le  com- 
mentaire de  Schneider  et  Fick  sur  l'art.  58  C.  0.,  il  est  suffisam- 
ment entendu  pour  cet  article,  comme  l'a  fait  observer  la  commis- 
sion du  Conseil  national,  que  toute  personne  limitée  dans  sa  eapaàti 
dvUe  est  responsable  du  tort  occasionné  sans  droU  à  autrui,  s'il  est  re- 
connu qu'dle  a  agi  ayant  la  consdenee  de  ses  actes; 

Attendu  que  la  correspondance  de  B.  révèle  qu'il  avait  conscience 
de  ses  actes,  car,  en  sa  qualité  d'ingénieur,  il  précisait  lui-même 
le  but  de  sa  publication,  destinée  à  résumer  toute  l'activité  des 
chemins  de  fer  suisses  et  à  obtenir  un  grand  succès  ; 

Attendu  que  la  demande  de  l'Institut  polygraphique,  en  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  a  causé  le  défendeur, sans  droit,  doit  être 
déclarée  recevable  â  la  forme  ;  que  la  cause,  en  ce  qui  concerne  le 
fond,  soit  la  quotité  de  ce  préjudice,  doit  être  renvoyée  à  l'ins- 
truction... 


la  gs^oohBin  ssutnésH^  no  pas^mtinsÊ  sfeso  /o  2t  «ap* 


Agence  de  comptabilité  et  Régie 

OH.  MINNIG-MARMOUD 

16,  Plaoe  Longemalle,  16,  GENÈVE 
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Présidence  de  M.  Winklbr. 

Beooim  de  droit  ciTil;  valeur  Utigieoae  inférieure  à  4000  tr.  ;  dêelarm^ 

HoB  de  recours  pure  et  simple,  avec  référence  aux  sto^ana  opposés  en 

procédure  ;  défaut  de  mémoire  ;  irrecoTabilité. 

Schumann  contre  Krauth  et  C*^ 

Dans  les  causes  dont  l'objet  n'atteint  pas  kOOO  ft\^  le  recourant 
ne  saurait  suppléer  à  la  production  du  mémoire prèçu  à  Vart.  ùl^ 
^.  4,  O.  /.  F.y  en  se  référant  purement  et  simplement,  dans  sa 
€Uclaratîon  de  recours,  aux  faits  et  moyens  par  lui  dé^feloppès  en 
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cours  de  procédure  deçant  les  instances  cantonales.  L'obligation 
de  Joindre  à  la  déclaration  un  «  mémoire  motivant  le  recours  >  a 
pour  sanction  la  nullité  du  recours{*). 

Par  jugement  du  22  juillet  1902,  le  Tribunal  civil  du  canton  de 
Bâle- Ville  a  condamné  F.  Schumann  à  payer  à  Krauth  et  C**,  la 
somme  de  2559  fr.  75  avec  intérêts  et  frais.  Le  1®'  septembre  1902 
la  Cour  d'appel  de  Bàle  a  confirmé  ce  jugement. 

Le  défendeur  Schumann  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral  contre  cet  arrêt,  en  reprenant  les  conclusions  par  lui  prises 
devant  les  Tribunaux  cantonaux.  Au  point  de  vue  de  la  justifica- 
tion juridique  de  ses  conclusions,  le  recourant  se  borne  à  se  réfé- 
rer aux  considérations  développées  dans  ses  pièces  de  procédure 
et  dans  les  procès- verbaux  des  deux  Tribunaux  cantonaux. 

^Irré^-'AteDeurdeTart.  67,  4^al.,  O.  J.  F., lorsque,  commec'est 
le  cas  en  Tespèce,  la  valeur  en  litige  n'atteint  pas  4000  fr.,  le  recou- 
rant doit  joindre  à  sa  déclaration  de  recours  un  mémoire  motivant  le 
recours.  D'après  la  jurisprudence  absolument  constante  du  Tribu- 
nal fédéral  (voir  par  ex.  Rec.  off.  XX,  p.  385)  Taccomplissement  de 
celte  formalité  constitue  l'un  des  éléments  essentiels  du  recour» 
lorsque  la  valeur  en  litige  est  inférieure  à  4000  fr.  Cette  disposi- 
tion s^explique  parce  que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  où  la  valeur 
litigieuse  est  minime,  le  juge  nanti  du  recours  doit  être  mis  à 
même  de  se  rendre  compte,  dans  un  temps  relativement  court,  de 
robjet  du  litige,  tant  au  point  de  vue  des  faits  qu'à  celui  des  ques- 
tions juridiques  soulevées  afin  que  les  affaires  de  ce  genre  puis- 
sent être  rapidement  liquidées. 

Il  résulte  donc  de  cette  disposition  de  la  loi,  et  notamment  de 
cette  dernière  manière  de  voir,  que  le  mémoire  motivant  le  recours 
ne  peut  pas  être  remplacé  par  une  déclaration  du  recourant  dans 
laquelle  celui-ci  se  bornerait  à  se  référer  aux  développements  juri- 
diques  prtîsentés  devant  les  Tribunaux  cantonaux.  • 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  ce  résultat  paraît  absolument 
justifié.  Le  mémoire  motivant  le  recours  ne  peut  nullement  être 
remplacé  par  les  mémoires  produits  devant  les  Tribunaux  canto- 
naux ou  par  les  autres  explications  fournies  à  ceux-ci,  car  le  dit 
mémoire  devra  consister  en  première  ligne  et  essentiellement  dans 
Texamen  des  motifs  invoqués  par  le  jugement  critiqué  ;  le  Tribu- 
nal serait  obligé  de  se  livrer  à  un  travail  pénible  (mOhsam),  hors 
de  proportion  avec  l'objet  du  litige,  s'il  était  obligé  de  faire  des  re^ 

(^  Joursal  des  Tribunaux  de  Lausanne. 
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cherches  pour  voir  jusqu'à  quel  point  le  contenu  des  pièces  de  pro- 
cédure et  des  procès-verbaux  des  Tribunaux  cantonaux  pourrait 
être  considéré  comme  constituant  des  motifs  à  Tappui  du  recours. 
D'une  façon  générale,  les  motifs  juridiques  invoqués  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  devront  souvent  se  mouvoir,  au  moins  à  certains 
points  de  vue,  sur  un  terrain  un  peu  différent  de  celui  devant  les 
Tribunaux  cantonaux. 

Le  simple  fait  par  le  recourant  de  se  référer  aux  moyens  de  droit 
qu'il  a  fait  valoir  devant  les  Tribunaux  cantonaux  ne  saurait  donc 
pas  remplacer  le  mémoire  motivant  le  recours  requis  par  la  loi. 
Pour  ce  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  jurisprudence  con- 
traire adoptée  parle  Tribunal  fédéral  dans  son  arrêt  du  29 juin  1894^ 
affaire  Neff  c.  Schmid  (Rec.  off.  XX,  p.  394,  cons.  3),  d'autant  plus 
qu'il  n'était  nullement  nécessaire  de  trancher  cette  question  dans 
la  dite  affaire  ;  au  surplus,  la  décision  intervenue  dans  ce  sens  por- 
tait comme  condition  que  les  mémoires  produits,  devant  les  Tri- 
bunaux cantonaux  continssent  des  motifs  pouvant  être  invoqués  à 
l'appui  du  recours. 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  à  cette  occasion  que  c'est  à  peine 
si  le  recours  aurait  eu  une  chance  d'être  admis,  le  recourant  ayant 
été  condamné  par  la  deuxième  instance  cantonale  à  l'amende  pour 
recours  abusif. 

Audience  du  8  Mai  1903. 
Présidence  de  M.  Lisvhard. 
Société  locataire  et  propriétaire  dans  le  voisinage  des  fortifications  de 
Saint-Maurice  ;  préjudice  causé  par  les  tirs  militaires  ;  action  en  indem- 
nité contre  l'Etat  de  Vand,  bailleur,  et  la  Confédération  ;  art.  48  org. 
]ad.  féd.  ;  art.  277,  280, 297  G.  0.  ;  art.  50  et  sniv.  G.  0.  ;  art  345,  34é 
G.  ciY.  vand.  ;  dénonciation  de  l'instance  à  la  Gonfédération  par  le 
bailleur;  exceptions  d'incompétence  présentées  par  celle-ci  ;  contesta- 
tion  de  <!broit  public  ou  devant  être  réglée  par  application  du  Règlement 
d'administration  pour  l'armée  suisse  ;  absence  de  préjudice  ;  forclusion  ; 
10  compétence  du  Tribunal  fédéral  an  sujet  de  l'action  dirigée  contre 
l'Etat  de  Vaud  ;  2o  compétence  vis-à-vis  de  l'action  intentée  à  la  Gon- 
fédération ;  a)  Utige  de  droit  civil  ;  b)  inapplicabiUté  des  art.  280  et 
sulv.  du  règlement  susvisé. 

Société  des  hôtels  et  eaux  de  Lavey 

contre 

Etat  de  Vaud  et  Confédération  Suisse 

1.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  déclarer  c&mpétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  tendant  à  réçoquer  les  décisions  du  Con- 
seil fédéral  ou  d*une  administration  placée  sous  ses  ordres  : 
Les  recours  contre  de  tels  actes  sont  du  ressort  de  l'Assemblée 
fédérale . 
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II.  //  ne  saurait  donc  être  nanti  d'une  action  tendant  à  faire 
ordonner  la  suppression  de  tirs  militaires  offrant  des  inconvé" 
nients  pour  les  voisins, 

III.  Pour  apprécier  le  caractère  de  droit  ciçil  ou  de  droit  public 
d'une  instance  dirigée  contre  la  Confédérationy  il  faut  exami- 
ner la  nature  même  de  la  réclamation  faisant  l'objet  du  procès, 
en  considérant  les  conclusions  de  la  demande,  les  faits  et  mo^ 
tifs  de  droit  invoqués  à  l'appui. 

IV.  Il  y  a  contestation  de  droit  privé,  soit  différend  de  droit  ci-^ 
çil,  dès  que  le  procès  a  pour  objet  une  réclamation  portant  sur 
un  droit  prive,  quand  oien  même  ce  procès  prendrait  sa  source 
dans  une  décision,  une  mesure  ou  un  acte  de  l'Etat  ou  de  ses 
organes,  agissant  en  tant  que  pouvoir  ou  autorité  d'acte  exécutif 
ou  de  droit  public. 

V.  Si  l'état  de  faits  allégué  et  le  droit  invoqué  par  le  deman- 
deur sont  du  domaine  du  droit  civil,  le  Tribunal  Fédéral  est 
compétent,  (En  l'espèce  action  en  dommages-intérêts  en  vertu  des 
urt,  50  et  suiv.  C,  O.,  345,  346  C.  Civ.  vaud.) 

VI.  Les  art.  280  etsuiv.  du  Règlement  d'Administration  pour 
l'armée  suisse  ne  s'appliquent  qu'à  des  troubles  et  dommages 
passagers  ou  occasionnels  résultant  de  manœuvres  ou  d'exercices 
déterminés,  qu'à  des  dommages  plutôt  immédiats  et  tangibles, 
affectant  essentiellement  les  propriétés  et  les  récoltes. 

L'application  dudit  Règlement  suppose,  en  outre ,  que  la  Confé- 
dération ne  conteste  pas,  en  principe,  l'obligation  où  elle  se 
trouve  d'indemniser  les  propriétaires  lésés. 

il .  Le  5  mars  1902,  la  Société  pour  rexploitation  des  hôtels  et 
eaux  thermales  de  Lavey-les-Bains  a  introduit,  devant  le  Tribunal 
Fédéral,  en  se  fondant  surTart.  48,  chiffres  2  et  4  0.  J.  F.,  contre 
TEtat  de  Vaud,  d'une  part,  et  la  Confédération  Suisse,  d'autre 
part,  une  demande  basée  sur  les  faits  résumés  ci-après  : 

L'Etat  de  Vaud  est  propriétaire  des  sources  d'où  jaillissent  les 
-eaux  thermales  de  Lavey,  ainsi  que  de  la  majeure  partie  des  ter- 
rains et  de  quelques-uns  des  bâtiments  affectés  à  l'exploitation  de 
rétablissement  thermal  de  Lavey  ;  par  contrat  du  21  septembre 
1885,  ratifié  par  le  Grand  Conseil  vaudois  le  13  novembre  1885,  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  affermé  ces  sources,  terrains 
•et  bâtiments,  à  la  Société  demanderesse  ;  ce  bail  à  ferme  a  été  con- 
clu pour  une  durée  de  cinquante  ans  ayant  commencé  à  courir  dès 
le  1«'  janvier  1883. 

La  Société  est  elle-même  propriétaire  de  quelques  terrains  et  de 
divers  bâtiments  des  Bains  de  Lavey,  et  exploite  ainsi  cette  station 
thermale,  partie  comme  fermière,  partie  comme  propriétaire. 

D'autre  part,  la  Confédération  a  fait  élèvera  Savatan  et  à  Dailly, 
dans  le  voisinage  des  Bains  de  Lavey,  des  fortifications  où  elle  fait 
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procéder  à  de  fréquents  exercices  de  tir  d^artillerie  de  forteresse. 

Ces  exercices  seraient  très  préjudiciables  à  la  Société  de  Lavey  ; 
des  obus  au  raient  éclatée  proximité  immédiate  des  établissements 
des  Bains;  i'autres  auraient  passé  ati-desBUS  des  Bains  et  de 
rilôpîtal  ;  à  différentes  reprises,  il  aurait  été  trouvé  des  éclats 
d  abus  en  divers  lieux  fréquentés  des  baigneurs  :  ceux-ci,  à  la  suite 
de  ces  faits,  auraient  été  saisis  d'une  véritable  frayeur  qui  les  au- 
rait engagés,  soit  à  quitter  les  Bains  avant  d'y  avoir  terminé  leur 
cure,  soit  à  n'y  plus  revenir  les  années  suivantes  ;  le  bruit  même 
de  la  canonnade  serait  si  intense  qu'il  priverait  les  clients  de  La- 
vey, les  malades  surtout,  du  repos  qui  leur  est  nécessaire,  et  fe- 
rait éprouver  à  beaucoup  d'entre  eux  un  ébranlement  nerveux  tel 
que,  malgré  l'excellence  des  eaux  et  tous  les  perfectionnements 
apportés  aux  inslallalions  de  Lavey,  ils  préféreraient  abandonner 
cette  station  thermale  pour  aller  chercher  ailleurs  la  tranquillité 
qui,  à  Lavey,  leur  fait  défaut. 

La  Société  verrait  ainsi  diminuer  sa  clientèle  chaque  année,  et 
partant  ses  recettes  et  ses  bénéfices.  Elle  allègue  que  ces  exercices 
de  tir  apporteraient  même  un  trouble  tel  dans  la  jouissance  des 
immeubles  (ju'elle  tient  à  bail  de  TEtat  de  Vaud,  que  ceux-ci  en 
seraient  devenus  impropres  à  Tusage  pour  lequel  ils  lui  ont  été 
loués. 

La  demanderesse  invoque  en  droit,  contre  l'Etal  de  Vand,  les 
art*  297,  277  et  280  C.  0  ;  contre  la  (Confédération  suisse,  subsi- 
diairement  les  uns  aux  autres,  les  principes  des  art-  50  et  suiv* 
C-  O.jOU  ceux  des  art,  345  et  346  C.  c,  vaud.,  Sinterprétés  suivant 
les  règles  du  droit  moderne  su  ries  rapports  de  voisinage,  ou  enfin 
ces  principes  de  droit  dont  les  lois  sur  Texproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  sont  que  Tune  des  applications,  et  en  vertu 
desquels  la  doctrine  et  la  jurisprudence  modernes  admettent  que 
FEtal,  même  dans  le  légitime  exercice  de  sa  souveraineté,  ne  peut 
commettre  d'empiétements  dans  la  sphère  des  droits  prives 
d  autrui  sans  être  tenu  à  une  juste  réparation  du  dommage  censt^ 
par  ces  empiétements, 

A  teneur  de  l'art.  14  du  bail,  le  présent  litige,  en  tant  que  se 
rapportant  aux  parties  intervenues  dans  le  dit  bail,  aurait  pu  être 
porté  devant  un  tribunal  arbitral  ;  mais,  pour  n'avoir  qu'un  seul  et 
m*^me  procès  et  simplifier  toutes  choses,  l'Etat  de  Vaud  et  la  So- 
cîété  demanderesse  sont  tombés  d'accord  pour  renoncer  k  cette 
juridiction  spéciale  et  nantir  le  Tribunal  Fédéral  de  leur  différend. 
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Se  fondant  sur  ces  faits  et  motifs  de  droit,  la  Société  conclut  «  à 
«  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

€  10  Que  c'est  sans  droit  qu'un  dommage  important  lui  est  causé 
«  par  les  exercices]de  tir  qui  ont  lieu  depuis  les  forts  de  Saint-Mau- 
«  rice,  ces  tirs  pendant  la  saison  thermale  devant  entraîner  néces- 
«  sairement  la  ruine  défmitive  de  l'entreprise  des  Bains  ; 

<c  2^  Que^  comme  bailleur  des  biens  loués  à  la  Société  de  Lavey- 
«  les-Bains,  l'Etat  de  Vaud  doit  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
a  saires  pour  supprimer  la  cause  du  dommage  subi  par  ladite  So- 
«  ciété,  et  cela  en  obtenant  de  la  Confédération  suisse  la  suspen- 
«  sion  et  l'engagement  formel  de  suspendre  les  exercices  de  tir 
«c  pendant  toute  la  durée  de  la  saison  thermale,  soit  du  15  mai  au 
«  30  septembre  de  chaque  année  ; 

«  30  Que,  de  son  côté,  la  Confédération  suisse  doit  suspendre  et 
«  s'engager  à  suspendre  les  exercices  de  tir  pendant  ladite  saisoa 
«  thermale,  du  15  mai  au  30  septembre  de  chaque  année,  cela  sous 
«  peine  des  dommages  et  intérêts  mentionnés  sous  conclusions  5, 
<c  6  et  subsidiairement  7  ; 

a  40  Que  l'Etat  de  Vaud  et  la  Confédération  suisse  sont  tenus 
«  solidairement  du  dommage  de  54,500  francs  déjà  éprouvé  par  la 
«  Société  de  Lavey-les-Bains  en  1900  et  1901,  l'Etat  de  Vaud  et  la 
«  Confédération  suisse  étant  ainsi  reconnus  débiteurs  solidaires  de 
«  la  dite  Société,  et  condamnés  à  lui  faire  immédiat  paiement  de 
«  cette  somme  de  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  francs  avec 
«  l'intérêt  au  cinq  pour  cent  sur  cette  somme  dès  le  dépôt  de  la 
<f  présente  demande  ; 

a  50  Que  faute  par  l'Etat  de  Vaud  et  la  Confédération  de  faire 
«  droit  aux  conclusions  2  et  3,  le  bail  du  21  septembre  1885  entre 
«  l'Etat  de  Vaud  et  la  Société  des  Bains  de  Lavey  est  résilié,  à 
«  charge  de  dommages-intérêts  à  payer  solidairement  par  eux  à  la 
«  Société  demanderesse; 

«  6^  Que  les  dommages-intérêts  mentionnés  sous  conclusion  5 
«  s'élèvent  à  la  somme  de  sept  cent  cinquante-trois  mille  quatre 
«  cent  huit  francs  (753,408  francs),  dont  l'Etat  de  Vaud  et  la  Con- 
«  fédération  suisse  sont  débiteurs  de  la  Société  demanderesse  et 
«  doivent  lui  faire  immédiat  paiement,  avec  intérêt  au  5  %  Tan 
«  dès  le  dépôt  de  la  présente  demande,  la  dite  Société  faisant,  de 
«c  son  côté,  abandon  aux  défendeurs  de  ses  immeubles,  de  ses  ins- 
<!c  tallations  hydrauliques,  et  du  mobilier  garnissant  les  hôtels,  les 
«^bains  et  dépendances  de  la  Société,  ainsi  que  des  sources  et 
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•c  canalisations  d'eau  froide  de  Mordes  et  du  pont  sur  le  Hliône  ; 

€  70  Subsidiairement  aux  conclusions  2,  3,  5  et  6,  c'est-à-dire 
4t  pour  le  cas  où  le  bail  ne  serait  pas  résilié  et  où  la  cause  du  dom- 
«  mage  ne  serait  pas  supprimée,  TEtat  de  Vaud  et  la  Clonfédéra- 
4i  tion  suisse  seront  reconnus  en  principe  débiteurs  solidaires  de 
«  la  Société  de  Lavey-les-Bains,  de  la  somme  représentant  le  pré- 

<  judice  que  cette  Société  souffrira  chaque  année  dès  1902  mclusi- 

<  vement,  somme  dont  le  chiffre  sera,  à  défaut  d'entente,  fixé  par 
«  les  tribunaux  compétents.  » 

B.  Cette  demande  ayant  été  communiquée,  tant  au  Conseil  d'Etat 
vaudois  pour  TEtat  de  Vaud,  qu'au  Conseil  fédéral  pour  la  Confé- 
dération Suisse,  l'Etat  de  Vaud  procéda,  le  4  avril  1902,  à  une  dé- 
nonciation d'instance  envers  la  Confédération,  en  se  fondant  sur 
l'art.  9  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale  du  22  novembre 
18.50  ;  l'Etat  de  Vaud,  constatant  que  la  Société  de  Lavey  n'alléguait 
pas  d'autre  cause  de  dommage  que  les  exercices  de  tir  de  Savatan  et 
de  Dailly  et  que  ces  exercices  n'étaient  que  le  fait  de  la  Confédéra- 
tion, signifiait  à  celle-ci  qu'il  entendait  exercer  éventuellement  son 
recours  contre  elle  et  prendre,  à  cet  effet,  dans  sa  réponse  au  fond, 
telles  conclusions  qu'il  appartiendrait. 

Dans  sa  détermination  sur  cette  dénonciation,  la  Confédération 
contesta  toute  obligation  pour  elle  de  soutenir  le  dénonçant  et  dé^ 
Clara  qu'en  conséquence  sa  procédure  aurait  exclusivement  pour 
objet  de  faire  valoir  ses  propres  moyens  de  défense. 

C.  Le  20  août  1902,  l'Etat  de  Vaud  répondit  au  fond  t 

Il  reconnaît  le  bail  intervenu  le  21  septembre  1885,  admet  avoir 
renoncé  à  la  juridiction  arbitrale  prévue  par  le  dit  bail,  et  tient  le 
Tribunal  Fédéral  pour  compétent.  Il  se  borne  à  déclarer  ignorer 
le  dommage  allégué  et  ses  causes,  et  à  invoquer  éventuellement 
certaines  dispositions  du  bail  à  teneur  desquelles  il  envisage  qu*au 
pis-aller  la  Société  de  Lavey  ne  pourrait  obtenir  que  la  résiliation 
du  bail  sans  dommages-intérêts. 

Dans  la  partie  a  Droit  «  de  sa  réponse,  l'Etat  de  Vaud  indique 
bien  d'ailleurs,  et  en  des  termes  qui  ne  laissent  place  à  aucun 
doute,  qu'il  n'a  compris  la  demande  de  la  Société  de  Lavey  que 
comme  une  demande  en  dommages-intérêts.  Il  conteste,  pour  ce 
qui  le  concerne,  l'application  en  Tespèce  des  art.  297,  277  et  280 
C.  0.  Subsidiairement,  il  prétend  devoir  être  relevé  par  la  Confé- 
dération de  toute  condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  contre 
lui. 
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Et  il  conclut  en  conséquence  : 

«(  a.  A  l'égard  de  la  Société  de  Lavey-les- Bains,  à  libération,. 
«  avec  dépens,  des  conclusions  de  la  demande  ; 

«  ^.  A  regard  de  la  Confédération  suisse,  et  pour  le  cas  seule- 
c  ment  où  les  conclusions  qui  précèdent  viendraient  à  être  repous- 
se sées  en  tout  ou  en  partie,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  Fédéral 
«  prononcer,  également  avec  dépens  : 

«c  i^  Conformément  à  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut,  et  ce  pour 
«  faire  droit  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  adressée  par  la  demande- 
«  resse,  que  la  Confédération  suisse  doit  suspendre  et  s'engager  à 
c  suspendre  les  exercices  de  tir  pendant  la  saison  thermale  du 
«  15  mai  au  30  septembre  de  chaque  année  ; 

«  29  Que  la  Confédération  suisse  est  tenue  de  le  relever  et  doit, 
«  par  conséquent,  efifectivement  le  relever,  à  son  entière  décharge, 
a  de  toutes  les  conséquences,  quelles  qu'elles  puissent  être,  de  la 
«  condamnation  qui  serait  prononcée  contre  lui  au  profit  de  la  So* 
«  ciété  demanderesse.  » 

Il  convient  de  remarquer  ici  déjà  que  l'Etat  de  Vaud,  dans  sa 
réponse,  déclare  ne  formuler  la  conclusion  b,  1.  ci-dessus  que 
«  pour  faire  sienne  »  la  conclusion  3  de  la  demande,  dans  le  cas  où 
il  viendrait  à  être  établi,  tout  à  la  fois,  que  la  Société  a  effective- 
ment subi  un  dommage,  que  ce  dommage  est  causé  par  les  exer- 
cices de  tir  de  Saint-Maurice  et  qu'il  peut  entraîner  la  responsabi- 
lité de  TEtat  de  Vaud. 

D.  De  son  côté,  et  à  la  même  date  du  20  août  1902,  la  Confédé- 
ration suisse  a  répondu  en  s'expliquant  sur  les  faits  de  la  demande 
et  en  présentant^  à  rencontre  de  celle-ci,  divers  moyens  d'exception 
et  de  fond  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

I.  a.  La  nature  du  litige  est  de  droit  public,  et  non  de  droit  civil, 
et  échappe  en  conséquence  à  la  compétence  du  Tribunal  Fédéral  ; 

b.  Si  même  la  contestation  pouvait  être  envisagée  comme  étant 
de  droit  civil,  elle  serait  soustraite  à  la  connaissance  du  Tribunal 
Fédéral  et  devrait  être  tranchée  selon  la  procédure  spéciale  et  par 
les  commissions  d'experts  prévues  aux  art.  280  et  suiv.  du  Règle* 
ment  d'administration  pour  l'armée  suisse  du  27  mars  1885; 

II.  a.  La  demanderesse  n'est  elle-même  propriétaire  que  pour 
une  infime  partie  du  sol  sur  lequel  sont  édifiés  les  établissement» 
des  Bains  de  Lavey;  elle  n'a  point  qualité  pour  agir  comme  pro- 
priétaire privé  en  lieu  et  place  de  l'Etat  de  Vaud,  et  ne  saurait 
donc  invoquer,  en  sa  faveur,  les  règles  du  droit  de  voisinage  ; 
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6,  La  demande  est  atteinte  par  la  forclusion,  puisque  c'est  en^ 
1892  déjà  que  la  Confédération  a  acquis,  par  la  voie  de  Texpropria- 
tien,  les  terrains  destinés  à  recevoir  les  fortifications  de  Sainl- 
Maurice  et  que,  si  la  Société  de  Lavey  avait  des  réclamations  à 
faire,  c'était  alors,  en  189â  déjà,  et  dans  la  procédure  d'expropria- 
tion, qu'elle  aurait  dû  les  formuler  ; 

c.  A  défaut,  la  demande  est  prescrite  en  vertu  soit  de  Tart.  290 
du  Règlement  d'administration  pour  Tarmée  suisse,  soit  de 
Tari.  69  C.  O.  ; 

m.  Les  exercices  de  tir  de  Savatan  et  Dailly  ne  présentent  au- 
cun danger  pour  les  Bains  de  Lavey;  ils  n'ont  causé  et  ne  peuvent 
causer  à  la  demanderesse  aucun  préjudice  appréciable  ;  la  diminu- 
tion de  recettes  dont  se  plaint  la  Société  de  Lavey  doit  être  imputée 
à  de  tout  autres  causes. 

La  Confédération  conclut,  en  conséquence,  sous  suite  de  dépens  : 

«  1®  Par  voie  de  demande  incidente,  à  ce  qu'il  plaise  au  Haut 
3  Tribunal  fédéral  suisse  dire  qu'à  raison  de  la  nature  et  du  carac- 
«  tère  essentiellement  de  droit  public  du  litige,  il  est  incompétent 
«  pour  statuer  en  la  présente  action  ; 

«  2»  Tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de 
«  la  demande.  » 

La  conclusion  1  ci-dessus  s'appuie  sur  les  deux  exceptions  résu- 
mées plus  haut  sous  chiffre  i.  a,  et  b.  ;  la  conclusion  2,  tendant  au 
rejet  de  la  demande  au  fond,  sur  les  moyens  d'exception  et  de 
fond  résumés  sous  chiffres  II  et  III  ci-dessus. 

Pour  justifier  sa  double  exception  d'incompétence,  tirée,  d'une 
part,  du  caractère  de  droit  public  que  revêtirait  la  demande, 
d'autre  part,  delà  prétendue  applicabilité  en  l'espèce  du  Règlement 
d'administration  pour  l'armée  suisse,  la  Confédération  présente  en 
particulier  les  considérations  suivantes  : 

«  La  Société  demanderesse  invoque  la  faute  de  la  Confédération, 
et  cet  élément  de  faute  domine  tout  le  débat;  pour  la  Société,  c'est 
la  faute  de  la  Confédération  qui  est  la  cause  première  et  efficiente 
du  dommage  ;  il  convient  donc  de  se  demander  si  le  fait  imputé  à 
faute  est  un  fait  d'ordre  privé,  ou  bien,  s'il  ne  s'agit  pas,  au  con- 
traire, d'un  fait  d'ordre  juridiquement  public,  émanant  d'une  déci- 
sion administrative  supérieure,  qui  consiste  dans  un  acte  stricte- 
ment gouvernemental  procédant  de  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale.  » 

«  Or,  ce  n'est  point  à  titre  de  simple  propriétaire  privé  que  la 
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Confédération  suisse,  par  Torgane  du  Conseil  fédéral,  poursuit  le 
premier  but  de  son  existence  qui  est  d'assurer  Tindépendance  de 
la  patrie  contre  l'étranger,  qu'elle  institue  et  ordonne  les  services 
publics  nécessaires  à  la  défense  nationale,  qu'elle  organise  le  ser- 
vice militaire  en  général  et  ordonne  des  exercices  de  tir  aux  forti- 
fications de  Saint-Maurice  en  particulier  ;  » 

—  €  C'est  donc  la  plénitude  des  attributions  administratives  et 
militaires  du  Conseil  fédéral  qu'un  particulier  quelconque  prétend 
discuter,  contradictoirement  avec  la  Confédération,  devant  le  Haut 
Tribunal  fédéral:  à  cette  prétention,  la  Confédération  défenderesse 
oppose  le  texte  des  art.  48  et  175  0,  J.  F.,  110  et  113  Const.  féd., 
^insi  que  la  jurisprudence  on  ne  peut  plus  constante  en  la  matière, 
qui  se  résume  dans  cet  axiome,  devenu  un  dogme  juridique,  qu'il 
n'appartient  en  aucune  manière  au  Tribunal  fédéral,  mais  exclusi- 
vement à  l'Assemblée  fédérale,  de  connaître  des  réclamations  di- 
rigées contre  des  décisions  du  Conseil  fédéral.  » 

«  Que  si  la  Société  demanderesse  renonce  à  invoquer  une  faute 
ou  un  acte  illicite  et  admet  que  le  tir  des  forts  de  Savatan  et  de 
Dailly  doit  être  exclusivement  envisagé  comme  l'exécution  d'un 
ordre  de  l'autorité  militaire  supérieure,  ordre  qui,  comme  tel, 
échappe  à  l'appréciation  du  juge  civil,  alors  il  ne  lui  reste  plus  à 
invoquer,  à  l'appui  de  ses  conclusions,  que  le  principe  général  de 
l'obligation  pour  l'Etat  d'indemniser  les  lésions  qu'il  cause  aux 
droits  privés  des  particuliers  ;  » 

«  Il  ne  s'agirait  plus  de  faire  rapporter  une  décision  du  Conseil 
fédéral,  ni  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  mais  de  solliciter 
une  indemnité  équitable  à  raison  du  principe  général  déjà  rappelé 
—  dont  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation,  com- 
me celles  du  Règlement  d'administration  de  l'armée  fédérale,  ne 
sont  qu'une  application  spéciale,  —  à  savoir  que  l'Etat  doit  indem- 
niser les  particuliers  pour  ses  empiétements  dans  la  sphère  de 
leurs  droits  privés  ;  » 

€  Dans  cette  hypothèse,  la  réclamation  doit  être  traitée  confor- 
mément aux  art.  280  et  suiv.  du  Règlement  d'administration  mili- 
^ire  et  l'application  du  Règlement  d'administration  est  exclusive- 
ment du  ressort  du  Conseil  fédéral.  » 

€  En  conséquence,  dans  ces  deux  cas,  le  Haut  Tribunal  fédéral 
est  incompétent.  » 

E.  Au  vu  de  cette  exception  déclinatoire,  le  Juge  délégué  à 
l'instruction  du  procès  décida,  et  ce  conformément  à  la  procédure 
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suivie  dans  plusieurs  précédenls,  (notammenl  :  S*  0,  c.  Confédëra- 
tion,  Rec.  off.  III,  pages  780  et  suiv.  ;  Vaud  c.  Genève,  ibid,  V, 
pages  186  et  Buiv-(l);  Gothard  c.  Confédération,  îbid.  XVII, 
pages  789  et  suiv,  ;  Barfuss  c.  Confédération,  ibid,  X Vil I^ page  417 
«Isuiv,  (2);  Grisons  c.  Banque  suisse  des  chemins  de  fer,  ihid,  XIX, 
pages  600  etsuiv.)»  que,danslUntérètde  la  clarté  et  de  la  simplicité 
de  la  procédure,  il  convenait  de  liquider  en  premier  lieu  cette 
question  de  compétence  ou  d'incompétence,  avant  d^aborder  i'  ins- 
truction de  la  cause  au  fond.  En  conséquence,  par  ordonnance  eu 
<late  du  27  septembre  1902,  la  Société  demanderesse  et  TEtat  de 
Vaud  furent  invités  à  présenter  leurs  observations  sur  le  déclina- 
toire  soulevé  par  la  Confédération. 

F.  Dans  ses  observations,  la  Société  de  Lavey  explique  et  pré- 
cise encore  le  but  de  sa  demande  et  la  portée  de  ses  conclusions, 
tout  particulièrement  par  les  considérations  suivantes  : 

«  Elle  a  ouvert  action  contre  la  Confédération  suisse  et  le  canton 
de  Vaud  pour  faire  prononcer,  en  substance,  que  les  défendeurs 
doivent  réparer  le  dommage  que  la  dite  Société  a  déjà  éprouvé  en 
1900  et  1901,  et  qu'à  défaut,  par  la  Confédération,  de  suspendre  et 
de  s'engager  à  suspendre  à  Tavenir  les  exercices  de  tir  pendant  la 
saison  thermale  du  15  mai  au  30  septembre  de  chaque  année  (con- 
elusion  3j,  la  Confédération  et  TEtat  de  Vaud  dûivent  lui  payer 
solidairement  des  dommages-intérêts  représentant  le  dommage 
déjà  subi  (conclusion  4),  et  en  outre  le  dommage  futur  (conclu* 
sion  6]  ou  le  dommage  éprouvé  chaque  année  (conclusion  7)  ;  » 

■  Elle  n*a  jamais  prétendu  que^  par  les  exercices  de  tir  aux 
forte  de  Saint-Maurice,  ie  Conseil  fédérai  etU  excédé  ses  aitriha- 
UonsconsiitiilionneUes  ou  légales;  n'ayant  pas  discuté  la  légalité 
et  la  légitimité  des  exercices  de  tir^  elle  n'en  a  pas  soumis  l'appré- 
ciation au  Tribunal  fédéral;  ii 

tt  FéUe  n*a  nullement  conclu  à  ce  qu'il  fut  fait  défense  au  Con^ 
seil  fédéral  de  maintenir  les  exercices  de  tir  pendant  la  saîsoa 
tliermale  et,  elle  s'est  bornée  à  demander  des  dommages-intérêts 
pour  ie  cas  oà  la  Confédération^  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
d'autorité  politique f  ne  Jugerait  pas  à  propos  de  suspendre  vo- 
lontairement les  dits  exercices  de  tir  pendant  une  partie  de  l'an* 
née;  m 


(i)  V.  Semaine  judlcWr©  iffI9»  page  t6S. 
CD  Semaine  judlclaiine  ia92,  page  429. 
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«  Tous  les  développements  de  la  demande  établissent  que,  dans 
la  pensée  de  la  Société,  celle-ci  n'a  jamais  dénié  au  Conseil  fédé- 
rai  le  droit  de  maintenir  ses  exercices  de  tir,  si  celui-ci  les  estime 
nécessaires,  la  seule  question  restant  au  procès  étant  de  savoir  s^il 
n'est  pas  dû  une  réparation  pour  le  dommage  causé  ;  » 

«  La  Société  demanderesse  ne  contestant  pas  la  légalité  et  la 
légitimité  des  actes  du  Conseil  fédéral  dont  elle  se  plaint,  le  litige 
n'est  plus  de  droit  public;  » 

«  La  Société  se  borne  à  soutenir  que  TEtat  peut  être  condamné, 
sur  le  terrain  du  droit  civil  et  par  les  Tribunaux  civils,  à  des 
dommages- intérêts,  en  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  cause,  mê- 
me par  Texercice  légitime  de  ses  pouvoirs,  qu'on  applique  soit  lés 
art.  50  et  suiv.  C.  0.,  ou  le  principe  du  droit  cantonal  vaudois  sur 
les  rapports  de  voisinage,  soit  le  principe  de  droit,  admis  aujour- 
d'hui par  la  science  juridique,  en  vertu  duquel  Tautorité  publique 
doit  indemniser  toute  atteinte  portée  aux  droits  privés  des  indivi- 
dus, même  par  des  actes  entièrement  légaux  ;  » 

«  C'est  uniquement  sur  ce  terrain  que  se  place  la  Société  deman- 
deresse, et  ce  terrain  appartient  bien  au  droit  civil,  et  non  au  droit 
public;  » 

«  Or,  la  Société  demanderesse  soutient  que  les  exercices  de  tir 
des  forts  de  Saint-Maurice,  régulièrement  ordonnés  ou  autorisés 
par  l'autorité  publique  compétente,  portent  atteinte  à  ses  droits- 
privés;  » 

«  L'acte  de  l'Etat,  régulier  au  point  de  vue  du  droit  public,  se 
trouve  en  conflit  avec  le  droit  privé  et  commet,  dans  le  domaine  de 
ce  droit  privé,  un  empiétement,  permis  au  point  de  vue  du  droit 
public,  mais  susceptible  d'entraîner  des  dommages-intérêts  aa 
point  de  vue  du  droit  privé.  » 

Quant  au  Règlement  d'administration,  la  Société  demanderesse 
conteste  qu'il  puisse  s'appliquer  en  l'espèce,  puisque  la  Confédé- 
ration dénie  le  principe  même  de  sa  responsabilité  et  l'existence 
de  tout  dommage. 

La  Société  de  Lavey  conclut  en  conséquence  au  rejet  de  l'excep- 
tion d'incompétence. 

G,  De  son  côté,  dans  ses  observations  sur  déclinatoire,  l'Etat 
de  Vaud  conclut  également  à  ce  que  l'exception  soulevée  par  la 
Confédération  soit  écartée,  aussi  bien  parce  que  l'action  est  une 
action  de  droit  civil,  et  non  de  droit  public,  que  parce  que  le  Règle- 
ment d'administration  est  inapplicable  au  cas  particulier  ;  il  remar- 
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que,  que  dans  ce  procès  c  il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  portant 
sar  la  légitimité  de  mesures  décidées  et  exécutées  par  lautorité 
militaire  fédérale  —  ce  qui  constituerait  assurément  un  conflit  de 
droit  public;  la  demanderesse  ne  parait  pas  avoir  jamais  dénié  a 
la  Confédération  le  droit  de  faire  procéder  à  des  exercices  de  tir 
aux  forts  de  Dailly  ou  de  Savatan;  —  et  TEtal  de  Vaud  traduit 
ainsi  le  langage  de  la  Société  demanderesse  à  la  Confédération  : 

«  Vos  tirs  que,  dans  l'exercice  de  votre  souveraineté,  vous  avei 
le  droit  d'ordonner,  me  causent  an  préjudice;  vous  portez  ainsi 
atteinte  aux  droits  que  la  loi  m'attribue  comme  particulier;  cette 
loi  ne  me  confère  pas  le  pouvoir  de  m'adresse r  au  juge  pour  faire 
cesser  ces  tirs,  mais  elle  me  donne  en  revanche  la  faculté  de  de- 
mander aux  tribunaux  la  réparation  du  dommage  que  vous  me 
faites  éprouver  par  une  violation  de  mes  droits  privés*  n 

H,  Dans  leurs  plaidoiries  de  ce  jour,  les  mandataires  des  parties 
ont  repris  chacun  l'augmentation  développée  dans  ses  éoritures; 
le  représentant  de  la  Confédération  soutient  qu'en  Teiipèce  il  s'agit 
d'un  différend  de  droit  public,  malgré  les  explications  fournies  par 
la  Société  demanderesse  et  l'Etat  de  Vaud  dans  leurs  observations 
sur  déclinatoire,  celles-ci  ne  correspondant,  ni  avec  la  conclusion  Z 
de  la  demande,  ni  avec  la  conclusion  B.  1,  de  la  réponse  de  lEtat 
de  Vaud. 

L'avocat  de  la  demanderesse  répète  que  la  conclusion  3  de  la 
demande  ne  tend  pas  à  faire  interdire  à  la  Con Fédéra iion  les  exer- 
cices de  tir  qu'il  plaît  à  celle-ci  d'ordonner,  et  ne  vise  qu'a  l'ob- 
tention dédommages-intérêts  pour  le  préjudice  déjà  subi,  ainsi 
que  pour  le  préjudice  futur,  s'il  n'entre  pas  dans  les  convenances 
du  Conseil  fédéral  de  suspendre  volontairement  ces  exercices  de 
iir  à  Savatan  et  à  Dailly  pendant  la  saison  thermale. 

Le  représentant  de  l'Etat  de  Vaud  affirme  à  nouveau  que  la  conclu- 
eioQ  B.,  1,  de  sa  réponse  n'est  que  la  reproduction  de  la  conclu- 
sion 3  de  la  demande  et  ne  doit  pas  être  comprise  dans  un  autre  sens» 

Arrêt  : 

Bn  droit  : 

La  cause  actuelle  comporte  deux  contestations  distinctes  : 

a.  Tune  entre  une  corporation  ou  un  particulier,  la  Société  de 
Lavey,  comme  partie  demanderesse,  et  un  canton,  TEtat  de  Vaud, 
comme  partie  défenderesse  ;  la  valeur  du  litige  dépasse  évidem- 
ment celle  prévue  à  l'art.  48,  chiffre  4,  O.  J.  F,^  non  seulement 
fune  des  parties,  ce  qui  suffirait  aux  termes  de  la  loi,  mais  toutes 
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les  deux  requièrent  le  Tribunal  d'avoir  à  connaître  de  leur  dif- 
férend ; 

h,  Tautre  entre  une  corporation  ou  un  particulier,  la  Société  de 
Lavey,  comme  partie  demanderesse,  et  la  Confédération,  comme 
partie  défenderesse  ;  la  valeur  de  ce  litige  est  la  môme  que  celle 
du  précédent  et  se  trouve  donc  également  dépasser  le  montant 
légal.  La  conclusion  B  de  TEtat  de  Vaud  ne  constitue  que  TacUon 
récursoire  de  ce  dernier  contre  la  Confédération  et  ne  tend  à  ob- 
tenir, ni  plus  ni  autre  chose,  que  ce  qui  peut  être  éventuellement 
accordé  à  la  Société  demanderesse;  Ton  a  ainsi,  dans  la  demande 
de  la  Société  de  Lavey  contre  la  Confédération  et  dans  la  conclu- 
sion B  de  la  réponse  de  TEtat  de  Vaud,  une  seule  et  même  contes- 
tation, avec  un  objet  unique  et  une  seule  et  même  base  en  fait  et 
•en  droit. 

II.  Quant  à  la  première  de  ces  contestations,  soit  à  la  demande 
en  tant  que  dirigée  contre  TEtat  de  Vaud,  l'action  se  trouve  rem- 
plir les  conditions  posées  à  l'art.  48,  chiffre  4,  O.  J.  F.;  d'autre 
part,  elle  constitue  bien  un  différend  de  droit  civil  et  satisfait  ainsi 
à  la  condition  posée  en  outre  à  l'art.  48,  al.  1,  leg.  cîL;  elle  se 
base,  en  effet,  sur  les  art.  297,  277  et  280,  C.  O.,  donc  sur  des  dis- 
positions de  droit  civil,  sur  un  contrat  de  bail  à  ferme  intervenu 
entre  la  Société  de  Lavey  et  l'Etat  de  Vaud  comme  propriétaire 
privé  ;  la  contestation  porte  sur  les  droits  découlant  en  faveur  de 
la  Société  demanderesse  et  sur  les  obligations  résultant  pour 
l'Etat  de  Vaud  de  ce  bail  à  ferme. 

La  compétence  du  Tribunal  fédéral,  quant  à  cette  action,  est  en 
conséquence  indiscutable. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  seconde  contestation,  soit  la  demande 
en  tant  que  dirigée  contre  la  Confédération,  la  compétence  du  Tri- 
bunal fédéral  ne  saurait  être  admise  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes,  celles  exigées  par  l'art.  48,  chiffre  2,  O.  J.  F.,  se  trou- 
vant d'ailleurs  réalisées  en  l'espèce  : 

a.  que  le  différend  se  caractérise,  comme  étant  de  droit  civil, 
ce  que  la  Confédération  conteste,  soutenant  qu'il  s'agit  ici  plutôt 
d'une  contestation  de  droit  public  ; 

6.  que  la  loi  n'ait  point  soumis  ce  litige,  s'il  apparaît  comme 
étant  de  droit  civil,  à  une  juridiction  spéciale  qui  se  trouverait  ex- 
clure celle  du  Tribunal  fédéral,  ce  qui,  suivant  la  défenderesse, 
serait  le  cas,  celle-ci  prétendant  à  l'applicabilité  en  l'espèce  du  ftèr 
glement  d'administration  pour  l'armée  suisse. 
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Il  y  a  lieu  en  conséqueïiee  d'examiner  successivement  ces  deux 
questions, 

IV,  Le  caractère,  de  droit  public,  ou  de  droit  civil,  de  la  contes- 
tation dirigée  contre  la  Confédération,  à  raison  des  exercices  de  tir 
ordonnés  par  celle-ci  aux  forts  de  Savalau  et  de  Dailly,  doit  être 
recherché  à  la  lumière  des  principes  dont  le  Tribunal  fédéral  a 
fait  application  déjà  en  de  nombreux  arrêts. 

Il  est  incontestable,  et  toutes  les  parties  sont  d'accord  su  rce  point, 
que  les  exercices  de  tir,  dont  la  Société  demanderesse  prétend 
qu'ils  sont  la  cause  unique  et  exclusive  du  dommage  allé|çué  par 
elle,  procèdent  de  l'autorité  executive  que  possède  le  Conseil  fédé- 
ral en  sa  qualité  de  pouvoir  public ^  d^organe  de  TEtat,  ayant  pour 
mission  d'assurer  rindépendance  du  pays  envers  l'étranger,  d'or- 
g-aniser  en  conséquence  la  défense  nationale,  de  veiller  à  rinstruc- 
tton  militaire  des  troupes,  d'ordonner  en  particuher  les  exercices 
de  tir  nécessaires,  et  d'une  manière  générale  de  prendre  toutes 
mesures  rentrant  dans  ses  attributions  d  autorité  administrative 
et  executive  supérieure  ;  les  exercices  de  tir  de  TarUllerie  de  for- 
teresse à  Sa  va  tan  et  Dailly  apparaissent  donc  bien  comme  des 
actes  découlant  de  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  et  régis 
en  conséquence*  et  pour  eux-mêmes,  exclusivement  par  le  droit 
public. 

S'il  s'agissait  donc  dlnterdire  à  la  Confédération  ou  à  ses  or- 
ganes réguliers,  Conseil  Fédéral  ou  Administration  militaire,  la 
continuation  de  ces  tirs,  le  Tribunal  fédéral  serait  incompétent, 
ainsi  qu'il  Ta  reconnu  implicitement  et  incidemment  en  divers  ar- 
rêts déjà,  en  particulier  dans  les  arrêts  Christ-Simener  contre 
Confédération,  Rec*  off.,  Il,  page  514,  consid.  4;  Ternsae  contre 
Neuchàtel,  tèid,  XVIÎ,  page  552  (*),  consid,  3;  Barfuss  contre 
Confédération,  ibid,  XVIM,  page  422  (*),  consid.  3;  Sutter  contre 
Confédération,  ïhid^  XXIV,  M,  page  2t>,  consid,  4,  dans  lesquels 
le  Tribunal  fédéral  a  admis  que  c'était  avec  raison  que  les  deman- 
deurs n'avaient  point  conclu  à  rannulatiou  des  mesures  prises 
par  le  Conseil  fédéral  ou  à  la  cessation  des  exploitations  ou  des 
tirs  représentés  comme  étant  la  cause  des  dommages  allégués, 
Eu  se  déclarant  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  dont  les 
conclusions  tendraient  à  révoquer  les  décisions  du  Conseil  fédéral 
ou  de  telle  administration  placée  sous  les  ordres  immédiats  de  ce 


-    (1)  Voir  Sf  matr^  iwdtçiair*.  1881,  p*gffi  609. 
C«)  Voir  Semaine  jt^iciaitti,  lB9t|  puge  4iy. 
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-dernier,  le  Tribunal  fédéral  empiéterait  sur  les  attributions  de 
Tautorité  executive  fédérale  et  sortirait  de  son  rôle  d'autorité  judi- 
ciaire supérieure  et  des  limites  qui  lui  sont  constitutionnellem^ 
ou  légalement  tracées. 

Mais,  en  Tespèce,  les  conclusions  de  la  demande,  de  même  que 
celles  de  la  réponse  de  TEtat  de  Vaud,  ne  tendent  point  à  ce  qu'il 
soit  fait  défense  à  la  Confédération  de  continuer  à  faire  procéder 
à  des  exercices  de  tir  à  Savatan  ou  à  Dailly.  Si  la  conclusion  3  de 
la  demande  pouvait,  à  première  vue,  donner  lieu  par  sa  teneur  à 
quelque  équivoque,  le  doute,  à  une  lecture  attentive,  n'était  déjà 
plus  possible  ;  en  effet,  cette  conclusion  a  la  teneur  suivante  : 
a  de  son  côté,  la  Confédération  suisse  doit  suspendre  et  s'engager 
<c  à  suspendre  les  exercices  de  tir  pendant  la  dite  saison  thermale, 
«  sous  peine  des  dommages-intérêts  mentionnés  sous  conclusions 
€  5, 6  et  subsidiairement,  7  »  ;  la  Société  de  Lavey  ne  conclut  pas 
ainsi  à  ce  que  la  Confédération  soit  astreinte  à  la  cessation  ou  à 
la  suspension  des  exercices  de  tir,  ou  à  ce  qu'il  lui  soit  interdit  de 
continuer  ces  exercices  de  tir;  elle  se  borne  à  demander,  pour  le 
cas  où  la  Confédération  ne  suspendrait  point  et  ne  s'engagerait 
point  s^lontairement  à  suspendre  ces  exercices  de  tir  pendant  la 
saison  thermale,  les  dommages-intérêts  spécifiés  aux  conclusions 
5,  6  et  7. 

A  supposer  que  la  Confédération  ait  pu  se  méprendre  d'abord 
sur  le  sens  de  cette  conclusion  3,  les  explications  positives  et  les 
déclarations  formelles  contenues  dans  les  observations  présentées 
par  la  Société  de  Lavey  en  réponse  à  l'exception  déclinatoire  — 
explications  et  déclarations  expressément  renouvelées  aujourd'hui 
h  la  barre  —  ont  enlevé  jusqu'à  la  possibilité  même  d'une  équivo- 
que à  cet  égard. 

De  son  côté,  l'Etat  de  Vaud,  dans  sa  réponse  déjà,  affirme  ne 
formuler  sa  conclusion  B,  1,  que  «  pour  faire  sienne  »  la  conclu- 
sion 3  de  la  demande,  et  dans  ses  observations  ultérieures,  il  pré- 
cise encore  ce  point,  comme  il  l'a  fait  au  surplus  dans  les  plai- 
doiries de  ce  jour,  par  des  déclarations  identiques  à  celles  delà 
Société  demanderesse. 

Ainsi  donc,  et  si  tant  est  qu'il  ait  pu,  à  un  momentdonné,  exis- 
ter un  doute  à  cet  égard,  ce  doute  a  totalement  disparu  par  les 
écritures  subséquentes  à  la  demande  et  à  la  réponse. 

La  demande  n'a  pas  non  plus  pour  objet  de  soumettre  au  Tri- 
bunal fédéral  la  légitimité  ou  la  légalité  des  exercices  de  tir  or- 
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donnés  par  le  Conseil  fml^^riïl  ou  l'Adiiuiiistralîon  militaire  :  si  b 
Société  de  Lavey  ou  l'Etat  de  Vaud  avaient  demandé  au  Tribunal 
fédéral  de  se  prononcer  sur  la  légalité  de  ces  exercices  de  tir,  soit 
d'une  décision  d'ordre  public  de  rautorité  executive  ou  adminiB- 
trative  fédérale,  le  Tribu ridl  eût  dû  se  reconnaître  incompétent  ; 
car,  pas  plus  qu'il  n'a  le  pouvoir  de  révoquer  une  décision  de  1  au- 
torité executive  fédérale,  ressortissant  au  droit  public  (sauf  quel- 
ques rares  exceptions  découlant  expressément  de  la  Constitution 
ou  de  la  loi),  il  n'a  la  faculté  de  soumettre  à  son  contrôle  et  à  son 
appréciation  les  décisions  de  cette  nature,  soit  de  droit  public^ 
prises  par  cette  autorité.  Ces  décisions-là,  par  opposition  à  celleîi 
d'ordre  privé,  ne  sont  soumises  qu'au  contrôle  de  T Assemblée  fé- 
dérale (art.  192,  O.  J.  F-). 

Or,  en  l'espèce,  aucune  disposition  constitutionnelle  ou  légale 
n'a  réservé  à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral  les  décisions  du 
Conseil  fédéral  ou  de  TÂdministration  militaire  relativement  aux 
institutions  militaires,  en  sorte  que  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait 
examiner  la  légitimité  ou  la  légalité  des  exercices  de  tir  qu'or- 
donne la  Confédération  aux  fortifications  de  St-Maurice, 

Mais  aussi  n'est-ce  point  la  question  qui  lui  est  soumise.  Ni  Id 
Société  demanderesse,  ni  l'Etat  de  Vaud.  n'ont  dénié  au  Conseil 
fédéral  le  droit  de  faire  procéder  à  des  exercices  de  tîr  à  Savatan 
et  à  Dailly,  ni  prétendu  qu'il  n  ait  point  agi,  en  ordonnant  ces 
exercices,  dans  les  limites  de  ses  compétences  et  de  ses  attribu- 
tions. L'objet  du  litige  est  tout  autre  et  ne  touche  en  rien  à  cette 
question. 

Il  ne  suffît  donc  pas,  pour  que  Foii  soit  amené  à  reconnaître  Tin- 
compétence  du  Tribunal  fédéral  en  l'espèce,  que  la  cause  du  dom- 
mage allégué  remonte  aux  exercices  de  tir  qu'ordonne  la  Confé* 
dération  à  Savatan  et  à  Dailly,  puisqu'il  ne  s'agit,  ni  d'interdire 
ces  tirs  à  la  Confédération  pour  l'avenir,  ni  même  de  discuter  de 
la  légitimité  de  ces  exercices  de  tir  en  eux-mêmes  et  en  tant  que 
procédant  d'un  acte  gouvernementah 

V.  Le  caractère  de  droit  public  do  Vacte  gouvernemental  d'oii  pro* 
cèdent  les  exercices  de  tir  indiqués  comme  étant  la  cause  du  dom- 
mage invoqiié  par  la  Société  de  Lavey,  n'étant  ainsi  point  déter- 
minant pour  la  solution  de  la  question  de  savoir  de  quelle  nature 
est  la  demande,  de  droit  public  ou  de  droit  civil,  il  faut  rechercber 
le  véritable  critère  devant  servir  dans  Texamen  de  cette  question. 
Ce  critère  se  trouve  indiqué  dans  la  Jurisprudence  du  Tribunal 
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fédéral  qui,  d'une  façon  constante,  a  admis  que  ce  qui  était  dé- 
cisif dans  cette  question,  c'était  la  nature  même  de  la  réclamation 
faisant  Tobjet  du  procès,  et  que  la  nature  de  cette  réclamation  de- 
vait être  recherchée  dans  les  conclusions  de  la  demande  et  dans 
les  faits  et  motifs  de  droit  invoqués  à  Tappui  ;  il  ne  suffit  naturel- 
lement pas,  pour  fonder  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  que 
le  demandeur  qualifie  de  privé  le  droit  dont  il  réclame  la  recon- 
naissance; si  ce  droit,  malgré  la  qualification  qui  lui  est  donnée 
par  le  demandeur,  ressortit  en  réalité  au  droit  public,  le  Tribunal 
fédéral  sera  incompétent;  d'autre  part,  il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner, 
à  propos  de  la  question  de  compétence,  si  l'exposé  de  faits  pré- 
senté par  le  demandeur  est  effectivement  exact,  non  plus  que  de 
rechercher  si,  de  cet  exposé  de  faits,  et  selon  les  règles  du  droit 
privé,  découle  réellement  le  droit  allégué  par  le  demandeur;  ce 
sont  là  des  questions  de  fond  qui  n'ont  point  à  être  discutées  dans 
la  procédure  incidente  sur  la  question  de  compétence  ou  d'incom- 
pétence; pour  cette  dernière  question,  le  Tribunal  n'a  pas  à  se 
préoccuper  d'autre  chose  que  de  savoir  si  l'état  de  fait  allégué  et 
le  droit  invoqué  par  le  demandeur  sont  du  domaine  du  droit  pa- 
blic  ou  de  celui  du  droit  privé  (voir  arrêts  Coire  contre  Grisons, 
Rec.  off.  VI,  consid.  2,  lettre  c,  page  290;  Zoug  contre  Gothard, 
ibid,  XV,  consid.  1,  page  908;  Gothard  contre  Confédération, 
ibid,  XVIl,  consid.  2,  page  796  ;  Barfuss  contre  Confédération,  ibid, 
XVIIl,  consid,  3,  page  422  (>);  Grisons  contre  Banque  suisse  des 
chemins  de  fer,  ibid^  XIX,  consid.  2,  page  611;  Nord-Est  contre 
Confédération,  ibid^  XXIII,  II,  consid.  4,  page  1887;  Schellenberg 
contre  Confédération,  ibid,  XXV,  I  consid.  4,  page  438;  Soleure 
contre  Argovie,  ibid^  XXVI,  I,  consid.  1,  page  448). 

Or,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  la  Société  de  Lavey  ne  conclut  pas  à 
ce  qu'il  soit  fait  défense  à  la  Confédération  de  continuer  ses  exer- 
cices de  tir  aux  fortifications  de  St-Maurice  ;  mais,  elle  conclut 
simplement  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  soit  pour  le  pré- 
judice déjà  subi,  soit  pour  le  préjudice  à  venir  ;  elle  prétend  faire 
reconnaître  qu'un  dommage  lui  est  causé  par  les  exercices  de  tir 
de  Savatan  et  de  Dailly  et  que  ce  dommage  entraine  pour  son  au- 
teur l'obligation  de  le  réparer. 

Ces  conclusions  se  fondent  en  fait,  d'une  part,  sur  ce  que  la  So- 
ciété de  Lavey  est  pour  partie  fermière,  pour  partie  propriétaire, 
des  établissements  de  Lavey-les-Bains,  qu'elle  exploite  comme 

(i)  V.  Semaine  judiciaire,  1892,  page  429. 
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une  station  thermale  et  dont  elle  a  la  faculté  de  jouir  daiiîs  toute  la 
Uoiite  de  ses  droits  privés,  et  d'autre  part,  sur  ce  que  la  dite  So- 
ciété est  troublée  dans  cette  jouissance  par  les  exercices  de  tir 
auxquels  se  livrent  les  troupes  de  Savatau  et  de  Dailly  sur  Tordre 
de  la  Confédération. 

En  droit)  la  Société  demanderesse  ne  conteste  pas  la  légalité 
de  ces  exercices  de  tir  en  eux-mémeSj  non  plus  que  de  l'acte  gou- 
vernemental duquel  ils  procèdent;  elle  se  borne  à  alléguer  que  ces 
exercices  de  tir  comportent,  par  leurs  eiTetSi  un  empiétement  dans 
la  sphère  de  ses  droits  privés;  elle  se  plaint  de  la  violation  de  son 
droit  privé  comme  propriétaire  et  fermière  des  Bains  de  Lavey. 
Elle  invoque,  subsidiairement  les  uns  aux  autres,  trois  moyens 
de  droit  :  Tun  tiré  des  art,  60  et  suiv*j  C-  0,,  non  pas,  encore  une 
fois,  qu'elle  représente  comme  illicites  en  eux-mêmes  les  exercices 
4e  tir  de  SavaLan  et  de  Daîlly,  mais  parce  qu'elle  prétend  que  le 
dommage  qu'elle  éprouve  de  ce  chef  lui  est  causé  sans  droit,  en 
d'autres  termes,  qu^elle  ne  peut  être  tenue  à  supporter  ce  dom- 
mage, que  bien  plutôt  la  Confédération  lui  en  doit  une  juste  ré- 
paration ;  Tautre  tiré  des  art,  345  et  346  Cod,  cîv.  vaud,  et  des 
principes  généraux  du  droit  régissant  les  rapports  de  voisinage  : 
le  dernier,  enfin,  tiré  des  principes  reconnus  par  le  droit  moderne, 
et  dont  les  lois  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
sont  que  Tune  des  applications,  en  vertu  desquels  TËtat.  libre  en 
droit  public  et  selon  les  aitrîbuls  de  sa  souveraineté,  de  commettre 
4ïertains  empiétements  dans  la  sphère  des  droits  privés  de  Tindi- 
vidu,  doit  être  tenu  toutefois  à  indemniser  celui-ci  du  doiiima^^e 
■qu'il  lui  cause  par  le  fait  de  ces  empiétements.  Ce  ne  sont  le  qm^  dvs 
moyens  de  droit  privé;  aucun  n'est  du  ressort  du  droit  publie- 
En  fait,  endroit,  et  de  par  ses  conclusions  et  leur  objet,  la  de- 
mande de  la  Société  de  Lavey  contre  la  Confédération  se  caracté- 
rise donc  comme  une  contestation  de  nature  civile t  de  droit  privé, 
à  regard  de  laquelle,  en  conséquence,  le  Tribunal  fédéral  doit  se 
reconnaître  compétent,  pour  autant  que  Texamen  de  la  seconde 
partie  de  l'exception  soulevée  par  la  Confédération  ne  démontrera 
pas  que  cette  contestation,  non  plus  en  raison  de  sa  nature,  mais 
ensuite  de  prescriptions  légales  spéciales,  est  soumise  à  une  juri- 
diction différente- 
Ces  principes,  ensuite  desquels  le  Trîbimal  fédéral  a  constam- 
ment admis  que  Ton  se  trouvait  en  présence  d'une  contestation  de 
droit  privé,  soit,  pour  reprendre  les  termes  de  la  loi,  d'un  différend 
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de  droit  civil,  dès  que  le  procès  avait  pour  objet  une  réclamation 
portant  sur  un  droit  privé,  et  alors  même  que  ce  dernier  prenait 
sa  source  dans  une  décision,  une  mesure  ou  un  acte  de  l'Etat  ou 
de  ses  organes  agissant  en  tant  que  pouvoir  ou  autorité  d'ordre 
exécutif  ou  de  droit  public,  résultent  de  toute  une  série  d'arrêts, 
ainsi  et  notamment  des  suivants  : 

Sur  !e  terrain  cantonal  :  S.  0.  c.  Vaud,  Rec.  off.  VIII,  consid.  2. 
pa^e  372  Q]  i  Fragnière  c.  Fribourg,  ibid,  IX,  consid.  2  et  3,  page 
212  ;  Ladame  c.  Neuchâtel,  ibid.  XII,  consid.  2,  b.,  5,  6  et  7, pages 
709  et  suiv,  ;  Vogt  c.  Berne,  ibid,X\U,  consid.  2,  page  347  (*): 
Lambelel  c.  Vaud,  ibid.  XIII,  consid.  2,  page  535  (');  Terrisse 
c.  Neuchâtel,  ibid.  XVII,  consid.  3,  page  552  (*)  ;  ,Grisons  c.  Ban- 
que suisse  des  chemins  de  fer,  ibid.XlX^  consid.  3,  page  612; 
Seethalbahn  c.  Luceme,  ibid,  XXIV,  IL,  consid.  1,  page  642; 
LaTitte  c.  Genève,  ibid.  XXV,  consid.  2,  page  1023; 

et  sur  le  terrain  fédéral  :  S.  O.  c.  Confédération,  III,  consid.  6, 
page  791;  Lucerne  c.  Confédération,  XII,  consid.  1,  page  693; 
Carouge  c.  Confédération,  XVII,  consid.  2,  page  340  (»);  Gothard 
c.  Confédération,  XVII,  consid.  3  et  4,  pages  796  et  suiv.  ;  Barfuss 
c.  Confédération,  XVIIl,  consid.  3,  pages  422  et  423(*) ;  Sutter 
c.  Confédération,  XXIV,  II,  page  269. 

D^autre  part,  le  Tribunal  fédéral  a  nettement  caractérisé  le  dif- 
férend de  droit  public,  dans  toute  une  série  d'arrêts  également, 
en  particulier  : 

dans  le  domaine  cantonal  :  Arth-Righi  c.  Schwyz,  II,  page  157; 
Argovie  c,  Zurich.  IV,  page  34;  Vaud  c.  Genève,  V,  page  186(''); 
Coire  c.  Grisons.  VI,  page  285;  Soleure  c.  Argovie,  XXVI,  I, 
page  444  ; 

et  dans  le  domaine  fédéral  :  Nord-Est.  c.  Confédération,  XXIII,  II, 
page  1880;  Brisacher  c.  Confédération,  XXIV,  II,  page  280; 
Schellcnbergc.  Confédération,  XXV,  I,page  430. 

Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  que  s'en  tenir  à  ces  principes  qu'il 
a  appliqués  d'une  manière  assez  constante  et  en  d'assez  nombreux 
arrêts  pour  qu'il  en  ressorte  clairement  en  quels  cas  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  différend  de  droit  civil,  et  en  quels  autres  d'un 


{!)  V,  Semaine  judiciaire,  i88S,  page4(H. 
(^  V.  Semaine  judiciaire,  1887,  page  641. 
<ij  V.  Semume  judiciaire,  1887,  page  7b3. 
{*)  \\  Semaine  juâiciairt,  1891.  page  609. 
(^)  V,  Senutine  judiciaire,  1891,  page  306. 
(*)  V.  S*mitm#  judii^iaire,  189i,  page  429. 
(^)  V.  Centaine  judiciaire,  1879,  page  265. 
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<Jifférend  de  droit  public.  Il  n  y  a  donc  pas  lieu  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développements  à  ce  sujet. 

VI.  —  En  second  lieu,  la  Confédération  a  soutenu  qu'en  admet- 
tant même  que  l'action  de  la  Société  de  Lavey  fût  de  nature  civile, 
•cette  action  échapperait  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  parce 
que  le  Règlement  d'administration  pour  l'armée  suisse,  du  27 
mars  1885,  avait  institué  pour  ce  genre  de  contestations,  une  juri- 
diction et  une  procédure  spéciales.  La  Confédération  prétend 
que  le  présent  litige  doit  être  traité  et  liquidé  suivant  les  art.  280 
et  suiv.  du  dit  Règlement,  et  elle  invoque  à  ce  sujet  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral,  intervenu  dans  une  espèce  assez  analogue  à 
^elle-ci,  Terrisse  c.  Neuchâtel,  Rec.  off.  XVII,  page  544  et  sui- 
vantes (*);  dans  cet  arrêt,  sous  consid.  1,  le  Tribunal  fédéral  avait 
fait  remarquer  que  «  l'on  pourrait  se  demander  si,  pour  autant 
qu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  par  des  exercices  de  tir,  les  con- 
clusions du  demandeur  n'auraient  pas  dû  être  poursuivies  par  la 
voie  administrative,  soit  au  moyen  de  la  procédure  spéciale  pré- 
vue en  pareil  cas  ».  Mais,  il  convient  d'observer  ici  d'emblée  que 
le  Tribunal  fédéral  n'avait  fait  que  poser  la  question,  sans  la  ré- 
soudre, et  n'a  nullement  donné  à  entendre  que,  s'il  avait  eu  à  la 
trancher,  il  se  fût  prononcé  dans  le  sens  dans  lequel  la  Confédé- 
ration, défenderesse,  invoque  aujourd'hui  cet  arrêt  ;  la  question 
était  au  contraire  demeurée  parfaitement  intacte. 

Reprenant  celle-ci  maintenant,  l'on  doit  tout  d'abord  examiner 
quelles  sont  les  prescriptions  des  art.  280  et  suiv.  du  Règlement 
d'administration,  dont  la  défenderesse  prétend  qu'il  doit  être  fait 
application  en  l'espèce.  L'art.  280  prévoit,  d'une  manière  générale, 
l'obligation  pour  l'Administration  de  payer  tout  dommage  causé 
à  la  propriété  publique  ou  prisfée\par  l'exécution  d'ordres  mili- 
taires. L'art.  281  interdit  aux  troupes  d'entrer  ou  de  pénétrer,  au 
cours  de  leurs  exercices,  sur  un  certain  nombre  de  terrains  ot 
cultures  déterminées.  Aux  termes  de  l'art.  282,  les  habitants  des 
contrées  dont  le  territoire  doit  être  utilisé  pour  les  grandes  ma- 
nœusfres  et  les  concentrations  de  troupes^  doivent  être  invités  à 
temps  à  rentrer  leurs  récoltes.  L'art.  283  remet  l'évaluation  des 
dommages  causés  à  la  propriété  à  une  commission  de  deux  ex- 
perts, dont  un  nommé  par  l'Administration  militaire,  et  f l'autre 
par  les  autorités   communales,  s'il  s'agit  de  cours  d'instruction 


(>)  V.  Semaine  Judiciaire,  1891,  page  609. 
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de  peu  de  durée^  ou  par  le  gouvernement  cantonal,  s'il  s'agit  de 
grandes  manœuifres.  L*art.  289  fixe  la  procédure  à  suivre  par  le& 
experts  et  leur  prescrit  de  liquider  et  payer  immédicUement  tontes 
les  indemnités  pouvant  être  réglées  à  Tamiable,  de  poursuivre 
sans  délai  leurs  opérations,  après  que  les  troupes  ont  quitté  lé 
terrain  des  manœuvres^  et  de  terminer  la  liquidation  et  le  paie- 
ment de  toutes  les  indemnités  dans  un  délai  de  8  à  15  jours^ 
L'article  298  dispose  que  les  Commissions  d'expertise  fixent  défi- 
nitivement  les  indemnités  à  allouer  pour  les  dommages  qui  ré- 
sultent des  manœuifres  en  temps  de  paix  ;  un  recours  au  Tribunal 
fédéral  n'est  possible  que  pour  les  dommages-intérêts  dus  ensuite 
de  pertes  subies  en  temps  de  guerre.  L'art.  290,  enfin,  n'admet 
que  les  réclamations  formulées  au  plus  tard  dans  le  délai  de  cinq 
fours,  dès  la  fin  des  manœuvres ,  ou  dans  un  délai  ultérieur  de  cinq 
jours  si  le  propriétaire  lésé  établit  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance 
plus  tôt  du  dommage  causé  à  son  immeuble  ou  à  ses  récoltes. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
force  exécutoire  de  ce  Règlement,  celui-ci  n'ayant,  bien  qu'ap- 
prouvé par  un  arrêté  fédéral,  pas  été  édicté  sous  la  forme  de  loi  ou 
d'arrêté  avec  la  clause  référendaire  ou  celle  d'urgence,  il  faut 
reconnaître  que  le  champ  d'application  du  dit  Règlement  doit  se 
restreindre  aux  dommages  que  ce  dernier  vise  expressément. 

Or,  des  dispositions  susrappelées  de  ce  Règlement,  il  parait 
ressortir  avec  évidence  que  celui-ci  ne  s'applique  qu'à  des  troubles 
et  dommages  passagers  ou  occasionnels  résultant  de  manœuvres 
ou  d'exercices  déterminés,  qu'à  des  dommages  plutôt  immédiats 
et  tangibles,  affectant  essentiellement  les  propriétés  et  les  récoltes. 
Le  dit  Règlement  suppose,  en  outre,  que  l'Administration  militaire, 
soit  la  Confédération,  ne  conteste  pas,  en  principe,  l'obligation  où 
elle  se  trouve  d'indemniser  les  propriétaires  lésés. 

Cela  se  déduit,  soit  des  termes  mêmes  dont  le  Règlement  se 
sert  pour  désigner  les  dommages  dont  l'Administration  doit  la 
réparation,  soit  de  la  procédure  spéciale  qu'il  institue  pour  la  so- 
lution des  réclamations  fondées  sur  ces  dommages  ;  cette  procé- 
dure, en  effet,  comporte  des  délais  pouvant  bien  s'accorder  avec  la 
simple  évaluation  d'un  dommage  pour  lequel  l'Administration  re- 
connaît en  principe  sa  responsabilité,  mais  ne  pouvant  guère  se 
concilier  avec  un  véritable  procès  dans  lequel  la  Confédération 
contesterait  tout  à  la  fois  et  l'existence  même  et  la  cause  du  dom^ 
mage,  et  le  principe  de  sa  responsabilité. 
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Mais,  en  Tespèce,  la  Société  de  Lavey  allègue  non  pas  un  dom- 
mage matériel,  concret»  direct,  aux  objets  de  sa  propriété  ou  de 
son  bail,  mais  un  dommage  d'ordre  en  quelque  sprte  abstrait,  im- 
matériel, indirect,  résultant,  d'une  part,  du  danger  que  présentent 
les  exercices  de  tir  à  Savatan  et  à  Dailly  et  les  projectiles  passant 
au-dessus  de  Lavey  ou  éclatant  à  proximité  immédiate  des  établis- 
sements des  Bains,  —  d'autre  part,  de  la  frayeur  que  ces  exercices 
inspirent  aux  baigneurs  et  qui  engage  ceux-ci  à  quitter  Lavey  plus 
tôt  qu'ils  ne  pensaient  ou  à  n'y  plus  revenir.  La  demanderesse  al- 
lègue  non  pas  un  dommage  passager  et  transitoire,  mais  un  préju- 
dice durable,  permanent;  non  pas  un  dommage  occasioniîel,  causé 
par  exemple  par  le  passage  d'une  troupe  en  manœuvre,  mais  un 
préjudice  continuel  provenant  du  voisinage  d'installations  mili- 
taires établies  à  demeure.  —  Enfin,  la  Confédération  conteste  et  le 
dommage  lui-même,  et,  dans  l'éventualité  où  ce  dommage  vien- 
drait à  être  prouvé,  l'obligation  pour  elle  d'en  indemniser  la  de- 
manderesse. 

La  prétention  de  la  Confédération  de  soumettre  la  présente  con- 
testation a  la  commission  d'estimation,  et  à  la  procédure  sommaire 
prévues  parle  Règlement  d'administration  pour  l'armée  suisse,  ne 
se  justifie  donc  en  aucune  façon.  Sans  doute,  il  s'agit  bien  en  l'es- 
pèce, comme  en  celle  du  Règlement,  d'un  dommage  causé  par 
Texécution  d'ordres  militaires  ;  mais  toutes  les  autres  conditions 
d'applicabilité  du  Règlement  font  ici  complètement  défaut.  Si,  d'une 
part,  dans  des  cas  où  il  s'agit  de  dommages  matériels,  tangibles, 
directement  appréciables,  au  surplus  occasionnels  et  ne  devant 
dans  la  règle  pas  laisser  de  traces  bien  longtemps  après  eux,  gé- 
néralement aussi  et  relativement  de  peu  d'importance,  —  et  lorsque 
la  Confédération  ne  conteste  pas  en  principe  sa  responsabilité  à 
leur  sujet,  —  l'on  peut  comprendre  que  l'évaluation  de  ces  dom- 
mages soit  remise  simplement  à  une  commission  composée  d'ex- 
perts, n'ayant  aucune  question  de  droite  résoudre,  —  d'autre  part, 
Ton  ne  saurait  concevoir  comment  une  procédure  semblable  pour- 
rait s'appliquer  à  un  procès  du  genre  de  celui-ci. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  parle  Tribunal  fédéral  dans  dif- 
férents arrêts  déjà,  ainsi  : 

En  la  cause  Lucerne  c.  Confédération ,  Rec.  off.  XII,  page  688 
et  suiv.,  dans  laquelle  —  sous  l'empire  encore  du  Règlement  pro- 
visoire du  9  décembre  1881,  dont  les  art.  279  et  suiv.  toutefois 
étaient  sensiblement  les  mêmes  que  les  art.  280  et  suiv.  du  Règle- 
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ment  actuel  —  le  Tribunal  fédéral  a  admis  sa  compétence  pour 
statuer  sur  le  principe  de  la  responsabilité  de  la  Confédération  ou 
de  l'Administration  militaire  relativement  à  un  dommage  maténel 
et  occasionnel  prétendument  causé  par  l'exécution  d'ordres  mili- 
taires, par  une  troupe  durant  un  cantonnement,  —  sauf  toutefois, 
et  éventuellement,  à  renvoyer  l'évaluation  même  du  dommage  à  la 
Commission  d'expertise  instituée  par  le  Règlement  ; 

En  la  cause  Barfuss  c.  Confédération  (*)  Rec.  off.  XVIII,  con- 
sid.  3,  page  424,  dans  laquelle  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  déjà 
que  les  dispositions  des  art.  280  et  suiv.  du  Règlement  actuel,  de 
par  leur  texte  même  et  leur  enchaînement,  ne  pouvaient  s'appli- 
quer qu'à  des  troubles  et  dommages  déteroiinés  et  temporaires 
causés  par  des  manœuvres  de  troupes,  mais  non  en  revanche  à 
des  atteintes  durables  portées  à  la  propriété  d'autrui  par  des  ins- 
tallations permanentes  de  l'Administration  militaire;  — cet  arrêt 
Barfuss  donnait  d'ailleurs  de  l'applicabilité  du  Règlement  aux  uns 
et  de  son  inapplicabilité  aux  autres,  cette  raison  qu'il  y  a  lieu  de 
retenir,  c'est  que,  pour  les  troubles  et  dommages  résultant  de  ma- 
nœuvres de  troupes,  il  n'était  pas  possible  à  la  Confédération  d'ar- 
river à  exproprier  préalablement  aux  manœuvres  toutes  les  pro- 
priétés exposées  à  souffrir  de  ces  manœuvres,  et  qu'en  conséquence 
le  Règlement  d'administration  pouvait  bien,  pour  assurer  la  répa- 
ration de  ces  troubles  et  dommages  temporaires,  édicter  des  me- 
sures spéciales  ;  tandis  que,  relativement  aux  atteintes  durables 
portées  à  la  propriété  par  les  installations  permanentes  de  l'Admi- 
nistration militaire,  le  Règlement  n'avait  pu  ni  voulu  créer,  en  fa- 
veur de  cette  dernière,  un  droit  exceptionnel  dérogeant  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  privé  et  n'existant  point  pour  les  autres 
branches  de  l'Administration  publique  ; 

En  la  cause  Regli  et  Renner  c.  Conseil  fédéral,  Rec.  off.  XXV, 
1.,  pages  13  et  suiv.,  consid.  3,  dans  laquelle  le  Tribunal  fédéral 
s'est  déclaré  incompétent,  en  raison  de  l'applicabilité  du  Règlement 
d'administration,  parce  que,  tout  à  la  fois,  il  s'agissait  d'un  dom- 
mage matériel  et  direct,  et  occasionnel,  —  que  la  Confédération 
ne  contestait  point  sa  responsabilité  en  principe,  —  et  que,  pour 
l'évaluation  de  ce  dommage,  les  demandeurs  avaient  eux-mômes 
fait  appel  à  la  Commission  d'estimation. 

En  conséquence,  ce  second  moyen  d'exception  présenté  par  la 
Confédération  doit  être  également  rejeté  comme  non  fondé. 

(<)  Semaine  judiciaire  1892,  page  439. 


Digitized  by 


Google 


f 


—  (iOl  — 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  L  L'exce|jlion 
dincompétence  soulevoe  par  la  Conrédéraiton  puisse  est  écartée 
comme  non  rondée... 


Chambre  des  poursiules  et  des  faiUiles. 

AUDIINCË    DU    14    OcTOBHE    1902* 

Préftldence  de  M.  Bachmânn, 

Créancier  saisissant  raTendiqnazit  un  droit  de  propriété  sur  ttn  objet 
saisi;  caniestatlon;  rejet  de  la  revendi cation  ;  vente  de  Tobtet;  col- 
location  dn  créancier  revendiquant  et  dn  créancier  contestant  ;  plainte 
de  ce  dernier  peur  écarter  l'autre  ;  admissî^n  ;  appel  ;  reccurs  an  Tri- 
bunal Fédéral  ;  rejet  du  recours. 

Haupt 

Un  créancier  ponrsuiifani  ne  perd  pas  ses  droits  de  saisissan  t 
par  ie  fait  qu'il  a  rev^endiqné  sur  r objet  saisi  an  droit  de  pro- 
priété et  qa  il  a  succombé  dans  le  procès. 

Il  doit  donc  participer  an  produit  de  la  pente  de  l'objet  liiigie us 
dans  la  même  mesure  qu'y  serait  admis  un  créancier  d'une 
somme  égale ,  qui  aurait  soutenu  le  procès  à  côté  du 
contestant, 

L  Parmi  les  créancLers  saisissants  de  August  Kôchli,  à  Beodli- 
kon,  figurent  le  rL^couranl  Haupt,  pour  1259  fp,,  et  le  père  du 
4»aisî  Pierre  Kôchli-Meier,  pour  55.225  Tr.  80. 

Au  nombre  des  objets  saisis,  se  trouve  un  fusil  d'ûrdonnancei 
évalué  75  fr.  Le  créancier  Kôclili-Meier  invoqua  un  droit  de  pro- 
priété sur  cet  objet;  Haupt  fut  le  seul  à  contester  cette  prétention 
et,  en  effet,  dans  Tinstance  en  revendicalion  qui  suivit^  le  juge- 
ment lui  fut  favorable.  Les  autres  objets  paraissent  avoir  été  re- 
vendiqués par  la  femme  du  débiteur,  sans  opposition  de  la  part  des 
créanciers;  après  réalisation  du  fusil,  TOffice  dressa  un  état  de  col- 
location  auquel  ne  participaient  que  Haupt  et  KocliH-Meier,  le  pre- 
mier pour  1  fr.  50. 

H.  Haupt  contesta  cet  état,  prétendant  qu'il  devait  seul  bénéfi- 
cier du  produit  de  la  vente» 

La  première  instance  lui  donna  raison,  en  considérant  que  la 
gain  du  procès  devait  profiter  à  lui  seul,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  de  sa  série,  parmi  lesquels  celui-là  même  contre  lequel 
il  avait  agi. 

111.  Kôchli-Meier  recourut  à  T  Autorité  cantonale  de  surveillance 
qui  admit  le  recours  et  déclara  régulier  l'état  de  collocation,  se 
plaçant  au  point  de  vue  suivant  :  un  créancier  saisissant  ne  perd 
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pas  son  droit,  parle  fait  qu'il  a  revendiqué  sur  Tobjet  saisi  un  droit 
de  propriété,  et  qu'il  a  succombé  dans  le  procès. 

IV.  Haupt  a  recouru  au  Tribunal  Fédéral. 

Arrêt  : 

I.  C'est  avec  raison  que  Tinstance  précédente  estime  que  les 
créanciers,  qui  forment  un  groupe,  en  ce  qui  concerne  les  avis  et 
les  revendications,  sont  indépeniiants  les  uns  des  autres,  de  sorte 
que  si  Tun  d'eux  obtient  gain  de  cause  dans  une  revendication,  cela 
ne  peut  nullement  modifier  la  situation  des  autres,  qui  se  sont  te- 
nus à  Técart  et  ont  reconnu  ainsi  le  droit  du  revendiquant. 

Le  gain  du  procès  ne  doit  profiter  qu'au  créancier  contestant; 
après  paiement  de  la  créance  de  ce  dernier,  l'excédent  éventuel  ne 
doit  pas  revenir  aux  autres  créanciers,  mais  être  remis  au  revendi* 
quant,  (Rec.  Off.  vol.  XXII,  n<*  113,  p.  680  ss.  ;  Jâger,  Comment, 
art.  107,  note  5,  p.  190). 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  faudrait  accorder  au  recou- 
rant les  fins  de  sa  demande  et  lui  attribuer  le  produit  de  la  vente 
du  fusil  en  entier,  (ce  qui  couvrirait  une  bien  petite  partie  de  sa 
créance). 

On  peut  se  demander  s'il  ne  faut  pas  adopter  une  solution  difTé- 
rente,  en  considérant  que  le  créancier  Kôchli-Meier  se  trouve  être 
en  même  tem})s  le  tiers  revendiquant. 

II.  En  premier  lieu,  on  ne  saurait  admettre  cette  prétention  du 
recourant,  à  savoir  qu'il  est  légalement  impossible  d'être  en 
même  temps  tiers  revendiquant,  au  sens  des  art.  106/9  L.  P.,  et 
créancier  participant  à  une  série  pour  l'objet  saisi.  L'intéressé 
peut  fort  bien  n'avoir  aucun  doute  sur  la  valeur  juridique  de  sa  re^ 
vendication  de  propriété,  et  dans  tous  les  cas,  il  ignore  si  le  ju^e 
lui  donnera  gain  de  cause. 

S'il  a  pris  place  dans  une  série  à  côté  d'autres  créanciers,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  ne  participerait  pas,  comme  les  autres  saisis- 
sants, sans  que  cela  puisse  nuire  au  droit  de  propriété  qu'il 
invoque. 

11  ne  réclame  pas,  comme  le  soutient  le  recourant,  un  droit  de 
saisissant  sur  sa  propre  chose,  mais  il  prend  des  conclusions  alter- 
natives comme  propriétaire  ou  créancier. 

Si  oh  écarte  les  premières,  on  le  prive  en  tout  cas  de  son  droit  de 
propriété;  si,  alors,  on  voulait  écarter  aussi  les  secondes,  la  re- 
vendication, (engagée  peut-être  de  très  bonne  foi  et  appuyée  sur 
de  bons  arguments),  aurait  comme  résultat  que  ses  co-créanciers 
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pourraient  seule  participer  au  produit  de  Tobjet  saisi ,  et,  que  lui 
en  serait  exclu* 

III.  En  revanche,  on  ne  peut  discerner  aucun  préjudice  à  Tégard 
de  ceux  qui  n'ont  pas  conteste  la  revendication  du  tiers ,  puisque, 
peur  eux,  l'objet  revendiqué  est  sorti  de  la  saisie. 

La  procédure  de  la  revendication  et  de  Tavis  aux  créanciers,  k 
laquelle  la  loi  attache  une  conséquence  juridique,  ne  peut  être 
opposée  h  Kôchli-Meier,  car  c'est  une  impossibilité  matérielle 
qu'un  créancier  poursuivant  puisse  être  opposé  à  lui-même  comme 
revendiquant. 

Si  Kôchli  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  négligé  les 
prescriptions  des  art.  106/9,  il  faut  alors  le  regarder  comme  un 
créancier  qui  pouvait  s'y  conformer  et  qui  la  fait, 

Kôchli  peut  donc  participer  au  produit  de  Fobjet  litigieux  datis 
la  même  mesure  qu'y  serait  admis  un  créancier  d'une  somme  égale 
qui  aurait  soutenu  le  procès  à  côté  deHaupt, 

Il  s'ensuit  que  Tétat  de  collocation  dont  il  s'agit  est  régulier, 
car  il  se  base  sur  le  principe,  que  le  gain  du  procès,  c'est-k-dire  le 
produit  de  la  vente  de  Tobjet  saisi,  doit  être  réparti  entre  le  recou- 
rant et  Kôchli,  proportionnellement  à  leur  créance* 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  Fédéral  prononce  :  le  recours  est 
éca rté .  (  Tra du  il  et  rès timé  Ed.  P d .  ) . 


Audience  du  2  Jt^iN   1903. 

Prés,! d en c a  de  M,  Ltei^uard, 

Saisie  de  salaire  pour  ime  atmé^  ;  crêanoe  non  éteinte  ;  réclamatlûii  par 
le  créancier  d'an  acte  de  défaut  de  biens  ;  reins  de  l'OfÛce  ;  plainte  ; 
r»}et  ;  Autorité  supérieure  ;  conûrmation  ;  reconrs  au  Tribunal  Fédéral  ; 
art,  lis  et  149  L.  P.  ;  admission. 

Weisser  et  Nick 

L'an.  ÎÎ5  /,.  P,  donne  au  procès-perbal  de  sa  me  la  valeur 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  et  rend  ainsi  superflue  la  délivrance 
d'un  acte  spécial ^  dans  le  sens  de  Vart  ikih  quandj  au  moment 
de  la  saisie f  il  n'y  a  pas  de  biens  saisissables  ;  en  revanche^  quand 
la  saisie  a  porté  et  qu'au  moment  oit  elle  est  périmée ^  le  créan- 
cier n'est  pas  désintéressé^  on  doit  lui  délivrer  l'acte  de  défaut  de 
biens^  de  l'art.  i^U^  s'il  n'e.visie  pas  d'autres  biens  sur  lesquels  il 
pourrait  faire  valoir  son  droit, 

t.  Les  recourants  ont  poursuivi  Christian  Raab,  à  Baden,  pour 
une  somme  de  124  fr.  95;  TOflice  de  Baden,  en  date  du  15  jan- 
vier 1902,  saisit  pour  la  durée  d'une  année  3  fr.  par  jour  de  paie 
sur  le  gain  du  débiteur. 
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L'Office  toucha  ainsi,  en  différentes  fois,  76  fr.  ;  le  20  jan- 
vier 1903,  il  adressa  aux  créanciers  un  compte  d'après  lequel  ils 
auraient  perçu  déjà  55  fr.  et  auraient  encore  à  toucher  14  fr.  30,  (le 
surplus,  6  fr.  70  concernantles  frais),  qu'il  leur  adressait  par  mandat. 

Le  16  février  1903,  les  créanciers  demandèrent  qu'il  leur  fût  dé- 
livré un  acte  de  défaut  de  biens,  et,  comme  l'Office  n'avait  pas  sa- 
tisfait à  leur  demande,  ils  la  renouvelèrent,  le  24  février  1903,  par 
voie  de  plainte,  en  même  temps  qu'ils  contestèrent,  comme  exagéré 
l'état  des  frais,  (qui  comportait  3  fr.  pour  la  saisie  de  salaire  et  les 
frais  d'encaissement). 

II.  Le  9  mars  1903,  l'Autorité  de  surveillance  rejeta  la  plainte, 
se  basant  sur  le  fait  qu'en  ce  qui  concernait  la  délivrance  d'un  acte 
<le  défaut  de  biens,  ce  n'était  pas  l'art.  149,  mais  l'art.  115  L.  F, 
<]u'il  fallait  appliquer. 

En  ce  qui  concernait  l'état  des  frais,  l'Office  avait  fourni  une  jus- 
tification de  9  fr.  70,  sans  compter  les  débours  pour  communica- 
tions ;  au  lieu  de  9  fr.  70,  l'Office  n'avait  réclamé  que  6  fr.  70,  par 
égard  pour  le  débiteur. 

III.  L'Autorité  cantonale  de  surveillance  confirma  cette  décision 
le  28  mars  1903  ;  Weisser  et  Nick  ont  recouru  en  temps  utile  au 
Tribunal  Fédéral. 

Arrêt  : 

I.  C'est  à  tort  que  les  instances  cantonales  appliquent  l'art.  115, 
au  lieu  de  l'art.  149  L.  P. 

L'art.  115  donne  au  procès- verbal  de  saisie  la  valeur  d'un  acte 
de  défaut  de  biens  et  rend  ainsi  superflue  la  délivrance  d'un  acte 
-spécial,  dans  le  sens  de  l'art  149,  lorsqu'au  moment  de  la  saisie  il 
n'y  a  pas  de  biens  saisissables  ;  tel  n'a  pas  été  le  cas  dans  la  saisie 
présente,  puisque  le  salaire  a  été  saisi  pour  le  maximum  de  durée, 
suivant  une  proportion  convenable. 

Le  procès-verbal  de  saisie,  dans  ce  cas,  pouvait  avoir  tout  au 
plus  la  portée  d'un  acte  de  défaut  de  biens  provisoire,  au  sens  de 
l'art.  115,  al.  2.  Comme,  à  l'expiration  de  la  durée  pour  laquelle  le 
salaire  avait  été  saisi,  il  était  constant  que  la  réclamation  des  créaD- 
^iers  n'était  pas  éteinte  et  qu'une  nouvelle  saisie  de  salaire  dans 
cette  poursuite  n'était  plus  possible,  (Archives  III  no  56),  comme, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  allégué  que  les  créanciers  auraient  pu  sai- 
sir d'autres  biens,  les  conditions  requises  par  l'art.  149,  pour  la  dé- 
livrance d'un  acte  de  défaut  de  biens  définitif,  étaient  remplies  et  la 
demande  des  recourants  apparaît  comme  fondée. 
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II.  En  ce  qui  concerne  le  Second  point»  (frais  de  poursuites),  le 
recours  doit  être  rejeté  comme  tardif  déjà  en  première  instance; 
en  effet,  les  créanciers  ont  eu  connaissance  des  frai  s  au  moment  de 
la  réception  du  procès-verbal  de  saisie  et  par  le  compte  remis  par 
rOffice  le  20  janvier  1903,  alors  que  leur  plainte  est  du  24  fé- 
vrier 1903. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  Fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
admis  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  d'un  acte  de  défaut  de 
biens;  il  est  écarté  pour  le  surplus, 

{Traduit  et  résumé  Ed*  Pd.)- 


AuDtBNCE  ïïu  23  Juin  1903. 

Présidence  4b  M ,  LtENUAatï. 

RéqniBÎtion  de  vente  d'un  titre  saisi  ;  coate station  par  on  tiers  du  droit 
de  réaliser;  procès;  demande  de  surseoir  à  cette  vente  adressée  à 
rAatorité  de  surveillance  ;  sursis  accordé  [  recours  du  créancier  pour* 
suivant  à  T Autorité  supérieure  ;  conflrmatic^ti  :  recours  au  Tribunal  Fé- 
déral; art,  106^100,  155  h.  P,  ;  recours  admis. 

SchQrpf 

li  résulte  de  l'art.  155  L,  P.  que  lejs  arL  î06-i09j  concernant  la 
poursuite  sur  saisie j  s'appliquent  au.v  cas  analogues  de  la  pour^ 
suite  en  réalisation  dégage;  le  droit  de  suspendre  la  poursuite 
appartient  aus  autorités  Judiciaires  et  non  aux  autorités  de 
poursuites. 

I,  Le  recourant  SchUrpf,  par  commandement  de  payer  du 
31  janvier  1901,  avait  commencé  une  poursuite  contre  Angelo 
Botta,  à  Seewen,  ce  dernier  en  sa  qualité  de  représentant  légal  de 
sa  femme  et  contre  Katharina  Casagrande^  à  Kaltbach-Sonnenberg; 
la  créance  était  de  1500  francs  et  il  s'agissait  de  la  réalisation  d'un 
titre  de  créance  de  2000  fr.  à  lui  donné  en  gage. 

L'opposition  faite  par  Botta  fut  levée  et  ce  dernier  introduisit 
Taciion  en  libération  de  dette* 

Le  27  janvier  1903,  le  Tribunal  cantonal  de  SchwytK  décida  que 
Botta  n'était  pas  tenu  de  payer  pour  sa  femme  et  que  la  réclama- 
tion adressée  à  celle-ci  n  était  pas  fondée  ;  qu*en  revanche,  Scliurpf, 
créancier  gagiste  de  bonne  foi,  devait  être  garanti  dans  son  droit 
contre  Casagrande  pour  la  part  de  cette  dernière,  soit 
750  francs. 

Le  5  février  1903,  Schûrpf  requit  la  vente  du  gage,  sur  quoi. 
Botta,  le  9  février,  le  cita  devant  le  bureau  de  conciliation,  deman- 
dant de  mettre  à  néant  la  réquisition  de  vente,  d'annuler  toute  la 
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poursuite,  et  de  restituer  intact  à  Botta  le  titre  de  2000  fr.  concer- 
nant la  parcelle  n®  1072  à  Arth. 

Pour  faire  suite  à  cette  démarche,  Botta  demanda  au  Président 
du  Tribunal  du  district,  fonctionnant  comme  Autorité  de  surveil- 
lance, de  surseoir  à  la  vente  fixée  par  TOffice  de  Schwytz  au 
2  mars. 

II.  Par  ordonnance  du  28  février,  le  Président  accorda  cette  de- 
mande; Schûrpf  recourut  alors  à  TAutorité  cantonale  de  surveil- 
lance; celle-ci,  en  date  du  15  mai  1903.  rejeta  le  recours,  se  basant 
sur  les  considérants  suivants  :  Tordonnance  du  Président  contient 
une  disposition  qui  s'accorde  peu,  il  est  vrai,  avec  le  jugement  dé- 
finitif et  exécutoire  du  27  janvier  1903  ;  par  contre,  il  s'agit  ici  d'une 
simple  mesure  provisionnelle,  concernant  la  revendication  d'un 
objet  saisi  pendante  devant  le  juge  compétent. 

La  décision  sur  cette  question  de  revendication  est  laissée  à  ce 
juge;  il  n'appartient  donc  pas  à  TAutorité  de  surveillance  de  sup- 
primer cette  procédure  régulière;  il  n'y  a  donc  ancun  déni  de 
justice. 

III.  Schûrpf,  qui  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  Fédéral, 
conclut  à  la  réforme  de  la  décision  de  l'Autorité  de  surveillance,  à 
l'annulation  de  l'ordonnance  de  sursis,  et  à  ce  que  l'Office  de  Schwytz 
soit  invité  à  procéder  sans  retard  à  la  réalisation. 

Arrêt  : 
.  Comme  cela  résulte  de  la  demande  de  Botta  au  bureau  de  con- 
ciliation, le  5  février  1903,  demande  qu'il  répéta  dans  son  procès 
du  31  mars  1903,  la  présente  réclamation  constitue  un  procès  ten- 
dant à  s'opposer  à  la  vente  du  titre  litigieux  :  le  demandeur  Botta 
se  prétend  propriétaire  du  titre  (c'est-à-dire,  créancier  de  la 
somme  que  ce  dernier  comporte)  ;  il  soutient  que  le  recourant, 
créancier  poursuivant,  n'a  aucun  droit  sur  ce  titre  et  que  c'est 
pourquoi  le  titre  ne  saurait  être  englobé  dans  la  saisie  et  soumis  à 
la  réalisation. 

Or,  conformément  à  l'art.  155  L.  P.,  pour  des  réclamations  sem- 
blables en  matière  de  poursuite  en  réalisation  de  gage,  il  faut  faire 
application  de  la  procédure  ordinaire,  prévue  par  les  art.  106-109 
L.  P.,  pour  la  poursuite  après  saisie.  D'après  ces  dispositions,  les 
offices  des  poursuites,  de  même  que  les  autorités  de  surveillance, 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  suspendre  la  poursuite  à  la  suite  de  la  récla- 
mation d'un  tiers  ;  ce  droit  n'appartient  qu'aux  autorités  judiciai- 
res, selon  l'art.  107,  al.  2,  et  c'est  à  celles-ci  que  le  litige  doit  être 
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porté,  (après  que  TOffice  a  avisé  delà  revendication  du  tiers  et  fixé 
le  délai  pour  la  contestation). 

Il  ressort  des  faits  de  Tinstance  précédente  que  c'est  en  sa  qua- 
lité d'Autorité  de  surveillance  que  le  Président  du  Tribunal  de 
district  de  Schwytz  a  ordonné  de  surseoir  à  la  réalisation.  Cette 
ordonnance  doit  être  mise  à  néant,  comme  concernant  une  mesure 
qui  n'est  pas  de  la  compétence  des  Autorités  de  poursuite. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  le  recours  est 
admis...  [Traduit  et  résuméy  Ed.  Pd.) 


TRIBUrVAdX  ÊTRAI«G£RS 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

Audience  du  9  Juin  1903. 

Contestation  entre  étrangers;  conventionB  conclues  à  l'étranger;  lien 
d'exécution  et  de  paiement  ;  compétence. 

Wolfers  Lichtenberg  contre  Samuel  et  C**. 

Lts  contrats  commerciaux  passés  à  l* étranger  entre  étrangers  sont 
de  la  compétence  des  Tribunaux  français,  lorsque  le  lieu  de  paiement 
€st  en  France, 

En  conséquence^  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris  est  compétent 
pour  connaître  d*un  litige  né  entre  étrangers,  au  sujet  d*une  conoen* 
tion  passée  à  V étranger,  alors  que  c'est  à  Paris  que  le  contrat  reçoit 
^on  exécution  et  que  les  paiements  sont  effectués. 

Le  Tribunal,  sur  le  renvoi  : 
.  Attendu  que  Samuel  et  C^''  soutiennent  et  font  plaider  que  les 
^conventions,  à  Toccasion  desquelles  ils  sont  recherchés,  seraient 
intervenues  en  pays  étranger;  qu'au  surplus,  lesdites conventions 
seraient  sérieusement  contestées,  et  que.  par  suite,  ce  Tribunal 
serait  incompétent  pour  connaître  du  litige; 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats 
<{ae,  s'il  est  vrai  que  Wolfers  Lichtenberg  soit  de  nationalité  étran* 
gère,  il  possède  un  établissement  commercial  à  Paris,  depuis  un 
grand  nombre  d'années;  que  c'est  à  l'occasion  d'un  contrat  lui 
confiant  la  représentation  des  défendeurs  à  Paris,  que  le  litige  ac* 
tuellement  pendant  entre  les  parties  est  né;  que  c'est  à  Paris  que 
les  conventions  recevaient  leur  exécution  et  que  les  commissions 
d  ues  étaient  payées  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  contrat  dont  il  s'agit  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  ;  que,  dès  lors,  son  existence  même,  con- 
trairement aux  allégations  des  défendeurs,  ne  saurait  être  sérieux 
sèment  contestée  ; 
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Attendu,  en  conséquence,  que  la  double  condition  prévue  par 
les  paragraphes  2  et  13  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  ci- 
vile se  trouvant  remplie  et  ledit  contrat  étant  de  nature  essentiel- 
lement commerciale,  ce  Tribunal  est  compétent  pour  connaître  de 
la  cause,  et  qu'il  échetde  rejeter  le  déclinatoire  opposé...  (<) 

(1)  Le  Droit. 


Faits  dlTTers 


SOCIÉTÉ  SUISSE   DES  JURISTES 

Voici  le  proiçramme  de  l'assemblée  qui  aura  lieu  à  Lausanne,  du  SO  au 
S2  septembre. 

20  septembre  :  RéuDion  £amili^e. 

Ltmdi,  21  septembre  :  lo  Allocution  du  président;  2o  Nomination  des 
scrutateurs  et  des  secrétaires  ;  So  Réception  de  nouveaux  membres  et  présen- 
tation de  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  la  dernière  assemblée  générale  ; 
4<»  Désignation  des  vérificateurs  des  comptes;  5^  Thème  de  discussion  :  La  reri- 
sion  du  Gode  fédéral  des  obligations  et  la  question  des  dommages  et 
intérêts.  Rapporteur  :  M.  le  D'  Charles  Christophe  Burckhardt,  professeur 
à  Bftle.  Go-rapporteur  :  M.  le  D'  S.  de  FéUce,  professeur  et  avocat  à  Lau- 
sanne ;  6o  Communications  diverses. 

Mardi,  22  septembre  :  V  Revision  des  statuts.  (Projet  du  Comité)  ;  ±' 
Présentation  des  comptes  de  l'exercice  écoulé  et  rapport  des  vérificateurs  ; 
3*  Rapport  de  la  commission  des  sources  du  droit  suisse  :  4^  Thème  de  dis- 
cussion :  Dans  quelle  mesure  ett-il  désirable  et  possible  d'établir  des 
notions  concordantes  dans  le  droit  civil  et  le  droit  pénal?  Rapporteur: 
M.  le  D'  Max  Garnir,  professeur  à  Berne.  Co-rapporteur  :  M.  Eugène  Cordey. 
avocat  à  Lausanne  ;  5*  Les  conTentiont  de  La  Haye  de  1902  (Mariage^ 
divorce,  tutelle).  Communication  par  M.  le  D'  M.  Kebedgy^  professeur  ^ 
Berne;  6»  Désignation  du  lieu  de  la  prochaine  assemblée  générale. 


Lb  p^aohmim  mmméÊHB  pmt^mËÉÊHÈ  êb  3 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIG-MARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 


ARBITRAGES,  BXPBRTISES,  LIQUIDATIONS,  ete. 


Jur.  ÀTAt,  Corratcrie,  ii.  GmtTi. 
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SEMAINE  JUDICIAIIIIÎ 

JOURNAL  DES  TfllBUNAUX 

{JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈim 

PAKAI8SANT   A   GENEVE   TOUS   LB8    LUKOIB 
Adresser  les  lettres,  communications  et  demandes  d*abonnemt;rit 

èl«  ey.  PATRT,  EU4e  Alf.  lartin  <k  Patry,  AvocaU,  Fasterle,  11,  Cenère. 

15  fr.  par  an  pour  tonte  la  Svitse.  "^'^^ 

PRIX   DU    NUMÉRO  :  60  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasenstein  &  Vogler 

rtc«  dêê  J#OMll«it,  i 
10  eeitiiit  II  ligM  II  Ml  M^M. 

SOBOfAIRE.  —  THhunalfédéraJL  Société  de  pharmacie  du  eanton  de  Qetièv«:  «ocléti 
ayant  pour  bat  d'exploiter  coopératiToment  des  pharmacies  avec  dea  pharmâGiens  gè^ 
rants;  demande  d'interdiction  adressée  au  Conseil  d'Etat  par  la  Société  des  pharma- 
elens;  refOs;  recours  au  Tribunal  fédéral;  prétendue  interprétation  arbitïtiire  de  la 
loi  et  déni  de  Justice  ;  art  4  Gonst.  féd.;  absence  de  ces  motifs  ;  r^jet.  -—  Debans  et 
consorts  c.  Varone:  cortège;  prêt  d'un  ftisil  chargé  à  un  mineur;  accid«Dt;  mort 
d'un  soutien  de  famille;  action  des  blessés  et  des  héritiers  d'une  vicùme;  condam* 
nation  solidaire  du  mineur  et  de  la  personne  ayant  fourni  l'arme;  art.  50,  ^2^  53j  ao 
C.  0.  ;  recours  du  préteur  ;  rejet.  ~  Annonce. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  26  Mars  1903. 

Présidence  de  H.  BAOHMAim. 

floclAlé  ayant  ponr  bat  d'exploiter  coop6rntitement  des  pharmacies  a?eo 
des  pharmaciens  gérants;  demande  d'interdiction  adresséa  an  GoBseil 
d'Etat  par  la  Société  des  pharmaciens  ;  refus  ;  recours  au  Tribunal  fé- 
déral ;  prétendue  interprétation  arbitraire  de  la  loi  et  déni  de  Justice; 
art.  4  Gonst  féd.  ;  absence  de  ces  motifs  ;  rejet. 

Société  de  pharmacie  du  canton  de  Genève, 

/.  La  loi  geneçoise  exige  que  toute  pharmacie  soit  dirigée  par 
un  pharmacien  diplômé^  mais  elle  ne  réglemente  point  les  rela- 
tions d'affaires  poussant  exister  entre  le  gérant  et  te  propriétaire 
de  cette  pharmacie. 

IL  Unjpharmacien  peut  ax^oir  plusieurs  officines  dans  le  can^ 
ton  de  uenèi^ey  à  condition  que  chacune  d'elles  soit  gérée  par  un 
pharmacien  diplômé,  (Déclaration  du  Conseil  d'EtaL) 

A.  Il  existe  à  Genève,  sous  le  nom  de  a  Société  coopérative  des 
pharmacies  populaires  de  Genève»,  une  association  ayant  pour 
but,  aux  termes  de  ses  statuts,  de  fournir  aux  sociétés  de  secours 
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mutuels,  ainsi  qu'à  leurs  membres  et  au  public  en  général,  des 
médicaments  dans  les  meilleures  conditions  de  qualité  et  de  prix. 
Cette  association  possède  à  Genève  cinq  pharmacies  qu'elle  fait 
exploiter  pour  son  compte  par  cinq  pharmaciens-gérants  possédant 
le  diplôme  fédéral  et  ayant  été  autorisés  par  le  Conseil  d'Etat  à 
exercer  leur  art  dans  le  canton. 

B.  Par  requête  du  23  avril  1902,  la  a  Société  de  pharmacie  du 
canton  de  Genève»  s'adressa  au  Conseil  d'Etat,  en  lui  deman- 
dant : 

1®  D'interdire  à  la  Société  coopérative  des  pharmacies  populaires 
l'exploitation  de  la  pharmacie  dans  le  canton  de  Genève  ; 

2o  De  mettre  les  cinq  pharmaciens-gérants  de  la  dite  Société 
coopérative  en  demeure  d'avoir  à  cesser  de  servir  à  celle-ci  de 
prête-noms.  Cette  requête  s'appuyait  en  substance  : 

a)  Sur  une  prétendue  violation  de  l'article  premier  de  la  loi  sur 
l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie,  des 
23  mars  1892  et  29  mai  1895  :  cet  article  est  ainsi  conçu: 

«  Nul  ne  peut  exercer,  dans  le  canton  de  Genève,  les  professions 
de...  pharmacien...,  s'il  n'y  est  autorisé  par  le  Conseil  d'Etat. 
L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'à  la  suite  d'un  examen  de  ca- 
pacité ou,  (sur  la  présentation  de  titres  équivalents),  après  préavis 
des  corps  compétents  »  ; 

b)  Sur  la  prétendue  violation  de  Tart.  11  delà  même  loi,  dispo- 
sant qu'  a  aucun  pharmacien  ne  peut  tenir  plus  d'une  officine  ou- 
verte dans  le  canton  de  Genève  »  ; 

c)  Sur  la  prétendue  violation  de  Tart.  19  du  règlement  d'exécu- 
tion, du  10  mars  1893,  interdisant  «  l'exercice  de  la  pharmacie  à 
l'aide  d'un  prête-nom  ». 

Les  requérants  estimaient  : 

Ad  a).  Qu'une  association,  telle  que  la  «  Société  coopérative 
des  pharmacies  populaires»,  ne  pouvant  ni  passer  un  examen  de 
capacité,  ni  présenter  de  titres  équivalents,  ne  pouvait  pas  non 
plus  obtenir  l'autorisation  prévue  à  l'article  premier  de  la  loi  ; 

Ad  b).  Que  la  Société  coopérative  des  pharmacies  populaires 
tenait  cinq  officines  ouvertes  dans  le  canton  ; 

Ad  c).  Que  les  cinq  pharmaciens-gérants  de  la  Société  coopéra- 
tive des  pharmacies  populaires  n'étaient,  à  la  vérité,  que  des  prête- 
noms. 

C.  Par  office  du  6  mai  1902,  le  Conseil  d'Etat  refusa  d'interve- 
nir. Cette  réponse  était  essentiellement  fondée  sur  la  considération 
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que  le  Conseil  d'Etat,  en  délivrant  Tautorisation  prévue  par  la  loi 
au  porteur  du  diplôme  fédéral  de  pharmacien,  n'avait  pas  à  exa- 
miner si  les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  pharmacie 
étaient  fournis  par  le  titulaire  même,  ou  par  un  tiers,  une  société 
par  exemple. 

D.  Le  7  mai,  les  membres  de  la  Société  de  pharmacie,  tous 
pharmaciens  à  Genève,  déclarèrent  se  joindre  à  la  requête  du  23 
avril,  et  ce  en  leur  nom  personnel. 

E.  Par  une  nouvelle  requête,  déposée  le  9  juin  1902,  la  Société 
de  pharmacie,  comme  telle,  ainsi  que  ses  membres,  en  leur  nom 
personnel,  s'efforcèrentde  démontrer  que,  contrairement  à  Topimoa 
du  Conseil  d'Etat,  les  art.  1  et  11  de  la  loi  et  19  du  règlement 
d'exécution  étaient  violés  par  la  Société  coopérative  des  pharmacies 
populaires  de  Genève.  Les  requérants  exposaient  que  c'était  la 
«Société  coopérative  des  pharmacies  populaires  »  qui  était  seule 
inscrite  au  Registre  du  commerce,  à  l'exclusion  de  ses  gérants, 
dont  aucun  n'était  inscrit;  il  en  résultait  que  c'était  la  Société 
coopérative,  non  autorisée  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  exploitait  les 
cinq  officines  et  que  les  gérants  ne  servaient  que  de  prêle-noms. 
En  conséquence,  les  requérants  persistaient  dans  leurs  conclusions 
des  23  avril  et  7  mai  et  demandaient  au  Conseil  d'Etat  de  prendre» 
sur  ces  conclusions,  un  arrêté  formel,  «  afin  de  réserver  ëventueU 
lement  le  recours  au  Tribunal  fédéral  ». 

F.  Par  office  du  23  septembre  1902,  le  Conseil  d'Etat  déclara 
confirmer  sa  réponse  du  6  mai  précédent. 

G.  C'est  contre  cette  décision  que,  par  acte  du  8/17  novembre 
1902,  les  requérants  ci-dessus  déclarent  recourir  au  Tribunal  fé- 
déral. Ils  font  observer  qu'à  leur  avis,  malgré  les  réponses  du 
Conseil  d'Etat,  l'argument  tiré  de  l'art.  11  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 
a  aucun  pharmacien  ne  peut  tenir  plus  d'une  officine  ouverte  dans 
le  canton  de  Genève»,  demeure  intact.  A  ce  point  de  vue  déjà, 
estiment  les  recourants,  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  qui  refuse  la 
stricte  application  d'une  disposition  légale  impéralive,  implique 
une  interprétation  arbitraire  de  la  loi  et  un  déni  de  justice  k 
leur  égard.  En  outre,  ils  prétendent  que  l'égalité  de^  cùm/ens  de- 
vant la  loi  est  violée  dans  l'espèce  ;  en  effet,  tandis  qu'aucun  des 
membres  de  la  Société  recourante  n'a  le  droit  de  tenir  plus  d'une 
officine  ouverte  dans  le  canton,  la  Société  coopérative  ^i  tienl  au- 
jourd'hui, sous  son  nom,  cinq  officines  ouvertes  dans  le  canton  de 
Genève  ».  Ainsi,  la  Société  coopérative  fait  ce  qu'aucun  pharmacien 
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ne  peut  faire,  et  le  Conseil  d'Etat  ne  s'en  émeut  pas.  C'est  là  une 
violation  flagrante  du  principe  de  Tégalité  des  citoyens  devant  la 
loi,  garanti  cependant  par  l'art,  k  de  la  Constitution  fédérale.  De 
plus,  la  Société  coopérative  «  exploite,  à  Genève,  le  commerce  de 
la  pharmacie  »,  sans  être  elle-même  au  bénéfice  d'aucune  autorisa- 
tion. Cette  société  exploite  donc  la  pharmacie  sans  autorisation  du 
Conseil  d'Etat,  ce  que  ne  pourrait  faire  aucun  des  pharmaciens  re- 
courants. Ici  encore,  il  y  a  violation  flagrante  de  la  loi  et  atteinte 
à  l'égalité  constitutionnelle  des  citoyens  devant  la  loi.  Enfin,  les 
recourants  soutiennent  que  le  Conseil  d'Etat  limite  d'une  façon 
arbitraire  le  sens  du  mot  «prête-nom  »  ;  il  est  impossible  de  con- 
tester qu'en  fait  les  gérants  de  la  Société  coopérative  prêtent  à 
celle-ci  leur  nom ,  leurs  capacités  professionnelles  et  leur  di- 
plôme. 

H.  Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  conclut  au  rejet  du  re- 
cours. Il  déclare  qu'il  n'interdirait  point  à  un  pharmacien  d'avoir 
plusieurs  officines  dans  le  canton,  à  condition  que  chacune  de  ces 
officines  fût  gérée  par  un  pharmacien  diplômé. 

/.  Le  conseil  de  la  Société  coopérative  conclut  comme  suit  :  Ad- 
mettre, au  besoin,  l'intervention  dans  le  débat  de  la  Société  coo- 
pérative des  pharmacies  populaires.  Cela  fait,  écarter  commo  irre- 
cevable, et  en  tout  cas  non  fondé,  le  recours  de  la  Société  des 
pharmaciens  et  de  Àckermann  et  consorts.  Condamner  ces  derniers 
à  un  émolument  de  justice,  à  titre  de  dépens. 

Arrêt, 

En  droit  :  1.  La  décision  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  en  date 
du  23  septembre  1902,  étant  qualifiée,  par  les  recourants,  d'arbi- 
traire et  de  contraire  au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  il  s'en- 
suit que  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  comme  Cour  de  droit 
public,  existe  à  l'égard  du  présent  recours. 

II.  Au  fond,  la  question  que  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  avait 
d'abord  à  résoudre  était  de  savoir  qui,  de  la  Société  coopérative 
des  pharmacies  populaires  ou  des  gérants  de  cette  dernière  ,  tous 
cinq  porteurs  du  diplôme  fédéral,  et  au  bénéfice  de  l'autorisation 
cantonale,  exerçait  en  réalité  la  profession  de  pharmacien  et  tenait 
les  offficines.  Or,  l'interprétation  de  la  loi,  sur  ce  point,  par  le 
Conseil  d'Etat  de  Genève,  ne  peut  être  aucunement  taxée  d'arbi- 
traire. Elle  apparaît,  au  contraire,  comme  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  qui  entend  bien  que  chaque  pharmacie  soit  dirigée  par  un 
pharmacien  diplômé,  mais  ne  songe  nullement  à  intervenir  dans 
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les  relations  d'affaires  existant  entre  le  gérant  et  le  propriptaire 
d'une  pharmacie. 

Ce  premier  point  posé,  il  est  évident  que  Ton  ne  saurait  aperce- 
voir de  déni  de  justice  ou  d'atteinte  au  principe  de  l'égalité  des 
citoyens,  dans  le  fait  que  le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  l'on  ne  se 
trouvait  point,  en  l'espèce,  en  présence  d'une  inobservation  des 
articles  i  et  il  de  la  loi  cantonale  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie.  En  effet,  les  cinq  gérants  des 
pharmacies  populaires  ont  été  «  autorisés  à  exercer  dans  le  canton 
la  profession  de  pharmacien  »,  en  vertu  de  l'art,  l*""  de  la  loi  pré- 
citée, et,  conformément  à  l'art.  11,  aucun  d'eux  ne  tient  plus  d'une 
officine  ouverte  dans  le  canton  ». 

III.  Quant  à  l'art.  19  du  Règlement  d'exécution,  interdisant 
l'exercice  de  la  pharmacie  sous  un  prête-nom,  il  suffit  de  rappeler 
que  l'on  entend  habituellement  par  prête-nom  celui  que  Ton  voit 
apparaître  dans  une  affaire,  alors  qu'il  n'agit  point  par  lui-même 
et  ne  sert  qu'à  dissimuler  le  véritable  acieur,  mais  nullement  celui 
qui  agit  effectivement  par  lui-même,  tout  en  déclarant  le  faire 
pour  le  compte  d'autrui.  L'interprétation  du  Conseil  d'Etat, suivant 
laquelle  ce  sont  bien  les  cinq  gérants  de  la  Société  coopérative  qui, 
sous  leur  propre  nom  et  sous  leur  responsabilité ,  exercent  leur 
profession  de  pharmaciens,  n'a  donc  rien  d'arbitraire. 

IV.  Enfin,  et  au  surplus,  le  Conseil  d'Etat,  dans  sa  réponse  au 
recours,  déclare  expressément  qu'il  n'interdirait  aucunement  à  un 
pharmacien  d'ouvrir  plusieurs  officines  dans  le  canton,  à  condition 
que  chacune  de  ces  officines  fût  gérée  par  un  pharmacien  diplômé. 
Cette  déclaration,  dont  acte  est  donné  aux  recourants,  garantit 
suffisamment  coux-ci  contre  toute  inégalité  de  traitement  éven- 
tuelle. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté  comme  mal  fondé... 


ÀUDIBNGB    DU    15    MAI    1903 
Prétidepce  de  M,  Libhbard. 

Cortège;  prêt  d'un  fusil  chargé  à  un  mineur;  aceident;  mort  d'un  sou- 
tien de  famille  ;  action  des  blessés  et  des  héritiers  d'nne  ▼ictime  ; 
condamnation  solidaire  du  minenr  et  de  la  personne  ayant  fourni 
rarme  ;  art  50,  52,  53;  60  G.  0.  ;  recours  du  {Hrèteor  ;  relet. 
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Debons  et  consorts  contre  Varone. 

/.  Une  faute  entraînera  la  responsabilité  de  son  auteur  en  cas 
d'accident  si  elle  est  as^ec  lui  en  relation  de  cause  à  effet,  i^tmr 
que  ce  rapport  de  causalité  puisse  être  admis,  il  n'est  pas  /lé- 
cessaire  qu  il  soit  immédiat  et  direct;  il  faut  le  reconnaître  cka-- 
Que  fois  que  l'on  a  devant  soi  un  acte,  même  une  inaction,  dont 
renchaînement  açec  d'autres  faits,  quoique  étrangers  à  leur  au- 
teur, peut  être  considéré  comme  l'une  des  causes  de  l'accident 
ou  du  dommage. 

IL  La  plus  grande  prudence  est  de  rigueur  dans  {l'emploi  des 
armes  à  feu.  Commet  donc  une  faute  engageant  sa  responsabilité 
en  cas  d  accident  la  personne  qui  remet  à  un  Jeune  homme  inex- 
pèrimenté  un  fusil  qu'elle  sait  chargé  et  dont  elle  a  vainement 
essayé  de  faire  partir  le  coup. 

A.  Le  dimanche  25  mai  1902,  vers  les  7  heures  du  matin,  devant 
la  Chapelle  de  Drônaz,  Savièse,  était  réunie  la  troupe  formée  par 
la  «  Bannière  »,  du  dit  lieu  et  recrutée  parmi  les  hommes  et  les 
jeunes  gens  de  la  localité,  pour  se  livrer  à  des  exercices  de  mar- 
che et  de  parade  en  vue  de  la  Fête  Dieu,  qui  devait  se  célébrer 
dans  ce  village  le  29  mai. 

Cette  troupe  était  sous  les  ordres  d'un  lieutenant,  Germain 
Balthasar  Dubuis  ;  dans  ses  rangs,  se  trouvait  le  jeune  Zuchuat  ;  ce 
dernier,  comme  presque  tous  ses  camarades,  était  armé  d'un  fusil. 
Zuchuat  s'était  procuré  cette  arme,  un  fusil  de  chasse  à  deax 
coups,  le  matin  même,  en  l'empruntant  de  Jean-BalthasarUebons. 
Au  moment  où  ce  dernier  s'était  décidé  à  confier  son  fusil  de 
chasse  à  Zuchuat,  Tun  des  canons  de  ce  fusil  se  trouvait  chargé  à 
grenaille,  et  la  cheminée  munie  d'une  capsule;  Debons  ne  voulut 
pas  remettre  l'arme  en  cet  état  à  Zuchuat;.  il  tenta  de  la  décharger 
en  levant  le  chien  et  en  le  laissant  retomber,  au  moyen  de  la 
détente,  sur  la  capsule  ;  celle-ci  exploda,  mais  sans  chasser  du  ca- 
non la  charge  qui  s'y  trouvait  ;  le  bruit  de  cette  explosion  fut  en- 
tendu de  différents  témoins,  mais  révéla  immédiatement  à  Debons 
et  Zuchuat  que  le  fulminate  n'avait  pas  enflammé  la  poudre  de  la 
charge  contenue  dans  Tun  des  canons  du  fusil  et  que  cette  charge 
était,  en  conséquence,  demeurée  intacte.  Suivant  Debons,  celui-ci 
remit  alors  son  arme  à  Zuchuat,  en  lui  disant  :  «  Le  coup  n'est  pas 
parti,  fais  bien  attention,  ne  t'amuse  pas.  » 

Sur  les  rangs,  plusieurs  compagnons  de  Zuchuat  lui  recomman- 
dèrent de  ne  pas  jouer  avec  son  arms. 

Malgré  ces  conseils,  Zuchuat,  en  manière  d'amusement,  ra- 
conta-t^il  ensuite,  épaula  son  fusil  et  mit  en  joue  un  groupe  de 
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jeunes  filles  et  d'enfants  qui  se  tenaient  sur  le  seuil  d  une  maisoD 
voisine;  le  coup  partit,  et  la  décharge  de  grenaille  atteignit  Marie- 
Marguerite,  Jeanne-Barbe  et  François-Joseph  Va  rone  et  Anne-Marie 
Debons. 

Marie-Marguerite  Varone  succomba  à  ses  blessures,  une  heure 
environ  après  le  coup  (atal. 

Jeanne-Barbe  Varone  fut  transportée  le  même  jour  à  rHopital 
de  Sion  où  elle  dut,  pour  obtenir  une  guérison  complète,  rester  en 
traitement  jusqu'au  22  juillet  1902. 

François-Joseph  Varone  et  Anne-Marie  Debons,  eux,  n'avaient 
été  que  très  légèrement  atteints  et  ne  se  ressentaient  plus  de  rien 
au  bout  de  quelques  jours. 

B.  Le  jour  même  de  Taccident,  soit  le  25  mai  1902,  une  enquêta 
pénale  fut  ouverte,  qui  aboutit  au  renvoi  de  Zuchuat,  Debons  et 
DabuiSi  devant  le  Tribunal  correctionnel  du  Ill«  arrondissement 
pour  le  district  de  Sion,  sous  la  prévention,  le  premier  d'homicide 
involontaire  sur  la  personne  de  Marie-Marguerite  Varone  et  de 
blessures  involontaires  sur  la  personne  de  Jeanne- Barbe  et  Fran- 
çois-Joseph Varone  et  de  Anne-Marie  Debons,  délits  prévus  aux 
art.  224  et  255,  C.  pén.  val.,  et  les  deux  autres  de  complicité  dans 
ces  délits.  Au  cours  de  cette  enquête,  de  nombreux  témoins  furent 
entendus,  et  une  expertise  eut  lieu,  dont  les  constatations  peuvent 
se  résumer  comme  suit  :  il  n'est  pas  possible  qu'au  moment  où 
Zuchuata  mis  en  joue  les  enfants  Varone  et  Debons,  le  coup  soit 
parti,  ou  en  d'autres  termes  que  la  poudre  de  la  charge  se  soit 
enflammée,  en  Tabsence  de  capsule  et  de  fulminate;  en  consé- 
quence, la  capsule  dont  la  cheminée  était  pourvue  lorsque  Debans 
a  cherché  à  décharger  son  arme  n'avait,  la  première  fois,  que  par- 
tiellement explodé^  ensorte  qu'il  restait  encore  un  peu  de  Tulminate 
intact,  ou  bien  le  chien,  en  retombant  cette  première  fois  sur  la 
capsule,  n'avait  fait  que  détacher  de  celle-ci  le  fulminate  qui  était 
demeuré  alors  sur  la  cheminée. 

Par  jugement  du  28  octobre  1902,  notifié  aux  parties  le  i^r  dé- 
cembre suivant,  le  Tribunal  correctionnel  du  II I*^  arrondissement 
pour  le  district  de  Sion  admit  la  responsabilité  pénale  de  Zuchuat 
pour  les  deux  délits  qui  lui  étaient  reprochés  et  le  condamna  en 
conséquence  à  une  amende  de  cent  francs;  en  revanche,  it  pro- 
nonça l'acquittement  au  pénal  des  deux  autres  prévenus* 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles  des  enfants  Varone  et 
Debons  qui  réclamaient  : 


Digitized  by 


Google 


—  616  — 

Jeanne-Biirbe,  François-Joseph  et  Marie  Varone,  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  leur  sœur  Marie-Marguente,  une  indemoité 
de  2500  tri; 

Jeanne- Barbe  Varone,  personnellement,  une  somme  de  600  îr,  ; 

Françoise oseph  Varonei  une  somme  de  60  fr.j  el  Antie*Mane 
Dehons  une  même  indemnité  de  60  fr;  ; 

Le  Tribunal  correctionnel  condamna  Zuchuat,  Debons  et  Du- 
biiis  à  payer  solidairement,  toutefois  pour  leurs  relations  entre  eu3t 
dans  la  propïurtion  de  trois  sixièmes  pour  le  premier,  deux  sixiè- 
mes pour  le  second  et  un  sixième  pour  le  dernier,  les  indemnités 
suivantes  : 
Aux  trois  enfants  Varone,    comme  héritiers  de  leur 

sœur,  ,    .   .    .    , .,....,     Fr.     700 

à  Jeanne  Barbe  Varone    . , *       450 

à  François-Joseph  Varone  . <>         20 

et  à  Anne-Marie  Deboni ,   ,    .   ,       «        30 

Tous  les  frais  d'enquête  étaient,  en  ontre,  mis  à  la  charge  des 
trois  prévenus  solidairement,  entre  eux  cependant  dans  la  même 
proportion  que  les  indemnités^  soit  trois  sixièmes,  deux  sixièmes 
et  un  sixième^ 

Ce  jugement  se  fonde  sur  les  faits  exposés  plus  haut  et  sur  les 
motils  résumés  ci-après  : 

En  ce  qui  concerne  Zuchuat  :  ce  dernier  n'a  eu  aucune  intention 
délictueuse f  mais  a  agi  avec  imprudence  et  a  fait  preuve  de  légé* 
reté  enn^écoutant  paslesreeommandationsqui  lui  avaient  été  faites 
de  divers  c6lés  et  en  couchant  en  joue  les  enfants  Varone  et  De- 
bons  an  moyen  d'un  fusil  qu'il  savait  encore  chargé  ;  au  point  de 
vue  pt^nal,  Zuchuat  doit  être  reconnu  avoir  agi  avec  discernement, 
car,  elant  donné  son  âge,  —  17  ans  et  8  mois,  lors  de  raccident,— 
et  son  intelligence^ —  normale,  —  il  pouvait  se  rendre  compte  du 
dangt^r  que  présentait  son  imprudence; 

En  ce  gui  concerne  Dehons  :  celui-ci  a  cherché  k  décharger  son 
arme  avant  de  la  remettre  à  Zuchuat;  il  a  fait  éclater  la  capsule^ 
mais  ne  devait  pas  ignorer  que  tout  danger  n'était  pas  écarté  pour 
autant,  même  dans  la  supposition  où  il  aurait  été  impossible  à 
Zuchuat  de  remplacer  la  capsule  ayant  explodé  par  une  nouvelle  ; 
Debons  est  un  homme  d'un  certain  âge  déjà,  un  chasseur  expéri* 
mente,  à  Fesprit  duquel  ne  devait  pas  échapper  Téventualîté  révé- 
lée par  l'expertise,  et  n'ayant  rien  d'extraordinaire  en  soi,  d*une 
explosion  incomplète  du  fulminate;  Debons  s'est  même  rendu 
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compte  qu'il  pouvait  y  avoir  encore  quelque  danger  à  remettre  son 
arme  en  cet  état  à  Zuchuat,  puisqu'il  prétend  avoir  dit  à  ce  der- 
nier :  «  Le  coup  n'est  pas  parti,  fais  bien  attention,  ne  t'amuse 
pas  »;  il  y  a  donc  eu,  de  sa  part,  une  faute,  une  imprudence,  insuf- 
fisante au  point  de  vue  pénal,  en  regard  de  Tart.  63  C.  pén.  val., 
pour  le  rendre  complice  du  délit  commis  par  Zuchuat,  mais  suffi- 
sante, en  revanche,  pour  entraîner  sa  responsabilité  civile,  puisque 
c'est  cette  imprudence  qui  a  été  le  point  de  départ  de 
l'accident; 

En  ce  qui  concerne  Dubuis  :  celui-ci,  quoique  ne  pouvant  être 
retenu  comme  complice  pénalement  à  raison  de  Tart,  63  C.  pén« 
précité,  doit  être  également  déclaré  civilement  responsable  des 
suites  de  l'accident,  car,  ayant,  comme  lieutenant,  la  troupe  sous 
ses  ordres,  il  aurait  dû  procéder  tout  d'abord  à  une  inspection  des 
armes  de  ses  hommes,  pour  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'élait 
demeurée  chargée,  et  il  aurait  dû  faire  en  sorte  qu'une  meilleure 
discipline  régnât  dans  les  rangs  et  exercer  une  surveillance  d'au- 
tant plus  rigoureuse  sur  la  troupe  que  celle-ci  était  composée  en 
partie  de  jeunes  gens  de  seize  à  dix-sept  ans. 

Pour  déterminer  la  quotité  du  dommage,  le  jugement  du  Tribu- 
nal correctionnel  se  base  sur  ce  que  les  trois  enfants  Varone,  de* 
mandeurs  comme  partie  civile  au  procès,  étaient  orphelins  de  père 
et  de  mère  depuis  1892  et  1898,  en  sorte  que  la  mort  de  leur  sœur, 
à  l'âge  de  dix-huit  ans  et  sept  mois,  constituait  pour  eux  une  perle 
d'autant  plus  sensible;  le  dit  jugement  énumère  encore  les?  quali- 
tés de  Marguerite  Varone,  puis  tenant  compte  du  fait  que  cepen- 
dant celle-ci  n'aurait  pas  tardé  à  se  marier,  fixe  à  600  fr.  l'indem- 
nité allouée  aux  enfants  Varone  ensuite  de  la  privation  de  leur 
soutien,  indemnité  portée  ensuite  à  700  fr.,  en  raison  des  frais 
d^inhumation. 

L'indemnité  accordée  à  Jeanne-Barbe  Varone  personnellement 
comprend  les  frais  de  guérison,  330  fr.  15,  et  les  dommages-inlë- 
rets  pour  incapacité  de  travail,  104  fr.  40,  au  total  une  somme  de 
434  fr.  55,  arrondie  à  450  fr. 

Les  indemnités  de  20  et  30  fr.  adjugées  â  François-Joseph  Va- 
rone et  Anne-Marie  Debons  ne  sont  déterminées  que  ex-mquo  et 
bono. 

C.  Conformément  â  l'art.  314  C.  proc.  pén.  val.,  cejugemenl  fut 
soumis,  au  moyen  d'appel  interjeté  par  le  Ministère  public,  k  la 
revision  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  du  Valais 
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siégeant  comme  Tribunal  criminel  et  correctionnel.  La  dite  Cour 
statua  en  la  cause  par  jugement  du  3  février  1903,  notifié  aux 
parties  le  13  mars. 

Ce  jugement  de  la  Cour  d'appel  s'en  tient  en  somme  aux  cons- 
tatations de  faits  que  renferme  le  jogement  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  il  admet  l'existence  d'une  faute  grave  à  charge  de 
ZofihwA  ensuite  de  l'imprudence  et  de  la  légèreté  dont  ce  dernier 
a  fait  preuve,  mais  réduit  cependant  à  fr.  50  l'amende  prononcée, 
en  tenant  compte  des  diverses  circonstances  de  la  cause,  en  par- 
ticulier du  jeune  âge  et  de  Tinexpérience  du  prévenu. 

Quant  à  Debons,  la  Cour  admet,  tout  comme  les  premiers  ju- 
ges, qu'il  a  commis  une  faute  dont  il  doit  répondre,  sinon  pénale- 
ment,  du  moins  civilement  ;  il  est  à  noter  seulement  que  la  Cour 
retient  comme  «  vraisemblables  »  les  recommandations  que  De- 
bons  dit  avoir  adressées  à  Zuchuat  après  avoir  inutilement  tenté 
de  décharger  son  arme  ;  mais  la  Cour  d'appel  tire  précisément 
de  ces  recommandations  cette  conclusion  que  Debons  se  rendait 
parfaitement  compte  du  danger  que  présentait  encore  cette  arme 
non  déchargée,  puisque,  sans  cela,  il  n'aurait  pas  jugé  ces  recom- 
mandations nécessaires. 

La  Cour  met  en  revanche  Dubuis  absolument  hors  de  cause,  par 
des  considérations  qui  sont  sans  intérêt  ici,  puisque  les  enfants 
Varone  et  Debons  n'ont,  eux,  pas  recouru  contre  ce  jugement  et 
qu'ainsi  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  rechercher  si  Dubuis  avait 
également,  comme  l'admettaient  les  premiers  juges,  encouru  une 
part  de  responsabilité  dans  Taccident  du  25  mai  1902. 

Reprenant  la  question  des  dommages-intérêts,  la  Cour  d'appel 
constate  en  premier  lieu  que  Marie-Marguerite  Varone  était  bien 
le  soutien  de  ses  frère  et  sœurs,  au  sens  de  Tart.  52,  C.  O.,  puis- 
que ces  enfants,  âgés  respectivement  de  15, 12  et  10  ans,  n'avaient 
plus  ni  père  ni  mère,  que  leur  grand-père  était  arrivé  déjà  à  Page 
de  72  ans  et  que  c'était  Marguerite  Varone  qui,  depuis  la  mort  de 
ses  parents,  avait  remplacé  ceux-ci  envers  ses  frère  et  sœurs,  di- 
rigeant le  ménage  et  exécutant  elle-même  à  peu  près  tous  les  tra- 
vaux de  maison  et  de  campagne.  Tenant  compte,  toutefois,  dans 
une  plus  large  mesure  que  le  Tribunal  de  première  instance,  de 
la  situation  financière  et  de  Tâge  de  la  victime,  de  ce  que  celle-ci 
n'aurait  vraisemblablement,  sans  l'accident,  pas  tardé  à  se  ma- 
rier, et  de  ce  que  son  décès  n'était  dû  qu'à  un  concours  de  circons- 
tances malheureuses  et  non  à  une  intention  criminelle,  la  Cour 
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d'appel  réduit  à  fr.  600  rindemnité  allouée  aux  frère  et  sœurs  de  la 
victime. 

Quant  aux  indemnités  accordées  à  Jeanne-Barbe  et  François- 
Joseph  Varone  personnellement  et  à  Anne*Marie  Debons,  la  Cour 
iait  application  des  art.  50  et  53,  C.  O..  et,  estimant  exagérés  les 
donmisgeB-ûitérèts  adjugés  à  Barbe  Varone  pour  incapacité  de 
travail,  elle  les  ramène  à  fr.  7§,  et  réduit  acasi  Tindemnité  totale 
allouée  à  Barbe  Varone  pour  incapacité  de  travail  et  poxir  frais  ée 
guérison  à  fr.  400. 

Elle  confirme  par  contre  purement  et  simplement  le  prononcé 
du  Tribunal  correctionnel,  relativement  aux  dommages-intérêts 
obtenus  par  François-Joseph  Varone  et  Anne-Marie  Debons. 

Et  la  Cour,  considérant  qu*il  existe  entre  les  dommages  causés 
et  Timprudence  de  Debons  un  rapport  de  causalité,  ou  en  d'autres 
termes^  dit-elle,  que  c*est  par  un  ensemble  d'actes  imprudents 
imputables  tant  à  Zuchuat  qu'à  Debons  que  le  résultat  fatal  a  été 
amené  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  faire  application  de  l'art.  60, 
C.  O.,  condamne  Zuchuat  et  Debons  à  payer  solidairement  entre 
eux,  cependant  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  le  premier, 
et  d'un  tiers  pour  le  second,  les  indemnités  susrappelées,  aux  en- 
fants Varone  et  Debons. 

Les  frais,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  sont  mis  à  la 
charge  de  Zuchuat  et  Debons  dans  la  même  proportion  de  deux 
tiers  et  d'un  tiers,  mais  sans  solidarité. 

D,  C'est  contre  ce  jugement  que  Jean-Balthasar  Debons  a  re- 
couru au  Tribunal  fédéral,  par  mémoire  du  31  mars  1903.  Le  re- 
courant soutient,  en  premier  lieu,  que  Zuchuat  seul  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  commis  une  imprudence,  une  faute,  puisque 
Zuchuat  savait  que  l'arme  n'était  pas  complètement  déchargée  et 
qu'il  n'a  pas  observé  les  recommandations  que  ses  camarades  et 
lui,  Debons,  lui  avaient  faites  à  plusieurs  reprises.  Quant  à  lui- 
même,  Debons  prétend  qu'il  n'a  commis  aucune  imprudence  quel- 
conque, qu'il  n'aurait  rien  pu  faire  de  plus  que  ce  qu'il  a  fait,  et  qu'en 
conséquence  l'art.  50,  C.  O.  ne  saurait  être  invoqué  contre  lui. 

En  second  lieu,  et  subsidiairement,  Debons  allègue  qu'aucune 
solidarité  ne  saurait  exister  entre  Zuchuat  et  lui  aux  termes  de 
Tart.  60,  C.  O.,  puisque  la  Cour  d'appel,  comme  le  Tribunal  de 
première  instance,  ont  reconnu  qu'il  n'était,  ni  instigateur,  ni  au- 
teur principal,  ni  complice  du  délit  des  conséquences  duquel  les 
enfants  Varone  et  Debons  cherchent  à  le  rendre  responsable. 
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Le  recourant  conclut  donc  à  la  réforme  du  jugement  de  la  Cour 
d'appel  dans  ce  sens  qu^il  soit  libéré  complètement  des  fins  de  la 
demande  des  enfants  Varone  et  Debons  comme  partie  civile,  sub- 
sidiairement  qu'il  n'y  ait  aucune  responsabilité  entre  Zuchaat 
et  lui. 

E.  François-Daniel  Luyet,  au  nom  de  ses  petits-enfants  Varone, 
et  Germain-Joseph  Debons,  au  nom  de  sa  fille  Anne-Marie,  ont, 
dans  leur  réponse,  conclu  au  rejet  du  recours  de  Jean-Bal thasar 
Debons. 

Zuchuat  déclare,  lui,  dans  sa  réponse,  que  le  sort  du  recours  de 
Debons  lui  est  absolument  indifférent,  la  question,  en  ce  qui  le 
concerne  personnellement,  se  trouvant  définitivement  liquidée. 

Arrêt, 

En  droit  : 

/.  Le  recours  a  été  exercé  en  temps  utile;  il  est  dirigé  contre  un 
jugement  au  fond  de  la  dernière  instance  cantonale  dans  une  cause 
civile  jugée  en  application  des  art.  50  et  suivants,  C.  F.  O;  les 
conclusions  des  consorts  demandeurs  dépassent  le  minimum  de 
fr.  2000  prévu  par  la  loi;  le  recours  est  donc  recevable  en  la  forme 
et  doit  être  examiné  au  fond. 

//.  La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  s'il  peut 
être  reproché  à  Debons  un  acte  illicite  au  sens  de  l'article  50, 
C.  F.  O. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  de  l'art.  50  C.  O.,  il  faut  que 
l'on  se  trouve  en  présence  d'une  faute,  c'est-à-dire  d'un  acte  com- 
mis à  dessein,  ou  bien  par  négligence  ou  par  imprudence.  A  cet 
égard,  l'on  peut  éliminer  immédiatement  l'hypothèse  d'uu  acte 
commis  à  dessein  par  Debons  ;  en  effet,  personne  n'a  prétendu  et 
ne  pouvait  prétendre  que  Debons  eût  confié  son  fusil  à  Zuchuat 
dans  l'intention  de  fournir  à  ce  dernier  les  moyens  d'accomplir 
l'acte  qui  a  eu,  en  particulier,  pour  conséquence  la  mort  de  Marie- 
Marguerite- Varone.  11  reste  donc  uniquement  à  examiner  si  le* 
actes  de  Debons  peuvent  se  caractériser  comme  une  imprudence 
ou  une  négligence. 

D'une  manière  générale,  l'on  doit  reconnaître  que  le  maniement 
des  armes  à  feu  présente  presque  toujours  un  certain  danger  même 
lorsque  ce  dahger  n'est  pas  apparent  et  ne  se  révèle  pas  à  premier 
examen  ;  les  nombreux  accidents  occasionnés  par  les  armes  à  feu 
en  sont  la  preuve  indiscutable.  Il  convient  donc  d'observer,  dans 
ce  maniement,  une  prudence  toute  particulière  et  d'en  redoubler 
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lorsqu'on  sait  que  Tarme  est  chargée.  En  l'espèce,  Debons  a  bien 
eu  le  sentiment  de  ce  danger  puisqu'il  a  jugé  nécessaire  de  dé- 
charger son  arme  avant  de  la  remettre  à  Zuchuat;  ce  qu'il  ee  pro- 
posait de  faire,  c'était  non  seulement  de  rendre  impuissante  la 
capsule  en  la  faisant  exploder,  car,  dans  ce  cas,  il  se  fût  borné  ti 
enlever  cette  dernière  de  la  cheminée,  mais  c'était  encore  d'expul- 
ser du  canon  la  charge  qui  s'y  trouvait.  A  cet  effet,  le  moyen  le 
plus  simple  consistait  bien  dans  celui  auquel  Debons  s'est  arrêté  : 
relever  le  chien,  pour  le  faire  retomber,  par  la  détente,  sur  la  cap- 
sule, ce  qui  devait  provoquer  l'explosion  du  fulminate^  mettre  fou 
ainsi  à  la  poudre  de  la  charge,  et  chasser  celle-ci  du  canon.  Mais 
ce  moyen  n'ayant  exceptionnellement  pas  réussi,  Debons  n'aurait 
pas  dû  s'en  tenir  là  ;  il  n'avait  pas  obtenu  ce  qu'il  voulait,  Texpul-^ 
sion  de  la  charge,  et  il  le  savait,  il  le  reconnaît  bien  au  reste  ;  il 
n'ignorait  pas  non  plus  qu'il  y  avait  encore  quelque  danger  à  re- 
mettre son  fusil  en  cet  état  à  Zuchuat,  puisque,  s'il  faut  Ten  croire, 
et  suivant  la  vraisemblance  admise  par  la  Cour  d'appel,  il  a  jugé 
nécessaire  d'adresser  à  Zuchuat  cette  recommandation  :  ^  Le  coup 
n'est  pas  parti,  fais  bien  attention,  ne  t'amuse  pas.  »  Que  cette 
recommandation  était  une  mesure  inefficace  et  n'a  point  écarté 
les  risques  d'un  accident,  cela,  la  procédure  le  démontre.  Debons 
aurait  donc  dû  prendre  d'autres  précautions  que  cette  simple  re- 
commandation. L'instance  cantonale  admet,  sans  qu'il  y  ait  là  au* 
cune  contradiction  avec  les  pièces  du  procès  et  d'une  façon  liant 
par  conséquent  le  Tribunal  fédéral,  d'une  part,  que  Debons,  âgé 
<)e  40  ans,  était  un  chasseur  expérimenté,  d'autre  part,  que  Téven- 
tualité,  signalée  par  l'expertise,  d'une  explosion  incomplète  du 
fulminate,  n'a  rien  d'extraordinaire  en  soi.  Avec  quelque  atten- 
tion, le  recourant  eût  donc  pu  se  rendre  compte  que,  si  les  cho* 
ses  ne  s'étaient  pas  passées  normalement  et  si  l'explosion  de  la 
capsule  n'avait  pas  amené  à  sa  suite  l'expulsion  de  la  chargé, 
c'était  parce  que  cette  explosion  de  la  capsule  n'avait  pas  été  com- 
plète et  qu'une  partie  du  fulminate  était  demeurée  intacte  :  1)  lui 
eût  ainsi  suffit  de  relever  à  nouveau  le  chien  du  fusil  et  de  presser 
une  seconde  fois  la  détente,  et  le  résultat  désiré  eût  ét^  obtenu, 
du  moins  on  peut  l'admettre,  puisque,  lorsque  Zuchuat,  à  son 
tour,  a  pressé  la  détente,  le  coup  est  parti  en  chassant  la  charge 
du  canon.  Debons  avait,  d'ailleurs,  d'autres  moyens  à  disposition 
pour  décharger  complètement  son  arme;  il  pouvait  enlever  k  cap- 
sule qui  n'avait  pas  produit  son  effet,  pour  la  remplacer  par  une 


Digitized  by 


Google 


—  622  ~ 

nouvelle  qui  eût  alors  explodé  normalement;  il  pouvait  aussi  sortir 
la  charge  du  canon  à  Taide  de  la  baguette.  Il  a  négligé  tout  cela 
quoiqu'il  sût  fort  bien  qu'ainsi  son  arme  présentât  encore  un  cer- 
tain danger  puisqu'il  jugeait  devoir  adresser  à  Zuchuat  la  recom- 
mandation prérappelée.  Ce  faisant,  il  a  commis  une  imprudence, 
d'autant  plus  grande  qu'il  confiait  son  fusil  à  un  jeune  homme  in- 
expérimenté, à  qui  le  maniement  d'une  arme  semblable  n'était 
pas  familier,  et  dont  la  tendance,  comme  celle  des  jeunes  gens 
d'une  manière  générale,  devait  être  de  s'amuser  avec  son  fusil 
ou  tout  au  moins  d'en  faire  usage  d'une  façon  imprudente. 

En  résumé,  Debons  savait  qu'il  y  avait  un  danger  à  remettre 
son  fusil  chargé  à  Zuchuat;  il  savait  que  ce  danger  n'avait  pas 
complètement  disparu  par  la  seule  explosion,  incomplète  d'ail- 
leurs, de  la  capsule;  il  a  négligé,  à  ce  moment- là,  de  prendre  les 
mesures  de  précaution  que  commandaient  les  circonstances  ;  il  a 
donc  commis  une  imprudence  engageant  sa  responsabilité  civile 
relativement  aux  accidents  qui  pouvaient  résulter  de  sa  manière 
de  faire.  Au  surplus,  chaque  fois  qu'il  en  a  eu  l'occasion,  le  Tri- 
bunal fédéral  a  décidé  qu'en  cette  matière,  c'est-à-dire  avec  les 
armes  à  feu,  la  plus  grande  prudence  était  de  rigueur,  et  il  est 
certain  que  le  recourant  a  manqué  d'une  prudence  semblable. 

Ainsi  donc,  objectivement  et  subjectivement,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre une  faute  à  charge  de  Debons,  au  sens  de  l'art.  50,  C.  O. 

///.  Cette  faute,  toutefois,  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  que  l'on 
puisse  rendre  le  recourant  responsable  de  l'accident  du  25  mai 
1902  ;  il  faut  encore  que  cette  faute  soit,  avec  l'accident,  en  relation 
de  cause  à  effet. 

A  cet  égard,  il  faut  remarquer  sans  doute  que  ce  n'est  point 
la  faute  de  Debons  qui  a  eu  pour  résultat  immédiat  l'accident  du 
25  mai  1902  ;  il  a  fallu,  pour  que  celui-ci  se  produisît,  qu'à  la  faute 
de  Debons  vînt  s'ajouter  celle  de  Zuchuat,  qui  est  tout  établie  et 
ne  saurait  être  contestée. 

A  première  vue,  il  peut  donc  sembler  que  l'accident  soit  dû  non 
à  la  faute  du  recourant,  mais  uniquement  à  celle  de  Zuchuat  ;  ce 
n'est  là  toutefois  qu'une  apparence,  puisque,  d'autre  part,  il  est 
évident  que  la  faute  seule  de  Zuchuat  n'eût  pas  suffi  pour  provo- 
quer l'accident  et  que  celui-ci  ne  serait  point  survenu  si  cette  faute 
de  Zuchuat  n'avait  été  précédée  de  celle  de  Debons. 

11  est  clair,  en  effet,  que,  si  Debons  n'avait  pas  commis  l'impru- 
dence de  remettre  son  fusil  encore  chargea  Zuchuat,  l'imprudence 
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de  ce  dernier  n'aurait  pu  avoir  les  conséquences  qu'elle  a  eueâ  en 
réalité;  et  vice-versa,  l'imprudence  du  recourant  n'aurait  eu  aucune 
suite  s'il  n'était  venu  s'y  ajouter  l'imprudence  de  Zuchuat.  C'est 
donc  par  la  réunion  de  ces  deux  fautes,  celle  de  Debons  d'abord, 
celle  de  Zuchuat  ensuite,  que  l'accident  est  arrivé.  La  faute  de 
Debons  constitue  ainsi^  sans  conteste,  l'une  des  causes  par  l'enchaî- 
nement desquelles  l'accident  s'est  produit;  or,  cela  suffit  aux  ter- 
mes de  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  pour  que  l'on  puisse 
admettre  le  rapport  de  causalité  entre  la  faute  de  Debons  et  l'ac- 
cident dans  lequel  Marie-Marguerite  Varone  a  trouvé  la  mort.  Il 
n'est  pas  nécessairej  en  effet,  que  le  rapport  de  causalité  soit  un 
rapport  immédiat  et  direct,  ainsi  que  certains  auteurs  voudraient 
le  faire  admettre,  et  il  est  plus  exact  de  reconnaître  un  rapport  de 
causalité  chaque  fois  que  l'on  a  devant  soi  un  acte,  éventuellement 
même  une  inaction,  dont  l'enchaînement  avec  d'autres  faits,  quoi- 
que étrangers  à  celui  à  qui  il  s'agit  d'imputer  l'acte  ou  l'inaction 
sus-rappelés,  peut  être  considéré  comme  l'une  des  causes  de  l'ac- 
cident ou  du  dommage.  Il  est  toutefois  nécessaire  que  cet  acte  ou 
cette  inaction  se  trouve  encore  dans  une  relation  assez  rapprochée 
pour  qu'on  puisse  y  voir  l'un  des  anneaux  par  l'enchaînement  des- 
quels l'accident  on  le  dommage  s'est  produit  ;  si  cette  relation  est 
tellement  éloignée  que  l'acte  ou  l'inaction  en  question  n'apparaisse 
plus  que  comme  une  circonstance  à  l'occasion  de  laquelle  d'autres 
faits  ont  surgi  qui  ont  causé  un  accident  ou  un  dommage,  il  ne 
sera  plus  possible  d'admettre  un  rapport  de  causalité  juridique. 
(Demburg,  Pandekten,  S""  édit,  vol.  II,  §  45,  chiif.  2,  pag.  126; 
arrêt  Straub  contre  Bâltig,  R.  O.,  vol.  XXI,  consid.  3,  pag.  806; 
Besse  contre  Deriaz  et  consorts,  R.  O.,  vol.  XXV,  IL,  consid.  3, 
page  48;  de  Frise  contre  de  Feldau(ï),  du 9  mai  1903,  vol.  XXIX,  II, 
consid.  4).  Or,  en  l'espèce,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'impru- 
dence de  Debons  se  trouve  dans  une  relation  assez  étroite  avec 
l'imprudence  de  Zuchuat,  pour  que  l'on  puisse  dire  que  c'est  la 
réunion  de  ces  deux  imprudences  qui  a  été  la  cause  de  l'accident 
du  25  mai  1902,  en  sorte  que,  le  rapport  de  causalité  étant  admis 
entre  l'imprudence  de  Debons  et  l'accident,  le  recourant  doit  être 
reconnu  responsable  des  conséquences  de  ce  dernier. 

IV.  Par  les  mêmes  raisons,  l'on  arrive  à  cette  çonçlusîon,*qu'il  y 
a  bien  lieu  en  l'espèce  à  faire,  avec  la  Cour  d'appel,  application  de 
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Tart,  60,  al.  l,  C.  F.  0.,  c'est-à-dire  à  admettre  la  solidarité  entre 
Zuclmai  al  Deboiis  envers  les  enfants  Varone  et  Debons.  En  effet, 
aux  termes  du  dit  arL  60,  il  n'est  point  nécessaire  d'examiner  si, 
non  au  point  de  vue  pénal»  mais  au  point  de  vue  civil»  Debons 
peut  être  considéré  comme  llnstigateur,  Fauteur  prinoipa!,  ou  k 
complice  du  dommage  causé;  il  suffit  de  rechercher  si  c*est  ^*  en- 
semble »,  c'esl*à*dLre  par  la  réunion  de  leurs  actes,  que  Debons 
ot  Zuchuat  ont  causé  le  dommage  dont  les  enfants  Varone  et  De- 
bons  demandent  la  réparation.  Or,  celte  question  se  trouve  toute 
résolue  par  ce  qui  est  dit  sous  chiff.  3,  ci-dessus. 

V*  Debons  devant  ainsi  être  reconnu  solidairement  responsable 
avec  Zuchuat  des  suites  de  Taccident  du  2â  mal  1^02 ,  il  ne  reste 
plus  qu'à  déterminer  quelles  ont  été  ces  suites  ;  mais,  celles-ci  ont 
été  (ixées  par  le  jugement  de  la  Cour  d'appel  saus  que  Debons  ait 
fait  porter  son  recours  sur  ce  point;  cette  partie  du  jugement  de 
r instance  cantonale  n  ayant  pas  été  attaquée  et  le  recours  ne  ren- 
fermant aucune  conolusion  à  cet  égard,  le  Tribunal  fédéral  n'a 
pas  à  revoir  cette  question  et  doit,  par  conséquent,  s'en  tenir  à  ce 
sujet  au  jugement  de  la  Cour  d'appel. 

Par  ces  motifs^  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté  comme  mal  fondé ,  et  le  jugement  attaqué  au  civil  est  con- 
firmé dans  toutes  ses  parties*,. 
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donné  comme  prénom  ;  action  en  interdiction  et  en  modification  d'état-civil  :  !<>  com- 
pétence du  Tribunal  civil  ;  art  9,  loi  sur  l'état-civil,  le  mariage,  etc.  ;  2^  admission  de 
l'action.  —  Réêumi  d^arrét. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience  du  18  Mars  1903. 
Présidence  de  M.  Bachmann. 

Réseau  téléphonique  ;  perturbations  causées  par  la  traction  électrique 
de  tramways;  modifications  nécessaires  ;  réclamation  d'une  partie  des 
frais  à  la  Compagnie  ;  refus  ;  action  devant  le  Tribunal  Fédéral  ;  arti- 
cle 50,  org.  Jud.  féd.  ;  art.  1,  9,  10,  loi  concernant  rétablissement  de 
lignes  télégraphiques,  etc.,  du  26  Juin  1889;  admission;  répartition 
des  frais. 

Département  fédéral  des  Postes  et  des  Cheinins  de  fer 
contre  Compagnie  générale  des  Tramways  suisses. 

/.  La  loi  concernant  rétablissement  de  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniqueSy  du  26  juin  1889,  est  basée  sur  le  principe  de  la 
priorité  d'établissement.  Le  concessionnaire  de  l'installation  an- 
térieure en  date  est  donc  en  droit  de  réclamer  des  indemnités  au 
concessionnaire  de  l'établissement  plus  récent^  en  cas  de  pertur- 
bation et  de  dommage  causé  par  ce  dernier  y  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  faire  des  distinctions  basées  sur  les  courants  forts  ou  faibles. 

IL  L'essai  d'entente^  prévu  à  l'art,  9  de  la  loi,  n'est  pas  une 
condition  sine  qua  non  pour  l'ouverture  d'une  action  contre  le 
concessionnaire  d'une  ligne, 

La  Compagnie  générale  des  tramways  suisses,  à  Genève,  so- 
ciété par  actions,  a  reçu,  par  décision  des  Autorités  fédérales  du 


Digitized  by 


Google 


—  626  — 

27  mars  1879,  rautorisation  de  construire  et  d'exploiter  des  tram- 
ways sur  le  territoire  de  ce  Canton.  Une  décision  fédérale  du 
29  juin  1895  lui  accorde  Tautorisation  d'exploiter  cette  concession 
au  moyen  de  l'électricité. 

La  mise  en  fonctionnement  de  la  traction  électrique  eut  pour 
effet  de  causer  des  perturbations  considérables  aux  lignes  télépho- 
niques de  la  route  de  Chêne,  entre  autres  au  quartier  de  la.Ter- 
rassière  et  de  Carouge,  construites  en  1881  et  1882  ;  par  lettre  du 
chef  des  téléphones  de  Genève,  en  date  du  13  juin  1896,  la  Com- 
pagnie des  Tramways  fut  informée  de  ces  inconvénients  et  invitée 
à  prendre  immédiatement  les  mesures  propres  a  les  faire  cesser. 
Les  mesures  prises  par  la  Compagnie  n'ayant  pas  abouti  à  l'effet 
désiré,  l'Administration  des  téléphones  renouvela  ses  réclama- 
tions, mais  sans  succès;  elle  se  vit  dans  la  nécessité  d'exécuter 
elle-même  un  projet  consistant  à  munir  d'un  (il  de  retour  les  lignes 
des  abonnés  des  artères  de  Carouge,  ce  qui  fut  exécuté  dans  le 
courant  de  l'année  1897. 

Les  frais  occasionnés  par  cette  installation  sur  la  ligne  de  Ca- 
rouge se  sont  élevés  à  fr.  2700  et  la  part  contributive  de  la  Com- 
pagnie à  cette  dépense  fut  fixée  à  fr.  1000.  Les  mêmes  inconvé- 
nients s'étant  produits  au  préjudice  des  abonnés  du  quartier  de  la 
Terrrasière,  il  y  fut  procédé  aux  mêmes  travaux  que  sur  la  ligne 
de  Carouge,  et  une  note  de  fr.  1800,  pour  la  part  de  la  Compa- 
gnie, fut  transmise  à  celle-ci,  qui  refusa,  sous  date  du  14  septem- 
bre 1898,  le  paiement  de  la  somme  totale  de  fr.  2800,  mise  à  sa 
charge. 

Le  Département  fédéral  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer,  au 
nom  de  la  Confédération  suisse,  eut  alors  recours,  d'accord  d'ail- 
leurs avec  la  C^*,  aux  voies  juridiques,  et  par  demande  du  4-6  jan- 
vier 1902,  elle  ouvrit,  devant  le  Tribunal  fédéral,  à  la  dite  Compa- 
gnie, une  action  civile  tendant  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à 
payer  à  la  partie  demanderesse  la  prédite  somme  de  fr.  2800,  avec 
intérêt  au  5  o/o  dès  le  22  juillet  1898. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  la  partie  demanderesse  invoque 
tout  d  abord  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  concernant  rétablissement 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  du  26  Juin  1889  et,  en 
ce  qui  touche  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  l'art.  50,  chif- 
fre 15,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

La  partie  défenderesse  fait  valoir  en  outre  et  en  substance  ce 
qui  suit  : 
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rant  fort  a  forcé  la  Direction  des  télégraphes  de  transformer,  sur 
les  parcours  les  plus  exposés,  en  communication  par  câbles^  les 
fils  en  usage  jusqu'alors.  L'Administration  fédérale  estima  qu'il 
était  équitable  de  réclamer  de  la  défenderesse,  laquelle  avait  seule 
causé  des  frais  se  montant  à  fr.  30,000,  une  part  de  celte  dépense, 
qui  fut  fixée  de  ce  chef  à  fr.  4500.  En  même  temps,  k  Direction 
des  ^télégraphes,  d'accord  avec  le  Département  fédéral  et  le  Con- 
seil fédéral,  décida  le  remplacement  des  parafoudres  chez  tous  leg 
abonnés  se  trouvant  dans  la  région  de  la  ligne  du  tram*  Les  frais 
occasionnés  de  ce  chef,  s'élevant  à  fr.  1800,  furent  mis  également 
à  la  charge  de  la  défenderesse,  qui  paya  sans  observations  les 
deux  sommes  à  elle  réclamées.  Déjà  à  cette  époque,  soit  en  1895, 
TAdministration  des  télégraphes  craignait  réventualité  de  nou- 
velles perturbations,  et  elle  formula  toutes  ses  réserves  pour  le 
cas  où  de  nouvelles  mesures  devaient  être  prises  par  elle  ensuite 
de  la  faute  de  la  Compagnie.  En  effet,  des  nouvelles  perturbations, 
dues  au  courant  fort  utilisé  par  la  défenderesse,  ne  tardèi^nt  pas 
à  se  produire  sur  les  lignes  téléphoniques  de  Carauge  et  de  la 
Terrassière.  Vu  l'attitude  de  la  Compagnie,  rAdmiuistratlon  des 
téléphones  se  vit  dans  la  nécessité,  pour  sauvegarder  la  régularité 
de  son  service,  de  prendre  de  nouvelles  mesures  de  protection  et 
de  sûreté.  La  partie  demanderesse  a  offert  de  prouver  tous  les  faits 
par  elle  allégués  et  en  particulier  que  les  perturbations  signalées 
ont  été  causées  par  les  courants  forts  employés  par  la  défende* 
resse,  que  les  travaux  exécutés,  dont  le  coût  est  réclamé,  au  moins 
en  partie,  de  cette  dernière,  étaient  nécessaires  ou  en  tout  cas  uti* 
les;  enfin,  que  les  sommes  mises  à  la  charge  de  la  défenderesse 
se  rapportent  à  des  travaux  qui  ont  été  faits  réellement.  La  partie 
demanderesse  estime,  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  Compagnie  au- 
rait pu  être  rendue  responsable  du  coût  entier  des  travaux  de  pro- 
tection devenus  nécessaires,  mais  on  a  cru  devoir  tenir  compte  en 
quelque  mesure,  vu  les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1B89 
précitée,  de  la  situation  de  la  défenderesse.  Cette  dernière  prétend 
à  tort  qu'il  s'agissait  d'innovations  ou  d'améliorations  ;  tous  les 
travaux  en  question  ont  été  nécessités  ensuite  des  perturbations 
occasionnées  par  l'exploitation  de  la  Compagnie.  La  défenderesse 
commet  une  erreur  évidente  en  estimant  que,  par  le  fait  de  Tin* 
demnité  qu'elle  a  payée  lors  de  la  mise  en  exploitation  de  son  en* 
treprise,  elle  est  déchargée  de  toute  obligation  pécuniaire  uUé* 


—  628   ~ 

Heure.  Ce  premier  paiement  n'avait  été  effectué  par  elle  que  pour 
la  sécurité  des  personnes  et  du  matériel  ;  c'est  plus  tard  seulement 
que  la  nécessité  de  la  protection  de  l'exploitation  téléphonique 
s'est  produite,  c'est-à-dire  après  que  les  perturbations  furent  si- 
gnalées, et  la  Compagnie  n'a  rien  fait,  ni  payé  aucune  indemnité 
à  la  Confédération,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  service 
téléphonique.  L'art.  8  de  la  loi  fédérale  dispose  expressément  que 
l'entrepreneur  d'une  ligne  électrique  pour  courant  fort  est  respon- 
sable des  dangers  ou  des  perturbations  qui  pourraient  se  produire 
pendant  son  exploitation,  au  préjudice  de  l'installation  à  courant 
faible  déjà  existante.  La  demande  fait  observer  enfin  qu'en  dehors 
même  de  toute  loi  spéciale,  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
existe,  en  ce  sens  qu'en  tout  cas  l'exploitation  de  l'entreprise  au 
moyen  de  courants  forts  pourrait  être  interdite,  dès  le  moment  où 
elle  ne  prendrait  pas  les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité 
de  l'exploitation  des  conduites  téléphoniques  ou  se  refuserait  à 
restituer  le  montant  des  frais  nécessités  à  cet  effet. 

Dans  sa  réponse,  la  Compagnie  des  Tramways  suisses  conclut 
â  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  débouter  le  Département  des 
Postes  et  des  Chemins  de  fer  de  ses  conclusions,  et  le  condamner 
aux  dépens.  Elle  invoque  les  considérations  ci-après  : 

La  prétention  du  Département  se  décomposerait  comme  suit  : 

1.  Fr.  1000,  comme  faisant  partie  de  la  somme  de  fr.  2700, 
coût  de  l'établissement  de  fils  de  retour  sur  la  ligne  de  Carouge. 

2.  Fr.  1800,  représentant  le  coût  du  matériel  pour  le  fil  de  re- 
tour sur  la  ligné  de  Chêne.  Le  Département  n'indique  pas  quelle 
est  la  somme  qu'il  aurait  conservée  à  sa  charge  exclusive. 

3.  Les  intérêts  dès  le  22  juillet  1898,  ce  qui  paraît,  entre  autres, 
contraire  à  l'art.  119,  C.  0. 

La  Compagnie  ne  reconnaît  devoir  aucune  de  ces  sommes.  Si 
elle  a  payé,  en  1895  ou  1896,  une  quote-part  des  dépenses  faites 
par  le  Département  fédéral  pour  assurer  le  service  des  téléphones, 
c'est  qu'il  s'agissait  alors  de  l'établissement  de  la  traction  élec- 
trîi]ue  sur  la  ligne  de  tramways  Carouge-Chêne  ;  afin  d'éviter  tout 
danger  pouvant  résulter  de  fils  du  téléphone  tombant  sur  la  ligne 
électrique  du  tramway,  il  a  établi  des  parafoudres  plus  aptes  à 
remplir  leur  but.  Or,  aujourd'hui,  la  prétention  du  Département 
demandeur  concerne,  non  pas  l'établissement  de  la  ligne  éleclri- 
quc,  mais  bien  l'exploitation  du  tramway,  non  point  un  danger 
auquel  il  a  déjà  été  remédié,  mais  bien  les  perturbations  pouvant 
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résulter  de  la  coexistence  simultanée  de  courants  forts  et  de  cou- 
rants faibles.  Le  demandeur  s'appuie  à  tort  sur  Tart.  8  de  la  loi 
fédérale  du  26  juin  1889;  en  effet,  avant  l'installation  de  la  ligne 
électrique  du  tramway,  les  plans  et  tous  les  documents  néces- 
saires ont  été  approuvés  par  l'Administration  fédérale.  Cet  article 
n'impose  à  l'entrepreneur  d'une  ligne  électrique  pour  courant  fort 
aucune  charge  pécuniaire,  aucune  participation  à  une  dépense 
quelconque  faite  par  l'entreprise  d'un  courant  faible;  au  contraire, 
cet  article  impose  à  l'Administration  fédérale  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  en  ce  qui  concerne  ses  propres  lignes.  En  tout 
cas,  l'art.  10  ibidem  n'admet  pas  une  répartition  des  frais  occa- 
sionnés par  les  mesures  ordonnées  par  l'Autorité  fédérale,  lorsque 
ces  frais  sont  causés,  en  tout  ou  en  partie,  par  l'installation  dé- 
fectueuse de  la  première  ligne.  Or,  le  Département  a  reconnu  lui- 
même  que  linstallation  de  ses  lignes  téléphoniques  était  défec- 
tueuse, puisqu'il  a  établi  enfin  un  fil  de  retour,  complément 
indispensable  pour  une  ligne  téléphonique  convenablement  cons- 
truite. En  outre,  le  prédit  art.  10  libère  de  toute  contribution 
aux  frais  occasionnés  par  les  mesures  prises  par  le  Départemen 
fédéral,  lorsque,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  il  s'agit  des  con- 
duites pour  courants  forts  qui  servent  à  un  but  d'intérêt  public. 
La  Confédération  peut  disposer  du  domaine  public,  pour  l'établis- 
sement des  lignes  téléphoniques,  moyennant  indemnité  pour  le 
dommage  que  la  construction  et  l'entretien  pourraient  occasionner, 
ei  en  tout  cas,  en  respectant  le  but  auquel  le  domaine  public  est 
destiné  ;  or,  les  routes  font  essentiellement  partie  de  ce  domaine 
public,  et  l'établissement,  tout  comme  l'exploitation  d'un  tram- 
way, rentrent  de  la  manière  la  plus  directe  dans  le  but  d'intérêt 
public  auquel  les  routes  sont  destinées. 

Dans  sa  réplique,  le  demandeur  présente  encore,  en  résumé,  les 
observations  suivantes  : 

La  défenderesse  ne  conteste  aucun  des  allégués  de  fait  de  la  de- 
mande, mais  elle  se  borne  à  interpréter  autrement  que  le  deman- 
deur les  dispositions  de  la  loi  du  26  juin  1889  invoquées  par  ce- 
lui-ci. Quant  aux  salaires  et  aux  frais  des  travaux  sur  la  ligne  de 
Chêne,  ils  s'élèvent  au  moins  à  1800  fr.  à  eux  seuls,  et  la  Confédé- 
ration les  a  pris  à  sa  charge  ;  la  somme,  aussi  de  1800  fr.,  récla- 
mée à  la  demanderesse,  représente  le  coût  des  matériaux  (fils  de 
retour)  employés  pour  les  dits  travaux. 

On  ne  voit  pas  en  quoi  les  intérêts  réclamés  seraient  incompa- 
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libles  avec  lart.  119*  C.  O.  Les  paiements  effectués  en  1B%  parla 
Compagnie  ne  lonl  pa^  été  par  pure  générusité;  si  elle  n'avait 
pas  réglé  ces  sommes,  celle^^-ci  feraient  aussi  Tobjf^l  du  pnicès 
actuel.  L  art.  8  de  la  loi  ne  Htatue  rien  sur  la  répartition  des  fr^is, 
mais  il  dispose  en  principe  que  Tenlreprise  utilisant  des  courants 
fortï^  est  tenue  à  indemnité  également  pour  les  faits  dommagea- 
bles qui  se  produiraient  pendant  son  exploitation,  [1  est  inexact  de 
prétendre  que  rétablissement  du  téléphone  à  Genève  ait  été  défec- 
tueux à  Torigine  ;  à  celte  époque,  tous  les  réseaux  ont  été  établis  à 
un  seul  fil  (sans  fil  de  retour)  ;  il  en  était  de  même  à  Tétranger, 
Aujourd'hui  encore,  ce  mode  est  suffisant  partout  où  des  couranî^ 
forts  ne  causent  pas  de  perturbations  ;  en  tout  cas  il  n'était  pas. 
alors,  défectueux  dans  le  sens  de  Fart.  10,  lettre  h.  de  la  loi 
de  1889. 

L'on  ne  saurait,  en  outre,  considérer  comme  servant  à  un  but 
dHntêrét  public,  dans  le  sens  de  la  même  loi  (arL  10,  lettre  r)  des 
entreprises  qui  poursuivent  un  but  de  lucre  (répartition  de  divi- 
dendes]. Jusqu'ici  TAdministration  n'a  reconnu  le  caractère  d'en- 
treprises d'intérêt  public  qu'à  celles  auxquelles  participent,  d  une 
fagon  prépondérante,  l'Etat  ou  les  communes,  et  à  celles  exclusive- 
ment destinées  à  poursuivre  les  butsdintérêl  général  ;  or,  la  <  A>m- 
pagnie  générale  des  Tramways  suisses  ne  se  trouve  pas  dans  ces 
catégories.  A  supposer  que  le  Tribunal  admette  qu'elle  y  rentre, 
il  aurait  été  suffisamment  tenu  compte  de  celte  circonstance  par 
la  mesure,  relativement  faible,  dans  laquelle  sa  participation  aux 
dépenses  a  été  déterminée  et  réclamée  parle  demandeur.  Kntîn,  la 
réplique  fait  observer  que  si  la  défenderesse  a  obtenu  Tautorisa* 
tion  d'utiliser  les  routes  en  vue  de  son  entreprise  privi^e»  elle  ne 
saurait  déduire,  en  sa  faveur,  de  cette  circonstance,  le  droit  de 
mettre  obstacle,  sans  indemnité,  à  rexploitation  oiïicielle  des  li- 
gnes téléphoniques  ;  la  défenderesse,  d'ailleurs,  conteste  seule- 
ment son  obligation  a  indemniser,  mais  nullement  le  fait  que 
1/exploitation  des  téléphones  a  été  entravée;  elle  reconnaît  impliei" 
tement  que  les  dépenses  faîtes,  en  vue  d^obvier  aux  perturbations 
signalées,  étaient  utiles,  et  qu'elles  n*ont  pasété  exagérées. 

Dans  sa  duplique,  la  défenderesse  répond,  en  résumé,  comme 
suit  aux  argiïments  de  sa  partie  adverse  : 

1/art,  fl  de  la  loi  fédérale  de  1889  suppose  ^n^ préalablement 
â  tous  travaux  de  modification,  une  entente  est  intervenue  entre 
r Administration  fédérale  et  le  concessionnaire  d'un  courant  fort, 
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et  ce  n'est  que  pour  le  cas  de  défaut  d'entente  sur  les  mesures  à 
prendre  que  le  Conseil  fédéral  décide  sur  celles-ci.  Or,  dans  le 
cas  particulier,  ces  dispositions  légales  n'ont  pas  été  observées  ; 
la  Compagnie  n'a  jamais  été  prévenue,  par  le  Département,  des 
modifications  ou  additions  qu'il  voulait  apporter  à  ses  lignes  télé- 
phoniques; elle  n'a  jamais  reçu  du  demandeur  un  devis  m  un 
compte  détaillé  des  travaux  qu'il  a  pu  exécuter  sans  aucun  aver^ 
tissement.  En  conséquence,  les  conditions  exigées  par  la  loi  de 
1889,  pour  que  la  Compagnie  des  Tramways  soit  considérée 
comme  co-débitrice  de  pareils  travaux,  exécutés  par  le  Départe- 
ment fédéral  de  sa  seule  initiative  et  dans  son  intérêt  excluBif, 
n'ont  jamais  été  réalisées.  L'établissement  et  l'exploitation  d'un 
tramway  ont,  contrairement  à  l'allégation  du  Département,  au  plus 
haut  degré  un  but  d'intérêt  public;  dans  le  cas  actuel,  l'explora* 
tion  du  tramway  sur  les  routes  de  Carouge  et  de  Chêne  sont  de- 
venues une  nécessité  publique;  les  supprimer,  ou  entraver  celle 
circulation,  équivaudrait  à  une  calamité  publique. 

Enfin,  si  le  Département  fédéral  prétend  utiliser  les  routes  pour 
un  but  secondaire,  comme  par  exemple  pour  ses  téléphones,  il 
ne  doit  pas  nuire,  ou  apporter  des  entraves  à  la  circulation  des 
tramways,  qui  rentre  essentiellement  dans  le  but  auquel  les  roules 
sont  destinées  (art.  1  piéciiéy  in  fine  de  la  loi  fédérale).  Il  serait 
contraire  au  respect  dû  à  ce  but  que  de  prétendre  exiger,  comme 
le  fait  le  Département  fédéral,  une  indemnité  quelconque  d'une 
Compagnie  de  tramways  qui  se  borne  à  utiliser  les  routes,  con- 
formément à  leur  but,  pour  la  circulation  de  ses  voitures. 

Le  juge  délégué  a  procédé,  le  8  novembre  1902,  à  une  inspec- 
tion locale  à  la  Terrassière.  L'expert  désigné  pour  répondre  à  la 
question  de  savoir  si,  à  l'époque  où  la  Confédération  a  établi  les 
conduites  électriques  pour  téléphones  à  Carouge  et  à  la  Terras- 
sière, on  devait  taxer  cette  installation  de  défectueuse  pour  n'y 
avoir  pas  d'emblée  installé  des  fils  de  retour,  a  déposé  son  rap- 
port le  4  janvier  1903  ;  il  sera  tenu  compte  du  résultat  de  celle 
expertise  dans  la  partie  juridique  du  présent  arrêt. 

Arrêt  : 

En  droit  :  I.  Le  litige  actuel  appelle  l'application  de  la  loi  fédé- 
rale du  26  juin  1889  concernant  l'établissement  de  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques,  et  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  en 
la  cause,  aux  termes  de  l'art.  50,  chifT.  15,  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  statuant  que  ce  Tribunal  connaît  des  con- 
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testatîoQS  relatives  à  la  réparti  lion  des  frais  occasionnés  parlas 
nfiesures  ordonnées  par  le  Conseil  fédéral  en  ce  qui  loutîhe  l'éta- 
blissement de  lignes  électriques  (art,  10  combiné  avec  les  art.  8  et 
9  de  la  toi  de  1889  précitée). 

IL  n  est  iticonteslé.  dans  le  présent  procès  ;  Que  les  conduites 
à  courant  faible  établies  par  la  Confédération  pour  les  télégraphes 
et  téléphones  existaient  longtemps  avant  rin^tallation  des  con- 
duites à  courant  fort,  nécessitées  par  Texploitation  des  tramways 
par  rélectricilé  ; 

Qu'il  s'est  produit t  à  réitérées  fois,  sur  les  lignes  téléphoniques 
de  Carouge  et  de  la  Terrassière,  de  graves  perturbations,  ayant 
eu  pour  effet  d'entraver  considérablement  le  service  du  téléphone, 
et  que  ces  perturbations  ont  été  causées  par  les  conduites  pour 
courants  forts  installées  et  utilisées  par  la  Compagnie  défende- 
resse ; 

Que,  pour  parer  à  ces  inconvénients,  il  a  dû  être  établi,  pour  le 
service  téléphonique,  des  fils  de  retour,  et  que  cette  installation 
nécessaire  a  eu  des  résultats  satisfaisants; 

Que  les  frais  occasionnés  par  cette  mesure  se  sont  élevés  à 
fr.  2700  pour  la  ligne  de  Carouge  et  à  fr.  3600  pour  celle  delà 
Terrassiere; 

Que  la  portion  do  ces  frais  mise  à  la  charge  de  la  Compagnie 
par  TAdministration  fédérale  se  monte  à  fr.  1000  pour  la  ligne  de 
Carouge  et  à  fr.  1800  pour  la  ligne  de  la  Terrassière  (Chêne)  soit 
en  tout  à  fr ,  2800,  somme  réclamée  en  demande. 

UL  Four  résister  aux  conclusions  du  demandeur,  la  Compagnie 
objecte  d'alK>rd  que  si  Tart.  1"  de  la  loi  de  1889  autorise  la  Con- 
fédération à  disposer  des  routes  pour  rétablissement  de  lignes  té- 
léphoniques, les  routes  n'en  conservent  pas  moins  leur  destination 
principale^  qui  est  de  transporter  les  personnes  et  les  véhicules,  et 
que  leur  utilisation  dans  un  autre  but  n*est  que  secondaire  ;  que 
c'est  en  particulier  le  cas  en  ce  qui  concerne  les  communications 
téléphoniques,  dont  rétablissement  doit  en  tout  cas  respecter  le 
but  auquel  le  domaine  public  est  en  première  ligne  destiné,  et  que 
c'est  là,  selon  la  défenderesse,  le  motif  pour  lequel  la  Confédéra- 
tion est  tenue  à  indemnités  pour  le  dommage  que  la  construction 
et  l  entretien  des  lignes  téléphoniques  pourrait  occasionner,  tandis 
qu  aucune  responsabilité  de  ce  genre  n'a  été  imposée  aux  lignes 
de  tramways. 

La  défenderesse  paraît  ainsi  vouloir  soutenir  que,  d'une  ma- 
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nièrç.  générale,  la  loi  fédérale  de  1889  doit  être  interprétée  en  sa 
faveur.  *Ce  point  de  vue  n'est  toutefois  pas  admissible.  La  loi  sus- 
visée  ne  sanctionne  nulle  part  un  pareil  avantage  ;  elle  est  au  con- 
traire basée  sur  le  principe  de  la  priorité  de  rétablissement,  en  ce 
sens  que  le  concessionnaire  de  Tinstallation  antérieure  en  date  est 
en  droit  de  réclamer  des  indemnités  du  concessionnaire  de  réta- 
blissement plus  récent,  en  cas  de  perturbation  et  de  dommage 
causé  par  ce  dernier.  La  loi  place,  à  cet  égard,  absolument  sur  le 
même  pied,  les  conduites  électriques  pour  courants  forts  et  celles 
pour  courants  faibles  ;  elle  ne  se  préoccupe  nullement  des  charges 
et  obligations  qui  pourraient  être  imposées  aux  Compagnies  de 
tramways  pour  l'utilisation,  par  celles-ci,  des  routes  dépendant 
du  domaine  public. 

IV.  Dans  sa  duplique,  la  Compagnie  oppose  aux  conclusions 
de  la  demande  qu'aucune  entente  préalable  n'a  été  provoquée  par 
le  demandeur,  à  teneur  de  Part.  9  de  la  loi  de  1889,  au  sujet  des 
mesures  à  prendre,  ce  qui  doit  avoir  pour  conséquence  de  le  faire 
débouter  des  fins  de  son  action. 

Bien  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  correspondance  entre  parties  que 
TAdnninistration  fédérale  ait  expressément  invité  la  défenderesse 
à  une  entente  de  ce  genre,  au  moins  avant  l'exécution  des  change- 
ments proposés,  cette  omission  ne  saurait  avoir,  à  elle  seule,  pour 
effet,  de  libérer  la  Compagnie  de  l'obligation  de  payer  la  quote- 
part  des  frais  des  dites  mesures,  qui  peuvent  lui  incomber  en  ap- 
plication de  l'art.  10  de  la  loi. 

Abstraction  faite  de  ce  que  la  Compagnie  a  été  invitée,  le  2  no- 
vembre 1897,  à  s'expliquer  sur  le  projet  de  l'Administration,  à  elle 
communiqué  les  9  et  27  septembre,  d'établir  les  fils  téléphoniques 
de  retour,  invitation  à  laquelle  la  défenderesse  répondit  par  un  si- 
lence pouvant  être  interprété  comme  une  adhésion  aux  mesures 
proposées,  on  ne  voit  pas  que  la  provocation  de  Tentente  prévue 
à  l'art.  9  précité  doit  être  cojtsidérée  comme  une  condition  sine 
qua  non  pour  l'ouverture  d'une  action  à  la  Compagnie  ;  celle-ci 
pouvait  encore  faire  valoir,  au  cours  du  procès  actuel^  les  moyens 
à  rencontre  de  l'opportunité  et  de  la  nécessité  des  mesures  prises 
par  l'Administration  fédérale  ;  si  elle  n'a  pas  cru  devoir  le  fairp,  elle 
ne  saurait  justement  se  plaindre  d'avoir  été  lésée  dans  ses  droits. 

V.  Pour  échapper  à  la  conclusion  du  Département  demandeur, 
la  défenderesse  excipe  ensuite  de  la  circonstance  que  les  frais, 
dont  une  partie  lui  sont  réclamés,  ne  sont  pas  dus  par  elle,  attendu 
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qu'aux  termes  de  Tart.  10,  lettre  b  de  la  loi,  ils  doivent  être  sup- 
portés, non  par  Tentreprenenr  de  la  nouvelle  conduite,  «laîs  par 
celui  de  Tancienne,  lorsqu'ils  ont  été  occasionnés  en  tout  on  en 
partie  par  Tinstallation  défectueuse  de  la  première  ligne,  ce  qui 
serait  bien  le  cas  en  Tespèce,  attendu  que  les  conduites  téléphoni- 
ques établies  par  l'Administration  fédérale  auraient  dû  être,  dès 
Torigine,  munies  de  fils  de  retour  dont  la  présence  eût  empêché 
les  perturbations  signalées  de  se  produire. 

Cet  argument  est  toutefois  dénué  de  valeur  en  présence  du  fait, 
établi  péremptoirement  par  le  rapport  de  l'expert,  que  lors  de 
l'établissement  des  lignes  téléphoniques  à  Genève  (en  1881  et 
1882),  tous  les  réseaux  de  la  Suisse,  comme  ceux  de  l'étranger, 
étaient  construits  à  simple  fil,  sans  que  ce  mode  d'établissement 
eût  pour  conséquence  les  inconvénients  entraînés  plus  tard  par 
le  voisinage  de  la  traction  électrique  à  courants  forts,  avec  re- 
tour du  courant  par  les  rails  et  en  partie  par  la  terre. 

L'expert  constate  en  effet  que  le  réseau  de  Genève,  construit  à 
simple  fil,  fonctionna  d'une  manière  satisfaisante  et  normale  jus- 
qu'en 1895,  date  de  l'inauguration  des  tramways  électriques  dans 
cette  ville,  13  ans  après  l'installation  du  réseau  téléphonique  ge- 
nevois. La  conclusion  du  rapport,  contre  laquelle  la  partie  défen- 
deresse ne  s'est  d'ailleurs  point  élevée,  est  que,  lors  de  sa  construc- 
tion, ce  réseau  était  capable  de  faire  correctement  son  service,  et 
qu'il  n'était  donc  pas  défectueux. 

VI.  Pour  contester  son  astriction  à  payer  la  quote-part  des  frais 
résultant  des  mesures  exécutées  par  l'Administration  fédérale,  la 
Compagnie  défenderesse  invoque  encore  la  disposition  de  l'arti* 
cle  10,  lettre  b^  de  la  loi,  stipulant  que,  dans  la  règle,  ces  frais  sont 
supportés  entièrement  par  l'entrepreneur  de  la  nouvelle  conduite, 
mais  qu'une  exception  à  cette  règle  peut  être  admise  en  faveur 
des  conduites  pour  courants  forts  qui  servent  à  un  but  d'intérêt 
public. 

A  cette  objection,  il  suffit  de  répondre  que,  d'une  part,  la  libéra- 
tion de  ces  frais  n'est  point  impérative,  mais  seulement  faculta- 
tive, et,  d'autre  part,  qu'il  a  déjà  été  tenu  compte  du  caractère 
d'entreprise  d'intérêt  public,  revendiqué  par  la  Compagnie,  en  ce 
sens  que  l'Administration  n'a  mis  à  la  charge  de  la  défenderesse 
qu'une  partie  des  frais  dont  il  s'agit,  à  savoir  1000  fr.  des  fr.  2700 
dépensés  pour  la  ligne  de  Carouge,  et  1800  fr.  des  fr.  3600,  ooût 
des  travaux  effectués  sur  la  ligne  de  la  Terrassière. 
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VU.  Le  grief  tiré  par  la  défenderesse  de  la  circonstance  que  le 
Déparienent  n'aurait  pas  indiqué  quelle  est  la  somme  qu'il  aurait 
conservée  à  sa  charge  exclusive  pour  les  travaux  exécutés  par  lui 
sur  la  ligne  de  Chêne  est  également  dépourvu  de  fondement. 
Dans  ses  pièces  de  procédure,  le  demandeur  affirme,  en  effet,  qu'il 
a  dépensé  de  ce  chef,  pour  salaires  seulement,  1800  fr..  et  que  la 
somme* s'élevant  aussi  à  1800  fr.,  qui  a  été  mise  à  la  charge  de  la 
défenderesse,  ne  représente  que  le  coût  d'acquisitions  de  maté- 
riel; dans  sa  duplique,  la  Compagnie  ne  reproduit  pas,  à  l'adresse 
du  Département,  la  critique  susmentionnée. 

VIII.  Les  diverses  exceptions  opposées  par  la  Compagnie  à  lad. 
judication  des  conclusions  de  la  demande  devant  être  ainsi  écar- 
tées, il  y  a  lieu  d'admettre  en  principe  ces  conclusions,  qui  appa- 
raissent comme  justifiées  de  tout  point,  en  présence  des  disposi- 
tions de  l'art.  10,  lettre  ô,  de  la  loi  du  26  juin  1889. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  part  contributive  à  imposer 
à  la  Compagnie,  il  n'existe  aucun  motif  pour  déterminer  cette 
quote-part,  en  ce  qui  touche  la  ligne  de  Chêne,  suivant  une  pro- 
portion autre  que  celle  appliquée  par  le  Département  relativement 
à  la  ligne  de  Carouge,  ce  qui  a  pour  effet  de  réduire  à  1300  fr.  la 
part,  afférente  à  la  Compagnie,  des  frais  relatifs  à  la  première  de 
ces  lignes,  et  d'abaisser  ainsi  à  la  somme  totale  de  2300  fr.,  au 
lieu  de  celle  de  fr.  2800  réclamée  en  demande,  la  somme  totale  à 
payer  par  la  défenderesse  au  demandeur. 

IX.  Quant  aux  intérêts  de  cette  somme,  il  est  impossible  de 
voir  en  quoi  leur  réclamation,  par  le  demandeur,  à  partir  du  22 
juillet  1898,  serait  contraire  a  la  disposition  de  Tart.  119,  C.  0., 
statuant  que,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  le 
débiteur  qui  est  en  demeure  doit  les  intérêts  moratoires  à  5  y 
l'an.  Le  demandeur,  en  effet,  a  avancé  la  part  des  frais  que  la  dé- 
fenderesse est  condamnée  à  lui  restituer,  et  il  a  constitué  celle-ci 
en  demeure,  par  écriture  du  22  juillet  1898. 

X.  En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  frais,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  que  l'Administration  des  téléphones  n'a 
pas  fait  des  démarches  suffisamment  précises  en  vue  d'amener 
une  entente  avec  la  défenderesse  touchant  les  mesures  à  prendre 
mesures  qui,  dans  les  circonstances,  apparaissaient  comme  néces- 
saires aux  termes  de  l'art.  9  delà  loi  de  1889;  l'Administration 
susdite  a  ainsi  contribué,  au  moins  en  partie,  à  faire  surgir  le  pré- 
sent procès. 


Digitized  by 


Google 


—  636  — 


^ 


Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Les  conclusions 
de  la  demande  sont  partiellement  accueillies,  en  ce  sens  que  la 
Compagnie  générale  des  Tramways  suisses,  à  Genève,  est  con- 
damnée à  payer  au  fisc  de  la  Confédération,  représenté  par  le  Dé- 
partement fédéral  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer,  la  somme  de 
2300  fr.,  avec  intérêt  à  5  Vo  l'an,  dès  le  22  juillet  1898....    . 


TRIBUNAL  CANTONAL  DE  NEUCHATEL 

Audience  du  1*'  Juillet  1903. 

Présidence  de  M.  Roulbt. 

Etat-civil  ;  inicription  ;  nom  de  famille  donné  comme  prénom  ;  action 
en  interdiction  et  en  modification  d'Etat-civil;  1®)  compétence  du 
Tribunal  civil  ;  art.  9,  loi  sur  TEtat-civil,  le  mariage,  etc.  ;  2o)  admis- 
sion de  l'action. 

Roskopf  contre  Roskopf-Willy  Mûtti 

/.  //  ressort  de  la  combinaison  des  alinéas  i  et  2  de  l'art,  9  de 
la  loi  sur  VEtat-cinly  etc,  que  par  rectifications  il  faut  entendre 
les  modifications^  les  adjonctions  et  les  suppressions  aux  actes 
inscrits  dans  les  registres, 

II,  Le  nom  est  un  des  éléments  constitutifs  de  la  personnalité 
ciçiley  le  signe  distinctif  des  individus  et  des  familles  ;  celui  qui 
est  légitimement  en  possession  d'un  nom  patronymique  a,  par 
ce  fait  seulj  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'un  intérêt  ma- 
tériely  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'aucun  individu  ne  s'en  é»/7t- 
pare  sans  un  titre  légal. 

Si  donc  la  législation  permet  en  principe  aux  parents  de  pren- 
dre comme  prénom  d'un  de  leurs  enfants  un  vocable  qui  est  un 
nom  patronymiauCy  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  restreindre  le  droit  du  possesseur  légitime  de  s'opposer  à  ce 
que  son  nom  soit  porté  par  des  personnes  qui  n'y  ont  aucun 
droit. 

Le  25  novembre  1902  est  né  à  la  Chaux-de-Fonds,  de  Emile-Ro- 
bert Mutti  et  de  son  épouse  Louise  Eugénie,  née  Diacon,  un  fils 
qui  a  été  inscrit  à  T  Etat-civil  sous  les  prénoms  de  Roskopf- 
Willy. 

Dès  qu'il  a  eu  connaissance  de  cette  inscription,  le  demandeur 
actuel  Fritz-Edouard  Roskopf  a  pris,  devant  le  Tribunal  de  la 
Chaux-de-Fonds,  les  conclusions  suivantes  : 

1^  Ordonner  la  rectification  de  Pacte  de  naissance  de  Roskopf- 
Willy  Mûtti,  né  à  la  Chaux-de-Fonds,  le  25  novembre  1902,  en  ce 
sens  que  le  nom  Roskopf,  donné  comme  prénom,  sera  rayé  du  dit 
acte. 

2^  Ordonner  que  le  jugement  prononçant  la  rectification  soit 
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transmis  au  Conseil  d'Etat  pour  pourvoir  à  sa  transcription  sur 
les  registres  de  l' Etat-Civil. 

3°  Mettre  les  frais  à  la  charge  de  l'opposant. 

Dans  sa  requête  du  18  décembre  1902,  le  demandeur  exposa  ce 
qui  suit  : 

Roskopf  est  le  nom  d'une  famille  originaire  de  Niederweiler 
(Baden).  Le  père  du  requérant^  Georges-Frédéric  Roskopf,  vint  dès 
Tannée  1835  s'établir  à  la  Chaux-de-Fonds  où  il  épousa  Françoise, 
née  Robert. 

Il  fut  un  horloger  de  mérite  et  inventa  la  montre  avec  remontoir 
au  pendant,  connue  aujourd'hui  encore  sous  le  nom  de  montre 
Roskopf. 

Le  requérant  est  lui-même  fabricant  d'horlogerie  ;  il  est  l'un  des 
chefs  de  la  Société  F.-E.  Roskopf  et  C®,  ayant  son  siège  à  Ge- 
nève, après  avoir  été  seul  chef  de  la  maison  F.-E.  Roskopf. 

Dans  un  but  sur  lequel  il  est  superflu  d'insister,  quelques  horlo- 
gers, à  l'affût  du  nom  de  Roskopf,  sont  allés,  soit  à  Berlin,  soit 
ailleurs,  rechercher  des  porteurs  de  ce  nom  pour  les  intéresser  à 
leurs  entreprises  et  les  faire  bénéficier  du  prestige  qu'il  exerce 
dans  le  monde  des  acheteurs  de  montres.  C'est  ainsi  qu'il  existe  à 
la  Chaux-de-Fonds  deux  sociétés  en  nom  collectif  ayant  pour 
raison  Roskopf  et  C**  et  Louis  Roskopf  et  C*«  et  pour  objet  la  fa- 
brication de  la  montre  Roskopf. 

Emile-Robert  Mutti  est,  lui  aussi,  fabricant  de  montres  sys- 
tème Roskopf.  L'acte  consistant  de  sa  part  à  inscrire  son  fils  à 
TEtat-Civil,  sous  les  prénoms  de  Roskopf- Willy,  apparaît,  sans 
qu'il  puisse  subsister  beaucoup  de  doute,  comme  un  moyen  de 
créer  une  confusion,  en  vue  d'en  retirer  des  avantages  au  détri- 
ment des  véritables  ayants-droit  au  nom  Roskopf. 

Or,  le  nom  de  famille  est  la  propriété  exclusive  de  ceux  qui  y 
ont  légitimement  droit,  à  teneur  d'actes  réguliers  de  PEtat-Civil. 
Nul  ne  peut,  sans  commettre  un  abus,  s'approprier  ou  approprier 
à  une  autre  personne  un  nom  de  famille  qui  ne  lui  appartient  pas, 
en  donnant  à  ce  nom  de  famille  la  propriété  d'un  prénom.  Un  tel 
abus  est,  en  règle  générale,  contraire  à  l'ordre  public,  car  s'il  était 
toléré,  il  engendrerait  des  confusions  et  deviendrait  la  source  de 
contestations  nombreuses.  On  verrait  des  pères  ambitieux  affu- 
bler leurs  fils  de  noms  de  famille  avantageusement  connus  dans 
les  sciences,  les  arts,  le  commerce,  etc.  Puis,  aux  cours  des  an- 
nées, le  nom  de  famille  de  l'enfant  serait  relégué  au  second  plan, 
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tandis  t|u  on  mettrait  en  relief  son  prénom  qui,  rnsensibleoient^  se 
substituerait  au  nom  de  famille. 

Une  transforma  lion  du  nom  de  famille  ea  prénom  së  jni^tiûe 
moin^  «encore  en  regard  du  respect  dû  aux  intérêts  privéî$.  Sons 
Tempire  de  noire  législation  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  les  raisons  indiWduelies  et  sociales  sont  protégées  île 
pb.'io  droit  moyennant  raccomplissemenl  des  formalités  proserites 
pour  la  reconnaissance  de  ses  raisons.  D'autre  part,  le  (Iode  des 
Obligations  autorise  chaque  individu  à  prendre  pour  raison  de 
commerco  son  nom  et  son  prénom,  sans  préjudice  aux  réserves  de 
Tari.  168  du  code  précité.  Il  résulte  de  là  qu'en  tolérant  ou  en  au- 
iorisant  expressément  Temploi  de  tous  noms  quelconques  de  fa- 
mille à  titre  de  prénoms,  on  favorise  la  cfmcurrence  déloyale  et 
les  manœuvres  illicites^  En  respèce,  Tinlérêt  moral  et  pécuniaire 
du  requérant  est  en  jeu;  il  importa  pour  lui  que  son  nom  de  fa- 
mille  ne  puisse  être  pris,  par  le  premier  venu,  dans  un  but  de  spc- 
ciilation  et  de  concurrence. 

Emile- Robert  Ml\tti  a  fait  opposition  aux  conclusions  de  F,  E. 
Roskopf  dans  une  pièce  datée  du  19  janvier  1903;  il  a  fait  valoir 
en  particulier  que  rinscription  de  son  lils  sous  les  prénoms  de 
Roskopf- Willy  avait  eu  lieu  avec  rautorisation  du  Département  d^ 
Justice,  auquel  roflicier  d'Etal-civiï  en  avait  référé-  Il  a  ajouté 
que.  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que 
des  personnes  ont  reçu  comme  prénom  des  noms  de  famille  et 
que  lui-même,  depuis  plus  d'une  année^  est  connu  sous  le  surnom 
de  Roskopf. 

Au  cours  de  la  procédure,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut, 
K  mi  le- Robert  Mûtti  a  laissé  prendre  défaut  contre  lui,  et  il  a  été 
exclu  de  la  procédure,  conformément  à  Tart.  326  du  Code  de  proc, 
civile. 

ArrcL 

Kn  droit  :  Attendu  que  les  conclusions  de  Frîiz^Ëldouard  Ros- 
kopf tendent  à  obtenir,  non  la  rectification  d'une  erreur  manifeste 
dans  Tacte  de  naissance  de  Hoskopf-Willy  Mfttti  (art.  9,  aL  3,  de 
la  loi  fédérale  sur  T  Etat-ci  vil  et  le  mariage),  mais  une  modifica- 
tion du  dit  acte  de  naissance  par  la  suppression  du  prénom  s  Ros- 
kopf n  ; 

Que,  dans  ces  conditions  Je  Tribunal  est  compétent  pour  statuer 
au  sens  de  l'art.  9,  al.  2.  de  la  loi  fédérale  précitée,  article  qui 
dispose  que  la  rectification  des  actes  de  TEtat^civil  ne  peut  être 
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ordonnée  que  par  jugement  des  tribunaux  cantonaux  compé- 
tents ; 

Qu'il  ressort,  en  effet,  de  la  combinaison  des  alinéas  1  et  2  du 
dit  art.  9  que,  par  rectifications,  il  faut  entendre  les  modifications 
et  les  adjonctions  et  sans  doute  aussi  les  suppressions  aux  actes 
inscrits  dans  les  registres  ; 

AttcHMljui  que  le  requérant  fonde  ses  conclusions,  non  seulement 
sur  des  considérations  d'ordre  public,  mais  aussi  et  essentielle- 
ment sur  des  motifs  d'ordre  privé,  sur  le  droit  de  propriété  qull 
estime  avoir  sur  son  nom  patronymique,  et  sur  Tintérét  moral  et 
pécuniaire  qu'il  a  à  ce  que  son  nom  ne  soit  pas  porté  par  des  per- 
sonnes qui  n'y  ont  aucun  droit  ; 

Que,  à  ce  point  de  vue  encore,  la  compétence  du  tribunal  ne 
saurait  être  contestée  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  généralement  reconnu,  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence,  que  le  nom  est  un  des  éléments  cons- 
titutifs de  la  personnalité  civile,  le  signe  distinctif  den  individus 
et  des  familles,  et  que  celui  qui  est  légitimement  en  possession 
d'un  nom  patronymique  a  par  ce  fait  seul  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
justifier  d'un  intérêt  matériel,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'aucun 
individu  s'en  empare  sans  un  titre  légal  (Cf.  Steichelberg,  der 
Prvatname  im  modernen  burgerlichen  Rechi,  pages  38  et  suivan- 
tes, LanseL  Le  nom  en  droit  civil,  n^  92.  Cour  d'appel  de  Bor 
deaujc,  juin  1862,  Sirey,  63,  II,  6  ;  Cour  de  Riom,  9  janvier  1885  ; 
Zurich^  Cour  d'appel,  27  septembre  1902,  dans  les  Blàtier  der 
Zùrcherische  Rechtsprechung  1902,  pag.  322,  323). 

Que,  si  la  législation  laisse  le  champ  libre  à  l'imagination  des 
parents  et  leur  permet,  en  principe,  de  prendre  comme  prénom  de 
leur  enfant  un  vocable  qui  est  un  nom  patronymique,  cette  cir- 
constance ne  peut  avoir  pour  effet  de  restreindre  le  droit  du  pos- 
sesseur légitime  de  s'opposer  à  ce  que  son  nom  soit  porté  par  des 
personnes  qui  n'y  ont  aucun  droit  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  droit  du  requérant  au  nom  lioskopf 
est  établi  et  n'a  pas  été  contesté  ; 

Qu'il  est  établi  aussi  qu'Emile-Robert  Motti  s'occupe  de  la  fa- 
brication des  montres  genre  Roskopf  ; 

Que  lui-même  reconnaît  que,  depuis  une  année,  il  est  connu  sous 
le  surnom  de  Roskopf  ; 

Que  plusieurs  témoins,  horlogers  ou  fabricants  d'horlogerie,  ont 
fait  part  en  procédure  de  la  surprise  qu'ils  ont  éprouvée  lorsqu'ils 
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ont  appris  que  E.  R.  Mûtti  avait  donné  à  son  fils  le  prénom  de 
Roskopf  et  des  commentaires  auxquels  ce  fait  avait  donné  nais- 
sance dans  le  monde  horloger  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  requérant 
voit  dans  ce  fait  un  usage  abusif  et  injustifié  de  son  nom  et  une 
atteinte  portée  à  son  droit  d'affirmer  sa  personnalité  et  son  indi- 
vidualité au  moyen  de  son  nom  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  déclarer  la  demande  fondée; 

Par  ces  motifs,  ordonne  la  rectification  de  l'acte  de  naissance 
de  Roskopf-Willy  Mûtti,  né  à  la  Chaux-de-Fonds,  le  25  novembre 
1902,  en  ce  sens  que  le  nom  «  Roskopf  »,  donné  comme  prénom, 
sera  rayé  du  dit  acte... 


RÉSUMÉ  D'ARRÊT 

Femme  mariée.  —  La  vocation  du  demandeur  doit  être  appréciée 
au  regard  de  l'état  de  fait  existant  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ac- 
tion, et  ne  peut  être  modifiée  ou  anéantie,  à  ce  point  de  vue  formel» 
par  des  faits  subséquents  qui  se  produiraient  au  cours  du  litige. 

De  même,  un  demandeur  dépourvu  de  vocation  à  l'origine  du 
procès  ne  pourrait  l'acquérir  depuis. 

Le  fait  d'une  femme  dont  le  mari  est  en  traitement  dans  un  hos- 
pice de  retirer  dans  une  banque  un  dépôt  appartenant  à  son  mari, 
se  qualifie  comme  un  acte  de  gestion  d'affaires  sans  mandat.  Si 
dès  lors  le  mari,  non  seulement  garde  le  silence  pendant  plusieurs 
années  après  avoir  eu  connaissance  de  ce  retrait,  mais  encore  pro- 
fite des  fonds  ainsi  retirés,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  ratifié 
cette  gestion,  et  cette  ratification  sort  tous  les  effets  du  mandat. 

(Tribual  cantonal  vaudois.  12  mars  1903,  Chaillet  c.  Crédit  du 
Léman). 


MM.  les  avocats,  agents  (^affaires,  etc. y  sont  avisés 
qu'ils  pourront  se  procurer  les  Numéros  de  la  Semaine 
Judiciaire  contenant  les  arrêts  ou  jugements  qu'ils  vou- 
draient répandre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
exemplaires  et  de  fr.  0.25  par  100,  à  la  condition  de  les 
commander  d'avance. 


lier.  Atar,  Corraterie,  12.  GbkAtb. 
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SOMMAIRE.  Cour  déca»9ationTpinaU  fédéraU.  Société  des  auteurs,  compositears  et 
éditeors  de  musique  (Knosp,  représentant)  :  exécution  prétendue  illicite  de  mor- 
ceaux de  musique  ;  plainte  pénale  ;  contrayentlon  A  la  loi  du  f7  avril  4883  ;  art  12, 13 
de  cette  loi;  art.  865,  368,  468e.  pr.  pén.  bern.;  rajet;  appel  de  la  partie  civile 
écarté  ;  art  312  G.  pr.  pén.  bern.;  recours  en  cassation  d'Icelle;  prétendue  violation 
des  art  318  pr.  pén.  et  arr.  13  loi  fédérale  du  23  avril  1883  ;  art.  149,  190  org.  Jud. 
féd.  ;  1*  recevabilité;  art  160, 16i,  166-167  org.  jud.  féd.;  recours  contre  un  Jugement 
définitif;  2*  absence  de  violation  d'une  disposition  de  droit  fédéral:  art  146,  IW  org. 
Jud.  iéd  ;  art.  13,  15  loi  du  23  avril  1883  ;  inapplicabillté  de  Tart.  178  org.  Jud.  féd.  ; 
rc||et  du  recours.  —  THbuneU  fédéral.  Lagier  :  cautionnement  indéterminé;  fAllllte 
du  débiteur;  poureultes  contre  la  caution  ;  art.  503  G.  O.  ;  exception  de  prescription  : 
art  149, 154,  155,  265,  328  L.  P.  ;  art.  146  et  suiv.,  303,  493,  501  et  suiv.,  609,  510,  882, 
888  G.  O.  ;  admission  de  l'eiception  ;  déboutement  de  la  demande  ;  recours  au  Tri- 
bimal  fédéral  ;  rejet.  —  Cour  de  justice  civile.  Barre  c.  Rigneau  :  Jugement  rendu 
contre  une  partie  babitant  l'étranger  ;  défaut  d'élection  de  domicile  dans  le  canton  ; 
art  37,  38  pr.  civ.;  appel:  copie  remise  au  Parquet;  computatlon  du  délai;  tardi- 
veté.  —  Streull-  Meyer  c.  Société  des  mines  et  carrières  des  Alpes  :  poursuites;  oppo- 
sition du  débiteur  excipant  de  compensation  ;  refus  de  main  levée  ;  art.  81  L.  P.  ; 
art.  131,  138,  18  G.  O.  ;  Jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  appel  ;  irrecevabilité.  — 
Bibliographie.  —  Annonce. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  FÉDÉRALE 
Audience  du  29  Juin  1903. 
Présidenee  de  M.  BAOBMAVir. 
Exécution  prétendiM  illicite  de  morceaux  de  mnsiqae  ;  plainte  pénale  ; 
coBtravention  à  la  M  dn  23  avril  1883  ;  art.  12, 13  de  cette  loi  ;  art.  365, 
368,  468  G.  pr.  pén.  bem.  ;  rejet  ;  appel  de  la  partie  cirile  écarté  ; 
art.  312  G.  pr.  pén.  bern.  ;  reconra  en  cassation  d'icelle  ;  prétendue 
▼ioUtlon  des  art.  318  pr.  pén.  et  art.  13  loi  fédérale  du  23  atril  1883; 
art.  149,  190  Org.  Jnd.  féd.;  V  recevabilité;  art.  160,  162,  165-167 
Org.  Jud.  féd.  ;  recours  contre  un  jugement  définitif;  2<*  absence  de  • , 
TiolaUon  d'une  disposition  de  droit  fédéral  ;  art  146, 149  Org.  Jud.  féd.  ; 
art.  13,  15,  loi  du  23  avril  1883  ;  inapplicabiUté  de  Fart  173  Org. 
Jud.  féd.  ;  rejet  du  recours. 

Société  (les  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musicfue. 
(Knosp,  représentant.) 

La  loi  d'organisation  judiciaire  fédérale  et  celle  concernant  la 
propriété  littéraire  et  artistique  ne  contiennent  aucune  restriction 
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à  la  pleine  application  des  lois  cantonales  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  lésé  qui  s'est  porté  partie  ciçile, 

A*  Par  acte  du  31  décembre  1901,  la  Société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique,  représentée  par  E.  Knosp,  son 
agent,  à  Berne,  et  disant  agir  comme  mandataire  de  ses  sociétai- 
res, a  porté  plainte  contre  Etienne  Chappuis,  Jaques  Ruegg  et 
tous  les  membres  de  la  Société  de  TOrchestre  de  Saint-Imier  ayant 
contribué  aux  concerts  donnés  par  le  dit  orchestre  le  20  janvier  et 
le  1*'  décembre  1901  à  Saint-Imier  et  le  9  juin  1901  à  Berne.  La 
plaignante  demandait  qu*il  plaise  au  Président  du  Tribunal  de 
Courtelary,  chargé  d'instruire  et  de  juger  l'affaire  : 

«  10  Déclarer  les  prévenus  coupables  de  contravention  à  la  loi 
fédérale  du  23  avril  1883  concernant  la  propriété  littéraire  et  ar* 
tistique  ; 

»  20  En  application  des  art.  12  et  13  de  la  dite  loi,  et  365,  36a 
et  468  du  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Berne,  les  con- 
damner, par  voie  de  simple  police,  à  des  amendes.  » 

La  plaignante  se  portait  partie  civile  contre  Etienne  Chappuis 
et  tous  les  membres  de  l'orchestre  de  Saint-Imier  et  se  réservait 
de  se  porter  partie  civile  contre  J.  Ruegg. 

B.  A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Courtelary  du  2 
avril  1902,  E.  Chappuis  et  J.  Ruegg  ont  pris  des  conclusions  inci- 
dentes tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  juge  : 

a  10  Déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  à  la  plainte  déposée 
par  E.  Knosp,  à  Berne,  agent  de  la  Société  des  auteurs,  composi- 
teurs et  éditeurs  de  musique,  à  Paris,  en  date  du  31  décembre 
1901; 

»  20  Condamner  le  dit  Knosp,  ou  éventuellement  qui  de  droit,  à 
payer  à  chacun  des  prévenus  Chappuis  et  Ruegg  une  indemnité 
équitable  pour  tort  moral,  perte  de  temps  et  débours  ;  ce  faisant, 
fixer  chacune  de  ces  indemnités  à  la  somme  de  250  francs  ; 

»  30  Mettre  les  frais  de  justice  à  la  charge  de  qui  de  droit,  n 

Ces  conclusions  étaient  motivées  par  le  prétendu  défaut  de  légi- 
timation active  de  la  Société  plaignante,  celle-ci  ne  justifiant  pas, 
d'une  façon  suffisante,  de  ses  droits  de  porter  une  plainte  pénale 
au  nom  des  prétendus  lésés,  ses  sociétaires. 

Le  représentant  de  la  Société  plaignante  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
au  juge  ne  pas  entrer  en  matière  sur  ces  conclusions  des  prévenus, 
éventuellement  les  en  débouter,  avec  dépens. 

Statuant  sur  cet  incident,  à  son  audience  dumèmejour,le2  avril 
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se  préoccuper  de  la  plainte,  en  tant  qu  elle  concernait  les  membres 
de  Torchestre  de  Saint-Imier,  qui  n^avaient  pas  été  désignés  no- 
minativement, puis  a  prononcé,  en  application  des  art.  311,  365, 
367  et  368  du  Code  de  procédure  pénale  bernois  : 

«  1**  Adjugeons  le  premier  chef  des  conclusions  préjudicielles 
retenues  par  les  prévenus  E.  Chappuis  et  J.  Ruegg  et  disons  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  suivre  ultérieurement  à  la  plainte  du  31  décembre 
1901; 

»  20  Allouons  aux  prévenus  E.  Chappuis  et  J.  Ruegg  chacun  une 
indemnité  à  la  charge  de  TEtat,  indemnité  dont  le  plaignant  Knosp, 
ès-^qualités  qu'il  agit,  est  rendu  responsable  à  teneur  de  Fart.  367 
C.  pr.  pén.  ; 

»  3®  Condamnons  E.  Knosp,  ès-qualités  qu'il  agit,  à  payer  aux 
prévenus  E.  Chappuis  et  J.  Ruegg  une  somme  de  50  francs» à  titre 
de  frais  d'intervention,  ainsi  qu'aux  frais  envers  l'Etat  liquidés  à 
66  fr.  80  ; 

»  4®  Déboutons  toutes  parties  d'autres  ou  plus  amples  conclu- 
sions. A 

A  la  lecture  de  ce  prononcé,  la  Société  plaignante  a  déclaré  in- 
terjeter appel  du  jugement. 

C,  Le  25  mars  1903,  la  Chambre  de  police  de  la  Cour  d'appel 
et  de  cassation  du  canton  de  Berne  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Le  for  de  la  Chambre  de  police  est  clos  d'ofBce  à  la  partie  ci- 
vile, héritiers  de  Michel  Bléger  et  vingt  et  un  consorts,  représen- 
tés par  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musi- 
que (représentant  E.  Knosp,  à  Berne),  qui  avait  interjeté  appel  du 
jugement  du  Président  du  Tribunal  de  Courtelary,  du  2  avril 
1901,  et  les  frais  y  relatifs,  par  10  fr.  10,  sont  mis  à  la  charge  de 
l'appelante.  Le  for  reste  ouvert,  toutefois,  en  ce  qui  touche  l'in- 
demnité et  les  frais.  » 

Cet  arrêt  repose  sur  l'art.  318,  al.  2,  du  Code  de  procédure  pé- 
nale du  canton  de  Berne,  que  la  Chambre  de  police  a  interprété 
et  appliqué  d'office.  Dans  les  cas  d'infractions  dont  la  poursuite  est 
subordonnée  à  une  plainte  de  la  partie  lésée,  cette  dernière  a  le 
droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  et  de  forcer  les 
juridictions  de  répression  à  agir  ;  cependant,  une  fois  sa  plainte 
déposée,  la  partie  civile  n'a  plus  le  droit  d'intervenir,  en  ce  qui 
touche  l'exercice  ultérieur  de  l'action  publique,  le  retrait  de  plainte 
excepté  ;  cet  exercice  appartient  au  ministère  public  seul.  Abstrac- 
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lion  faite  des  cas  spéciaux  énumérés  à  TarL  319  C  pr.  pén.,  1a 
partie  civile  ne  peut  appeler  des  jugements  sur  questions  préjudi- 
cielles, lorsque  ceux-ci  concernent  uniquement  Texistence  du  droit, 
qui  appartient  à  TEtat,  d'exercer  Faction  publique.  L'action  civile 
elle-même  n'est  nullement  épuisée  par  un  jugement  semblable  ; 
elle  peut,  au  contraire,  être  encore  poursuivie  devant  le  juge  civil. 
11  y  a  donc  lieu,  en  l'espèce,  de  clore  d'office  le  for  de  la  Chambre 
de  police  à  E.  Knosp,  au  nom  qu'il  agit,  celui-ci  n'ayant  pas  droit 
d'appel  in  casu, 

D,  Cet  arrêt  a  été  communiqué  au  représentant  de  la  partie  ci- 
vile, le  8  avril  1903  ;  il  a  déposé  une  déclaration  de  recours  à  la 
Cour  de  cassation  pénale,  le  16  avril  1903,  et  un  mémoire  à  l'ap- 
pui, le  28  avril  suivant.  Il  conclut,  avec  dépens,  à  ce  que  l'arrêt 
rendu  par  la  Chambre  de  police  du  canton  de  Berne  soit  annulé 
et  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  cette  Chambre  pour  nouvelle  dé- 
cision. 

Le  mémoire  présente,  entre  autres,  les  arguments  suivants  :  Le 
jugement  sur  incident,  dont  est  recours,  produit  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement  au  fond,  puisqu'il  arrête  définitivement  le  cours  de 
la  procédure  pénale.  L'interprétation  que  la  Chambre  de  police  a 
donnée  à  l'art.  318  C.  pr.  pén.,  et  l'application  qu'elle  en  a  fait, 
rendent  illusoire  la  disposition  de  l'art  13  de  la  loi  fédérale  con- 
cernant la  propriété  littéraire  et  artistique,  qui  attribue  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  faire  condamner  pénalement  celui  qui  a  violé  le 
droit  d'auteur  dont  elle  jouit  ;  il  y  a  là  violation  du  droit  fédéraL 
L'art.  149  O.  J.  F.  admet  l'intervention  des  parties  civiles  dans  les 
causes  pénales,  qui  doivent  être  jugées  d'après  les  lois  fédérales 
et  qui  sont  déférées  aux  tribunaux  cantonaux,  lorsque  la  procédure 
pénale  cantonale  autorise  le  lésé  à  intervenir  dans  le  procès  pénal  ; 
or,  le  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Berne  donne  cette 
autorisation  ;  la  Société  recourante^  une  fois  admise  comme  partie 
civile,  doit  pouvoir  interjeter  appel;  c'est  violer  l'art.  149  O.  J. 
que  de  lui  retirer  la  qualité  qu^elle  a  acquise.  L'application  du  droit 
pénal  fédéral  est  rendue  impossible  ensuite  de  la  forclusion  qui  a 
été  prononcée  en  violation  de  diverses  dispositions  de  la  loi  can- 
tonale. Enfin,  les  prononcés,  tant  du  Président  du  Tribunal  de 
Courtelary  que  de  la  Chambre  d'appel  de  Berne ,  rendent  absolu- 
ment illusoires  et  pratiquement  inapplicables  les  droits  qu'ont 
voulu  protéger  le  traité  international  et  la  loi  fédérale  en  matière 
de  propriété  artistique. 
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il  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  165-167  O.  J.;  il  est  donc 
recevable  en  la  forme. 

D'après  l'art.  160  O.  J.,  un  recours  en  cassation  n'est  receva- 
ble que  pour  autant  qu'il  porte  sur  un  jugement  au  fond,  soit  dé- 
finitif. (Le  texte  allemand  dit  EndurteiL) 

L'arrêt  de  la  Chambre  de  police  de  Berne  n'a  pas  tranché,  il  est 
vrai,  la  question  de  droit  matériel  qui  lui  était  présentée  ;  il  n'y  a 
même  pas  touché  ;  en  effet,  il  s'est  borné  à  écarter,  par  un  juge- 
ment préjudiciel,  le  recours  qui  lui  était  adressé,  en  disant  que, 
d'après  le  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Berne,  la  partie 
civile  n'aurait  pas  le  droit  d'en  appeler  en  l'espèce. 

Mais  cet  arrêt,  de  pure  procédure,  donne  implicitement  force 
exécutoire  au  jugement  de  première  instance  et  l'action  se  trouve, 
en  fait,  terminée  par  cet  acte.  Le  jugement  de  première  instance  a, 
dès  lors,  tous  les  caractères  d'un  jugement  définitif ,  puisqu'il  n'est 
pas  susceptible  d'appel  d'après  la  législation  cantonale  (O.  J.  162)  ; 
il  peut  donc  justifier  un  pourvoi  en  cassation  s'il  y  a  eu  violation  \ 

d'une  disposition  de  droit  fédéral.  ?< 

Or,  cette  condition  ne  parait  nullement  être  remplie  ;  en  effet,  \ 

l'arrêt  dont  est  recours  ne  fait  aucune  application  du  droit  fédéral  ;  u 

au  contraire,  il  repose  uniquement  sur  des  dispositions  de  droit 
cantonal,  à  savoir  sur  le  Code  de  procédure  pénale  bernois,  d'après 
lequel  la  partie  civile  n'a  pas  d'autre  compétence  pénale  que  de 
porter  une  plainte,  ou  de  la  retirer.  Il  ne  pourrait  donc,  en  l'espèce, 
être  question  d'une  violation  de  droit  fédéral  que  si  la  Chambre 
de  police  de  Berne  avait  fait  application  d'une  disposition  de  droit  ' 

cantonal  qui  se  trouverait  en  contradiction  avec  une  disposition  de 
droit  fédéral,  ou  modifiée  par  celle-ci.  La  loi  concernant  la  propriété 
littéraire  et  artistique  ou  la  loi  d'organisation  judiciaire  pourraient 
accorder,  expressément  et  en  modification  des  dispositions  des  lois 
cantonales  y  relatives,  certains  droits  spéciaux  à  la  partie  civile. 

L'art.  l'46  O.  J.  statue,  en  effet,  que,  dans  les  causes  pénales 
qui  doivent  être  jugées  d'après  les  lois  fédérales  et  qui  sont  défé- 
rées aux  tribunaux  cantonaux  par  la  loi  fédérale,  la  procédure 
s'instruit  suivant  les  règles  de  la  procédure  pénale  cantonale, 
«  pour  autant  que  les  articles  suivants  ou  d'autres  lois  fédérales 
n'en  disposent  pas  autrement  ;  »  mais  tel  n'est  pas  le  cas  en 
l'espèce. 
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IIK  Parmi  les  articles  qui  suivent  l'art.  146  dans  la  loi  d'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  l'art.  149  règle  précisément  la  situa- 
tion du  lésé  on  ce  qui  concerne  sa  participation  au  procès  comme 
partie  civile.  Or,  cet  article  confirme  encore,  sur  ce  point  spécial, 
la  règle  générale,  en  disant  que  lorsque  la  procédure  pénale  can- 
tonale autorise  le  lésé  à  intervenir  dans  le  procès  pénal,  en  qualité 
de  partie  civile,  la  même  faculté  lui  appartient  dans  les  cas  prévus 
à  lart,  146. 

Ainsi,  ce  n'est  que  pour  autant  que  la  procédure  pénale  canto- 
nale autorise  le  lésé  à  se  porter  partie  civile  au  procès  que  la  légis- 
lation fédérale  admet  cette  intervention. 

Il  n'efîL  pas  question  dans  ces  dispositions  de  droit  fédéral  de 
pouvoirs,  plus  ou  moins  étendus,  accordés  au  lésé  qui  s'est  porté 
partie  civile,  conformément  à  la  législation  cantonale,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  son  droit  d'appeler  d'un  jugement  de 
première  instance;  la  législation  fédérale  soumet  la  question, 
en  son  entier  et  sans  restriction  d'aucune  sorte,  au  droit  cantonal, 
seul  maître  en  la  matière. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  concernant  la  propriété 
littéraire  et  artistique  ne  contiennent,  elles  non  plus,  aucune  res- 
triction à  la  pleine  application  des  lois  cantonales  dans  ce  domaine 
et  leur  laisse  toute  leur  valeur. 

L'art.  13  de  cette  loi  accorde  à  la  partie  lésée  le  droit  de  provo- 
quer, par  une  plainte,  la  condamnation  de  celui  qui  a  violé  dolo- 
sivement  le  droit  d'auteur  dont  il  jouit.  Le  seul  droit  accordé  par 
cet  article,  au  lésé,  est  celui  de  porter  plainte,  mais  non  pas  le 
droit  de  poursuivre  la  procédure  pénale.  Tout  au  contraire,  l'art.  15 
de  la  même  loi  dit  expressément  que  la  poursuite  pénale  a  lieu 
conformément  à  la  procédure  du  canton  dans  lequel  la  plainte  a 
été  portée. 

La  Société  recourante  a  librement  exercé  le  droit  de  porter 
plainte  que  k  loi  fédérale  lui  accorde  ;  pour  le  reste,  elle  est  sou- 
mise, en  tant  que  partie  civile,  au  Code  de  procédure  pénale  du 
canton  de  Berne. 

V,  Là  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique 
concluL  dans  son  recours,  à  l'annulation  de  l'arrêt  de  la  Chambre 
de  police  et  au  renvoi  de  l'affaire,  pour  nouvelle  décision,  aux 
autorités  judiciaires  cantonales,  conformément  à  l'art.  173  O.  J. 
Mais,  cette  disposition  n*est  applicable  que  lorsque  le  prononcé 
est  rédigé  de  telle  manière  que  la  Cour  de  cassation  se  trouve  dans 
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rimpossibilité  de  se  rendre  compte  si  c'est  la  loi  fédérale  ou  la  loi 
cantonale  qui  a  été  appliquée.  Or,  en  Tespèce,  il  n'y  a  aucu^n 
doute.  L'arrêt  dit  catégoriquement  qu'il  fait  application  du  droit 
cantonal,  soit  de  la  procédure  pénale  bernoise. 

VI.  La  Société  recourante  prétend,  enfin,  que  si  ce  n'est  pas 
Tarrét  de  la  Chambre  de  police  qui  viole  directement  le  droit  fédé- 
ral, il  consacre  indirectement  une  violation  de  la  législation  fédé- 
rale en  donnant  un  caractère  de  jugement  définitif  au  prononcé  du 
Président  du  Tribunal  de  Courtelary  qui,  lui,  viole  le  droit  fé- 
déral. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  ce  jugement  de  pre- 
mière instance,  puisqu'il  a  été  rendu  bien  plus  de  dix  jours  avant 
que  le  recourant  se  soit  pourvu  en  cassation. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  de 
E.  Knosp,  au  nom  qu'il  agit,  est  écarté... 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  9  Avril  1903. 

Présidence  de  M.  Libnhard. 

Gantionnement  indéterminé  ;  faillite  du  débiteur  ;  ponrsoites  contre  U 
caution  ;  art.  503  G.  0.  ;  exception  de  prescription  ;  art.  149,  154, 155, 
265, 328  L. P.  ;  art.  146 et  soiv.,  303. 493, 501  et  soiv.,  509,  510,882, 883, 
G.  O.  ;  admission  de  rexception  ;  débontementde  la  demande  ;  reconrs 
an  Tribunal  fédéral  ;  rejet. 

Lagier. 

Le  fait  qu'une  créance^  constatée  par  un  acte  de  défaut  de 
biensy  ne  peuty  à  teneur  de  l'art,  ik9  Ù  A,  se  prescrire  çis^à-^is 
du  débiteur  principaly  n'a  pas  pour  conséauence  de  prolonger 
l'existence  de  l'obligation  de  la  caution  au  aelà  du  terme  auquel 
la  prescription  décennale  est  acquise. 

Le  demandeur  Léon  Lagier  a  été  en  relation  d'affaires  (commerce 
de  bois),  en  1884,  avec  Jules-Ernest  Desaules,  fils  de  la  défende- 
resse veuve  Cécile  Desaules  ;  il  était  créancier  de  Desaules  de  la 
somme  de  3141  francs,  selon  compte  arrêté  au  16  juillet  1885. 

Le  3  décembre  1885,  le  débiteur  a  signé  une  reconnaissance  de 
dette,  du  montant  sus  indiqué,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  soussigné,  Jules-Ernest  Desaules,  déclare  et  reconnais  ici 
légitimement  devoir  à  Léon  Lagier  la  somme  de  3141  francs,  pour 
avances  qui  m'ont  été  faites,  valeur  dont  je  m'engage  à  effectuer 
le  paiement  à  réquisition,  avec  intérêts  au  taux  de  5  ^/o  dès  le  l^' 
janvier  1885.  » 

Le  15  novembre  1884  déjà,  la  mère  du  débiteur,  veuve  Cécile 
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Desaules,  défenderesse  au  procès  actuel ,  avait  remis  au  créancier 
Lagier,  à  Pontarlier,  Pacte  de  cautionnement  dont  suit  la  teneur  : 

«  Je  soussignée  déclare  me  porter  garante  pour  la  somme  de 
3000  francs  que  M.  Léon  Lagier  a  avancée  à  mon  fils  J. -Ernest 
Desaules,  pour  achat  de  bois  suivant  entente.  » 

J.-E.  Desaules,  n'ayant  pas  acquitté  sa  dette,  fut  déclaré  en  état 
de  faillite  le  6  mars  1886.  Léon  Lagier  fit  inscrire  son  titre  au 
passif  de  la  masse  pour  la  somme  de  3340  fr.  35.  La  clôture  de  la 
faillite  fut  prononcée  le  31  décembre  1890,  et,  comme  les  créan- 
ciers non  privilégiés  n'avaient  obtenu  aucun  dividende,  Lagier  re- 
çut un  acte  de  défaut  de  biens,  du  montant  sus  indiqué,  contre  le 
failli,  en  date  du  dit  31  décembre  1890  ;  cet  acte  lui  fut  transmis 
effectivement  le  13  janvier  1891. 

Lagier,  n'ayapt  pas  été  payé  par  le  débiteur  principal,  a  ouvert, 
le  22  mars  1902^  contre  la  caution,  dame  Desaules,  une  action 
tendant  à  faire  condamner  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  3000  francs,  plus  intérêts  à  5  «/o  dès  le  21  février  1902. 

A  Tappui  de  cette  conclusion,  le  demandeur  faisait  valoir  en  ré- 
sumé ce  qui  suit  : 

Aucune  époque  n'était  fixée  quant  à  la  durée  de  l'obligation  ; 
l'on  se  trouve  en  présence  d'un  cautionnement  indéterminé  (art. 503 
C.  O.),  valable  jusqu'à  extinction  de  la  dette  principale  qu'il  ga- 
rantit. 

La  défenderesse  n'a  jamais  exigé  que  le  demandeur  commençât 
des  poursuites  en  recouvrement  de  sa  créance  ;  cette  créance  sub- 
siste, attendu  que  la  dite  prétention  ,  basée  sur  l'acte  de  défaut  de 
biens  obtenu  par  Lagier,  le  31  décembre  1890,  n'est  pas.  soumise 
à  la  prescription  (art.  149  L.  P.  Comp.  art.  686  C.  pr.  civ.  neucb.; 
art.  328  et  265  L.  P.).  La  dette  principale  subsistant,  le  cautionne- 
ment demeure  aussi  en  vigueur.  (Voir  art.  493,  501  et  509  C.  0.) 

Dans  sa  réponse,  la  défenderesse  conteste  d'abord  avoir  signé 
l'acte  de  cautionnement  du  15  novembre  1884,  dont  le  montant  loi 
est  réclamé.  Elle  fait  valoir  ensuite  que  la  reconnaissance  de  dette, 
touchant  laquelle  le  cautionnement  est  invoqué,  est  datée  du  3  dé- 
cembre 1885  ;  qu'il  y  a  dès  lors  novation,  c'est-à-dire  que  l'acte  de 
cautionnement  du  15  novembre  1884  a  trait  à  une  autre  dette, 
alors  existante,  et  non  point  à  la  dette  contractée  le  3  décembre 
1885  seulement.  Enfin,  la  défenderesse  oppose  l'exception  de  pres- 
cription à  la  prétention  objet  de  la  demande  (art.  882,  883  et  146 
et  suiv.  C.  O.). 
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.Statuant  en  la  cause,  après  une  procédure  probatoire,  relative  à 
la  constitution  de  l'acte  de  cautionnement  du  15  novembre  1H84,  le 
Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel,  par  jugement  des  10  décembre 
1902  et  12  février  1903,  a  déclaré  la  demande  mal  fondée,  par  des 
motifs  qui  peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

Il  y  a  lieu  d'admettre,  ensuite  des  témoignages  et  de  l'expertise 
intervenus  en  la  cause,  que  la  garantie  du  15  novembre  1884  a  été 
signée  par  la  défenderesse  elle-même.  La  reconnaissance  de  dette 
signée  par  J.-E.  Desaules  le  3  décembre  1885,  n'a  eu  pour  but 
que  d'arrêter  à  la  dite  date  le  montant  des  avances  qui  lui  avaient 
été  faites  par  Lagier,  et  n'a  pas  eu  pour  effet,  de  la  part  du  débi- 
teur, de  constater,  envers  ce  dernier,  une  nouvelle  dette  qui  aurait 
été  substituée  à  l'ancienne  ;  il  ne  peut  dès  lors  être  question ,  en 
l'espèce,  de  novation,  puisque  la  volonté  de  l'opérer  ne  résulte  au- 
cunement de  la  reconnaissance  susmentionnée  (art.  143  C.  O.).  En 
revanche,  la  prétention  du  demandeur,  fondée  sur  l'acte  de  cau- 
tionnement, est  prescrite.  Cette  prétention  donnait  à  Lagier,  dès 
le  6  mars  1886,  date  du  jugement  prononçant  la  faillite  de  J.-E. 
Desaules,  le  droit  d'agir  contre  la  caution  dame  veuve  Desaules  ; 
or,  la  réalisation  de  cette  créance  n'a  été  poursuivie  par  le  deman- 
deur qu'à  la  date  du  21  mars  1902,  et  la  dite  prétention  se  trou- 
vait prescrite,  aux  termes  des  art.  149  et  154  C.  0.,  le  6  mars 
1896  et,  en  tout  cas ,  dix  ans  après  la  délivrance  de  l'acte  de  défaut 
de  biens,  soit  le  31  décembre  1900.  Lés  dispositions  légales  stipu- 
lant l'imprescriptibilité  d'une  créance,  basée  sur  un  acte  de  défaut 
de  biens  après  faillite,  ne  sont  applicables  qu'à  l'égard  du  débiteur 
(art.  328,  265  et  149  L.  P.),  et  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  cau- 
tions. Au  surplus,  le  demandeur  ne  s'est  pas  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  510  C.  O.  lui  imposant  l'obligation  de  porter  la 
faillite  de  son  débiteur  à  la  connaissance  de  la  caution,  et  il  a  éga- 
lement encouru  par  là  la  perte  de  sa  prétention. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  demandeur  a  recouru,  en  temps 
utile  et  dans  les  formes  légales,  au  Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  la 
réforme  du  dit  jugement  et  à  l'adjudication  des  conclusions  prises 
par  lui  devant  les  instances  cantonales. 

Dans  sa  réponse,  la  défenderesse  conclut  au  rejet  du  recours  et 
au  maintien  du  jugement  attaqué. 

Arrêt. 

En  droit  :  L  L'instance  cantonale  ayant  constaté  eh  fait  que  la 
défenderesse  a  signé  l'acte  de  cautionnement  du  15  novembre  1884, 
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et,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  de  dette  du  3  décembre 
1885,  que  les  conditions  de  fait  d'une  novation  n'existent  pas  eta 
Tespèce,  le  Tribunal  fédéral  se  trouve  devant  la  seule  question  de 
savoir  si  la  prétention  du  demandeur,  comme  créancier,  contre  la 
défenderesse  en  qualité  de  caution,  se  trouve  ou  non  éteinte  par  la 
prescription. 

En  effet,  la  manière  de  voir  de  Tinstance  cantonale,  suivant  la- 
quelle le  demandeur  aurait  encouru  sa  déchéance  pour  avoir  omis, 
en  son  temps,  d'aviser  la  caution  de  la  faillite  du  débiteur  (art. 510 
C.  O.),  est  insoutenable  et  ne  pourrait  justifier  le  rejet  de  la  de- 
mande. Non  seulement,  il  résulte  des  pièces  de  la  cause  que  la  dé- 
fenderesse avait  connaissance  de  la  faillite  de  son  fils,  mais  elle  n*a 
nullement  démontré  avoir  souffert  un  préjudice  du  fait  de  l'omid- 
sion  signalée.  Dans  cette  situation,  dame  Desaules  ne  saurait  in" 
voquer  le  bénéfice  de  l'article  susvisé.  Il  y  a  lieu,  en  revanche, 
d'examiner  le  moyen  tiré  par  elle  de  la  prescription  de  l'action  ifi- 
tentée  par  le  demandeur. 

IL  C'est  avec  raison  que  cette  exception  a  été  admise  par  les 
motifs  à  la  base  du  jugement  attaqué  et  reproduits  en  substance 
dans  l'exposé  des  faits  du  présent  arrêt. 

Pour  réfuter  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  recourant,  il 
convient  d'ajouter  brièvement  les  considérations  suivantes: 

Les  droits  du  créancier  vis-à-vis  de  la  caution  ne  prennent  nais- 
sance que  lorsqu'il  existe  une  dette  principale  ;  le  cautionnemem 
est  un  contrat  accessoire ,  qui  ne  peut  exister  et  subsister  qu'à  la 
condition  que  la  dette  principale  ne  soit  pas  éteinte. 

Cela  résulte  de  la  nature  juridique  du  cautionnement,  et  de 
l'art.  501  C.  O.,  disposant  que  la  caution  est  libérée  par  l'extino- 
tion  de  la  dette  principale.  Il  ne  s'ensuit  pas  toutefois  que  l'obliga- 
tion de  la  caution  doive  persister  aussi  longtemps  que  la  dette 
principale  existe,  et  qu'elle  ne  puisse  pas  disparaître  indépendam* 
ment  de  la  dette  principale.  La  question  de  l'extinction  du  caution- 
nement se  trouve,  à  la  vérité,  réglée  d'une  manière  spéciale  parles 
dispositions  des  art.  502, 503  et  509  C.  O.,  qui  déterminent  la  ma- 
nière en  laquelle  la  caution  peut  se  libérer  de  son  obligation.  Ces 
dispositions  ne  sont  toutefois  pas  applicables  en  l'espèce.  Il  y  a  lieu 
d'admettre,  au  contraire,  que  le  droit  du  créancier  est  régi  par  les 
dispositions  générales  du  C.  O.,  en  particulier  par  celles  relatives 
à  la  prescription,  et  que,  notamment,  la  question  desavoir  si  et  de 
quelle  manière  l'obligation  de  la  caution  peut  disparaître  par  des 
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motifs  tirés  de  la  loi,  en  dehors  de  toute  coopération  de  la  caution 
elle-même,  et  sans  égard  au  sort  de  la  dette  principale,  est  sou- 
mise aux  dispositions  générales  susmentionnées.  Il  suit  de  là  que 
Fart.  146  C.  O.,  relatif  à  la  prescription  des  actions,  est  applicable 
également  à  l'action  du  créancier  vis-à-vis  de  la  caution,  puisque 
le  principe  de  la  prescription  s'étend  à  l'ensemble  des  prétentions 
rentrant  dans  le  domaine  du  droit  des  obligations  régi  par  le  droit 
fédéral.  11  n'existe  aucun  motif  d'admettre  une  exception  à  cette 
règle,  en  ce  qui  concerne  les  droits  découlant  du  contrat  de  cau- 
tionnement, et  de  les  soustraire  à  l'empire  des  principes  généraux 
du  droit  des  obligations.  L'art.  155  C.  O.,  en  particulier,  ne  met 
aucun  obstacle  à  ce  que  la  prescription  des  droits,  résultant  du 
cautionnement  pour  le  créancier,  puisse  être  acquise  d'une  manière 
autonome  et  indépendante  du  fait  de  la  persistance  de  la  dette 
principale. 

Les  termes  mêmes  de  l'art.  149  ibidem^  disposant  que  la  pres- 
cription court  du  moment  où  la  créance  est  devenue  exigible,  dé- 
montrent que  cette  disposition  n'a  trait  qu'aux  rapports  de  droit 
entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Il  ressort  également  de  la  nature 
juridique  de  l'acte  de  défaut  de  biens  que  celui-ci  ne  touche  en 
rien  aux  rapports  entre  le  créancier  et  la  caution  ;  l'acte  de  défaut 
de  biens  ne  saurait,  dès  lors,  avoir  pour  effet  dinterrompi»  la 
prescription  à  l'égard  de  la  caution,  et  les  conditions  exigées  pour 
cette  interruption,  par  l'art.  154  C.  0.,  ne  se  rencontrent  point 
dans  le  cas  actuel.  La  circonstance  que  la  dette  principale,  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  la  L.  P.  (voir  art.  328  et  149  ibid.)^  était 
imprescriptible,  ensuite  de  l'acte  de  défaut  de  biens,  n'a  aucune 
influence  quelconque  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  créancier 
vis-à-vis  de  la  caution.  Aussi  l'art.  149  précité  garde-t-il  le  silence 
sur  les  effets  juridiques  de  l'acte  de  défaut  de  biens  vis  à-vis  de  la 
caution,  alors  qu'elle  fait  expressément  mention,  par  exemple  à 
l'art.  303,  des  droits  de  la  caution,  conformément  à  l'art.  508  C.O. 

L'action  du  créancier  vis-à-vis  de  la  caution  est  donc  soumise 
aux  dispositions  du  C.  O.  en  matière  de  prescription,  et  il  con- 
vient de  constater,  à  cet  égard,  que  le  paiement  de  la  créance 
pouvait,  aux  termes  de  l'art.  493  C.  O.,  être  exigé  de  la  caution 
dès  la  date  de  la  faillite  du  débiteur  principal  J.-E.  Desaules,  le  16 
mars  1886. 

Dès  cette  date,  et,  en  tout  cas  à  partir  du  13  janvier  1891 ,  date 
où  Pacte  de  défaut  de  biens  fut  remis  au  créancier  et  demandeur 
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actuel  Lagier,  ce  dernier  était  autorisé  à  poursuivre  la  défende- 
resse en  vertu  du  cautionnement  souscrit  par  elle.  L'action,  dans 
le  sens  de  Tart.  146  C.  O.,  était  née  le  16  mars  1886,  ou,  au  plus 
tard,  le  13  janvier  1891,  et  elle  se  trouve  prescrite,  attendu  qu'elle 
n*a  pas  êlé  intentée  dans  le  délai  de  dix  ans  à  partir  de  cette  der- 
nière date.  Le  fait  que  la  créance  ne  pouvait,  à  teneur  de  Part.  149 
L,  P.,  se  prescrire  vis-à-vis  du  débiteur  principal,  n'a  pas  pour 
conséquence  de  prolonger  l'existence  de  Tobligation  de  la  caution 
au  delà  du  terme  auquel  la  prescription  décennale  était  acquise. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté,  et  Le  jugement  rendu  entre  parties  parle  Tribunal  cantonal 
de  NeucliAtel,  les  10  décembre  1902  et  12  février  1903,  est  main- 
tenu tant  au  fond  que  sur  les  dépens... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  3  Octobre  1903. 

Présidence  de  M.  Buroy. 

Jugement  rendu  contre  nne  partie  habitant  l'étranger  ;  défaut  d'électloB 
de  domicile  dans  le  canton  ;  art.  37, 38  pr.  civ.  ;  appel;  copie  remise 
au  Parquet  ;  compntation  du  délai  ;  tardiveté. 

Barre  contre  Rigneau. 

La  parfte  domiciliée  à  l'étranger  doit  être  inimitée  par  le  Juge  à 
élire  domicile  dans  le  canton.  Faute  par  elle  d'obtempérer  à  cette 
preacriptiony  les  significations  lui  sont  faites  au  parquet  du  Pro- 
cureur  général^  et  elle  ne  peut  arguer  de  son  domicile  à  rétran- 
ger  en  an.K  de  retard  dans  la  réception  des  dites.  Le  délai  d'appel 
court  donc  pour  elle  du  jour  de  la  remise  au  parquet  de  la  signi- 
fi  rat  ion  dn  Jugement  de  première  instance  (^). 

L'appel  est-il  recevable  ? 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  contra- 
dictoirement  ;  qu'aux  termes  de  Fart.  343  de  la  loi  cantonale  sur  la 
procédure  civile,  Tappel  ne  peut  pas  être  interjeté  après  vingt  jours 
dès  la  signification  du  jugement  ; 

Que  le  jugement  a  été  signifié  le  25  juillet  1903  ; 

Que  l'exploit  d'appel  est  en  date  du  19  août  ;  qu'il  est  donc 
postérieur  de  vingt-cinq  jours  à  la  signification  du  jugement  ; 

Considérant  que  l'appelant  arguerait  en  vain  de  son  domicile  à 
Tétranger;  qu'en  effet,  il  avait  un  avocat  constitué  pour  lui  devant 
le  Tribunal  de  Genève  ;  que,  d'autre  part,  l'art.  58  de  la  loi  canto- 
nale de  procédure  civile  prescrit  aux  parties  plaidantes  qui  n'ont 

<1)  Voir,  dan»  le  même  lens,  arrêt  Sais  contra  Blomanlald,  du  16  décembre  i899. 
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I  dans  le  canton  leur  domicile  réel  d'y  élire  un  domicile  aux  fins 

lu  procès  ;  que,  dans  le  cas  oh  une  partie  domiciliée  hors  du  caa- 

>n  ne  se  conforme  pas  à  cette  prescription  de  Tart,  58,  lessignîfi- 

itions  relatives  à  la  cause  lui  sont  faites  conformément  à  Fart*  37, 

b*€St-à-dire  par  la  voie  du  Parquet  ;  c^est  ce  qui  a  eu   lieu  dans 

respèce- 

La   signification  du  jug-ement  a   donc  été  régulière  ;   le  délai 
rappel  a  couru,  à  l'égard  de  Barre,  et  Texception  de  tardiveté 
ïut  lui  être  opposée  utilement  par  la  partie  intimée* 
Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  irrecevable  comme  tardif  Tappel 
iterjeté  par  Barre... 


^ 


AuDt£NCB  nu  3  Octobre  1903. 
Présideneo  de  Si,  BcsaT. 

Durstiltes  ;  opposition  du  débiteur  excipant  de  compensation  ;  rofai  àê 
mainlevée  :  ait.  81  L.  P.  î  art.  i:il,  138.  189  C  0.  ;  jugement  rendu 
•n  dernier  ressort  ;  appel  ;  irrecevabiUtô. 

Strauli-Meyer  contre  Société  des  mines  et  carrières  des  Mpes. 

L'art  8k  L,  A  n'exclut  pas,  comme  cause  d'extinction  de  la 
Ue,  la  compemationy  si  celle-ci  résulte  d'un  titre. 

Le  9  juillet  t903,  Julius  Strauli-Meyer,  à  Zurich,  se  disant  ces- 
ionnaire  des  droits  de  J.  Hutishauser  à  Zurich  a,  suivant  pour- 
suite n*  95346,  requis  de  la  Société  des  mines  de  carrières  des 
Alpes  paiement  d  une  somme  de  2,178  fr.  50  avec  intérêts.  Il  a  in- 
diqué, comme  titre  de  la  créance,  un  capital  au  jugement  rendu 
par  la  chambre  d'appel  des  Prud'hommes  le  9  juin  1903,  en  faveur 
'de  M.  Hutiahauser  dont  sieur  Strauli-Meyer  est  cess ionnaire  de  ses 
droits. 

S»:hott|  en  sa  qualité  d^administrateur  délégué  de  la  société 
ébitrice,  a  fait  opposition  au  commandement.  Strauli-Meyer  a 
lors  demandé  au  Tribunal  de  première  instance  la  mainlevée  de 
tte  opposition. 

Scliott  q.  q.a.  a  soutenu  devant  le  Tribunal  :  1*»  que  Strauli- 

eyer  ne  justifiait  pas  de  sa  qualité  de  cessioonaire  des  droits  de 

utishauscr  ;  2"^  que  la  Société  ne  devait  rien  à  Rutishauser  parce 

u/elle  entendait  compenser  sa  dette  avec  une  créance  quelle  avait 

nlre  Rutishauser  et  résultant   d'un  billet  de  change  au  montant 

i>  2,8^i9  fr.  50,  souscrit  le  28  juin  11J02  par  Rutishauser  à  l'ordre 

[de  Perret,  et  endossé  par  ce  dernier  à  Tordre  de  la  Société  des 

ines  at  carrières  des  Alpes,  qui  eo  était  porteur. 
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Le  Tribunal,  par  jugement  du  11  septembre  1903,  a  admis  que 
Strauli-Meyer  justifiait  de  ses  droits  par  un  acte  de  cession  du  29 
avril  1902,  mais  que  la  Société  débitrice  était  en  droit  de  compen- 
ser sa  dette  avec  la  créance  qu'elle  avait  contre  Rutishauser  et  qui 
résultait  d'un  titre,  soit  du  billet  de  change  produit. 

Le  Tribunal  a  donc  refusé  mainlevée  de  l'opposition  faite  au 
commandement  en  application  des  art.  81.  L.  P.  131,  138  et  189 
C.O. 

Strauli-Meyer  a  fait  appel  de  ce  jugement.  Il  soutient  que  le 
Tribunal  a  violé  Tart  81  L.  P.  et  il  demande  la  mainlevée  de  Top- 
position  faite  au  commandement  n^  95346. 

La  Société  poursuivie  conclut  à  Tirrecevabilité  de  Tappel,  le 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  consacrant,  suivant  elle, 
aucune  violation  de  la  loi. 

En  droit:  I.  Strauli-Meyer  agit  en  vertu  d*un  jugement  rendu 
par  la  cliambre  d'appel  des  Prud'hommes  contre  la  sooiété  des 
mines  et  carrières  des  Alpes  et  au  profit  de  Rutishauser.  Or,  il  ne 
résulte  pas  de  la  pièce  qui  se  .trouve  au  dossier  de  Strauli-Meyer 
et  signée  par  Rutishauser  le  29  avril  1902,  et  visé,  ne  varietur 
par  le  président  de  la  Cour  de  céans,  que  ce  dernier  lui  ait  cédé  la 
totalité  de  la  somme  qui  fait  Tobjet  de  la  condamnation  de  la 
Chambre  d'appel  des  Prud'hommes,  puisque  cette  condamnation 
comprend  des  sommes  dues  antérieurement  à  la  prétendue  délé- 
gation, qui  ne  doit  ressortir  ses  effets  qu'à  partir  du  31  mai  1902 
et  pour  les  appointements  futurs. 

IL  La  condamnation  prononcée  contre  la  Société  défenderesse 
l'a  été  sous  réserve  des  droits  lui  appartenant  en  vertu  du  billet 
produit  par  elle  ;  le  jugement  réserve  expressément  à  la  Société 
des  mines  et  carrières  des  Alpes  le  droit  de  faire  valoir  la  compen- 
sation, le  cas  échéant 

111.  Ainsi  que  la  Cour  l'a  déjà  jugé  (arrêt  Vergain  contre  Kiss- 
ling  et  autres  du  7  février  1903)  (1),  l'art.  81  L.  P.  n'exclut  pas, 
comme  cause  d'extinction  de  la  dette,  la  compensation  si  celle-ci 
résulte  d'un  titre. 

En  l'espèce,  la  Société  poursuivie  justifie,  par  la  production  du 
billet  de  change  souscrit  par  Rutishauser  et  protesté  et  qui  ne  fait 
l'objet  d'aucune  discussion,  qu'elle  est  elle-même  créancière  de 
Rutishauser  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'elle  doit  à  ce 
dernier. 

(1)  Voir  page  203  de  ce  volame. 
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posf^r  la  cunipeosauon.  i^e  uruii  ue  compenser  n  ayaoi  pris  nais- 
sance qu'uae  fois  Tarrèt  de  la  chambre  d'appel  des  Prud'hommes 
rendu  puisque  c'est  cet  arrêt  qui  a  fixé  définitivement  la  créance  de 
Rutishauser,  la  compensation  et,  par  conséquent,  l'extinction  de 
la  dette,  s'est  donc  opérée  postérieurement  au  titre  produit  à 
l'appui  de  la  demande  de  mainlevée. 

La  Société  poursuivie  justifiant  par  titre  que  sa  dette  s'est 
éteinte  par  compensation,,  postérieurement  au  titre  produit  contre 
elle,  est  en  droit  de  s'opposer  à  la  mainlevée  demiandée.  Le  juge- 
ment ne  consacrant  aucune  violation  de  la  loi,  mais  au  contraire 
faisant  une  juste  application  des  art.  Si  L.  A,  131,  138  et  189 
C.    O. ,  l'appel  n'en  est  pas  recevable  (art.  339  pr.  civile.  ) 

Par  ces  motifs,  et  vu  l'article  58  du  tarif  fédéral,  la  Cour  déclare 
non  recevable  l'appel  formé  par  Strauli-Meyer  contre  le  jugement 
rendu  en  la  cause  par  le  Tribunal  de  première  instance,  le  11  sep- 
tembre 1903. 

BIBLIOGRAPHIE 

La  Photographie  Judiciaire,  par  A.  Rbiss,  Docteur  ès-sciences, 
Chef  des  travaux  photographiques  de  l'Université  de  Lausanne. 
Th.  Sack,  libraire-éditeur,  Lausanne.  (Fr.  16. — ) 

Nul  n'ignore  les  nombreux  services  rendus  par  la  photographie 
dans  la  recherche  des  crimes  et  délits,  mais  les  méthodes  à  suivre 
pour  arriver  à  la  meilleure  utilisation  de  cet  art  ne  sont  con- 
nues que  de  quelques  spécialistes.  Il  importe  cependant  que  tous, 
magistrats,  fonctionnaires,  avocats  ou  simples  particuliers,  puis- 
sent être  ou  se  mettre  au  courant  des  méthodes  photographiques 
de  constatation,  de  confrontation^  d'expertise  légale  et  d'identifi- 
cation anthropométrique.  Or,  jusqu'à  ce  jour,  aucun  ouvrage  ne 
pouvait  offrir  la  forte  documentation  nécessaire  à  l'assimilation  de 
ces  nombreux  procédés. 

M.  Reiss,  qui  est  chargé,  à  l'Université  de  Lausanne,  du  cours 
de  photographie  judiciaire  et  système  Bertillon,  est  venu  combler 
cette  lacune  en  rassemblant,  dans  un  seul  livre,  les  documents  pos- 
sédés actuellement  sur  le  sujet  et  émanant,  soit  des  auteurs  (tra- 
vaux de  A.  Bertillon,  F.  Paul,  Hans  G»ross,  Dennstedt,  Schôpff, 
Jesserich,  etc.),  soit  de  lui-même. 

La  publication  de  M.  Reiss,  qui  vient  de  paraître,  est  un  élégant 
volume,  aussi  soigné  à  la  forme  qu'au  fond,  et  contenant  de  nom- 
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breuses  reproductions  très  oien  tirées  et  des  planches  hors  texte 

remarquables.  Eu  voici  le  sommaire  : 

Utilité  de  la  photographie  en  matière  judiciaire.— Photo^mpbîe  sur  les 
lieux. — Traces  de  sang. — Traces  d'empreintes  digital  es ^  elt.  —  EefirificaHùn 
des  c<uiatf«».  —  Découverte  des  détails  învisibleB  à  l'œil,  etc.—  Ktamm  plMi- 
toffraphique  de»  documents  écrits — Examen  des  écnturefi,  —  Exameo  des  bil- 
lets de  banque. — Découverte  des  empreintes  inviftibles  d^  doigts.— Taches 
de  sang  sur  étoffes  lavées.  —  Ratures,  etc. — Identifkatimi  par  la  phoftogra- 
jpAte. —Photographie  méthode  Bertillon.  —  MensuritionH.  —  Photographie  des 
cadavres,  etc. -^Confection  de  photographies  par  ks  magistrats.— Lt»  appa- 
reils, etc. 

Nos  lecteuri^ifiar  ce  bref  compte  rendu,  peuvent  se  rendre  compte 

dé  r intérêt  deeet  otlvt<|g;^,  et  nous  ne  doutons  pas  de  T accueil  qui 

lui  sera  fait  et  qui  récompensera,  non  seulement  dans  notre  pays, 

mais  aussi  à  Tétranger,  M.  Reiss,  de  son  beau  et  utile  travail. 

H.  P. 

Code  Civil  du  canton  de  Genèye,  par  Louis  Rehfous,  D'  en  Oroït, 
Professeur.   2"*  édition.    Genève,  Burkhardt,  éditeur. 

Tous  ceux  qui  utilisent  les  services  du  «  Code  »  à  Genève  ont 
entre  les  mains  l'indispensable  travail  de  M.  le  Prof.  Rehfous, 
publié  en  1891.  Cependant,  de  nombreuses  modifications  s'y  sont 
introduites  depuis  et  une  réimpression  était  devenue  nécessaire. 
C'est  cette  seconde  édition  qui  est  offerte  en  souscription  aujour- 
d'hui (5  fr.  au  lieu  de  6  fr.)  au  public  genevois,  et  nous  ne  doutons 
point  que  son  succès  égalera  celui  de  la  première. 

Le  volume,  de  plus  de  400  pages  in  8<>,  contiendra  outre  le 
texte  du  Code  Civil,  tel  qu'il  est  en  vigueur  à  Genève  aujourd'hui, 
les  lois  fédérales  et  les  lois  genevoises  qui  le  modifient  ou  le  com- 
plètent, par  ex.  :  la  loi  sur  la  procédure  non  contentieuse,  la  loi 
sur  les  routes  etc.. 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIG-MARMOUD 

16,  Place  Longemalie,  16.  GENÈVE 


»  ■  t. 


AltItITRAUBS,  EXPERTISES,  LIQUIOATIONS,  ete. 


Im».  Atae,  Comterie,  la.  Gixèti. 
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IMAIHE,  Tribunal  fédérai  Sanatorium  de  Clalrmont-sur-Sierre  it  oonsoitie.  9ttt 
(l«  Vaud  :  succession  d'un  Suisse^  ouverte  à  Genève,  coin  prenant  des  immeublfs 
sSs  dans  te  canton  de  Vaud;  demande  de  déduction  proportionnelle  du  passif  pour  le 
calcul  des  druits  de  nuooesâton  dus  au  fisc  vauLlnjs;  admission;  art  46  Const.  iéd, 
—  D*  c.  Heller  :  ballâloy^r;  faillite  du  baUlwr;  imbtJcations  de  Tart  132  L.  P.; 
réstliation  du  bail  pour  retard  de  paiement;  demande  d'évacuation;  admission; 
appel:  contrat  résilia  sans  mise  en  demeure  préalable;  art.  iiS,  2^7  C.O.;  confirma- 
tion; recour»  au  TribuTï*il  fédéral;  I*»  eompétepce;  2«arL  2^7  C.  0.;  art,  85  C.  O.; 
art.  205,  243  L.  P.  —  Coûs^il  fédéral  c.  Commis«»ion  de  gri^^e  du  Grand  Conseil  du 
cviton  de  Genève  :  waUmann  ;  accidc^l;  délit  poursuivi  par  les  autorités  («^dératés 
devant  les  tribunaux  genevois;  art.  67  c.  pénal  fôdtiral;  art.  125  org,  jud.  féd.»  coïv* 
damnation  ;  recours  en  gi-àce  admis  par  In  Commission  d>^  grâce;  art.  i,  i,  3  loi  du 
il  tùvrU*y  IH^iîl  sur  l'ex«rclce  du  droit  de  giàce;  reeours  de  droit  puWlr.  inteijeté  pur 
te  ConiM^il  fi^ûéral;  contltt  dn  compétence  ;  1°  rece^mbUlté  :  :irt>  |75  org.  jud  téd,:  t** 
coinpéif>nce  de  TAsseniblùe  fédèrate;  mise  A  néant  de  îa  décision  cantonale.  —  Cour 
as  justice  Civile  (Autorité  de  suin'eillance),  Rorh  :  salaire;  saisie;  recours  A  TAuto- 
rlté  de  âurveillanee' ;  mcide  de  computiiiiî^n  du  délai;  art.  17  L>  t^  ;  tardiveté. 


TRIBUNAL  FEDERAL 

AtmiENCE    l>U    4    .llfIN     11)03» 
Présidence  de  M.  Eachmann, 

Saccession  d'un  Suisse  otiverte  à  Genève  compreaaiit  des  immeubles  sis 

^daIls  le  cantoiL  de  Vand  ;  demande  de  déduction  proporliannelle  du 
passif  pour  le  calcul  des  droits  de  succession  dus  au  fisc  vaudois  ;  ad* 
mission;  art.  46  Const.  féd. 
Sanatoniun  de  Clairmoril-stir-Sierre  ot  consorts  contre 
Etat  de  Vaud, 
y.  Pour  étahlir  les  droits  de  succenxùm,  on  doit  considérer  la 
mucrcss/on  comme  un  fout  et  non  tes  objets  qui  la  compostmt pris 
Motémeuf. 
IL  Lorsqu'une  succession  se  trom»e  soumise  à  la  sons>erninefè 
fiscale  de  deux  cantons,  le  passif  doif  se  repartir  proportionnel^ 
lemcnl  entre  les  divcrjics  parties  ronsiifufi^^es  de  la  successdon^ 
soumises  chacune  it  une  souveraineté  fiscale  diffcrcnte. 
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l!L  Toutes  dispositions  contraires  d'un  droit  cantonal  sont 
sans  ça  leur  en  face  du  pri/iripe  formel  de  fart.  k6  de  la  Consti- 
talion  fédérale. 

A.  Leôjiiîn  1902  est  décédé  à  Genève,  où  il  était  domicilié, 
Jean-Georges-Jules  Vallotton,  en  possession  de  la  succession  du- 
quel sont  enlrées,  en  vertu  d'un  testament  du  défunt,  la  Fonda- 
tion et  les  Sociétés  recourantes  sus-rappelées. 

Cette  succession  comprenait,  comme  actif: 

a)  des  biens  mobiliers,  pour  une  valeur  de  Fr.     48,463  50 

è)  deux  immeubles  situés  sur  territoire 
vaudois,  savoir  Tun  dans  la  commune  de 
Rolle^  d'une  valeur  de  Fr.  18,581  45 

Tautra  dans  la  commune  de 
Gilly,  d'une  valeur  de  »      8,609  70    Fr.     27,191  15 

Total  de  l'actif  Fr.     75,654  65 

D'autre  pari,  le  passif  de  la  succession  s'élevait  à  Fr.     14,747  — 

ensorte  que  Tac tif  net  n'était  que  de  Fr.     60,907  65 

Pour  le  calcul  des  droits  de  succession  à  payer  à  l'Etat  de  Vaud 
et  aux  communes  de  Rolle  et  de  GLilly  par  les  recourantes,  comme 
héritières  de  J,-G*-J.  Vallotton,  le  fisc  vaudois  ne  tint  compte  que 
de  ia  valeur  intégrale  des  immeubles  sis  sur  territoire  vaudois 
Bans  en  déduire  aucune  portion  quelconque  du  passif  grevant 
Tensemble  de  la  succession  et  il  réclama  des  recourantes  comme 
droits  de  succession  ou  de  mutation  : 

en  faveur  de  TElat,  le  10  0/0  de  la  valeur  totale  des  immeubles, 
par  fr.  2,719,10; 

en  faveur  de  la  commune  de  Rolle,  le  15  ^/^  delà  valeur  de  l'im- 
meuble situé  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  parfr.  2,787.23; 

et  eo  faveur  de  la  commune  de  Gilly,  le  15  ^jo  de  la  valeur  de 
rimmeuble  sis  sur  territoire  de  cette  commune,  par  fr.  1,291.45. 

B,  Le  12  janvier  1903,  les  héritières  deJ.-G.-J.  Vallotton  re- 
coururent auprès  du  Conseil  d'Etat  vaudois  en  demandant  la  ré- 
duction des  droits  de  mutation  à  payer  à  l'Etat  et  aux  Communes 
de  Rolle  et  de  Giîly  et  en  expliquant  que  ces  droits  ne  pouvaient 
porter  que  sur  la  valeur  nette  des  immeubles  situés  sur  territoire 
vaudois  après  déduction,  de  la  valeur  totale  de  ces  immeubles, 
d'une  part  proportionnelle  dîi  passif  grevant  la  succession. 

Selon  les  calculs  des  recourantes,  la  réduction  proportionnelle 
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du  passif  entre  l'aclif  molnlier  ascendant  à  l'r.  ^i8/i03.50  et  Itt  va- 
leur des  immeubles  de  BoUe  et  de  Gilly,  du  montant  d^  27,191  fr. 
15  cts,  devait  avoir  pour  résuitat  de  faire  supporter  ce  passif  pour 
une  somme  de  fr.  9,^A6.85  par  Tactif  mobilier,  et  pour  une  somme 
de  fr.  5,300.15  par  Tùctif  immobilier,  celte  dernière  somme  de 
fr.  5,300.15  devauL  être  dtîdiiite  pour  partie,  soit  pour  une  somme 
de  fr,  3,621. 95t  de  la  valeur  do  rinimouble  de  Rolle  et  pour  partie, 
soit  pour  uue  somme  de  fr.  1,078.20,  de  la  valeur  de  l'immeuble 
de  Gilly, 

C.  Le  5  février  MX)3jle  Département  des  Finances  du  Canton 
de  Yaud  chargea  le  Receveur  de  l'Etat  de  Holle  de  porter  à  la 
connaissance  des  recourantes  que  leur  réclamation  du  12  janvier 
1903  était  écartée  purement  et  simplement  en  vertu  de  la  loi  vau- 
doise  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 

D.  C  est  contre  cet  arrêté  du  Conseil  d'Etat  vaudois,  respecti- 
vement celle  décision  do  Deparlement  Cantonal  des  Finances,  en 
date  du  5  février  H*03,  que  la  Fondation  du  Sanatorium  populaire 
genevois  de  Clairmont*sur-Sierre  et  les  autres  Sociétés  héritières 
de  J.-G.-J*  Valloltoïi  ont  déclaré,  par  mémoire  du  16  mars  1903, 
recourir  au  Tribunal  Fédéral  par  la  voie  du  recours  de  droit 
public. 

Les  recourantes  se  plaignent  de  Larrété  ou  de  la  décision  du  5 
février  1ÎK)3  comme  d'une  double  imposition  interdite  par  Tart.  46 
Const.  féd.  Les  recourantes  invoquent,  à  Tappui  de  leur  thèse»  les 
arrêtés  rendus  par  le  Tribunal  Fédéral  en  la  cause  Dôlli,  du  5  dé- 
cembre 1KH4,  Rec.  otT.  X,  page  443.  et  en  la  cause  Degoy,  du  29 
mars  18D4,  Rec.  Off.  XX,  page  10. 

E.  Invité  à  répondre  au  recours,  le  Conseil  d'Etat  vaudois  excipa 
d'abord  du  fait  que  la  décision  du  5  février  1903  n*émauait  que  de 
son  Département  des  Finances  et  ne  constituait  nullement  un  pro- 
Doncé  du  Conseil  d'Etat^  qu'en  conséquence,  le  recours  de  droit 
public  n'étant  jiossible  que  contre  une  décision  ou  un  arrêté  can- 
tonal,  les  recourantes  devaient  en  premier  lieu  épuiser  les  instan- 
ces cantonales  en  s'ad ressaut  au  Conseil  d'Etat. 

Rendu  attentif  à  cette  circonstance  que,  des  recourantes,  au- 
cune n'avait  son  siège  ou  son  domicile  dans  le  canton  de  Vaud, 
qu'elles  n'éti»ient  donc  point  soumises  à  la  souveraineté  et  à  la 
juridiction  de  ce  canton,  et  n'étaient  ainsi  pas  tenues  à  épuiser  le» 
instances  cantouales  avant  de  recourir  au  Tribunal  Fédéra L  l© 
Conseil  d'Etat  vaudois  répondit  au  recours  en  concluant  au  rejet 
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de  ce  dernier  au  fond.  Le  défendeur  au  recours  allègue  que,  dans 
l'arrêt  Degoy(*),  déjà,  le  Tribunal  Fédéral  se  serait  demandé  s'il 
y  avait  lieu  de  maintenir  le  principe  posé  dans  l'arrêt  DoUi,  de  la 
répartition  proportionnelle  du  passif  dans  le  cas  d'une  succession 
soumise  aux  droits  de  mutation  ou  de  succession  dans  deux  ou 
plusieurs  cantons  à  la  fois  par  le  fait  d'immeubles  situés  dans 
d'autres  cantons  que  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  il 
prétend  que,  dans  la  cause  André,  du  3  mai  1899,  Rec.  Off.  XXV, 
I,  page  238,  le  Tribunal  Fédéral  serait  parti  du  principe  con- 
traire. 

Le  Conseil  d'Etat  invoque  au  surplus  l'art.  33  de  la  Loi  vaudoise 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  du  28  décembre  1901,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  dépendant  de  suc- 
»  cessions  ouvertes  hors  du  canton  est  perçu  sur  leur  valeur  in- 
»  tégrale,  sans  aucune  déduction  pour  les  dettes  de  la  succesion.  » 

Enfin,  le  défendeur  soutient  que  les  recourantes  auraient  dû 
établir  d'abord,  avant  de  pouvoir  invoquer  utilement  l'art.  46 
Cons.  féd.,  que  l'on  se  trouvait  bien  en  espèce  en  présence  d'un 
conflit  de  droits  de  mutation  cantonaux. 

En  droit  : 

I.  Le  recours  a  été  formé  en  temps  utile;  il  satisfait  aux  forma- 
lités prévues  par  la  loi,  et  la  compétence  du  Tribunal  Fédéral  est 
indiscutable  en  l'espèce.  Le  recours  doit  donc  être  examiné  au 
fond. 

II.  Le  principe  même,  consacré  par  la  jurisprudence  du  Tribu- 
nal Fédéral,  et  à  teneur  duquel  une  succession  ouverte  dans  un 
canton  et  comprenant  un  immeuble  situé  dans  un  autre  canton, 
est  soumise  à  la  souveraineté  Bscale  de  ce  dernier  quant  à  cet 
immeuble,  n'est  point  ici  en  discussion.  Les  recourantes  ne  contes- 
tent pas  à  l'Etat  de  Vaud  le  droit  en  principe  de  les  astreindre  au 
paiement  de  droits  de  mutation  pour  les  immeubles  dépendant  de 
la  succession  Vallotton  et  sis  sur  territoire  vaudois;  les  recouran- 
tes se  plaignent  seulement  de  la  façon  en  laquelle  ses  droits  de 
mutation  ont  été  calculés. 

Dans  l'arrêt  Dolli,  précité,  le  Tribunal  F'édéral  avait  tranché 
une  (jucsiion  toute  semblable  à  celle  qui  se  pose  en  l'espèce; 
il  avait   admis  ((u'il  était  dans  la  nature  même  des  choses,  en 

(>)  Voir'  Senrutine  juiHclaire  1894,  page  ;^. 
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1  iiiiput  iruppaiji  une  successiuu  ne  sou  perçu  que  sur  la  loriune 
nette  laissée  par  le  défunt  après  déduction  donc  du  passif;  ce 
droit  de  succession  ou  de  mutation  ne  doit  pas  frapper  isolé- 
ment et  individuellement  comme  tels  les  divers  objets  compris 
dans  la  succession  ;  au  contraire,  ces  objets  ne  sont  soumise  l'im- 
pôt de  succession  que  comme  constituant  des  parties  intégran- 
tes de  la  succession;  d'où  il  suit  qu'en  cas  de  conflits  entre 
plusieurs  cantons  en  droit  de  percevoir  les  droits  de  mutation 
ou  de  succession  grevant  une  succession  déterminée,  l'un  de 
ces  cantons  comme  canton  du  domicile  et  de  l'ouverture  de  la 
succession,  l'autre  ou  les  autres  cantons,  comme  cantons  de  la 
situation  de  la  chose,  chaque  canton  ne  peut  réclamer  d'impôts 
ou  de  droits  de  succession  ou  de  mutation  que  dans  la  mesure 
où  les  objets  appartenant  à  cette  succession  et  soumis  à  la  sou- 
veraineté fiscale  du  dit  canton  représentent,  par  rapport  à  l'état 
général  de  la  succession,  la  fortune  nette  du  défunt  ;  conséquem- 
ment,  le  Tribunal  Fédéral  avait  décidé,  tout  droit  cantonal  con- 
traire demeurant  dénué  de  valeur,  que  le  passif  grevant  une  suc- 
cession devait,  dans  le  cas  d'un  conflit  intercantonal,  se  répartir 
proportionnellement  entre  les  diverses  parties  constitutives  de  la 
succession,  soumises  chacune  à  une  souveraineté  fiscale  différente. 
Dans  l'arrêt  Degoy  (1),  malgré  sa  rédaction  peut-être  un  peu 
confuse,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  fait  application  d'autres  prin- 
cipes et  a  confirmé  ceux  sur  lesquels  repose  l'arrêt  Dolli. 

Quant  à  l'arrêt  André,  invoqué  par  l'Etat  de  Vaud,  il  traite  une 
espèce  absolument  différente.  Il  s'agissait,  en  effet,  dans  cet  arrêt, 
de  trancher  la  question  de  savoir  si,  en  vertu  du  traité  sur  l'éta- 
blissement des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  du 
23  février  1882,  une  Française  domiciliée  en  France,  dont  le  mari 
était  décédé  en  France,  pouvait  se  prévaloir  de  son  régime  matri- 
monial, dérivé  du  droit  français,  pour  revendiquer,  comme  pro- 
priétaire, la  moitié  des  immeubles  acquis  par  son  mari  en  Suisse, 
durant  la  communauté,  et  si,  en  conséquence,  les  droits  de  muta- 
tion à  payer  au  fisc  cantonal  ne  devaient  pas  être  calculés  sur  la 
moitié  seulement  de  la  valeur  de  ces  immeubles.  La  cause  résolue 
par  cet  arrêt  n'a  donc  aucune  analogie  avec  l'espèce  actuelle. 

III.  11  n'existe  pour  le  Tribunal  fédéral  aucun  motif  quelconque 
pour  s'écarter  des  principes  consacrés  dans  l'arrêt  Dolli  et  confir- 

(1)  Semaine  judiciairet  1894,  page  306. 
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niés  dans  l'arrêt  Degoy.  L'application  de  ces  principes  à  la  cause 
aoîluelle  conduit  indiscutablement  à  l'admission  du  recours  comme 
bien  fondé. 

IV.  Il  est  superflu  de  rechercher  quelles  sont  les  dispositions 
que  le  législateur  vaudois  a  introduites  dans  le  droit  cantonal  sur 
cette  matière,  car  il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  sauraient 
être  appliquées  à  l'encontre  du  texte  formel  de  l'art.  46  Const.  féd. 
interdisant  toute  double  imposition  de  nature  à  créer  un  conflit 
iïilercantonal. 

V*  De  même  apparaît  comme  irrelevante  l'exception  tirée  par 
l  Ktat  de  Vaud  du  fait  que  les  recourantes  n'auraient  pas  établi,  à 
rigueur  de  droit,  l'existence  réelle  d'un  conflit  de  droits  de  muta- 
tion cantonaux  ;  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  toujours 
admis,  d'une  façon  constante,  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 
cas  de  double  impositi(»n,  incompatible  avec  les  dispositions  du 
droit  constitutionnel  fédéral,  dès  qu'un  canton  prétendait  soumet- 
tre à  limpôt  une  personne  ou  une  chose  astreinte  déjà  à  l'impôt 
dans  un  autre  canton,  que  ce  dernier  fît  ou  non  usage  de  sa  préro- 
gative (arrêt  Degoy,  consid.  1).  En  l'espèce,  l'Etat  de  Vaud  pré- 
tf^nd  soumettre  aux  droits  de  mutation  cantonaux  et  communaux 
une  partie  plus  considérable  de  la  succession  de  J.-G.-J.  Vallotton 
que  celle  sur  laquelle  s'étend  sa  souveraineté  fiscale,  atteignant 
ainsi  une  partie  de  cette  succession  soumise  à  la  souveraineté 
fiscale  du  canton  de  Genève.  Il  y  a  donc  bien  double  imposition 
au  sens  de  la  jurisprudence  susrappelée. 

VI.  L'Etat  de  Vaud  n'ayant  élevé  aucune  observation  quelcon- 
que à  l'égard  des  chifl'res  en  eux-mêmes  indiqués  par  les  recou- 
rantes, il  y  a  lieu,  pour  le  Tribunal  fédéral,  d'admettre  ces  chiffres 
Lomme  exacts  et  conformes  à  la  réalité. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  prononce  :  Le  recours  est 
déclaré  bien  fondé,  et  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud, 
respectivement  la  décision  de  son  Département  des  Finances,  en 
date  du  5  février  1903,  est  annulé. 


Audience  du  12  Juin  1903. 
Présidence  de  M.  Lienuard. 

Bail  à  loyer  ;  faillite  da  bailleur  ;  pablications  de  l'art.  232  L.  P.  ;  rési- 
liation du  bail  pour  retard  de  paiement  ;  demande  d'éTacoation  ; 
admission  ;  appel  ;  contrat  résilié  sans  mise  en  demeure  préalable  ; 
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art.  123,  287  C.  0.  ;  confirmation  ;   recours  au  Tribnnal  fédéral  ; 
1*)  compétence  ;  2')  art.  287  C.  0.  ;  art.  85  G.  0.  ;  art.  205,  243  L.  P. 

D.  contre  Belle r 

i^)  Le  bail  à  loyer ^  régi  par  le  droit  fédéral^  ne  créant  qu'un 
droit  personnel^  aemeure  soumis  au  droit  fédéral  nonobstant  son 
enregistrement  autorisé  par  la  loi  genevoise  du  28  juin  1820. 

2^)  Les  dispositions  de  l*art.  281  C,  0.  ne  sont  point  de  droit 
impératif;  les  parties  peuvent  donc  valablement  stiptiler  dans 
un  contrat  que,  faute  par  le  preneur  de  payer  son  loyer  dans  les 
quinze  Jours  de  l'échéance^  le  bail  se  trouvera  résilié  de  plein 
aroit  en  faveur  du  bailleur, 

3^)  L'art,  2k3  al,  i,  L,  P,  n'a  point  pour  effet  de  rendre  qué^ 
rable  au  lieu  de  portable  le  paiement  du  loyer  du  au  failli. 

Pour  l'exposé  des  faits,  voir  page  329  de  ce  volume. 

Arrêt 

...  En  droit  :  J.  Le  recours  a  été  exercé  en  temps  utile. 

La  déclaration  satisfait  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  forme  de 
l'art.  67  0.  J.  F. 

La  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  incontestable  malgré 
l'exception  soulevée  par  l'intimé  ;  il  est,  en  effet,  évident  que  le 
bail  à  loyer,  régi  par  le  droit  fédéral  et  ne  créant  qu'un  droit  per- 
sonnel, demeure  soumis  au  droit  fédéral  nonobstant  son  enregis- 
trement autorisé  par  la  loi  genevoise  du  28  juin  1820  ;  les  effets 
pouvant  résulter  de  l'enregistrement  et  de  l'inscription  d'un  bail 
au  bureau  des  hypothèques,  conformément  à  la  loi  précitée  du 
28  juin  1820,  doivent  être  sans  doute  recherchés  à  la  lumière  du 
droit  cantonal  mais  cet  enregistrement  ne  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  soustraire  un  bail  à  loyer  au  droit  fédéral,  soit  en  ce  qui 
concerne  sa  conclusion  et  ses  conditions,  soit  en  ce  qui  concerne 
sa  résilation.  La  question  de  savoir  si  le  bail  conclu  entre  Heller 
et  D...  a  été  valablement  résilié  est  donc  uniquement  une  ques- 
tion de  droit  fédéral.  Le  litige  se  trouve  d'ailleurs  atteindre  la 
valeur  légale,  soit  parce  que  la  demande  tend  à  obtenir  la  résilia- 
tion d'un  contrat  dont  la  durée  serait  encore  de  6  ans  dès  le 
!•'  décembre  1903  et  que  la  cause  porte  ainsi  sur  un  droit  qui  n'est 
pas  susceptible  d'évaluation  pécuniaire,  soit  parce  que  l'une  des 
conclusions  de  la  demande  a  pour  objet  le  paiement  d'une  somme 
de  5.000  fr.  par  an  à  partir  du  jour  où  l'occupation  des  locaux  par 
D...  a  continué  sans  droit  jusqu'au  moment  de  l'évacuation  de  ces 
locaux.  Il  y  a  lieu  ainsi  d'entrer  dans  l'examen  du  recours  au 
fond. 
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II.  Les  dispositions  de  Part.  287  C.  0.  ne  sont  pas  de  droit  im- 
pératif, soit  de  celles  auxquelles  les  parties  ne  peuvent  déroger 
par  contrat.  Les  parties  pouvaient  donc  en  Tespèce,  valablement 
stipuler,  sous  chiffre  14  de  leur  contrat,  que  faute  par  le  preneur 
de  payer  son  loyer  dans  les  15  jours  dès  Téchéance,  le  bail  se  trou- 
verait résilié  de  plein  droit  en  faveur  du  bailleur.  Une  clause  de 
ce  genre,  n'est  au  surplus,  ni  illicite,  ni  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  et  n'a  pas  non  plus  pour  objet  une  chose  impossible 
(art.  17  C.  0.). 

Le  recourant  n'a  pas  non  plus  démontré  que  le  bailleur  ait 
jamais  renoncé  à  cette  stipulation  du  bail  ;  le  fait  que  Heller  a  ad- 
mis quelques  paiements  après  le  délai  fatal  prévu  à  l'art.  14,  sus- 
rappelé,  établit  simplement  que  Heller  n'a  pas  fait  usage  de  la 
faculté  que  lui  accordait  le  dit  article  14  dès  qu'il  l'aurait  pu,  mais 
ne  prouve  nullement  qu'il  y  ait  renoncé  à  tout  jamais  ;  ses  récla- 
mations auprès  du  recourant  constituent  bien  plutôt  la  preuve 
contraire  puisque,  à  plusieurs  reprises,  il  a  menacé  D...  de  rési- 
lier son  bail  conformément  à  cet  article  14,  si  D...  ne  s'acquittait 
pas  de  son  loyer  d'une  manière  plus  régulière. 

II J.  Il  est  indifférent  en  la  cause  que  D...  ait  obtempéré,  ou  non, 
à  la  sommation  adressée  par  l'Office  dans  sa  publication  du  26  oct. 
1901  à  tous  les  débiteurs  du  failli  de  s'annoncer  jusqu'au  26  no- 
vembre 1901. 

Il  y  a  lieu  de  retenir  uniquement  que  la  faillite  de  Heller  a  en 
pour  effet  d'enlever  au  failli  la  disposition  de  ses  biens  pour  la 
remettre  à  l'Office  des  faillites,  soit  à  l'administration  de  la  masse, 
ou  en  d'autres  termes  que,  dès  sa  faillite,  Heller  s'est  trouvé 
représenté,  vis-à-vis  de  ses  débiteurs,  par  l'Office  des  faillites  ou 
l'administration  de  la  masse;  D...,  qui  avait  l'obligation  jusqu'à 
la  faillite  de  son  créancier  de  payer  son  loyer  au  domicile  de  ce 
dernier,  devait  en  conséquence,  dès  la  faillite  de  Heller,  payer  en 
mains  de  l'Office  des  faillites  qui  représentait  le  failli.  Le  recourant 
n'eût  été  dispensé  de  cette  obligation  que  si,  par  le  fait  de  ce  chan- 
gement de  domicile,  l'exécution  de  son  obligation  eut  été  pour  lui 
notablement  aggravée,  art.  85  C.  O.,  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  En 
ne  payant  point  son  loyer  du  1"  décembre  1901  ou  31  mai  1902  à 
l'échéance  du  1*'  décembre  1901,  non  plus  que  dans  les  quinze 
jours  suivants,  D...  est  donc  contrevenu  à  une  clause  formelle  de 
son  bail,  celle  contenue  en  l'art.  14,  et  il  en  résultait  pour  le  bail- 
leur, Heller,  soit  pour  l'Office  des  faillites  qui  était  entré  aux  droits 
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(le  ce  dernier  comme  administrateur  de  U  tïiasse,  la  fiimin^  ue 
considérer  le  bail  comme  résilié  par  ce  neul  fait  et  de  plein  droit; 
c'est  de  cette  faciiUé  que  TOffice  a  fait  «sage  en  écrivant  au  recou- 
rant la  lettre  du  2.1  décembre  lOOt  dénonçant  la  résiiliation  du 
bail.  Dès  cet  instanl.  le  bail  se  trouvait  etTectivement  résilié  par  le 
fait  et  la  faute  de  D..,  qui,  dès  lors,  a  occupé  sans  droit  les  locaux 
faisant  l'objet  du  bail  du  22  novembre  1895.  La  dénonciation  du 
23  décembre  1901  élail  en  efTël  parfaitement  régulière  alors  m^rae 
qu'elle  ne  renfermait  Tassii^nation  d'aucun  délai  cnmmirmtoire,  ni 
rindjcationd  aucune  époque  pour  laquelle  les  locaux  devaient  être 
évacués,  puisque,  précisément.  Fart.  14  du  baîî  dispensait  expressé- 
ment le  bailleur  de  toute  assignation  de  délai  quelconque  pour  la 
réalisation  du  bail  en  cas  de  non  paiement  du  loyer  dans  les 
quinze  jours  dès  réchéance.  La  situation  des  parties  n*était  pas 
celle  d'tin  bailleur  et  d'un  preneur  liés  par  un  nouveau  bail  sans 
durée  déterminée  ;  les  parties  se  trouvaient  bien  plut^^t  et  unique- 
ment en  présence  d'un  bail  dûment  résilié  dont  la  conséquence 
devait  être  l'abandon  immédiat  par  le  preneur  des  locaux  qui  lui 
avaient  été  loués  jusqu'alors.  Potnt  n'était  donc  besoin,  pour  le 
bailleur,  soit  pour  Heller  ou  l'Office  des  faillites,  de  donnera  D.  . 
un  nouveau  congé. 

\W  L'argument  tiré  parle  recourant  de  l'art.  243,  al.  î,  L,  P.  et 
consistant  a  dire  que,  puisque  radministrationde  la  faillite  encaisse 
les  créances  de  la  masse,  rOflice  des  fa  il  M  tes  de  Genève  aurait  dû 

rendre  chez  D..*  pour  encaisser  son  loyer  ou  du  moins  Tinter- 
peller  ou  le  mettre  en  demeure,  est  éj.calement  sans  valeur, 
L*art.  243.  al.  1,  L.  P,  n^est  que  le  corollaire  de  Tart.  205  ilnd,  et  ne 
signifie  pas  autre  chose  que  ceci,  c'est  que  c'est  k  Tadmiiiistraliou 
de  la  masse,  et  non  au  failli,  a  encaisser  les  créances  de  ce  der- 
nier; il  n'a  pas  pour  etîet  de  modifier  les  conditions  intervenues 
entre  le  failli  et  ses  débiteurs  sinon  sur  ce  point  que  l'administra- 
tion de  la  masse  est  aux  droits  du  failli  et  que  c'est  en  ses  mains 
seulement  que  les  paiements  doivent  s'effectuer. 

V.  Quant  à  ToiTre  de  paiement  faite  à  TOffice  des  faillites  par 
D...  ou  son  avocat  le  23  décembre  1901.  après  la  lettre  de  l'Oftice 
en  date  du  même  jour,  et  do  même  quant  au  paiement  du  20  dé- 
cembre 1001  admis  par  l'Office  seulement  sous  réserves  de  la  rési- 
Uation  intervenue  et  aux  consignations  des  3  juin  et  l'*""  décembre 
1902,  ils  ne  peuvent  avoir  exercé  aucune  iufiuenoe  sur  la  dénoix- 
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dation  du  contrat  acquise  dès  le  23  décembre  1901  et  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre  un  bail  dûment  résilié. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :   Le  recours  est 
écarté. 


Audience    du    14    Septembre    1903. 
Présidence  de  M.  Bachhak!!. 

Wattmann  ;  accident  ;  délit  poursuivi  par  les  autorités  fédérales  deraut 
les  tribunaiiz  genevois  ;  art.  67  G.  pénal  fédéral  ;  art.  125  Org.  Jnd. 
féd.  ;  condamnation  ;  recours  en  grâce  admis  par  la  Commission  de 
grâce;  art.  1,  2,  3,  loi  du  17  février  1869  sur  l'exercice  du  droit  de 
grâce  ;  recours  de  droit  public  interjeté  par  le  Conseil  fédéral  ;  conflit 
de  compétence  ;  lo  recevabilité  ;  art.  175  Org.  jud.  féd.  ;  2o  compé« 
tence  de  l'Assemblée  fédérale;  mise  à  néant  de  la  décision  cantonale. 

Conseil  fédéral  contre  Commission  de  grâce  du  Grand  Conseil 
du  canton  de  Genève. 

/.  Le  Conseil  fédéral  a  qualité  pour  recourir  au  Tribunal 
fédéral,  en  vue  de  faire  annuler  une  décision  d*une  commission 
de  grâce  cantonale^  statuant  sur  une  condamnation  prononcée 
en  application  de  dispositions  pénales  fédérales,  alors  que  V ac- 
tion de  la  grâce  est  de  la  compétence  de  V Assemblée  fédérale, 

IL  La  Commission  de  grâce  du  Grand  Conseil  de  Genèpe 
constitue  une  autorité  cantonale  statuant  souverainement  et  défi- 
nitivement, par  délégation  du  Grand  Conseil,  dans  les  cas  pré- 
vus à  Vart,  j,  alinéas  i  et  2^  de  la  loi  genevoise  du  il  février  i869, 
modifié  par  la  loi  du  12  Juin  1875. 

IIL  Une  cause  rentrant  dans  la  juridiction  pénale  de  la  Confé- 
dération et  dont  le  Conseil  fédéral  n'a  fait  aue  déléguer  l'ins- 
truction et  le  jugement  aux  autorités  cantonales  reste,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  grâce,  soumise  à  la  décision  de  l'Assemblée 
fédérale  (art.  125  Org.  Jud.  féd.). 

A.  Le  20  août  1902,  vers  les  huit  heures  et  demie  du  soir,  le 
wattmann  Jean  Conti  rentrait  au  dépôt  la  voiture  de  tramway 
n^  61  ;  par  suite  du  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait  alors 
cette  voiture,  la  lampe  d'avant  était  inutilisable  ;  au  lieu  d'observer 
la  prudence  toute  spéciale  que  cette  circonstance  devait  lui  dicter, 
Conti  laissait  sa  voiture  marcher  à  une  allure  dépassant  même 
passablement  la  vitesse  normale  ;  il  ne  put  ainsi  apercevoir  à  temps 
un  fiacre  appartenant  au  nommé  Louis  Ennevaux,  stationnant  de- 
vant le  n®  59  du  boulevard  Saint-Georges,  à  Genève,  sur  la  partie 
de  la  chaussée  affectée  à  la  voie  du  tramway.  Il  s'en  suivit  entre  la 
voiture  du  tramway  et  le  fiacre  de  Ennevaux  une  collision  qui 


Digitized  by 


Google 


—  im  — 

n'occasionna  aucun  accident  de  personne,  mais  qui  réduisit  le  fiacre 
en  pièces. 

B.  Le  Conseil  fédéral  suisse,  sur  la  proposition  successive  du 
Procureur  général  de  la  Confédération  et  du  Département  fédé- 
ral de  Justice  et  Police,  admit  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre 
Conti  sous  la  prévention  du  délit  prévu  à  l'art.  67  Code  pénal  fédé- 
ral, revisé  par  l'arrêté  fédéral  du  5  juin  1902,  et  décida,  le  12  jan- 
vier 1903,  conformément  à  l'art.  125,  al.  2,  O.  J.  F.,  de  déléguer 
l'instruction  et  le  jugement  de  la  cause  aux  autorités  cantonales 
genevoises. 

C.  Les  autorités  judiciaires  genevoises  se  saisirent  ainsi  de  la 
cause;  le  Procureur  général  du  canton  de  Genève  fit  assigner 
Conti  le  3  février  1903,  devant  le  Tribunal  de  Police  de  Genève, 
et  ce  dernier,  par  jugement  du  23  février  1903,  reconnut  Conti 
coupable  de  l'infraction  prévue  à  l'art.  67  Code  pén.  féd.,  revisé 
par  l'arrêté  fédéral  du  5  juin  1902,  et  le  condamna  au  paiement 
d'une  amende  de  50  francs  et  aux  frais  du  procès. 

Z).  Conti  adressa  alors  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Genève 
un  recours  en  grâce,  afin  d'obtenir  remise  de  l'amende  dont  il 
avait  été  frappé.  Ce  recours  fut  transmis,  en  conformité  de  l'art.  5, 
al.  1,  de  la  loi  genevoise  du  17  février  1869  sur  l'exercice  du  droit 
de  grâce,  à  la  Commission  de  grâce  instituée  par  l'art.  2  de  la  dite 
loi;  aux  termes  de  Part.  3  de  la  même  loi,  modifié  par  la  loi  du  12 
juin  1875,  la  Commission  statue  souverainement,  par  délégation 
du  Grand  Conseil,  sur  tous  les  recours  en  grâce  dans  lesquels  il 
ne  s'agit  pas  d'une  peine  supérieure  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
quatre  ans  d'expulsion,  ou  500  francs  d'amende. 

Par  décision  en  date  du  2  mai  1903,  et  par  cinq  voix  contre  qua- 
tre, la  Commission  de  grâce,  bien  que  la  question  de  compétence 
eût  été  soulevée  devant  elle  par  quelques-uns  de  ses  membres, 
admit  le  recours  de  Conti  et  fit  ainsi  remise  à  celui-ci,  par  voie  de 
grâce,  de  l'amende  qui  lui  avait  été  infligée. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Genève  ne  put  que  prendre  acte 
de  cette  décision  dans  sa  séance  du  6  mai  1903,  n'ayant  point  qua- 
lité pour  revoir  ou  réformer  le  prononcé  souverain  de  la  Commis- 
sion de  grâce.  Cette  décision  n'en  donna  pas  moins  lieu,  au  sein 
du  Crand  Conseil,  à  une  discussion  au  cours  de  laquelle  il  fut 
observé  que  la  grâce  de  Conti  n'avait  pu  être  prononcée  par  la 
Commission  susrappelée  qu'au  mépris  des  dispositions  formelles 
et  précises  de  la  législation  fédérale. 


Digitized  by 


Google 


668  — 

E,  Cette  décision  de  la  Commission  de  grâce  du  Grand  Conseil 
genevois  ne  fit  l'objet  d'aucune  communication  officielle  aux  auto- 
rités fédérales.  Mais  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police 
s'étant  enquis,  par  office  en  date  du  10  juin  1903,  de  Texécution 
du  jugement  du  23  février  1903,  le  Département  cantonal  de  Jus- 
tice et  Police  lui  répondit,  par  lettre  du  18  juin,  que  cette  exécu- 
tion n'avait  pu  avoir  lieu  par  suite  de  la  grâce  que  la  Commission 
du  Grand  Conseil  avait  accordée  à  Conti  le  2  mai  1903,  contraire- 
ment à  l'avis  du  Parquet,  lequel  estimait  qu'une  telle  décision  ne 
pouvait  émaner  que  des  autorités  fédérales. 

F,  Par  mémoire  en  date  du  21  juillet  1903.  le  Conseil  fédéral 
suisse  dénonce  au  Tribunal  fédéral  «  ce  conflit  de  compétence 
existant  entre  le  dit  Conseil  et  les  autorités  cantonales  genevoi- 
ses ».  Le  Conseil  fédéral  soutient  que  la  décision  de  la  Commission 
de  grâce  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Genève  viole  le  droit  ap- 
partenant à  l'Assemblée  fédérale  seule  de  statuer  sur  le  recours 
en  grâce  dans  les  causes  pénales  soumises  à  la  juridiction  fédé- 
rale et  renvoyées  au  jugement  des  autorités  cantonales,  soit  par 
telle  loi  fédérale  spéciale,  soit  ensuite  de  délégation  de  la  part  du 
Conseil  fédéral.  Ce  dernier  déduit  la  compétence  exclusive  de 
l'Assemblée  fédérale  en  cette  matière  des  art.  85,  chiffre  7,  Coast. 
féd.,  169  à  174,  en  particulier  172,  loi  sur  la  procédure  pénale  fé- 
dérale, et  125,  al.  1  et  2,  O.  J.  F.  ;  il  voit,  en  outre,  un  nouvel  ar- 
gument à  l'appui  de  sa  thèse,  soit  dans  l'art.  12,  al.  4,  de  la  loi  fé- 
dérale sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions 
aux  lois  fiscales  et  de  police  delà  Confédération,  du  30  juin  1849, 
soit  dans  l'art.  156,  al,  1,  in  fine  O.J.F.,  aux  termes  duquel  les 
amendes,  dans  les  causes  pénales  que  le  Conseil  fédéral  défère 
aux  tribunaux  cantonaux,  sont  versées  à  la  caisse  fédérale,  pour 
autant  que  la  législation  fédérale  n'en  dispose  pas  autrement,  et 
le  Conseil  fédéral  relève  ce  qu'il  y  aurait  de  curieux  à  ce  que  les 
cantons  pussent,  à  leur  gré,  faire  remise  de  ces  amendes  au  préju- 
dice de  la  Confédération. 

Le  Conseil  fédéral  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  la  grâce 
accordée  à  Jean  Conti  par  la  Commission  du  Grand  Conseil  ge- 
nevois soit  déclarée  nulle  et  non  avenue. 

G,  Le  Conseil  d'Etat  de  Genève,  auquel  a  été  communiqué 
pour  lui,  en  même  temps  que  pour  le  Grand  Conseil,  le  recours 
du  Conseil  fédéral,  fait  remarquer  que,  suivant  le  droit  public  ge- 
nevois, il  ne  peut  y  avoir  en  l'espèce,  à  proprement  parler,  de 
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|»»iriio  oppojuiîitc  au  recours.  La  Cornniissitin  de  grAco  du  Grand 
Conseil  de  Genève  est  un  organe  dont  les  fonotioiis  Bont  essen- 
iieilement  temporaires  ;  ainsi  la  Coiiimission  qui,  le  2  mai  1903,  a 
décidé  de  gracier  Couli,  a  cessé  d'exister  déjà  le  0  du  même  mois, 
►date  à  laquelle  elle  a  été  remplacée  par  une  nouvelle  Commission 
lappelée  elle-même  à  dis[)anMUre  de  la  même  lagon  k  la  session  or- 
dinaire suivanlt^  du  Grand  Conseil.  D  autre  pari,  le  Bureau  du 
Grand  Conseil  n'a  pas  qualité  pour  discuter  de  la  d*feisiun  de  la 
Commission  de  grâce,  celle-ci  constituant  une  d^ilégation  du 
^rand  Conseil  tout  entier.  Le  Conseil  d'Etal  n*a  pas  non  plus  de 
îomptHence  à  cet  elTet. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'Etat  se  boreie  à  reconnaître 
l'exactitude  des  faits  exposés  ci-dessus  été  déclarer  u  s'en  rappor- 
à  Tapprëciation  du  Tribunal  fédéral  i  en  ce  qui  concerne  le 
^nd  même  du  recours  du  Conseil  fédéraL 
Arrêt  : 

En  droit  :  1,  La  seule  (|iieslion  préjudicielle  qu'il  y  ait  lieu 
[dexaminer  en  lespéce  est  celle  de  savoir  si  Ton  se  trouve  bien  en 
présence  do  Tun  des  conlHts  de  compétence  prévus  à  Tart.  175, 
chiffre  1,  O.  J.  F. 

11  est  â  remarquer,  en  effet,  que  ce  n'est  poinl  pour  luî-mèmii 
|ue  le  Conseil  fédéral  revendique  la  compéLence  qu'il  conteste  à 
Commission  de  j^ràce  du  Grand  Conseil  genevois;  Ion  peut 
donc  se  demander  si  c'était  bien  au  Conseil  fédéral  qu'il  apparte- 
Hpdit  d'intervenir  en  la  cause,  ou  si  ce  n'était  pas  plutôt  et  seule- 
^HDent  à  r Assemblée  fédérale  à  soulever  ce  conilit  de  eumpélence 
^Buisque  c'est  uniquement  la  compétence  de  l'Assèmblce  fédérale 
^fcui  se  trouve  entrer  en  conilit  avec  celle  que  s  est  armgée  la  Com- 
mission ijenevoise-  En  d'autres  termes,  peut-im  admettre  que  le 
Conseil  fédéral  avait  qti Edité  pour  recourir,  comme  il  la  fait,  au 
ribunal  fédéral,  en  vue  de  taire  anuuler  la  décision  de  la  Com* 
ission  de  grAce  du  Grand  Conseil  de  Genève,  faisant  remise  à 
lonti  de  l*amende  prononcée  contre  ce  dernier  ?  Cette  question 
loit  évidemment  recevoir  une  solution  aftirmalive.  En  effet,  d'une 
»ari,  le  Conseil  fédéral  se  trouve  directement  intéressé  en  la 
tause,  puisque»  si  Tèxercice  du  droil  de  grâce  est  placé  dans  la 
mjpélence  de  rAssemblée  fédérale,  c'est  néanmoins  a  lui,  Cou- 
lil  fédéral,  qu'aux  termes  de  l'art,  172,  loi  sur  la  procédure  pè- 
le fédérale,  les  demiindes  en  grAce  doivent  être  adressées  «l 
11  appartient  de  IransniettrfT  ces  demandes,  avec  son  préavis,  à 
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l'Assemblée  fédérale.  D'autre  part,  il  rentre  dans  les  attributions 
ou  même  les  obligations  du  Conseil  fédéral,  à  teneur  de  l'art.  102, 
chiffre  2  et  5,  Const.  féd.,  de  veiller  à  l'observation  de  la  constitu- 
tion, des  lois  et  des  arrêtés  de  la  Confédération,  ou  de  pourvoir  à 
l'exécution  de  ces  lois  et  arrêtés,  d'où  il  suit  que  le  Conseil  fédé- 
ral doit  évidemment  être  à  même  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  cette  observation  ou  cette  exécution  des  lois  et 
arrêtés  de  la  Confédération,  et  qu'au  nombre  de  ces  mesures  l'on 
doit  admettre  celle  à  laquelle  le  Conseil  fédéral  a  eu  recours  en 
l'espèce  en  nantissant  le  Tribunal  fédéral  du  conflit. 

La  solution  contraire,  à  ne  considérer  les  choses  qu'au  point  de 
vue  pratique,  présenterait  des  inconvénients  souvent  majeurs; 
l'Assemblée  fédérale  ne  possède  pas,  en  effet,  d'organes  capables 
d'exercer  en  son  lieu  et  place,  d'une  session  à  l'autre,  les  droits 
qui  lui  compétent,  de  sorte  que,  s'il  fallait  reconnaître  à  l'Assem- 
blée fédérale  seule  la  faculté  de  soulever  un  conflit  de  compétence 
pour  le  porter  devant  le  Tribunal  fédéral,  conformément  à  l'arti- 
cle 175,  chiffre  1,  O.  J.  F.,  dans  un  cas  comme  celui-ci,  il  pourrait 
arriver  fréquemment  que  la  solution  du  conflit  serait  sans  plus 
aucun  intérêt  pratique,  lorsque,  p.  ex.,  le  condamné,  ensuite  de 
la  grâce  obtenue  par  lui  d'une  autorité  cantonale,  et  en  raison  de 
cette  circonstance,  aurait  pu,  indemne,  quitter  le  territoire  de  la 
Confédération. 

Quant  à  la  Commission  de  grâce  du  Grand  Conseil  de  Genève, 
elle  constitue  bien  une  autorité  cantonale,  puisque,  dans  tous  les 
cas  prévus  à  l'art.  3,  al.  1  et  2,  de  la  loi  genevoise  du  17  février 
1869,  modifié  par  la  loi  du  12  juin  1875,  elle  statue  souveraine- 
ment et  définitivement,  par  délégation  du  Grand  Conseil. 

La  même  compétence  se  trouvant  revendiquée,  à  l'exclusion 
l'une  de  Tautre,  par  l'autorité  fédérale  et  par  l'autorité  cantonale, 
l'on  est  donc  bien  en  présence  de  l'un  des  conflits  visés  à  l'arti- 
cle 175,  chiffre  1,  0.  J.  F.,  qu'il  appartient  au  Tribunal  fédéral  de 
résoudre  en  décidant  à  qui,  de  l'Assemblée  fédérale  ou  du  Grand 
Conseil  de  Genève,  respectivement  de  sa  Commission  de  grâce, 
compète  le  droit  de  grâce  à  l'égard  de  Conti. 

II.  Sur  cette  question  de  fond,  aucun  doute  ne  saurait  exister. 
La  poursuite  dirigée  contre  Conti  est  bien  une  cause  soumise  à  la 
juridiction  pénale  de  la  Confédération,  et  dont  le  Conseil  fédéral 
n'a  fait  que  déléguer  l'instruction  et  le  jugement  aux  autorités 
cantonales  genevoises,  aux  termes  de  l'art.  125,  0.  J.  F.  Cette 
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délégation  ne  s'étendait  et,  indubitablement,  ne  pouvait  s'éteinire 
qu'à  l'instruction  et  au  jugement  même,  selon  le  texte  d'ailleurs 
de  la  loi,  et  nullement  à  l'exercice  du  droit  de  grâce  réservé  exclu- 
sivement, par  l'article  précité,  à  l'Assemblée  fédérale. 

Le  conflit  étant  ainsi  résolu  en  faveur  de  l'Assemblée  fédérale. 
il  en  résulte  évidemment  que  le  recours  du  Conseil  fédéral  {IimL 
être  déclaré  bien  fondé,  et  la  décision  de  la  Commission  genev<Mse 
annulée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  e-l 
déclaré  bien  fondé  ;  en  conséquence  est  annulée  la  décision  d<  hi 
Commission  de  grâce  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Gem  v<% 
du  2  mai  1903,  faisant  remise,  par  voie  de  grâce,  au  wattniiKHi 
Jean  Conti,  de  la  peine  prononcée  contre  ce  dernier  par  le  Ti  ibn- 
nal  de  Police  de  Genève,  le  23  février  1903.... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

(Autorité  de  surveillance.) 

Séance  du  7  Octobre  1903. 

Présidence  de  M.  BuBor. 

Salaire  ;  saisie  ;  recours  à  r Autorité  de  sorveillance  ;  mode  de  compu- 
Ution  du  délai  ;  art.  17  L.  P.  ;  tardiveté. 

Roch 

La  diminution  par  l'Office  de  la  quotité  saisissable  d'un  sa- 
laire n'a  pas  pour  effet  ae  prolonger  le  délai  prévu  par  l'art,  \  1 
L.  A  et  de  permettre  au  débiteur  d' attaquer  la  saisie  en  dehun^ 
du  délaide  dix  jours  près^u  par  la  loi.  Ce  délai  court  du  jour  ih* 
la  saisie  et  non  de  celui  où  l'Office  a  pris  sa  décision  de  réduction. 

Le  17  août  1903,  il  a  été  saisi,  à  la  requête  de  deux  créanciers  vl 
au  préjudice  de  Roch,  Jacques,  le  1/5  des  gains  du  débiteur  v\n- 
ployé  chez  M.  Giraudon,  à  raison  de  100  fr.  par  mois. 

Copie  du  procès- verbal  de  saisie  a  été  envoyée  au  débiteur,  h^ 
28  août. 

Le  17  septembre,  le  débiteur  a  recouru  auprès  de  TAutorité  <h- 
surveillance  pour  demander  que  son  salaire  total  soit  déchtn 
insaisissable  comme  lui  étant  indispensable  pour  vivre.  Il  a  expli- 
qué qu'il  avait  un  enfant  de  2  ans  à  sa  charge,  que,  sur  explica- 
tion de  sa  part,  TOffice  aurait  réduit  le  montant  saisissable  de  s^  m 
salaire  à  4  fr.,  suivant  décision  du  7  septembre. 
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L'im  des  créaDcîeps  a  déclaré  que  l*épouse  du  débiteur  travai]- 
lâii  de  son  métier  de  diamantaire  et  contribuait  à  rentrelien  du 
ménage. 

L'Office  a  fait  remarquer  que  le  recours  était  tardif.  vLe  re- 
cours  est  en  effet  tardif,  La  saisie  est  du  17  aoAt  et  Faviâ  au 
débiteur  du  28. 

Le  recours  à  T Autorité  de  surveillance  n'est  que  du  17  septém- 
bre.  Il  est  vrai  que,  le  7  septembre,  TOffice,  sur  le  vu  des  explica- 
tions du  débiteur,  a  abaissé  le  montant  de  la  retenue  à  4  francs  par 
mois. 

Cette  décision  n'a  pas  été  attaquée  par  les  créanciers.  Cette 
faveur  consentie  par  T Office  au  débiteur  n'a  pas  pour  effet  de  pro- 
longer le  délai  prévu  par  l'arL  17  L.  P.  et  de  permettre  au  débiteur 
d'attaquer  la  saisie  en  dehors  du  délai  de  10  jours  fixé  par  la  loi. 
11  convient  de  remarquer  que  le  débiteur  n'invoque  pas  à  Tappui 
de  sa  demande  des  motifs  survenus  depuis  la  saisie  ;  Tétat  de  fait 
qu^il  invoque  pour  obtenir  la  suppression  de  toute  quotité  saisis- 
sable  était  le  même  à  l'époque  de  la  saisie. 

Au  surplus f  étanl  donné  le  gain  du  débiteur  (100  fr.  par  moisi 
et  le  fait  qu'il  n'a  qu'un  enfant,  la  quotité  de  4  fr.  déclarée  saisis* 
sable  n'apparaît  pas  comme  hors  de  proportion  avec  les  ressources 
du  débiteur. 

Par  ces  motifs  : 

Le  recours  est  écarté  tant  comme  tardif  que  comme  dénué  de 
fondement. 


Agence  de  comptaMIité  et  Régie 

CH.  MINNIG-MARMOUD 

16,  Place  Longeraalle,  16,  GENÈVE 


ARBITRAGES,  KXPRRTISES,  LI<}IJIDATI0NS.  etc. 


litw,  A.TAk«  CoTr*itn£,  il  Gutivi. 
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SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

/JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE/ 

PARAISSANT   A   GENEVE    TOUS    LES    LUNDIS 
Adresser  les  lettres,  communications  et  demandes  d'abonnement 

à  l«  Hy.  PATRT,  Etude  Alf.  lartiu  à  Patry,  ÂTocats,  Fasterie,  1 1 ,  Genè? e, 
1 5  fr.  par  an  pour  toote  la  Soisse. 

PRIX   DU    NUMÉRO  :  50  CENTIMES 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasenstein  &  Vogler 

rue  dei  Moulim^  i 
30  cestiBit  la  itpa  •■  loi  eip&M. 

SOMMAIRE.  Tribunal  fédércU.  Salis  c.  Maître  :  action  en  libération  de  dettes  ;  condam- 
nation basée  sur  des  engagements  non  reconnus  par  l'art.  17  C.  0.  ;  exploitation 
d'une  maison  de  jeu;  petits  chevaux;  admission  de  la  libération  sauf  pour  une 
reconnaissance;  appel  des  deux  parties;  conOrmation;  rejet  d'une  demande  nou- 
velle du  défendeur  en  appel;  recours  du  demandeur;  cause  de  l'obligation  viciée; 
art  17,  512,  513  C.  0.  ;  1°  compétence  ;  2»  reconnaissance  basée  sur  une  cause  illi- 
cite ;  nullité  de  la  reconnaissance  ;  réforme.  —  Cour  de  justice  civile.  Dimier  et  Chuit  c. 
Deleyderrièreq.q.a.:  régisseur  ;  vente  d'immeuble  ;  mandat;  internement  du  mandant 
dans  une  maison  d'aliénés;  vente  de  l'immeuble  par  1  administrateur  provisoire; 
réclamation  de  commission  par  le  régisseur;  rejet;  art.  403  C.  0.  ;  appel;  1°  fin  du 
mandat  par  l'incapacité  du  mandant;  20  art.  404  C.  0.  ;  actes  du  mandataire  posté- 
rieurs à  l'incapacité  du  mandant;  30  rejet  d'une  oflfre  de  preuve;  art.  183,  18i  pr. 
civ.  ;  confirmation.  —  Tribunal  de  première  instance.  Mainini  c.  Rubin  :  accident 
professionnel;  responsabilité  du  patron;  quotité  de  l'indemnité;  art.  6  loi  du  25  juin 
1891;  grève;  déduction  des  jours  de  chômage  dans  le  calcul.  —  Faits  divers. 


TRIBUNAL  FEDERAL 

Audience    du  28   Mars  1903. 

Présidence  de  M.  Libnhard. 

Action  en  libération  de  dettes  ;  condamnation  basée  sur  des  engage- 
ments non  reconnus  par  l'art.  17  G.  G.  ;  exploitation  d'une  maison  de 
Jeu  ;  petits  chevaux  ;  admission  de  la  libération  sauf  pour  une  recon- 
naissance ;  appel  des  deux  parties;  confirmation  :  rejet  d'une  demande 
nouvelle  du  défendeur  en  appel  ;  recours  du  demandeur  :  cause  de 
l'obligation  viciée  ;  art.  17,  512,  513  G.  G.;  1»)  compétence;  2»)  re- 
connaissance basée  sur  une  cause  illicite;  nullité  de  la  reconnais- 
sance; réforme. 

Salis  contre  Maître 

/.  Quand  bien  même  la  reconnaissance  d'une  dette  est 
valable,  encore  que  la  cause  de  Vobligation  ne  soit  pas  exprimée^ 
il  faut  admettre  que  lorsqu'il  est  établi  que  cette  reconnaissance 
a  en  réalité  une  cause  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  y 
l'engagement  contracté  doit  être  déclaré  nul.  (Art.  i.>,  51H  C.  0,}. 

II.  Des  contrats  ayant  pour  objet  V exploit ation^  soit  dans  son 
ensemble,  soit  dans  une  de  ses  parties,  de  jeux  de  hasard,  sont 
nuls. 

II/.  Les  jeux  de  baccara,  des  a  petits  ches^aux  »,  des  «  che- 
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mins  de  fer  »,  des  «  nations  »  et  analogues,  sont  des  Jeux  de  pur 
hasard  dont  le  caractère  illicite^  au  point  de  vue  légale  ne  saurait 
être  méconnu  et  ce  qui  a  été  donné  en  vue  d'atteindre  un  but 
illicite  ne  saurait  être  répété.  La  reconnaissance  d*une  somme 
avancée  comme  participation  à  V  entreprise  de  ces  jeux  est  donc 
nulle,  alors  même  que  la  cause  n'y  est  point  exprimée, 

IV,  Le  fait  que  ces  jeux  auraient  été  autorisés  et  exploites  à 
l'étranger  ne  leur  enlève  point  le  caractère  illégal  ou  ilïicile 
qu'ils  présentent  en  Suisse  à  teneur  des  dispositions  légales  et 
constitutionnelles  sur  la  matière.  (Art.  il  y  75  C.  O.  ;  art.  30 
Const.  /éd.). 

En  novembre  1900,  Michel  Salis,  à  Genève,  forma  le  projet  de 
prendre  à  bail  et  de  diriger  le  Casino  de  Ghésireh  au  Caire,  pen- 
dant la  saison  de  1900  à  1901,  surtout  dans  le  but  d'y  exploiter 
des  jeux  de  hasard  (petits  chevaux,  baccara  ou  jeux  semblables  . 

Une  connaissance  de  Salis,  le  sieur  Michel  Maître,  alors  à  Lon- 
dres, se  déclara  prêt,  ensuite  d'ouverture  de  la  part  du  dit  Salis. 
à  participer  à  l'entreprise,  et  à  verser  à  cet  effet,  à  ce  dernier,  une 
somme  de  4,000  fr.  que  Salis  désirait  trouver  auprès  d'un  crou- 
pier, qui,  travaillant  dans  l'affaire,  le  seconderait  comme  inté- 
ressé. 

Le  10  décembre  1900,  Salis  et  Maître  concluent  un  contrat  qui 
ne  mentionne  pas  la  participation  en  capital  de  Maître,  et  contient 
entre  autre  les  clauses  suivantes  : 

«  M.  Salis,  engage  M.  Maître  pour  la  saison  1900-1901,  com- 
mençant le  15-18  décembre  courant  et  finissant  le  15-18  mars  pro- 
chain, en  qualité  de  croupier  au  baccara  ou  aux  petits  jeux,  et 
l'aider  au  secrétariat,  pour  le  Casino  de  Ghésireh,  aux  conditions 
suivantes  : 

10  Voyage  payé  aller  et  retour;  2°  logé,  nourri,  3^  un  appointe- 
ment  mensuel  de  300  fr. 

«  Par  contre,  M.  Maître  s'engage  à  apporter  tout  son  temps, 
son  travail  et  ses  aptitudes  au  bien  des  intérêts  de  M.  Salis  et  coo- 
pérer à  la  bonne  marche  de  cette  entreprise  ». 

Salis  et  Maître  partirent  en  décembre  pour  le  Caire  où  ils  dé- 
ployèrent au  Casino  leur  activité;  Maître  cessa  son  travail  le  18 
mars  suivant. 

Le  20  décembre  1900,  Salis  avait  souscrit,  à  Tordre  de  Maître, 
un  billet  de  2,000  fr.  échéant  le  20  mars  1901  ;  le  19  mars,  Salis 
renouvela  ce  billet,  avec  l'échéance  au  15  avril  1901  et  au  même 
montant.  Le  21  mars  1901,  Salis  reconnaît,  en  outre,  devoir  à 
Maître,  en  sa  qualité  de  croupier  au  Casino,  ses  appointements 
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(lu  18  décembre  1900  au  18  mars  1901  à  300  fr.  par  mois,  soit 
900  fr.  selon  contrat,  plus  complément  des  frais  de  voyage  de  re- 
tour fr.  76,  en  tout  976  fr.  Enfm,  par  quittance  du  22  mars  1901, 
Salis  reconnaît  avoir  reçu  de  Maître  la  somme  de  1000  fr.  qu'il 
s'engage  à  lui  rembourser  à  fin  avril  suivant,  à  Genève. 

Salis  n'ayant  rien  payé  à  Maître,  sur  ces  diverses  sommes,  n* 
dernier,  par  commandement  de  payer  du  9-11  mai  1901,  n^lHAZiK 
a  réclamé  à  Salis  : 

1°  2,051  fr.  pour  capital  et  frais  du  billet  de  change  souscrit  li> 
20  décembre  1900  par  Salis  à  l'ordre  de  Maître  et  échu  le  2(s  mars 
1901. 

20  976  fr.,  montant  de  la  reconnaissance  sous  seing-pri%^é.  î^uijs- 
crite  par  Salis  en  faveur  de  Maître  le  21  mars  1901. 

30  1,000  fr.,  montant  de  la  reconnaissance  souscrite  par  le  iiiAuk* 
au  même  le  22  mars  1901. 

Salis  ayant  fait  opposition  à  ce  commandement.  Maître  ci  ih^~ 
mandé  la  main  levée  provisoire,  et  l'a  obtenue  suivant  ju|^«TH»'iit 
du  14  juin  190J.  Salis  a  formé  alors,  par  devant  le  Tribunal  tlti 
première  instance  de  Genève,  une  demande  en  libération  di^  iU*i\*^ 
basée  sur  l'art.  17  C.  0.  Il  a  soutenu  que  les  engagements,  ilnrii 
Maître  faisait  état  contre  lui,  se  rapportaient  aux  relations  (|U  vi- 
vaient eues  les  parties  dans  l'exploitation  d'une  maison  d*^  jou, 
qu'à  ce  titre  les  obligations  étaient  nulles,  comme  ayant  une  en nj^e 
illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  qu'en  tout  cas  ces  ttijiça- 
gements,  souscrits  par  Salis,  l'avaient  été  à  l'occasion  tl  uni' 
entreprise  de  jeux,  et  qu'en  tout  cas  ils  ne  pouvaient  dontirr  lit  u 
à  aucune  action  de  justice. 

Subsidiairement,  Salis  concluait  à  être  acheminé  à  prouver,  {uni 
par  titres  que  par  témoins,  qu'il  est  créancier  du  sieur  Maîlr**  du 
fait  que  dans  la  saison  1900-1901  celui-ci  a  induement  pri'l- Vi>  a 
son  préjudice,  au  jeu  dit  du  chemin  de  fer,  diverses  sommes  iloni 
le  total  s'élève  au  montant  de  5,000  fr. 

Le  défendeur  Maître  a  conclu,  de  son  côté,  en  première  in^^i^iMCr, 
au  rejet  de  la  demande,  soit  action  en  libération  de  dette  ;  i  u  ii'e^\ 
que  devant  la  Cour  d'appel  qu'il  a  conclu,  pour  la  première  lok,  h 
ce  que  Salis  soit  condamné  à  lui  payer  les  sommes  d'enniiulik' 
3,976  fr.  et  frais,  qui  ont  fait  l'objet  du  commandement  n''  'I:ï,\:m\ 
et  qu'il  a  mentionné  également,  pour  la  première  fois  dev^nit  l;i 
Cour  de  Justice,  le  titre  résultant  pour  lui  du  billet  sousuril  au 
Caire  par  Salis  le  19  mars  1901,  ce  qui  explique  que  les  cuîiclii- 
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siofis  de  Mnttrc  ont  été  déclarées  iiTecevablcs  en  appela  comme 
n^ayant  pas  été  formulétfs  devant  les  premiers  jugos. 

Par  jugement  du  IOjan%ù«r  1002,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance tie  Genève  a  prononcé  fjue  Salis  est  libéré  des  tins  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui,  suivant  commandement  n"*  23,^30,  en  tant 
que  eelte  ponrsnite  tendait  à  obtenir  paiement  de  :  l**  2JKJ0  fr., 
capital  d'un  billet  de  change  souscrit  le  20  décembre  lOtK)  et  iro- 
payé  a  son  échéance  du  âO  mars  i901,  avec  intérêts  au  (5  "•  ,  du  20 
nnirs  1901  ;  2^  51  fr.,  frais  de  retour  du  dit  avec  intérêts  II  ^o  du 
21  mars  IWl  ;  3^  976  fr..  capital  d'une  reconnaissance  du  21  mars 
11)01.  avec  intérêts  au  6 '^  o  du  21  mars  1901. 

Le  tribunal  a.  en  revanche,  débouté  Salis  de  ses  conclusions 
en  libération  de  dette  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  1,000  fr* 
portée  au  commandement  de  payer  susvisé,  comme  capital  d*une 
reconnaissance  du  22  mars  1901,  débouté  les  parties  du  surplus 
de  leurs  conclusions  et  compensé  entre  elles  les  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé,  en  substance,  comme  suit  : 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'exception  tirée  niu  Tait  que  la 
créance  de  Maître  aurait  une  cause  illicite  est  fondée,  Tart  17. 
C,  0.5  frappe  de  nullité  les  contrats  ayant  pour  objet  une  chost* 
illicite  ou  immonile;  or,  rexploitalion.  dans  un  casino,  de  jeux  de 
hasard  tels  que  le  bacara,  même  si  elle  est  autorisée,  doit  être 
considérée  comme  illicite  et  contraire  aux  bonnes  mœurs,  Maftre 
reconnaît  que  la  somme  de  970  Trancs^  objet  de  la  reconnaissance 
du  21  mars  1901^  représente  le  solde  de  ses  appointements  de 
croupier  :  le  contrat  de  louage  de  serviceSj  en  exécution  duquel  il 
réclame  celle  somme,  ayant  un  but  illicite  et  immoral,  doit  aux 
termes  de  rarlielc  17  précité  être  considéré  comme  nuL 

L'oblig^at ion  primitive  de  payer  des  appointements  a  pu  être  rem- 
placée parcelle  de  payer  la  somme  portée  dans  la  reconnaissance, 
mais  la  cause  de  cette  oblig'ation  est  restée  la  même;  elle  a^  du 
reste,  été  maintenue  expressément  dans  la  reconnaissance  du  21 
mars  190i.  La  poursuite  dirigée  par  Maître  contre  Salis  en  paye- 
ment de  976  fr.  est  donc  sans  fondement  juridique.  Les  sommes 
de  2,000  et  1,000  fr.,  dont  Salis  s'est  reconrm  débiteur,  lui  ont  été 
remises  par  Maître  de  laveu  même  de  celui  ci,  à  titre  de  gamntie; 
mais.  Salis,  en  exigeant  ce  dépôt,  et  Maître,  en  consentant  à  le  faire. 
u'ont  eu  en  vue  que  d'assurer  rexccution  d'une  obligation  éven- 
tuelle qui  pourrait  naître  en  faveur  de  Salis,  si  Maîtm  se  rendait 
coupable   d'abus  de  confiance  à  son  pn^'judice;  une   convention 
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semblable  n'a  rien  d'illicite,  même  si  elle  est  intervenue  comme 
complément  d'un  contrat  principal  ayant  un  but  illicite.  Maître 
est  donc  recevable  à  réclamer  le  payement  des  1,000  fr.  portés  dans 
*a  reconnaissance  du  22  mars  1901.  Il  serait  également  en  droit 
de  réclamer  le  paiement  de  2,000  fr.  portés  dans  le  billet  de 
change  du  27  décembre  1900,  si  ce  billet  n'avait  pas  été  remplacé, 
soit  renouvelé  par  un  autre  créé  au  Caire  le  19  mars  1901  à 
l'échéance  du  15  avril,  même  année.  Le  payement  de  1,000  fr. 
portés  dans  la  reconnaissance  du  22  mars  1901,  est  donc  le  seul 
pour  lequel  la  poursuite  soit  fondée. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'exception  tirée  du  fait  que  cette 
créance  se  trouverait  éteinte  par  les  prélèvements  de  Maître  doit 
être  admise,  ainsi  que  l'offre  de  preuve  tendant  à  établir  le  fait  de 
de  ces  prélèvements,  il  faudrait,  pour  établir  que  l'obligation  con- 
tractée par  Salis  de  payer  1000  fr.  à  Maître  s'est  trouvée  éteinte 
par  les  prédits  prélèvements,  que  Salis  offrit  de  prouver  qu'ils  ont 
été  faits  postérieurement  à  la  création  de  cette  obligation  ;  or,  non 
seulement  il  n'offre  pas  cette  preuve,  mais  il  résulte  des  pièces 
de  la  cause  que  Maître  a  cessé  son  emploi  le  18  mars  1901,  soit 
quatre  jours  avant  la  date  de  la  reconnaissance  que  lui  a  signée  Salis. 
L'exception  tirée  du  fait  que  les  causes  de  la  reconnaissance  du 
22  mars  1901  se  trouveraient  éteintes  par  les  prélèvements  de 
Maître,  doit  donc  être  écartée. 

Maître  interjette  appel  de  ce  jugement,  concluant  pour  la  pre- 
mière fois,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  à  ce  que  Salis  soit  condamné 
à  lui  payer  les  sommes  qui  ont  fait  l'objet  du  commandement  de 
payer,  n«  23,430. 

Salis,  de  son  côté,  a  fait  appel  incident  du  jugement  pour  autant 
qu'il  a  repoussé  sa  demande  en  libération  de  dette  quant  aux  l,000fr. 
portés  à  la  reconnaissance  du  22  mars  1901,  et  il  a  demandé  que  sa 
libération  soit  prononcée  aussi  à  l'égard  de  cette  somme.  Pour  le 
surplus,  il  a  conclu  à  la  confirmation  de  la  sentence  des  premiers 
juges,  tout  en  reprenant,  subsidiairement,  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance  en  offre  de  preuve,  et  en  ajoutant  sur  ce  point  que 
c'est  seulement  après  le  départ  de  Maître  du  Caire  (le  22  mars 
1901)  que  les  prélèvements  indus,  soit  détournement  de  ce  dernier 
et  leur  importance,  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  Salis. 

Par  arrêt  du  24  janvier  1903,  la  Cour  de  Justice  civile  a  con- 
firmé purement  et  simplement  le  jugement  de  première  instance 
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et  compensé  les  dépens  d'appel.  Cet  arrêt  se  base  en  résumé  sur 
les  considérations  suivantes  : 

Les  causes  du  billet  du  20  décembre  1900  sont  éteintes  ;  Salis 
produit  à  cet  égard  une  pièce  signée  par  Maître,  et  ainsi  conçue  : 

a  Reçu  de  Mons.  Michel  Salis  son  billet  de  2,000  fr.  au  15  avril 
prochain,  en  renouvellement  de  celui  de  pareille  somme  échéant  le 
20  mars  courant,  que  je  lui  restituerai. 

Le  Caire,  le  19  mars  1901.  (Signé)  :  Joseph  Maître  », 

La  demande  de  libération  de  dette  est  donc  établie  à  Tégard  de 
ce  billet.  KUe  est  fondée  également  par  les  motifs  des  premiers 
juges  à  l'égard  de  la  somme  de  976  fr.  En  revanche,  elle  ne  Test 
pas,  à  regard  de  la  somme  de  1,000  fr.  portée  en  la  reconnaissance 
du  22  mars  1901  ;  rien,  dans  la  teneur  de  cette  reconnaissance, 
n'indique  qu'elle  ait  pour  cause  le  jeu  ;  si  elle  a  pour  cause  la  re- 
stitution partielle  d'une  somme  déposée  à  titre  de  cautionnement, 
cette  cause  n'est  point  illicite  en  elle-même.  La  demande  de  Maître 
en  payement  des  diverses  sommes  portées  au  commandement 
no  23,430  n'a  pas  été  formée  devant  les  premiers  juges  et  elle 
n'est  donc  pas  recevable  en  appel. 

Quant  à  l'offre  de  preuve  de  Salis  elle  est  directement  relative 
à  des  faits  de  jeu  à  raison  desquels  aucune  action  judiciaire  n'est 
ouverte  ;  elle  est  donc  irrecevable  comme  le  serait  une  action  en 
payement  des  sommes  auxquelles  elle  se  rapporte;  elle  est,  du 
reste,  contredite  par  la  lettre  de  Salis  à  Maître  du  17  avril  1901, 
lettre  bien  postérieure  au  départ  de  Maître  au  Caire. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Salis,  par  acte  du  13  février  1903,  a  re- 
couru en  réforme  au  Tribunal  Fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui 
plaise  adjuger  au  recourant  ses  conclusions  de  première  instance 
tendant  à  faire  reconnaître  le  bien  fondé  de  sa  demande  en  libéra- 
tion de  dette  et,  par  suite,  au  déboutement  de  sieur  Maître  de 
toutes  ses  conclusions. 

A  l'appui  de  son  recours  Salis  fait  valoir  les  considérations  ci- 
après  : 

C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Justice  n'a  pas  déclaré  fondée  la 
demande  en  libération  de  dette  portant  sur  la  somme  de  1,000  fr. 
Il  est,  en  effet,  établi  que  la  reconnaissance  relative  à  ce  montant 
a  pour  cause  le  remboursement  d'une  avance  faite  par  Maître  en 
qualité  d'employé  intéressé  aux  bénéfices  dans  l'exploitation  d'une 
maison  de  jeux  et  en  vue  de  cette  exploitation  ;  la  cause  de  cette 
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obligation  est,  dès  lors,  viciée,  et  la  Cour  a  violé  les  prijirîpcs 
édictés  par  les  art.  17,512  et  513,  C.  O. 

Subsidiairement,  c'est  à  tort  que  les  juges  cantonaux  i)iil  re- 
poussé l'offre  de  preuve  du  recourant  tendant  à  démontrer  que 
Maître  avait  fait  d'indus  prélèvements,  à  concurrence  de  5,0n(i  fr, 
à  la  caisse  de  jeu  au  Casino  de  Ghésireh.  Les  manœuvres  déloyak-s 
au  jeu  tombent,  en  effet,  sous  le  coup  du  Code  pénal  et  Salis  rU\\l 
fondé  à  établir  l'existence  du  délit  par  lui  invoqué  et  l'étendu i-  di' 
la  réparation  civile  à  laquelle  il  avait  droit  de  ce  chef.  L'arrrl  iit3 
la  Cour  a  violé  ainsi  les  principes  ténorisés  dans  l'art.  131,  (!.  0. 

Dans  sa  réponse  du  4-5  mars  1903,  Maître  déclare  recourir  |»i*r 
voie  de  jonction  poutre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  du  24  Janvior 
précédent  pour  autant  que  cet  arrêt  admet  la  demande  de  lil Mil- 
lion de  dette  formulée  par  Salis  pour  la  reconnaissance  du  isn en- 
tant de  976  fr.  par  laquelle  ce  dernier  se  reconnaît  débil^■^H  thi 
cette  somme  pour  salaire  envers  Maître;  celui-ci  conclut  au  iikiîm- 
tien  du  dit  arrêt  quant  au  surplus. 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  La  compétence  du  Tribunal  Fédéral  ne  peul  ri  ru 
révoquée  en  doute  en  la  cause.  Bien  que  l'exécution  du  ci^nlrut 
entre  parties  dût  avoir  lieu,  au  moins  en  ce  qui  touche  ses  claii>is 
principales,  à  l'étranger,  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'auLre  «Jn- 
miciliéesà  Genève  et  elles  ont,  soit  lors  de  la  conclusion  tin  «lit 
contrat,  soit  au  cours  du  procès,  considéré  la  contestation  acbnIK^ 
comme  ressortissant  au  droit  fédéral.  Le  Tribunal  fédéml  ♦_^l 
également  compétent  en  ce  qui  concerne  la  valeur  du  litige, 

IL  Le  recours  interjeté  par  Maître,  par  voie  de  jonction  suus 
date  du  4-5  mars  1903  dans  sa  réponse  au  recours  princi(t,il  ik" 
Salis,  doit  être  écarté  comme  tardif.  En  effet,  la  notifîcatmn  h 
Maître  du  recours  de  sa  partie  adverse  lui  a  été  faite  à  tein mu  rii» 
l'exploit  original  figurant  au  dossier,  parle  greffe  de  la  Gtjnr  <lc 
Justice,  en  date  du  14  février  1903.  A  teneur  de  l'art  70,  0.  L  l\. 
le  délai  fixé  au  défendeur  pour  se  joindre  au  pourvoi  de  lîmln' 
partie  est  de  10  jours  et,  dans  l'espèce,  il  expirait  le  24  février 
1903;  le  recours  de  sieur  Maître  ayant  été  formé  le  4  mars  svuli>- 
ment,  il  apparaît  comme  tardif  et,  par  conséquent,  comme  irrece- 
vable. Il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le?*  von- 
clusions  du  dit  recours  reproduites  dans  les  faits  du  presi  îii 
arrêt. 

III.  Les  seuls  points  sur  lesquels  l'examen  du  Tribunal  Fcilcj  ïlI 
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doit  porter  sont  ainsi  ceux  qui  font  l'objet  du  recours  principal 
de  Salis,  savoir  :  d'une  part,  la  question  du  bien  ou  mal  fondé  de 
la  demande  en  libération  de  dette  portant  sur  la  somme  de  1000  fr., 
montant  de  la  reconnaissance  souscrite  par  Salis  en  faveur  de 
Maître  le  22  mars  1901  et,  subsidiairement,  d'autre  part,  la  ques- 
tion du  rejet,  par  la  Cour  cantonale,  de  l'offre  de  preuve  tendant  à 
établir  que  Maître  avait  fait  d'indus  prélèvements  sur  la  caisse  de» 
jeux  du  Casino  de  Ghésireh. 

IV.  Sur  le  premier  point,  l'instance  cantonale  fait  valoir  que  la 
reconnaissance  du  22  mars  1901  ne  fait  aucune  mention  du  jeu  ; 
s'il  est  vrai,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  C.  0.,  la  re- 
connaissance d'une  dette  est  valable  encore  que  la  cause  de  robli- 
gation  ne  soit  pas  exprimée,  il  n'en  est  pas  moins  incontestable 
que  lorsqu'il  est  prouvé  qu'une  telle  reconnaissance  a  en  réalité 
une  cause  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  Tengagemeut 
contracté  dans  ces  conditions  apparaît  comme  nul,  malgré  la  dis- 
position de  l'art.  15  précité.  Cela  résulte,  en  outre,  de  l'art.  513^ 
ibid,  disposant  que  le  payement  de  la  reconnaissance  de  dette, 
souscrite  par  l'auteur  du  jeu  ou  du  pari,  ne  peut  être  poursuivi  en 
justice.  Le  Tribunal  Fédéral  s'est,  d'ailleurs,  à  diverses  reprises, 
prononcé  dans  ce  sens  ;  voir,  entre  autre,  arrêt  Torche  c.  hoirs 
Pey trignet,  (Reç.  off.  XVllI,  page  328)  (*). 

V.  Or,  il  résulte  des  pièces  de  la  cause,  notamment  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  parties  dans  le  courant  de  novembre  et 
de  décembre  1900,  que  la  reconnaissance  en  question,  ainsi  que  le 
billet  de  change  du  20  décembre  1900  souscrit  par  Salis,  lequel 
n'est  pas  en  cause  aujourd'hui,  avaient  trait  à  la  participation,  con- 
sentie par  Maître,  à  l'entreprise  des  jeux  du  Casino  de  Ghésireh, 
en  qualité  de  croupier,  participation  qui  devait  être,  dans  l'origine, 
de  4000  fr.  à  5000  fr.,  et  avait  fait  l'objet  de  négociations  et  d'une 
entente  entre  Salis  et  Maître. 

Il  ne  résulte  point  des  pièces  du  procès  que  les  sommes  versées 
par  ce  dernier  aient  jamais  constitué  une  caution  comme  garantie 
de  ses  fonctions  accessoires  de  secrétaire  de  l'entreprise,  ainsi  qu'il 
l'affirme  sans  preuve  aucune.  A  supposer  même,  d'ailleurs,  qu'il  en 
fût  ainsi,  ce  fait  serait  impuissant  à  modifier  le  caractère  juridique 
de  la  contestation,  puisque,  dans  ce  cas  encore,  la  participation 
de  Maître  sous  cette  forme  n'en  constituerait  pas  moins  une  con- 


(«)  Voir  Semaine  judiciaire,  189t,  page  40i. 
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tribution  à  un  contrat  ayant  pour  but  \e  j^m  de  hasard,  uti  moyen 
«le  faciliter  ce  dernier.  Le  recourant  Salis  pnjtend  que  la  Cour 
de  Juatice  a  violé,  dans  son  arrêt,  les  art*  17,  512  et  513»  C.  O. 
L'art.  17,  aux  termes  duquel  un  contraljayant  pour  objet  une  chose 
iiUcîte  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne  peut  être  valable^  se 
trouve  dans  une  rtdalion  indéniable  avec  l'art.  75,  il>id,  statuant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  de  ce  qui  a  été  donné  en  vue  d  attein- 
dre un  but  illicite  ou  Immoral,  comme  rexploitation  profession- 
nelle de  Jeux  de  pur  basard,  laquelle  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  dans  la  plupart  des  pays  civilisés  et  notamment  à  Genève» 
dont  le  Code  pénal  réprime,  à  son  art.  208,  par  remprisonnement 
et  par  Taniendc,  quiconque  aura  tenu  ou  subventionné  une  maison 
de  jeux  de  basard,..,  les  banquiers,  préposés  ou  agents  de  cette 
maison.  Le  même  article  considère»  en  outre»  comme  maison  de 
jeux  titoule  entreprise  dans  laquelle  on  spécule  sur  les  jeux  de 
hasard  ^k 

L'art.  35  de  la  Constitution  fédérale  interdit  également  Touver- 
ittre  de  maisons  de  jeux.  La  conception  suivant  laquelle  les  obli- 
gations ayant  leur  source  dans  le  jeu  de  hasard  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  17,  C.  0,,  donner  lieu  à  aucune  action  en  justice, 
n'est  touchée  en  rien  par  la  circonstance  que  les  autorités  adminis- 
tratives ou  de  police,  dans  la  sphère  de  leur  compétence,  ne  parta- 
geraient pas  cet  a\is  en  ce  qui  concerne  la  notion  des  jeux  de  ha- 
sard et  que  les  autorités  fédérales,  en  particulier,  n'ont  pas  cru  de- 
voir appliquer  jusqu'ici  au  jeu  des  petits  chevaux  rinterdiction  de 
VarL  35  de  la  Constitution  rédérale,  précité.  Le  rôle  de  raiitorité 
de  police  et  celui  du  droit  lui-même  sont  essentiellement  différenls 
(voir  Kohler,  Idéale  im  Hccht,  dûns Arc fu\f fur hnrfferlwhes  llevht^ 
vol.  5,  pages  195  et  suiv.). 

Le  fait  qu'il  s'agissait,  au  Casino  de  Ghésireh,  de  Texploitatioa 
de  jeu  de  pur  hasard  résulte  de  l'ensemble  du  dossier  de  la  cause, 
et  entre  autres  de  la  circonstance  que  des  croupiers  étaient  enga- 
gés à  cet  effet:  peu  importe  la  dénomination  des  jeux  dont  il 
s'agit  (baccara,  petits  chevaux,  jeu  des  chemins  de  fer.  jeu  des  na- 
tions ou  analogues)  ;  il  sullrt,  pour  établir  leur  caractère  illicite  au 
point  de  vue  des  articles  du  C.  0,,  précités,  de  constater  leur  ca- 
ractère de  jeu  de  pur  hasard,  qui  n*a  d'ailleurs  point  été  contesté. 
|1  s'en  suit  que  des  contrats  ayant  pour  objet  l'exploitation,  soit 
dans  son  ensemble,  soit  dans  une  de  ses  parties,  de  jeux  de  cette 
naturel  sont  frappés  de  nullité,  et  que  ce  qui  a  été  donné  en  vue 
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d'atteindre  ce  but  illicite  ne  saurait  être  répété  ;  c'est  le  cas,  dans 
Tespèce,  des  sommes  représentant  la  participation  de  Maître  à 
l'entreprise  des  jeux  en  question  ;  il  est  indifférent,  à  cet  égard, 
que  ces  sommes  aient  été  versées  à  titre  de  participation  directe 
ou  à  titre  de  caution,  puisque,  même  dans  ce  dernier  cas,  leur 
versement  en  mains  de  Salis  aurait  eu  manifestement  pour  but  de 
faciliter  le  jeu,  en  permettant  à  Salis  de  confier  sans  crainte  à  son 
croupier,  Maître,  les  montants  nécessaires  à  l'exploitation,  c'est-à- 
dire,  dans  un  but  illicite.  La  circonstance  que  les  jeux  de  hasard 
en  question  auraient  été  permis  au  Caire,  où  ils  étaient  exploités, 
ne  saurait  évidemment  leur  enlever  le  caractère  illégal  ou  illicite 
qu'ils  présentent  en  Suisse,  à  teneur  des  dispositions  légales  et 
constitutionnelles  susvisées. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  recours  de  sieur  Salis 
doit  être  admis  et  qu'il  y  a  lieu,  en  application  des  articles  17  et 
75,  C.  O.  précités,  d'adjuger  au  recourant  ses  conclusions  tendant 
à  faire  reconnaître  le  bien  fondé  de  sa  demande  en  libération  de 
dette,  aussi  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  1,000  fr.,  montant  de 
la  reconnaissance  du  22  mars  1901. 

Vi.  En  dehors  des  motifs  qui  précèdent  et  même  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  application  en  la  cause  des  art.  17  et  75,  C.  0.,  le  recours 
n'en  devrait  pas  moins  être  accueilli  en  application  de  l'art.  512 
du  même  Code,  disposant  que  le  jeu  ne  donne  lieu  à  aucune  action 
en  justice,  et  qu'il  en  est  de  môme  des  avances  ou  prêts  faits 
sciemment  en  vue  d'un  jeu,  ce  qui  était  d'autant  plus  le  cas  en  ce 
qui  concerne  les  versements  de  Maître  à  Salis,  que  ceux-ci  étaient 
destinés  à  rendre  possible  ou  à  faciliter  l'exploitation  profession- 
nelle d'un  établissement,  se  caractérisant  indubitablement  comme 
maison  de  jeu. 

VII.  Le  recours  devant  être  admis  et  le  recourant  libéré,  con- 
formément à  ses  conclusions  de  première  instance,  de  toute  dette 
envers  Maître,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  réclamées  par  ce- 
lui-ci dans  son  commandement  de  payer,  n^  23,430,  la  conclusion 
du  recours  relative  à  l'offre  de  preuve  concernant  les  prétendus 
prélèvements  indus  faits  par  Maître,  est  devenue  sans  objet,  et  il 
n'échet  pas,  dès  lors,  d'entrer  en  matière  sur  ce  point  subsidiaire. 

VIII.  Les  circonstances  de  la  cause,  et  la  nature  des  agisse- 
ments des  deux  parties,  justifient  la  compensation  des  dépens, 
aussi  devant  l'instance  de  céans. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  1.  11  n'est  pas 
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entré  en  matière,  pour  cause  de  tardiveté,  sur  le  recours  interjeté 
par  sieur  Maître  par  voie  de  jonction. 

Le  recours  principal  formé  par  Michel  Salis  est  admis,  et  l'ar- 
rêt rendu  entre  parties  par  la  Cour  de  justice  de  Genève,  le  24 
janvier  1903,  est  réformé  en  ce  sens  que  ses  conclusions  en  libération 
de  dette  lui  sont  accordées,  aussi  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 
1,000  fr.  portée  au  commandement  de  payer,  n°  24,430,  comme 
capital  d'une  reconnaissance  du  22  mars  1901  —  maintenu  quant  au 
surplus,  et  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  frais  devant  les 
instances  cantonales... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  10  Octobre  1903. 
Présidence  de  M.  Burgy 

Régissenr  ;  v^ente  d'immenble  ;  mandat  ;  internement  dn  mandant  dans 
nne  maison  d'aliénés;  vente  de  Timmeable  par  l'administrateur 
provisoire  ;  réclamation  de  commission  par  le  régissenr  ;  rejet; 
art.  403  G.  0.  ;  appel  ;  lo  fin  da  mandat  par  l'incapacité  dn  mandant; 
2*  art.  404,  G.  G.  ;  actes  dn  mandataire  postérieurs  à  l'incapacité  dn 
mandant  ;  3*  rejet  d'une  offre  de  preuve  ;  art.  183,  184  pr.  civ.  ;  con- 
firmation. 

Dimier  et  Chuit  contre  Deleyderrière  q.  q.  a. 

Le  mandat  prenant  fin  par  V incapacité  du  mandanty  la  personne 
qui  a  été  chargée  par  un  tiers  de  vendre  un  immeuble  ne  saurait^ 
en  cas  de  vente  au  dit  par  V intermédiaire  d'un  administrateur 
provisoirey  réclamer  sa  commissiony  alors  que  ses  procédés  sont 
postérieurs  à  la  connaissance  qu'elle  a  eue  ae  l'internement  de  son 
mandant  dans  une  maison  d'aliénés. 

Le  1*'  août  1901,  Louis  Reymond,  alors  propriétaire  d'une  mai- 
son, située  à  Genève  rue  Rousseau  n*  11,  a  chargé  la  maison 
Dimier  et  Chuit,  agents  d'affaires  à  Genève,  de  vendre  la  dite  mai- 
son ;  ce  mandat  est  donné  par  écrit  sur  un  formulaire  imprimé  et 
avec  les  conditions  ténorisées  sur  le  dit  formulaire  sous  la  lettre  B. 
On  y  lit  entre  autres  la  clause  suivante  : 

«  La  commission  (2  0/0  jusqu'à  50.000  fr.)  sera  acquise  à  la 
«  maison  Dimier  et  Chuit  de  quelque  manière  que  se  traite  la 
«  vente,  soit  directement  ou  par  tout  autre  intermédiaire,  cela  en 
«  compensation  des  frais  et  démarches  qui  lui  incombent.  » 

Au  mois  de  mars  1902,  Louis  Reymond  fut  interné  dans  une 
maison  d'aliénés  et,  par  jugement  en  date  du  18  avril  1902,  il  lui 
fut  nommé  un  administrateur  provisoire  de  ses  biens,  en  la  per- 
sonne de  M.  J.  Deleyderrière. 
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Plus  tard,  rinterdiction  de  M.  L.  Reymond  fut  demandée  :  elle 
fut  prononcée  par  jugement  du  13  mai  1902.  Deleyderrière,  déjà 
administrateur  provisoire,  fut  nommé  tuteur  définitif. 

Le  2  mai  1902,  alors  que  la  demande  d'interdiction  concernant 
Reymond  était  pendante  et  que  celui-ci  était  interné  déjà  depuis 
plusieurs  mois,  Dimier  et  Chuit  écrivirent  à  Reymond  une  lettre 
pour  lui  rappeler  que,  dans  le  cas  oîi  il  recevrait  des  offres  pour 
Tachât  de  sa  maison,  il  voulût  bien  les  faire  passer  par  leur  intermé- 
diaire, afin  de  leur  ménager  la  commission  à  laquelle  ils  estimaient 
avoir  droit. 

Cette  lettre  fut  ouverte  par  Tadministraleur  provisoire  ;  le  mê- 
me jour,  2  mai,  Deleyderrière  recevait,  de  son  côté,  de  Dimier  et 
Chuit,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Votre  parent  M.  Reymond  nous  a  chargés  de  la  vente  de  son 
«  immeuble,  11  rue  Rousseau  au  prix  de  42.000  fr.  Nous  avons  ac- 
«  tuellement  un  amateur  qui  serait  acquéreur  éventuel  au  comp- 
«  tant,  mais  n'étudierait  l'affaire  que  sur  une  base  inférieure.  Nous 
«  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  savoir  si  vous  accepte rier 
«  pour  le  compte  de  M.  Reymond  une  offre  de  40.000  fr.  net  et 
m  comptant.  Nous  ferions  alors  le  possible  pour  faire  boucler  cette 
«  affaire.  Notre  client  a  à  l'étude  plusieurs  affaires  et  veut  prendre 
«  une  décision  dans  peu  de  jours.  » 

....  Nous  avons  une  entrevue  avec  notre  client  demain  après- 
midi  et  serions  heureux  si  vous  pouviez  nous  fixer  au  plus  vite.  » 
Le  jour  même,  Deleyderrière  répondait  en  ces  termes  : 

«  En  réponse  à  votre  honorée  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous 
«  annoncer  que  je  suis  en  tractations  avec  un  de  vos  confrères  pour 
«  vendre  la  maison  de  M.  L.  Reymond,  mon  beau-frère,  sur  les 
m  bases  suivantes:  41.000  fr.  net  et  comptant,  frais  d'acte  et 
«(  commission  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Dans  le  cas  où  vous  au- 
«  riez  besoin  d'autres  renseignements,  je  me  tiens  à  votre  dis- 
<i  position.  » 

Le  3  mai  Dimier  et  Chuit  répondaient: 

<c  En  possession  de  votre  honorée  de  ce  jour  nous  notons  la 
«  vente  de  l'immeuble  11,  rue  Rousseau  à  41.000  fr.  net  de  tous 
«  frais.  Pour  établit  la  situation  dans  cette  affaire,  nous  vous  re- 
«  mettons  inclus  Tordre  de  vente  (copie)  que  nous  a  donné  M. 
«  Reymond.  Comme  vous  pourrez  le  voir  ces  tractations  doivent 
«  passer  par  notre  intermédiaire  et  en  tout  cas  la  commission 
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a  de  vente  de  2  0/0  nous  est  acquise  quel  que  soit  le  mode  de 
«  vente. 

«  ....  Nous  allons  voir  ce  qu'il  y  a  à  faire  avec  notre  propre 
«  client  sur  la  base  de  41.000  fr.  que  vous  nous  indiquez.» 

Au  reçu  de  cette  lettre,  Deleyderrière  se  rendit  le  jour  même 
au  bureau  de  Dimier  et  Chuit  et  leur  fit  des  déclarations  précises 
qui  sont  relatées  dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire  des  parties 
devant  la  Cour. 

Ces  déclarations  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1^  L.  Reymond  est,  à  la  date  du  3  mai  déjà,  privé  de  sa  capacité 
civile  ;  2»  Deleyderrière  a  la  qualité  d'administrateur  provisoire  de 
ses  biens  ;  3^  Deleyderrière  en  sa  qualité  ne  renouvelle  pas  à 
Dimier  et  Chuit  le  mandat  qui  leur  avait  été  donné  par  Reymond 
en  1901.  4°  Si  Dimier  et  Chuit  veulent  s'occuper  désormais  de  la 
vente  de  l'immeuble,  ce  ne  sera  que  dans  les  conditions  indiquées 
dans  la  lettre  de  l'administrateur  provisoire  en  date  du  2  mai  1902. 
50  Si  Dimier  et  Chuit  ont  à  formuler  de  nouvelles  propositions 
quant  à  l'achat  de  l'immeuble,  Deleyderrière  leur  fixait  un  délai 
jusqu'au  samedi  suivant  pour  le  faire.  6®  Si  Dimier  et  Chuit  ont 
jusque  là  avancé  des  frais,  Deleyderrière  leur  en  offre  le  rembour- 
sement. 

Il  n'apparaît  pas,  par  les  pièces  du  dossier,  ni  par  les  dires  des 
parties,  qu'il  y  ait  eu  entre  celles-ci  de  nouvelles  communications 
entre  le  3  mai  et  le  21  juillet  1902. 

Dimier  et  Chuit  affirment  toutefois  que,  lors  de  l'entrevue  du 
3  mai,  ils  ont  fait,  sans  donner  le  nom  de  leur  client,  une  offre 
ferme  d'achat  à  40.000  fr  .Deleyderrière  le  nie. 

Quoi  qu'il  en  soit  aucun  pourparler  nouveau  ne  paraît  avoir  eu 
lieu.  Dans  le  courant  de  juillet  1902  Deleyderrière,  en  qualité  de 
tuteur  de  Reymond,  et  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
vendit  l'immeuble  sans  la  participation  de  Dimier  et  de  Chuit 
pour  le  prix  de  38.500  fr. 

Par  lettre  du  21  juillet  1902,  Dimier  et  Chuit  ont  réclamé  à  De- 
leyderrière q.  q.  a.  une  commission  de  2  0/0  à  laquelle  ils  préten- 
dent avoir  droit. 

Sur  le  refus  de  celui-ci,  ils  Pont  actionné  en  justice.  Devant  le 
Tribunal,  Deleyderrière  q.  q.  a.  a  offert  à  Dimier  et  Chuit  la  somme 
de  150  francs,  tant  pour  le  remboursement  des  avances  qu'ils  ont 
pu  faire  qu'à  titre  de  rémunération  pour  leurs  démarches  . 

Cette  offre  n'a  pas  été  acceptée.  Par  jugement  du  KJ  janvier  1903, 
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dont  est  appel,  le  Tribunal  a  condamné  Deleyderrière  q.  q.  a.  au 
paiement  de  150  fr.  seulement,  et  a  compensé  les  dépens. 

Dimier  et  Chuit  ont  interjeté  appel  ;  ils  reprennent,  devant  la 
Cour,  leurs  conclusions  de  première  instance.  Ils  y  ajoutent  une 
offre  de  preuve  concernant  l'exécution  par  eux  du  mandat  reçu  de 
Reymond.  Deleyderrière  q.  q.  a.  conclut  à  la  confirmation  du  ju- 
gement au  fond  ;  quant  aux  frais  il  demande  qu'ils  soient  mis  en 
entier  à  la  charge  de  Dimier  et  Chuit.  Les  questions  à  résoudre 
sont  les  suivantes  : 

1^  Le  mandat  donné  par  Reymond  à  Dimier  et  Chuit  a-t-il  pris 
fin  et  à  quelle  époque?  —  2^  Dimier  et  Chuit  prouvent-ils  qu'avant 
d'avoir  connaissance  de  Textinction  du  mandat  ils  ont  fait  des  opé- 
rations leur  donnant  droit  à  la  rémunération  qu'ils  réclament? 
(Art.  404  C.  0.)  —  3®  Leur  offre  de  preuve  à  cet  égard  est-elle 
précise,  pertinente  et  admissible? 

Sur  la  première  question  :  Aux  termes  de  Tart.  403  C.  O.,  le  man- 
dat prend  fin  par  l'incapacité  du  mandant.  Le  mandat  donné  à  Dimier 
et  Chuit  par  Reymond  le  1"  août  1901  a  donc  pris  fin  le  jour  de 
Tinternement  de  celui-ci  dans  une  maison  d'aliénés  et,  en  tout 
cas,  le  jour  où  il  a  été  pourvu  d'un  administrateur  provisoire.  Ces 
dates,  qui  ne  sont  pas  indiquées  d'une  manière  précise  dans  le*^ 
dossiers,  sont  en  tout  cas  bien  antérieures  au  3  mai  1902. 

Sur  la  deuxième  question  :  11  résulte  des  dires  des  parties  en 
comparution  personnelle  devant  la  Cour,  qu'en  tout  cas  le  3  mai  1902, 
au  plus  tard,  Dimier  et  Chuit  ont  eu  connaissance  de  l'état  d'inca- 
pacité de  Reymond.  Cette  connaissance  remonte  même  sûrement 
au  2  mai  ;  cela  résulte  simplement  de  leur  lettre  adressée  à  Deley- 
derrière à  cette  date,  car  pourquoi  écrire  à  celui-ci  s'ils  avaient 
ignoré  sa  qualité  d'administrateur  provisoire?  En  outre,  il  résulte 
d'une  note  émanant  d'eux,  et  qui  se  trouve  dans  leur  dossier, 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  l'incapacité  de  Reymond  dès  le  mois 
d'avril  1902.  En  effet,  cette  note  renferme  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  En  avril  dernier,ayant  à  passer  une  offre  de  40.000  fr.  à 
((  M.  Reymond  nous  apprenons  qu'il  n'habite  plus  à  Genève  et  qu'il 
«  a,  paraît-il,  été  interdit  et  que  c'est  son  beau-frère,  M.  Delev- 
«  derrière,  qui  a  été  nommé  son  tuteur  ou  administrateur.  » 

Dimier  et  Chuit  n'établissent  par  aucune  pièce  produite  au  pro- 
cès, qu'antérieurement  à  la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  l'inca- 
pacité de  Reymond,  ils  aient,  en  vertu  de  leur  mandat,  accompli 
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d'autres  opérations  que  celles  qui  sont  reconnues  par  Deleyder- 
rière  q.  q.  a.  et  pour  lesquelles  il  offre  150  fr. 

Ces  opérations,  publications  et  démarches  sont  relatées  notam- 
ment dans  une  lettre  adressée  par  Dimier  et  Chuit  à  leur  avocat 
M®  X.  en  date  du  3  mars  1903  ;  il  y  est  question  de  publication 
dans  la  Feuille  d'Avis,  dans  d'autres  journaux  encore,  et  de  vaca- 
tions auprès  de  divers  notaires  et  régisseuis. 

Sur  la  troisième  question  :  L'offre  de  preuve  faite  en  appel  par 
Dimier  et  Chuit  manque  de  précision,  si,  en  effet,  ils  entendent 
prouver  qu'ils  ont  fait  une  offre  ferme  de  la  part  d'un  de  leurs 
clients,  ils  doivent  nommer  cette  personne. 

En  effet,  si  la  discrétion  est  la  règle  pendant  qu'une  affaire  est 
en  cours,  afin  que  l'intermédiaire  ne  risque  pas  de  voir  l'affaire  se 
traiter  sans  lui,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'affaire  n'est 
plus  possible  et  que  l'intermédiaire  n'a  plus  rien  à  risquer  en  don- 
nant le  nom  de  son  client.  Les  appelants  ne  produisent,  à  l'appui 
de  leur  offre  de  preuve,  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  183  et  189  de  la  loi  de  procédure  civile). 

L'écrit  signé  par  Reymondle  1®''  août  1901  prouve  que  le  man- 
dat a  existé,  mais  il  n'en  prouve  pas  l'exécution.  Enfin,  les  termes 
mêmes  plus  haut  transcrits  de  la  lettre  D.  et  Ch.  à  Deleyderrière, 
du  2  mai  1902,  prouvent  qu'à  cette  date  ils  n'avaient  point  fait  et 
ne  faisaient  point  d'offre  ferme.  S'ils  prouvaient  même  qu'ils  aient 
fait  une  offre  ferme  à  Deleyderrière  q.  q.  a.  le  3  mai  1902,  il  n'en 
résulterait  pas  qu'ils  aient  trouvé  un  acquéreur  et  fait  cette  offre 
avant  d'avoir  eu  connaissance  de  l'incapacité  de  Reymond,  puisque, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  il  résulte  de  leur  propre  dossier  qu'ils 
ont  eu  connaissance  de  cette  incapacité  dès  le  mois  d'avril  1902. 

L'offre  de  preuve  n'est  donc  pas  admissible. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme.... 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 
Audience  du  24  Octobre  1903. 

Présidence  de  M.  Cartier. 

Accident  professionnel  ;  responsabilité  du  patron  ;  quotité  de  l'indem- 
nité ;  art  6  loi  du  25  juin  1891  ;  grève  ;  déduction  des  jours  de  chô- 
mage dans  le  calcul. 

Mainini  contre  Rubin. 

Pour  déterminer  le  gain  de  la  victime  d'un  accident^  il  faut 
tenir  compte  des  dimanches^  jours  de  fête  et  de  chômage  force 
ou  éventuel.  En  cas  de  grève  proclamée  d'un  corps  de  métiery 
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et  lorsque  le  travail  est  suspendu  d'une  façon  générale  dans  tous 
les  chantiers,  V indemnité  ne  doit  pas  comprendre  le  salaire  des 
jours  de  grève. 

Le  demandeur  a,  par  exploit  du  26  août  1903,  assigné  le  dé- 
fendeur, entrepreneur  à  Genève,  en  paiement  de  la  somme  de 
64  fr.  60.  Il  explique,  à  l'appui  de  sa  demande,  qu'à  la  suite 
d'un  accident  dont  il  a  été  la  victime  chez  Rubin,  il  a  subi,  du  2 
juillet  au  8  août  1903,  une  incapacité  totale  de  travail  ;  aux  termes 
de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  fabricants ,  applicable 
en  l'espèce,  Rubin  doit  payer  à  Mainini  les  journées  d'invalidité, 
suites  de  l'accident,  à  raison  de  3  fr.  80  par  jour. 

Le  défendeur  ne  méconnaît,  ni  la  matérialité  de  l'accident,  ni  les 
conséquences  de  ce  dernier,  mais  il  déclare  ne  devoir  que  le  salaire 
de  Mainini  du  2  juillet  au  20  juillet,  soit  seize  jours  de  travail  à 
3  fr.  60,  soit  la  somme  de  60  fr.  80  qu'il  a  toujours  offert  de 
payer. Dès  le  20  juillet  1903,  déclare  le  défendeur,  a  commencé  la 
grève  générale  des  ouvriers  maçons  ;  le  travail  a  été  suspendu,  il 
y  a  donc  eu  chômage  complet  ;  or,  le  salaire  n'est  payé  que  pour 
les  jours  où  le  travail  a  lieu,  et  non  pour  ceux  de  chômage. 

En  droit  :  L'art.  6  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants  du  25  juin  1891  dispose  que  l'indemnité  qui  doit  être 
accordée,  en  cas  de  blessure  ou  de  maladie,  comprend  le  préjudice 
souffert  par  le  blessé  par  suite  d'incapacité  de  travail. 

La  jurisprudence  fédérale  -  commentant  la  portée  de  cette 
disposition  —  a  toujours  admis  (voir  notamment  arrêt  du  Tribunal 
fédéral  du  25  mars  1902,  Girod  contre  Belinglier)  que,  pour  déter- 
miner le  gain  de  la  victime,  il  faut  tenir  compte  des  dimanches, 
jours  de  fête  et  du  chômage  forcé  ou  éventuel.  Or.  il  est  constant, 
en  l'espèce,  que,  le  20  juillet  1903,  la  corporation  des  ouvriers 
maçons  et  manœuvres  a  décrété  la  grève  et  que  le  travail  a  été 
suspendu  d'une  façon  générale  sur  tous  les  chantiers. 

11  en  résulte  qu'il  y  a  eu  chômage  complet  et  forcé.  L'indemnité 
à  allouer  à  Mainini  ne  doit  donc  pas  comprendre  le  salaire  à  partir 
du  20  juillet  1903.  L'objection  qu'il  présente,  en  alléguant  qu'il 
aurait  pu  trouver  du  travail  en  dehors  du  canton,  ne  peut  être 
admise.  En  effet,  il  est  constant  que,  depuis  le  8  août,  Mainini. 
quoique  guéri,  n'a  pas  quitté  Genève  pour  aller  travailler  ailleurs  ; 
que  la  probabilité  qu'il  invoque  est  doue  combattue  par  les  faits 
eux-mêmes  ;  qu'en  conséquence,  Mainini  n'a  droit  qu'à  la  somme 
de  60  fr.  80  que  Rubin  a  reconnu  devoir  au  commandement  de 
payer;  que  la  demande  de  64  fr  60  doit  être  écartée... 
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sommaire.  Tribunal  fédéral  M.  c.  GonseU  d'Etat  de  Fribourg  :  citoyen  friboorgeois, 
porteur  d'un  brevet  d'avocat  de  Genève;  demande  de  patente  d'avocat;  refus  du 
Conseil  d'Etat  fHbourgeois;  art.  2,  5,  dispositions  transitoires  de  la  Const.  féd.  ; 
art  33  Const  féd.;  art.  438  loi  d'ofg.  jud.  féd.;  recours  de  droit  public;  prétendue 
violation  des  art.  susvisés  ;  droit  des  cantons  à  exiger  des  garanties  d'honorabilité 
et  de  moralité  pour  l'autorisation  de  l'exercice  de  professions  libérales;  loi  fribour- 
geoise  du  92  novembre  1851  concernant  les  avocats  ;  rejet  du  recours.  —  Cour  de 
justice  dviie,  F.  Gaud  c.  H.  Gaud  :  séquestre  motivé  par  l'absence  de  domicile  fixe 
du  débiteur;  art.  271,  1,  L.  P.  ;  contestation  ;  mise  à  néant  ;  appel  du  créancier; 
ouvrier  de  campagne  ;  absence  de  domicile  fixe  ;  légitimité  du  séquestre  ;  réforme.  — 
Schmidt  c.  Bégin  :  accident  professionnel:  dommages* intérêts;  appel;  expertise; 
appel  incident  ;  !<>  recevabilité  de  celui-ci  ;  art.  362  pr.  civ.  ;  art.  8  loi  féd.  du  25  juin 
1881  ;  V  évaluation  du  préjudice  ;  30  inflrmation  partielle  du  Jugement  ;  4^  fixation 
des  honoraires  des  experts.  —  Bibliographie  —  Faits  divers.  —  Annonce. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  1*'  Juillet  1903. 

Présidence  de  M.  Bachmann. 

€itoyen  Iriboargeois,  porteur  d'an  brevet  d'avocat  de  Genève  ;  demande 
de  patente  d'avocat;  refus  dn  Conseil  d'Etat  iriboargeois  ;  art.  2,  5, 
dispositions  transitoires  de  la  Const  féd.  ;  art.  33  Const.  féd.  ;  art.  138 
loi  d'org.  Jad.  féd.  ;  recours  de  droit  public  ;  prétendue  violation  des 
art  susvisés  ;  droit  des  cantons  à  exiger  des  garanties  d'honorabilité 
«t  de  moralité  pour  l'autorisation  de  l'exercice  de  professions  libéra- 
les ;  loi  fribourgeoise  du  22  novembre  1851  concernant  les  avocats  ;  re- 
jet du  recours. 

M.  contre  Conseil  d'Etat  de  Fribourg. 

Uart,  33  Const.  féd, y  qui  autor-ise  les  cantons  à  demander 
des  preuves  de  capacité  à  ceux  qui  veulent  exercer  des  profes- 
sions  libérales  sur  leurs  fei^ritoires,  ne  met  point  obstacle  à  ce 
qu'ils  en  exigent  également  d* autres  touchant  leur  moralité  et 
leur  honorabilité. 
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//  faut  toutefois  que  ces  prescriptions  cantonales  ne  revêtent 
point  un  caractère  abusif  ou  prohibitif  qui  rende  illusoire  les 
garanties  consacrées  dot  les  art,  33  Const.  féd.  eê  5  dispositions 
transitoires  de  la  même  constitution. 

A.  En  date  du  21  juillet  1896,  M.  obtint  de  TUniversité  de  Fri- 
bourg  le  diplôme  de  licencié  en  droit.  Dans  le  but  évident  de  se 
conformer  à  Tart.  33  de  la  loi  du  22  novembre  1851,  M.  sollicita, 
le  26  octobre  1897,  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  la  licence  spé- 
ciale  sans  laquelle  aucun  candidat  à  la  profession  d'avocat  ne  peut 
régulièrement  commencer  son  stage.  Les  candidats  aux  examens 
pour  l'obtention  du  brevet  d'avocat,  dans  le  canton  de  Fribourg. 
devant  être  porteurs,  soit  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  en 
même  temps  que  de  celui  de  licencié  en  droit  (art.  1,    lettre  a^ 
Règlement  du  2  janvier  1886  pour  les  examens  des  aspirants  à 
Texercice  du  barreau  et  du  notariat),  soit  du  diplôme  de  docteur 
en  droit  de  l'Université  de  Fribourg  (art.  1  de  la  loi  du  23  novem- 
bre 1894,  modifiant  l'art.  70  et  abrogeant  l'art.  72  de  la  loi  du  la 
juillet  1882  sur  l'enseignement  supérieur),  et  M.  ne  possédant,  ni 
le  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ni  celui  de  docteur  en  droit,  le 
Conseil  d'Etat  fit  prendre  à  M.,  avant  de  lui  accorder  la  licence 
spéciale  à  fin  de  stage,  l'engagement  d'acquérir  le  grade  de  doc- 
leur  en  droit,  avant  de  se  présenter  à  Texamen  pour  l'obtention  du 
brevet  d'avocat.  M.  ayant  pris  cet  engagement  d'une  façon  for- 
melle, le  Conseil  d'Etat  lui  délivra,  le  29  octobre  1897,  la  licence 
sollicitée  pour  un  terme  de  deux  ans.  M.  commença  alors  son 
stage  chez  l'avocat  X.,  à  Fribourg,  chez  lequel  il  paraît  être  de- 
meuré même  à  l'expiration  du  délai  fixé  dans  sa  licence,  soit  jus- 
qu'au commencement  du  mois  de  novembre  1901.  A  ce  moment- 
là,  M.  se  rendit  à  Genève  (*)  et  parvint  à  obtenir,  le  15  novembre 
1901,  sur  la  production  de  son  diplôme  de  licencié  en  droit  el  dhia 
certificat  de  l'avocat  X.,  l'autorisation  de  prêter  le  serment  profes- 
sionnel d'avocat  prévu  à  l'art.  142  de  la  loi  genevoise  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  la  dispense  d'un  an  de  stage  en  raison  du  temps 
qu'il  avait  passé  comme  stagiaire  en  l'étude  de  l'avocat  X.,  à  Fri- 
bourg ;  M.  n'avait  ainsi  plus  qu'un  stage  d'un  an  à  accomplir,  au 
lieu  de  celui  de  deux  ans  prévu  par  l'art.  138  de  la  loi  genevoise 
susrappelée,  pour  être  inscrit  au  tableau  des  avocats  genevois,  ou,, 
en  d'autres  termes,  pour  obtenir  son  brevet  d'avocat.  M.  ayant 
accompli  son  stage  restreint  d'un  an  à  Genève,  il  fut  admis,  par 

(I)  Voir  aussi  recours  W.,  page  62  de  ce  voiume. 


Digitized  by 


Google 


—  691  — 

arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  en  date  du  6  décembre  1902, 
«  à  représenter  les  parties,  en  qualité  d'avocat,  en  matière  civile  » 
et  autorisé  «  à  se  faire  inscrire  au  Tableau  des  avocats  dressé  par 
M.  le  Procureur  général  »  ;  il  lui  fut,  en  conséquence,  délivré  une 
expédition  de  cet  arrêté,  en  même  temps  que  le  brevet  d'avocat. 

B.  De  Genève,  où  il  était  encore  domicilié,  M.  adressa,  le  6  jan- 
vier 1903,  une  requête  au  Conseil  d*Etat  de  Fribourg,  sollicitant 
de  ce  dernier  Toctroi  d'une  patente  pour  Texercice  du  barreau 
dans  le  canton  de  Fribourg  ;  puis,  dans  le  courant  de  février,  il 
vint  se  fixer  à  Fribourg. 

Par  arrêté  en  date  du  2  mars  1903,  communiqué  au  recourant  le 
15  du  même  mois,  le  Conseil  d!Etat  de  Fribourg  écarta  la  demande 
que  M.  lui  avait  présentée. . 

Cet  arrêté  se  base  sur  une  double  considération  : 

1.  Les  cantons  sont  en  droit  de  subordonner  l'exercice  de  toute 
profession  libérale  à  d'autres  conditions  que  celles  de  capacité, 
seules  visées  par  les  art.  33  et  5  des  dispositions  transitoires  de  la 
Constitution  fédérale;  ils  ont,  en  particulier,  la  faculté  d'exiger  de 
tout  aspirant  à  l'exercice  d'une  profession  libérale  qu'il  justifie  de 
sa  moralité  et  d'une  réputation  intacte.  Or,  le  canton  de  Fribourg 
a  fait  usage  de  cette  faculté  dans  sa  législation,  et  les  conditions 
de  moralité,  d'honorabilité  et  de  probité,  prévues  par  celle-ci,  ne  se 
trouvent  point  réalisées  par  le  recourant.  En  effet,  dans  le  cours 
des  quatre  années  qui  ont  précédé  son  départ  de  Fribourg  pour 
Genève,  M.  a  été  condamné  cinq  fois  pour  insolvabilité  inexcusable 
à  la  privation  de  ses  droits  politiques  :  une  première  fois,  le  3  juil- 
let 1895,  par  un  jugement  constatant  que  M.  n'est  pas  économe, 
qu'il  est  en  revanche  paresseux,  et  qu'il  aurait  pu  payer,  s'ill'avait 
voulu,  sa  taxe  militaire  pour  1893,  par  6  fr.  30;  une  seconde  fois, 
le  même  jour,  par  un  jugement  constatant  que  M.  n'avait  pas  payé 
la  note  de  son  médecin,  tandis  qu'il  eût  été  en  mesure  de  le  faire, 
en  raison  d'un  petit  héritage  qui  lui  était  échu  ;  une  troisième  fois, 
le  3  novembre  1896,  par  un  jugement  dans  lequel  on  relève  que, 
malgré  ses  promesses,  M.  n'a  fait  aucun  versement  à  sa  maîtresse 
de  pension  sur  la  somme  de  415  francs  qu'il  doit  à  celle-ci,  alors 
que,  s'il  menait  une  vie  plus  régulière  et  plus  économe,  il  pourrait 
facilement  s'acquitter  de  cette  dette  ;  une  quatrième  fois,  le  7  fé- 
vrier 1899,  par  un  jugement  établissant  que  M.  est  débiteur  d'un 
autre  compte  de  pension  de  514  francs,  et  qu'au  lieu  de  payer  ce 
compte,  il  préfère  dépenser  ce  qu'il  gagne  en  boisson  et  en  plai- 
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sirs;  une  cinquième  fois,  enfin,  le  26  décembre  i809,  par  un  juge- 
nient  admettant  que  c'eBl  par  son  défaut  de  travail  que  M.  ne  se 
trouve  pas  en  état  de  faire  face  à  ses  obligatioDS. 

M,  a  bien,  dans  la  suite,  obtenu  sa  réliabilitation»  sur  la  produc- 
tion de  quittances  émanant  de  ses  divers  créanciers^  mais  celle 
réhabilitation^  si  elle  la  réintégré  dans  l'exercice  de  ses  droits  po- 
litiques,  n'a  pu  lui  faire  recouvrer  Testime  et  la  confiance  publi* 
ques  que,  pour  le  moins,  un  avocat  doit  posséder. 

En  outre,  la  conduite  du  recourant  laissait  à  désirer  à  un  autre 
point  de  vue  encore,  puisqu'à  deux  reprises  différentes,  M.  figure 
dans  le  protocole  des  grossesses  illégitimes  pourrarrondissement 
de  la  Sarine^  ensuite  des  indîeationjs  d'une  nommée  R,  C,  comme 
le  père  des  deux  enfants  naturels  de  cette  dernière. 

2.  Aux  termes  de  TarL  138  de  la  loi  sur  rorganisation  judiciaire 
genevoise,  M.  ne  pouvait  obtenir,  à  Genève,  le  brevet  d'avocat, 
qu'après  justification  d'un  stage  régulier  de  deux  ans,  dont  un  an 
au  moins  dans  le  canton.  Or,  M.  n'a  fait  qu'un  stage  d'un  an  à  Ge. 
neve,  et  c'est  parce  qu'elle  a  été  induite  en  erreur  que  Tautorité 
genevoise  a  considéré  comme  stage  régulier ,  pouvant  parfaire  ce- 
lui accompli  à  Genève,  le  temps  passé  par  M,  en  Tétude  de  Tavo- 
cat  X.,  à  Fribourg,  puisque  M.  n'avait  obtenu  Tautorisation  de 
commencer  son  stage  à  Fribourg  que  sous  la  promesse  d  acquérir 
le  grade  de  docteur  en  droit,  et  qu'il  n  a  point  tenu  sa  promesse, 
en  sorte  que  le  stage  de  M.  à  Fribourg  doit  être  considéré  comme 
irrégulier.  Dans  ces  conditions,  le  brevet  d'avocat  obtenu  par  M., 
à  Genève,  ne  peut  être  admis  comme  le  certificat  de  capacité  prévu 
à  l'art^  5  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale, 
et  M.  n'est  point  fondé,  en  conséquence,  à  invoquer  la  garantie 
constitutionnelle  résultant  de  cet  art.  5,  en  même  temps  que  de 
Tari,  33  Const.  féd. 

C.  C'est  contre  cet  arrêté  que  M,,  par  un  premier  mémoire  en 
date  du  10  avril  1903,  retourné  à  son  auleur  en  vertu  de  l'art.  39, 
aK  3  O,  J.  F. ,  puiw  par  un  second  mémoire,  de  forme  plus  correcte, 
en  date  du  20  avril  1903,  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral 
par  la  voie  du  recours  de  droit  public,  en  prétendant  à  la  violation 
k  son  égard  des  art.  2,  3,  4,  5  et  33,  en  même  temps  que  de  Tart,  5 
des  dispositions  transitoires,  de  la  Constitution  fédérale. 

L'argumentation  du  recourant,  toutefois,  ne  repose  guère  que 
sur  les  art.  33  et  5  des  dispositions  transitoires  précités.  «  La 
seule  question,  dit  le  recourant,  que  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg 
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avait  à  se  poser,  était  celle  de  savoir  si  le  brevet  d'avocat  de  Ge- 
nève pouvait  être  considéré,  aux  termes  de  Fart.  33  de  la  Consti- 
tution fédérale  et  de  l'art.  5  des  dispositions  transitoires  de  dite 
Constitution,  comme  l'équivalent  de  celui  délivré  par  l'Etat  de 
Fribourg.  >  Or,  pour  le  recourant,  cette  question  doit  être  évidem- 
ment résolue  dans  un  sens  afiîrmatif. 

M.,  dans  son  recours,  n'en  discute  pas  moins  des  conditions  de 
moralité  que  le  Conseil  d'Etat  lui  reproche  de  ne  pas  réaliser.  Il 
allègue,  pour  s'excuser  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
pour  insolvabilité,  d'une  part,  la  maladie,  qui  l'aurait  empêché  de 
travailler  pendant  un  certain  temps,  d'autre  part,  son  salaire  fort 
minime  comme  stagiaire  à  Fribourg.  Il  invoque,  au  surplus,  à  ce 
sujet,  sa  réhabilitation  intervenue  après  qu'il  eût  désintéressé  ses 
créanciers.  Quant  aux  grossesses  illégitimes,  dont  il  serait  l'auteur 
aux  termes  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  le  recourant  conteste 
toute  valeur  probante  au  protocole  dont  fait  état  le  dit  arrêté,  et  il 
affirme  avoir  en  mains  des  pièces  de  nature  à  établir  sa  justifica- 
tion complète  à  cet  égard. 

Le  recourant  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal fédéral  prononcer  : 

a)  Que  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  a  l'obligation 
de  l'autoriser  à  exercer  la  profession  d'avocat  dans  le  canton  de 
Fribourg  ; 

b)  Que  le  brevet  d'avocat,  à  lui  conféré  par  arrêté  du  Conseil 
d'Etat  de  la  République  et  canton  de  Genève,  du  6  décembre 
1902,  lui  donne  le  droit  à  cette  autorisation  ; 

c)  Que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  qui  lui 
dénie  ce  droit  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

D.  Dans  sa  réponsç,  le  Conseil  d'Etat  reprend  les  raisons  déve- 
loppées déjà  dans  son  arrêté  du  2  mars  1903,  en  ajoutant  ce  qui 
suit  : 

Si  M.,  pour  obtenir  sa  réhabilitation  des  cinq  condamnations 
prononcées  contre  lui,  a  produit  des  quittances  de  ses  divers  créan- 
ciers, il  n'en  a  pas  pour  autant  désintéressé  ceux-ci  d'une  manière 
intégrale  ;  certains  créanciers,  en  effet,  pour  éviter  la  perte  totale 
de  leur  créance,  ont  préféré  consentir  à  l'arrangement  que  leur 
proposait  le  recourant  et  on  donné  quittance  contre  paiement  du 
50  Vo  seulement  de  leur  dû. 

D'autre  part,  M.  continue  à  faire  des  victimes  ou  des  dupes;  de- 
puis son  retour  à  Fribourg,  il  a  été  l'objet  d'une  plainte  émanant 
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de  son  maître  de  pension  à  Genève,  son  créancier  pour  une  som- 
me de  409  francs;  pour  obtenir  ce  crédit,  M.  a  eu  recours  à  des 
manœuvres  dolosives,  en  mettant  à  profit  Thomonymie  existant 
entre  son  nom  et  celui  de  la  commune  de  la  M.,  district  de  la  Gla- 
ne, et  en  affirmant,  sur  tous  les  tons,  que  sa  famille  était  très  riche 
et  possédait  presque  tout  le  territoire  de  la  dite  commune. 

Enfin,  à  Fribourg,  Ton  n'ignore  point,  sans  qu'il  y  ait  toutefois 
à  ce  sujet  de  dossier  officiel  au  Parquet,  que  M.  s'est  livré  à  diver- 
ses tentatives  de  chantage, 

Sur  le  second  point  de  son  arrêté,  le  Conseil  d'Etat  soutient 
qu'étant  données  les  conditions  entachant  d'irrégularité  le  stage 
accompli  à  Fribourg  par  le  recourant,  c'est  sans  droit  et  en  viola- 
tion de  l'article  unique  de  la  loi  genevoise  du  24  octobre  1900,  que 
M.  s'est  fait  délivrer  un  brevet  d'avocat  à  Genève,  et  qu'en  consé- 
quence, le  recourant  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  5  des 
dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédérale. 

Arrêt. 

En  droit  :  1.  En  raison  des  dispositions  constitutionnelles  invo- 
quées par  le  recourant,  le  Tribunal  fédéral  est  incontestablement 
compétent  pour  statuer  en  l'espèce.  (Rec.  off.  XXIl,  pages  923  et 
suiv.,  consid.  1-4;  ibid.  XXIII  i,  page  479,  consid.  1;  Salis, 
Schweiz,  Bundesrecht^  2«  édit.,  n®  254, 1;  page  792.) 

II.  C'est  à  tort  que  le  recourant  prétend  que  «  la  seule  question 
que  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  avait  à  se  poser  était  celle  de 
savoir  si  le  brevet  d'avocat  de  Genève  pouvait  être  considéré,  aux 
termes  de  l'art.  33  de  la  Constitution  fédérale  et  de  l'art.  5  des 
dispositions  transitoires  de  dite  Constitution,  comme  l'équivalent 
de  celui  délivré  par  l'Etat  de  Fribourg  ». 

L'art.  33  Const.  féd.  autorise  sans  doute,  expressément,  les  can- 
tons à  exiger  des  preuves  de  capacité  de  ceux  qui  veulent  exercer 
des  professions  libérales,  et  l'art.  5  des  dispositions  transitoires  a 
pour  but  d'obliger  tel  canton  exigeant  des  preuves  de  capacité  des 
candidats  à  l'exercice  des  professions  libérales ,  à  reconnaître 
comme  une  preuve  suffisante  de  capacité  le  certificat  délivré  dans 
un  autre  canton  ou  par  une  autorité  concordataire  représentant 
plusieurs  autres  cantons. 

Mais,  de  ce  que  l'art  33  autorise  expressément  les  cantons  à 
exiger  des  preuves  de  capacité  de  ceux  qui  veulent  exercer  des 
professions  libérales,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ce  soient  là  les 
seules  preuves  que  les  cantons  puissent  exiger  des  aspirants  à 
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admis,  avec  raison,  que  les  cantons  pouvaient  mettre  à  Toctroi  de 
l'autorisation  d'exercer  sur  leur  territoire  telle  ou  telle  profession 
libérale,  d'autres  conditions  encore  que  celles  ayant  trait  aux  ca- 
pacités, comme,  par  exemple,  la  justification,  de  la  part  des  as- 
pirants, de  leur  moralité  et  de  leur  honorabilité^  pourvu  seulement 
^jue  ces  prescriptions  cantonales  ne  revêtent  pas  un  caractère 
abusif  ou  prohibitif,  qui  rende  illusoire  la  garantie  consacrée  par 
les  art.  33  et  5  dispositions  transitoires,  de  la  Constitution  fédé- 
rale. (Salis,  op,  ciL  II,  n^  836,  page  645  ;  n©  860,  page  663  ;  n*»861, 
<3hiffres  2  et  3,  pages  664  et  665  ,  Rec.  off.  XXVII,  i,  page  428, 
oonsid.  2.) 

Or,  le  canton  de  Fribourg,  usant  de  ses  compétences,  exige 
<le  ceux  qui  veulent  pratiquer  en  qualité  d'avocats,  sur  son  terri- 
toire, qu'ils  fassent  la  preuve  d'une  réputation  intacte;  l'art  11  de 
la  loi  du  22  novembre  1851  concernant  les  avocats  dispose  en 
«ffet  :  «  Tout  aspirant  à  la  profession  d'avocat  doit  justifier  : 

»  1« 

»  2^  Qu'il  est  de  bonnes  mœurs.  » 

Et  les  art.  31  et  32  de  la  dite  loi  énumèrent  quelques-uns  des 
-devoirs  qui  sont  inhérents  à  la  profession  d'avocat  et  que  seul  un 
homme  d'honneur  et  d'une  probité  reconnue  peut  observer. 

L'art,  l®*"  du  Règlement  du  2  janvier  1886,  pour  les  examens  des 
aspirants  à  l'exercice  du  barreau  et  du  notariat,  prescrit  égale- 
ment :  c(  Pour  être  admis  à  l'examen  de  capacité,  l'aspirant  à 
Texercice  du  barreau  ou  du  notariat  doit  : 

ji  a) 

»  h)  Justifier  de  sa  moralité  par  des  certificats  des  conseils 
-communaux  des  lieux  où  il  a  habité  pendant  les  deux  dernières 
années.  » 

Ces  dispositions  du  droit  cantonal  fribourgeois  sont  parfaite- 
ment conciliables  avec  celle»  de  la  Constitution  fédérale  susrappe- 
lées  (art.  33  et  5  dispositions  transitoires). 

La  question  de  savoir  si  le  recourant  satisfait  à  ces  conditions 
•de  moralité  exigées  par  la  loi  n'est  plus  en  revanche  qu'une  ques- 
tion du  ressort  des  autorités  cantonales,  et  que  le  Tribunal  fédé- 
rai ne  saurait  revoir  que  si,  daiib  Va  sohiUun  aduptec  pai-  \^%  auto- 
rités cantonales,  Ton  pouvait  apercevoir  quelque  arbitraire  incom* 
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patible  avec  la  garantie  résultant  des  art.  33  et  5  des  dispositions 
transitoires  déjà  cités  ou  avec  celle  résultant  de  Tart.  4  Const. 
féd.  Maïs,  tel  n'est  pas  le  cas  en  Tespèce,  et  le  Conseil  d'Etat  de 
Fribourg  apparaît  bien  plutôt  comme  ayant  fait  une  saine  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  en  décidant  que  le  recourant  ne  réu- 
nissait point  les  conditions  de  moralité,  d'honorabilité  et  de  pro- 
bité, nécessaires,  aux  termes  de  la  législation  fribourgeoise,  pour 
rexercice  delà  profession  d'avocat  dans  le  canton. 

Ili  La  décision  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  en  date  du 
2  mars  1903,  apparaissant  ainsi  comme  justifiée  ensuite  des 
co n si dti rations  qui  précèdent,  le  recours  doit  être  écarté  en  tout 
cas,  et  pour  cette  seule  raison  déjà.  Il  est  donc  absolument  super- 
flu de  rechercher  si,  comme  le  prétend  le  recourant,  celui-ci  aurait 
pu^  au  point  de  vue  des  preuves  de  capacité,  se  mettre  au  bénéfice 
des  dispositions  des  art.  33  et  5  des  dispositions  transitoires  de  la 
Constitution  fédérale. 

Quant  aux  art.  2,  3  et  5  Const.  féd.,  invoqués  également  par  le 
recourant,  ils  sont  sans  pertinence  dans  le  débat,  la  question  sou- 
levée par  le  recourant  n'ayant  à  être  tranchée  qu'en  regard  des 
art.  33  et  5  des  dispositions  transitoires,  et  des  considérations 
que  Ton  en  peut  déduire  et  qui  ont  été  développées  ci-dessus. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté.-. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience    du    17    Octobre    1903. 

Pésidence  de  M.  Burgy. 

Séquefitre  motivé  par  Tabsence  de  domicile  fixe  du  débiteur;  art.  271,  1 
L.  F,  ;  contestation  ;  mise  à  néant  ;  appel  du  créancier  ;  ouvrier  d» 
campa^a  ;  absence  de  domicile  fixe  ;  légitimité  dn  séquestre;  réforme. 

F.  Gaud  contre  H.  Gaud. 

Un  ouvrier  de  campagne  louant  ses  services  tantôt  à  un  mai- 
tre^  tantôt  à  un  autre^  et  résidant  chaque  fois  chez  son  patron  du 
moment^  rentre  dans  la  catégorie  prévue  par  VarL  27i  L.  P, 
des  personnes  sans  domicile  fixCy  et  la  mesure  du  séquestre  peut 
être  requise  contre  lui, 

François  Gaud,  créancier  d'Henri  Gaud,  a  requis  et  obtenu  une 
autorisation  de  séquestre  contre  son  débiteur.  Le  séquestre  a 
été  exécuté  le  9  août  1902. 
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n  a  porté  sur  les  sommes  que  le  débiteur  pouvait  avoir  à  la 

Caisse  d'Epargne  du  canton  de  Genève,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
de  220  fr.  90  et  accessoires  légitimes.  Le  cas  de  séquestre  invoqué 
était  que  le  débiteur  n'avait  pas  de  domicile  fixe  (art.  271.  ch.  1 
de  la  loi  sur  la  poursuite). 

Henri  Gaud  a  introduit  devant  le  Tribuual  une  demande  en 
contestation  du  cas  de  séquestre  (art.  279).  Il  a  allégué  qu'à 
l'époque  du  séquestre  il  était  domicilié  dans  le  canton  de  Genève^ 
où  il  avait  un  permis  de  séjour. 

Par  jugement  en  date  du  30  janvier  1903,  le  Tribunal  a  admis 
que  le  débiteur,  bien  qu'il  fût  appelé,  par  sa  profession  d'ouvrier 
de  campagne,  à  se  déplacer  et  à  changer  de  résidence,  devait  être, 
à  chaque  changement,  considéré  comme  domicilié  chez  son  nou- 
veau patron  ;  qu'il  ne  devait  pas  être  assimilé  aux  personnes  itiné- 
rantes par  profession  et  qu'il  devait  être  considéré  comme  ayant 
un  domicile  lixe. 

En  'Conséquence^  le  Tribunal  a  annulé  le  séquestre  et  a  con- 
damné le  créancier  à  20  francs  de  dommages  -  intérêts  et  aux 
dépens, 

François  Gaud  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  il  en  demande 
la  réforme  et  conclut,  comme  en  première  instance,  à  ce  que  le 
débiteur  soit  débouté  de  sa  contestation  du  cas  de  séquestre* 
Henri  Gaud  conchit  à  la  confirmation  du  jugement. 

Question  : 

Au  moment  du  séquestre,  Henri  Gaud  avait- il  un  domicile 
1? 

Il  est  constant  en  fait  que.  le  9  août  1902,  le  débiteur  était  ou- 
vrier de  campagne,  louant  ses  services  tantôt  à  un  patrou,  tantût 
[  à  un  autre^  et  résidant  chaque  fois  chez  son  patron  du  moment. 

H  avait,  il  est  vrai,  un  permis  de  séjour  à  lui  délivré  par  Tauto- 
rité  compétente  du  canton  de  Genève. 

Cette  circonsLance  tend  à  prouver  qu'il  ne  rentre,  ni  dans  la  ca- 
tégorie des  personnes  mentionnées  an  chilTre  3  de  Tart-  271,  ni 
dans  celle  des  personnes  indiquées  au  chiffre  4. 

Mais,  il  n'en  résulte  pas  qu'Henri  Gaud  ne  soit  pas  dans  la 
catégorie  des  personnes  mentionnées  au  chiffre  premier. 

Or,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  quilenri  Gaud,  travaillant 
'  comme  ouvrier  de  campagne,  n'avait  pas  d'autres  domiciles  que 
ceux  de  ses  patrons  d*occasion. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  entend  par  domicile  'à'^L^,  La  doctrine 


Digitizi 


edby  Google 


—  698  — 

ei  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  la  signification  légale  de  ces 
mots.  L'idée  d'un  domicile  fixe  est  inconciliable  avec  les  condi- 
tions de  fait  dans  lesquelles  se  trouvait  le  débiteur. 

Au  moment  du  séquestre,  Henri  Gaud  n'avait  donc  pas  de 
domicile  fixe,  ce  qui  n'implique  du  reste  rien  de  défavorable 
quant  à  sa  personne  et  quant  à  son  honorabilité. 

C'est  un  fait  qui  l'expose  seulement,  de  par  la  loi,  à  la  mesure 
exceptionnelle  du  séquestre. 

Par  ces  motifs  et  ceux  indiqués  par  le  Ministère  public,  la  Cour 
..,.  met  à  néant  le  jugement  rendu  dans  la  cause  par  le  Tribunal 
de  première  instance  le  30  janvier  1903  ;  et,  statuant  à  nouveau, 
déboute  Henri  Gaud  de  ses  conclusions  en  contestation  du  cas 
deséquestre... 


Audience  du  17  Octobre  1903. 

Présidence  de  M.  Bobot. 

Accident  professionnel  ;  dommages-intérêts  ;  appel  ;  expertise  ;  appel 
incident,  l»  recevabilit6  de  celui-ci  ;  art  362  pr.  civ.  ;  art  8  loi  féd. 
do  25  Juin  1881  ;  2^  évaluation  du  préjudice  ;  Z^  inlimation  partielle 
du  jagement  ;  4^  fixation  des  honoraires  des  experts. 

Schmidt  contre  Bégin. 

/,  En  matière  de  dommages-intérêts^  la  Cour  peut  être  appelée 
à  examiner  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  soumis  aux  premiers 
Jitgen,  et  à  statuer  sur  leurs  conséquences  bien  que  le  Tribumal 
de  i^*-'  instance  n'eût  pas  été  appelé  à  les  examiner,  (Art.  362  pr, 

a.  Le  cas  foHuity  V avantage  pour  l'ouvrier  de  toucher  un  ca- 
pital au  lieu  d'une  rente^  le  fait  que  celui-ci  verra  ses  forces  di^ 
minuer  avec  l'dge,  et  la  constalation  qu'il  gagne  un  salaire  à 
peu  près  égal  à  celui  qu'il  avait  avant  l'accident,  ont  pour  effet 
de  réduire  l'indemnité  à  allouer. 

Par  arrêt  du  16  mai  1903,  contenant  l'exposé  de  la  procédure 
suivie,  la  Cour  a  commis  à  nouveau  les  experts  déjà  désignés  par 
le  Tribunal  de  première  instance  aux  fins  d'examiner  à  nouveaa 
Bégin  et  donner  leur  avis  sur  son  état  de  santé  actuel,  dire  dans 
quelle  mesure  celui-ci  était  incapable  de  gagner  sa  vie,  et  quelle 
serait  la  durée  de  cette  incapacité.  Les  experts  commis  ont  déposé 
leur  rapport  le  29  juin  1903,  et  la  Cour,  par  arrêt  du  3  octobre 
1903,  a  ordonné  leur  comparution  à  l'audience  du  7  octobre  sui- 
vant. 
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à  celle  demandée  en  première  instance,  et  en  tout  cas  à  ce  qu'il 
soit  dit  n'y  avoir  lieu  de  réserver  les  droits  éventuels  de  Bégin  — 
a  être  acheminé  à  prouver  que  Bégin  continue  à  gagner  le  môme 
salaire,  à  une  nouvelle  expertise,  à  la  réduction  de  l'indemnité  ré- 
clamée par  les  experts  et  enfin  au  déboutement  de  la  demande. 

Bégin  a  conclu  à  ce  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  son 
appel  incident  soit  écartée  et  à  l'adjudication  de  sa  demande  en 
6.000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1.  L'exception  d'irrecevabilité  opposée  à  l'appel  incident  est- 
elle  fondée  ? 

2.  Doit-il  être  ordonné  de  nouvelles  mesures  probatoires  ? 

3.  Â  quelle  indemnité  a  droit  l'intimé  ? 

4.  A  quel  chiffre  doivent  être  fixés  les  honoraires  des  experte  ? 
Sur  la  première  question  : 

La  demande  d'indemnité  formée  par  Bégin  en  première  instance 
s'est  élevée  en  dernier  lieuà2.220fr.  En  appel,  elle  a  étéélevée  par 
lui  à  6.000  fr.  et  il  a  motivé  cette  amplification  sur  le  dommage  par 
lui  subi  du  fait  que  son  incapacité  de  travail  et  son  état  de  maladie 
se  sont  prolongés  dès  lors. 

Les  premiers  juges  ont  alloué  à  Bégin  une  indemnité  de  710  fr., 
en  lui  donnant  acte  de  ses  réserves  pour  le  cas  où  sa  guérison  ne 
serait  pas  complète  à  l'expiration  du  traitement  ordonné  par  les 
médecins. 

La  loi  de  procédure  civile  (art.  362)  pose,  il  est  vrai,  le  principe 
que  la  Cour  d'appel  ne  peut  statuer  sur  aucun  chef  de  demande 
qui  n'aurait  pas  été  soumis  aux  premiers  juges,  mais  elle  apporte 
à  cette  règle  quelques  exceptions  et,  en  particulier,  pour  le  cas  où 
Tune  des  parties  réclamerait  la  réparation  d'un  préjudice  subi  de- 
puis le  jugement  de  1"  instance. 

La  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Schmidt  à  l'amplification  don- 
née par  Bégin  à  sa  demande  en  appel  ne  saurait  être  admise  par 
la  Cour,  car  le  législateur,  désireux  d'éviter  les  procédures  multi- 
ples dérivant  d'un  même  chef  de  demande,  a  prévu  le  cas  et  décidé 
que,  dans  des  circonstances  semblables  à  celles  où  se  trouve  Bé- 
gin, la  Cour  pourrait  être  appelée  à  examiner  des  faits  qui  n'a- 
vaient pas  été  soumis  aux  premiers  juges,  et  à  statuer  sur  leurs  con- 
séquences bien  que  le  Tribunal  de  1  ^  instance  n'eût  pas  été  appelé. 
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à  les  examiner.  Le  fait  que  le  Tribunal  de  1^  instance  a,  en  appli- 
cation de  Tart  8  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  réservé  ralloca- 
tion  d*une  somme  plus  élevée  pour  le  cas  d'une  aggravation,  ne 
saurait  modifier  la  situation  en  procédure.  C'est  en  vertu,  en  effet, 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi  de  procédure,  que  la  Cour  est 
nantie  de  la  compétence  de  statuer  sur  la  demande  amplifiée  par 
Bégin,  et  il  ne  saurait  d'autant  moins  être  fait  droit  à  l'exception 
soulevée  par  Schmidt,  que  la  Cour  a  pu,  en  vertu  des  règles  de  la 
procédure  sur  appel,  compléter  l'instruction  de  la  cause  par  de 
nouvelles  procédures  probatoires. 

Si  donc  la  demande  tout  entière  de  Bégin  n'a  pas  subi  l'épreuve 
de  deux  examens  successifs,  c'est  en  vertu  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  qui  supprime  partiellement,  dans  son  cas,  ce  double 
examen. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Les  experts  commis  par  le  Tribunal  et  entendus  par  lui  en  com- 
parution personnelle  ont  été  appelés  à  nouveau  par  la  Cour  à  exa- 
miner Bégin  et,  en  outre  de  leur  rapport  écrit,  à  donner  des  expli- 
cations verbales  ;  il  ne  saurait  dans  ces  circonstances  être  espéré 
qu'une  nouvelle  expertise  donnera  des  résultats  plus  précis  que 
ceux  auxquels  il  a  pu  être  arrivé  jusqu'à  présent. 

L'offre  de  preuve  formulée  par  Schmidt  ne  saurait  non  plus  être 
admise  car  les  faits  qu'elle  tend  à  établir  ne  sont  pas  contestés.  H 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  procéder  aux  mesures»  probatoires  nouvelles 
demandées  par  Schmidt. 

Sur  la  troisième  question  : 

Des  déclarations  consignées  par  les  experts  dans  leur  rapport 
complétées  et  confirmées  par  eux  lors  de  la  comparution  devant 
la  Cour,  le  7  octobre,  il  résulte  que  Bégin,  bien  qu'il  soit  encore 
capable  de  travailler,  souffre  encore  des  conséquences  de  l'accident 
dont  il  a  été  victime  le  3  octobre  1900,  alors  qu'il  était  au  service 
de  Schmidt,  et  que  sa  capacité  de  travail  est  réduite  de  20  à  250/0; 
que  le  mal  dont  il  souffre  a  pris  un  caractère  plus  objectif  et  se 
traduit  par  une  hémi-anesthésie  du  côté  gauche  et  une  atrophie 
partielle  de  plusieurs  groupes  musculaires  de  l'épaule  gauche  ; 
enfin,  que  la  durée  de  cette  incapacité  relative  est  indéterminée 
c'est-à-dire  qu'elle  pourrait  cesser  brusquement,  comme  elle  peut 
être  permanente  sans  que  les  médecins  puissent  se  prononcer  sur 
la  probabilité  d'un  changement  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Les 
médecins  sont  d'avis  que  la  solution  définitive  du  présent  procès 
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peut  exercer  une  influence  bienfaisante  sur  Fétat  maladif  de  Bé- 
gin.  Dans  ces  conditions  de  fait,  et  tenant  compte  de  Tâge  de  Bégin 
qui  avait  37  ans  au  moment  de  l'accident,  il  y  a  lieu  de  calculer 
comme  suit  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit.  : 

Son  salaire  moyen  étant  de  6  fr.  par  jour,  soit  de  1.800  fr.  par 
an,  et  Tincapacité  de  travail  évaluée  par  les  médecins  à  20  0/0, 
Bégin  aurait  droit  à  une  rente  annuelle  de  360  francs,  représen- 
tant un  capital  de  6.600  francs. 

Cette  somme  devant  être  diminuée  de  26  0/0  en  raison  du  cas 
fortuit,  de  l'avantage  résultant  de  Tallocation  d'un  capital,  et  de  la 
diminution  normale  des  forces  chez  un  ouvrier  avec  Tâge,  serait 
donc  de  4.950  fr. 

La  Cour  ne  saurait  cependant  allouer  cette  somme  à  Bégin, 
car  elle  doit  tenir  compte  d'autres  circonstances  révélées  par  la 
procédure  et  les  déclarations  des  experts,  soit  des  faits  suivants  : 

Bégin,  bien  qu'il  ait  subi  une  diminution  de  capacité  de  travail, 
n'en  a  pas  moins  pu,  en  fait  et  depuis  longtemps,  reprendre  son 
activité  et  gagner  un  salaire  à  peu  près  égal  à  celui  qui  lui  était 
payé  avant  l'accident  ;  ce  fait  parait  avoir  été  ignoré  des  méde- 
cins, leur  évaluation  de  l'incapacité  est  donc  en  quelque  mesure 
exagérée. 

Bégin  peut  espérer  voir  son  état  s'améliorer  ;  il  y  a  donc 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  éventualité  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  équitable  de  fixer  à  3.500  fr.  l'in- 
demnité à  laquelle  a  droit  Bégin  et  cela  en  dehors  des  sommes 
dues  qui  lui  ont  été  payées  par  Schmidt  pendant  le  procès  en  l^e 
instance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  réserver  l'allocation  d'une 
somme  plus  élevée  pour  le  cas  d'aggravation  de  l'état  de  santé  de 
Bégin. 

Sur  la  quatrième  question  : 

La  somme  de  190  fr.  fixée,  par  les  experts  pour  le  coût  de  leur 
expertise  en  appel,  paraît  un  peu  élevée.  Il  résulte,  en  effet,  de  leur 
rapport  que  les  experts  n'ont  procédé  qu'aune  seule  visite  en  com- 
mun du  malade  ;  il  y  a  lieu  de  tenir  aussi  compte  du  fait  que  les  mô- 
mes experts  avaient  déjà  procédé,  en  première  instance,  à  l'examen 
du  même  malade. 

Dans  ces  conditions  une  somme  de  125  fr.  est  suffisante  pour  in- 
demniser les  experts. 

Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  3()2  et  229,  loi  de  procédure  civile, 
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i  et  8  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  du  25  juin  1881» 
la  Cour...  réforme  et  statuant  à  nouveau,  condamne  Schmidtà 
payer  à  Bégin  la  somme  de  3.500  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

Arrête  à  125  fr.  d'indemnité  due  aux  experts  pour  leur  rapport 
par  devant  la  Cour... 

RÉSUMÉ  D'ARRÊT 

Transport  international.  —  L'art.  31  §  4  de  la  Convention  de 
Berne  porte  que,  lors  qu'une  expédition  est  faite  sous  le  régime  de 
cette  Convention,  les  compagnies  de  Chemins  de  fer  ne  sont  pas 
responsables  des  avaries  survenues  aux  marchandises  qui,  pour 
des  causes  inhérentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger  par- 
ticulier de  se  perdre  en  tout  ou  partie,  notamment  au  sujet  du 
bris,  rouille,  détérioration  intérieure  ou  spontanée,  etc.,  en  tant 
que  Tavarie  est  le  résultat  de  ce  danger. 

Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  statuettes  artistiques,  en 
nombre,  expédiées  de  Gênes  dans  des  caisses  qui,  à  l'arrivée,  ont 
été  reconnues  en  parfait  état  et  sans  aucune  trace  de  choc,  la  Com- 
pagne est  fondée  à  soutenir  que  l'avarie  ne  provient  pas  d'une 
faute  commise  en  cours  de  route,  mais  qu'elle  est  due  à  la  très 
grande  fragilité  de  la  marchandise  transportée  et  imputable  à  sa 
nature  même.  La  preuve  contraire  est  à  la  charge  de  l'adversaire 
de  la  Compagnie. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de 
charger  un  expert  de  rechercher  à  qui  incombe  la  responsabilité 
de  l'avarie. 


BIBLIOGRAPHIE 

Pactum  rbsbrvati  dominii  et  HYPOTHEQUE  MOBILIERE,  par  Alp^ed 
Martiriy  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Genève.  —  Brocnure 
de  64  pages.  Genève,  A.  JuUien,  éditeur. 

Le  Pactum  reserçati  dominii  est,  les  lecteurs  de  la  Semaine  ne 
l'ignorent  point,  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  se  ré- 
serve la  propriété  de  la  chose  vendue  jusqu'au  paiement  intégral 
du  prix;  ce  genre  de  contrat,  non  prévu  expressément  par  le  Code 
des  Obligations,  est  cependant  admis,  en  une  certaine  mesure,  par 
la  jurisprudence.  Il  sert  trop  souvent  à  masquer  .un  contrat  de 
gage  dans  lequel  il  n'y  a  pas  nantissement,  soit  remise  du  gage 
mobilier  en  mains  du  créancier  gagiste,  et  donne  lieu  à  mille  dif- 
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ficoltés  résultant  du  conflit  des  droits  du  vendeur  avec  ceux  de 
créanciers  de  Tacheteur. 

Les  auteurs  du  projet  du  Code  civil  suisse,  hostiles  à  ce  genre  de 
contrat,  estiment  cependant  que  le  principe,  posé  à  Part.  210  du 
Code  des  Obligations,  que  le  gage  mobilier  ne  peut  être  valable- 
ment constitué  que  par  voie  de  nantissement,  va  trop  loin,  et  qu'il 
y  a  des  cas  où  une  hypothèque  mobilière  répond  à  un  besoin,  des 
cas  où  on  doit  admettre  un  droit  de  gage  sur  des  meubles  restant 
en  mains  du  débiteur. 

Le  projet  prévoit  donc  une  hypothèque  mobilière,  avec  inscrip^ 
tien  publique,  sur  le  bétail,  le  matériel  mobilier  d^exploitation, 
les  approvisionnements  et  les  fonds  de  marchandise,  à  condition 
que  ces  choses  servent  à  leur  propriétaire  pour  Texercice  de  sa 
profession  et  de  son  industrie. 

C'est  à  Tétude  de  ces  dispositions  et  à  la  critique  de  Tétat  de 
droit  actuel  que  M.  le  professeur  A.  Martin  a  consacré  une  inté- 
ressante brochure.  Quels  sont  les  avantages  possibles  du  système 
proposé  sur  Tétat  actuel  ? 

Les  conclusions  auxquelles  il  arrive  sont  les  suivantes  : 

1.  Il  faut  maintenir  comme  principe  général  celui  qui  est  énoncé 
dans  Tart.  210  du  Code  des  Obligations. 

2.  Le  Code  suisse  doit  prohiber  expressément  la  réserve  de 
propriété. 

3.  Si  rhypothèque  mobilière  paraît  vraiment  utile,  elle  doit 
être  limitée  au  bétail,  au  matériel  mobilier  d'exploitation,  et  aux 
fonds  de  commerce^  indépendamment  des  marchandises  ;  il  faudra 
organiser  une  publicité  aussi  large  que  possible,  comme  condi* 
tion  d'existence  de  ce  droit  réel. 

Si  les  deux  premières  thèses  soutenues  par  Fauteur  sont  nettes 
et  précises,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième,  qui  paraît 
plutôt  une  concession  faite  aux  partisans  très  convaincus  de  Thy- 
pothèque  mobilière  que  le  fruit  d'une  conviction  réelle.  Au  fond, 
M®  Martin  est  partisan  de  la  règle  stricte  que  le  gage  mobilier 
n'est  opposable  aux  tiers  que  s'il  y  a  remise  de  la  chose  au  créan- 
cier gagiste  ;  mais,  il  estime  cependant  qu'il  ne  faut  pas  en  cette 
matière  raisonner  a  priori^  mais  s'éclairer  en  consultant  l'expé- 
rience ;  qu'on  peut  modifier  les  constructions  juridiques  pour  les 
adapter  aux  circonstances  et  sacrifier  aux  besoins  légitimes  qui  se 
font  jour.  Deux  principes  sont  en  conflit  en  cette  matière,  celui 
qui  prévoit  l'égalité  entre  les  créanciers  d'un  même  débiteur  et 
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celai  qui,  admettant  certains  privilèges,  veut  les  ouvertures  de 
crédit  au  petit  commerçant;  mais,  il  fait  observer  avec  raison 
qu'en  facilitant  Tobtention  de  crédits,  garantis  par  des  droits 
réels  sur  certains  meubles,  on  détruit  alors  le  crédit  général  des 
individus,  par  suite  de  la  crainte  qu'ont  alors  les  préteurs  des  pri- 
vilèges spéciaux  pouvant  appartenir  à  certains  créanciers.  La 
solution  proposée  par  le  projet  du  Code  civil  est-elle  de  nature  à 
sauvegarder  ces  intérêts  contradictoires  ?  il  semble  que  ce  soit 
une  question  d'ordre  pratique  plutôt  que  d'ordre  juridique,  et  sur 
laquelle  l'auteur  n'ose  se  prononcer  définitivement.  Il  pense  cepen- 
dant que  la  publicité  donnée  à  ces  hypothèques  mobilières,  limi- 
tées à  certaines  catégories  de  meubles,  sont  de  nature  à  rendre 
des  services  et  à  faciliter,  le  crédit. 

11  nous  est  impossible  de  résumer  en  quelques  lignes  autre  chose 
que  les  conclusions  auxquelles  arrive  M.  le  professeur  Martin  ;  il 
faut  prendre  le  travail  lui-même  pour  se  rendre  compte  des  motifs 
qui  l'ont  inspiré,  motifs  qui  sont  basés  sur  une  étude  très  serrée 
de  droit  comparé.  E.  P. 

Faits  dlTrere 

Tribunaux.  M.  Noblet,  juge  assesseur  à  la  Cour  de  Justice,  a 
été  nommé  juge  de  paix  chargé  des  Tutelles. 

M.  Schutzlé  a  été  élu  juge  assesseur  à  sa  place. 

Université.  La  Faculté  de  droit  de  notre  Université,  dans  sa 
dernière  session,  a  décerné  le  diplôme  de  la  Licence  en  Droit  a 
MM.  Robert  Martin,  Genève  —  Camille  Odier,  Genève  —  Albert 
Caleb,  Bulgarie  —  Georges  Pétroff,  Bulgarie  —  Staiko  Newsky. 
Bulgarie  —  Paul  Balmer,  Neuchâtel. 

Agence  de  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIGMARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 
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i^  droit  du  défendeur  acquis  par  la  liquidation  d'une  société  ayant  existé  entre  lui  et 
le  demandeur  ;  V  évaluation  du  préjudice  causé  par  la  saisie.  —  TYibunaux  étran- 
gers. Foëx  c.  dame  Foëx  :  conmiission  rogatoire  envoyée  de  France  à  Genève;  défaut 
de  sommation  à  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  est  dirigée  ;  art.  223  pr.  civ.  gen.  ; 
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juge  étranger;  possibilité  d'exécuter  la  commission  rogatoire  à  toute  époque  ;  absence 
de  tout  délai  dans  la  loi  gen.  de  procédure  et  dans  le  traité  franco-suisse  de  1809. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  2  Juillet  1903. 

Présidence  de  M.  Likhhard. 

Vente  d'immenbles;  action  réTOcatoired'nn  créancier;  art.286etnii7.L.  P.; 

10    acte  de  défaut  de  biens  ;    art.   115   L.   P.  ;  recevabilité  ;  2» 

art.  286-288  L.  P .  ;  rejet  d'nne  exception  de  chose  Jugée  ;  manTaise 

foi  dn  Tendeur  ;  acheteur  de  bonne  foi  ;  absence  de  connivanoe  entre 

les  parties;  re|et  de  l'action. 

Marti  contre  dames  Borel  et  Berges. 

/.  Les  tribunaux  doivent  d'office  rechercher  si  les  conditions 
prévues  par  la  loi  pour  l'exercice  de  l'action  réçocatoire  sont 
remplies  dans  chaque  cas. 

IL  Le  fait  que  la  créance  du  demandeur  à  l'a4;tion  réyocatoire 
a  pris  naissance  postérieurement  à  l'acte  attaqué  ne  met  pas 
obstacle  à  l'exercice  de  Vactionpaulienney  basée  sur  l'art.  288  L.  P. , 
mais  le  demandeur  doit  établir  que  l'intention  de  la  débitrice 
de  porter  dommage  à  ses  créanciers^  ou  de  favoriser  l'un  de 
ceux-ci  au  détriment  des  autres^  était  connue  de  Vautre  partie. 

I.  Le  fait  qu'un  seul  créancier  est  lésé  peut-il  entraîner  Vap- 
plication  de  VarL  211  L.P.  et  l'admission  de  l'action  réyocatoire  ? 
(Non  résolu.) 
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A .  Dame  Bercés  a  vendu  à  Marti,  par  acte  sous  seing  privé  du  12 
novembre  1898,  pour  le  prix  de  78,000  francs,  un  immeuble  qu'elle 
possédait  quai  du  Seujet,  n^  3,  à  Genève  ;  Pacte  authentique 
devait  être  passé  à  première  réquisition,  après  le  1*'  janvier  1899. 
Le  15  novembre  1898,  dame  Berges  reçut  un  acompte  de  2000  fr., 
à  valoir  sur  le  prix  de  vente. 

Après  une  entrevue  avec  M*  X.,  avocat,  auquel  elle  confia  ses 
regrets  et  expliqua  les  motifs  pour  lesquels  elle  désirait  annuler 
cette  vente,  dame  Berges  vendit  le  même  immeuble,  pour  le  prix 
de  80,000  francs,  à  dame  Borel,  de  Neuchàtel,  qu'elle  connaissait 
de  vieille  date  et  qui  possédait  deux  titres  hypothécaires  de  10,000 
francs  et  5000  francs  grevant  le  dit  immeuble.  L'acte  authentique 
fut  passé  par  devant  M®  Gampert,  notaire,  le  22  décembre  1898; 
dame  Borel  s'engageait  à  payer  le  prix  convenu  au  vu  d'un  certi- 
ficat de  transcription,  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  l'étude  du 
notai  PC  Gampert. 

i?.  A.U  su  de  cette  seconde  vente,  Marti  a  ouvert  action,  en  date 
du  27  décembre  1898,  à  dame  Berges  et  aux  époux  Borel  (au  mari 
pour  la  validité),  pour  faire  prononcer  contre  eux  l'annulation  de 
Tacte  de  vente  du  22  décembre  1898  et  faire  déclarer  que  seule  la 
vente  du  12  novembre  1898  était  valable  ;  il  réclamait,  en  outre, 
des  dommages-intérêts  à  dame  Berges. 

Par  jugement  du  6  septembre  1899,  le  Tribunal  de  première 
instance  a  débouté  Marti  de  ses  conclusions  tendant  à  l'annulation 
de  l'acte  de  vente  du  22  décembre  1898,  et  a  mis  les  époux  Borel 
hors  de  cause;  ce  jugement,  resté  sans  appel,  est  devenu  définitif. 
Le  Ik  novembre  1899,  le  même  tribunal  condamnait  dame  Berges 
à  payer  à  Marti,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  4000  francs.  La 
Cour  d'appel,  tenant  compte  de  la  mauvaise  foi  caractérisée  de 
dame  Berges  et  de  son  appel  téméraire,  a  porté  cette  somme  à 
5000  francs,  par  arrêt  du  10  février  1900(1). 

C\  Peu  après  avoir  ouvert  action,  les  3  et  4  janvier  1899,  Marti 
obtenait  deux  ordonnances  de  séquestre  contre  dame  Berges,  pour 
des  dommages-intérêts  évalués  20,000  francs,  la  première  sur  les 
valeurs  appartenant  à  la  débitrice  en  mains  des  régisseurs  de 
Timmeuble  vendu  ou  du  notaire  Gampert,  la  seconde  sur  les  va- 
leurs que  dame  Borel  devrait  payer  en  mains  du  dit  notaire,  en 
exécution  de  l'acte  de  vente  du  22  décembre  1898.  Ces  séquestres 

(>)  V.  Sêmwinê  Judiciaire,  1900,  page  ld«. 
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étaienf  fondés  sur  le  fait  (|ue  dame  Berg-èscélerail  ses  biens  i art. 271 
S  2  !..  P.)  ;  dame  Berges  cuiUesta  le  cas  de  séquestre,  et  ceiix-ci 
furent  annulés  par  jugement  du  12  mai  1899,  définitivement  con- 
firmé par  la  Cour  de  Justice  de  Genève  du  4  novembre  1899(1). 

Le  7  novembre  1899,  Tavocat  Y.,  conseil  de  Marli.  a  écrit  à 
M«  Gampert,  disant  <*  produire  en  ses  mains  pour  le  montant  de  la 
réclamation  de  10,(JO0  francs  »,  objet  du  procès  en  dommages-in- 
térêts pendant  ;  il  priait  le  notaire  de  tenir  compte  de  cette  pro- 
duction lors  du  règlement  du  prix  de  Timmeuble  par  dame  Borel. 
L'avocat  Y.  reconnaissait,  du  reste,  dans  une  lettre  postérieure, 
que  sa  production  n'avait  pas  la  valeur  d'un  séquestre.  Le  15  no* 
vembre  1899,  le  conseil  de  Marti  avisait  M.  BoreL  à  Neuchâtel^de 
la  production  qu'il  avait  faite  pour  le  compte  de  son  client,  et,  le 
18  novembre,  en  exécution  d'une  ordonnance  de  séquestre  de  la 
veille,  il  faisait  pratiquer  im  nouveau  séquestre  en  mains  de  dame 
Borel  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  les  précédents  ;  ce  séques- 
tre eut  un  résultat  négatif.  En  effet,  entre  le  jugement  du  4  no- 
vembre 1899  annulant  définitivement  les  premiers  séquestres  et 
ce  second  séquestre  exécuté  le  18  novembre,  les  époux  Borel  s'é- 
taient présentés  à  Tétude  de  lavocat  X.,  avaient  versé,  le  11  no- 
vembre 1899,  la  somme  de  12,320  francs,  représentant  le  solde  du 
prix  de  vente  de  rimmeuble,  et  Tavocat  Y,  avait,  à  son  tour,  versé 
le  43  novembre  1899  celte  somme,  moins  une  avance  de  200  francs 
faite  par  lui  à  dame  Berges,  à  l'avocat  Z,,  conseil  de  la  dite  dame. 

Ces  opérations  avaient  été  faites  hors  de  Fétude  de  M"  Gampert, 
mais,  le  17  novembre  1899,  la  veille  de  Texécution  du  second  se- 
questre  de  Marti,  ce  notaire  avait  dressé  un  acte  portant  quittance 
définitive  du  prix  de  vente  et  radiation  des  hypothèques.  Pour  la 
signature  de  cet  acte,  les  époux  Borel  étaient  représentés  par 
Favocat  X,,  porteur  de  procuration  spéciale. 

Deux  saisies  pratiquées  postérieurement,  à  la  requête  de  Marti 
contre  dame  Berges,  ont  abouti,  le  28  avril  1900  et  le  4  février 
1901,  à  des  actes  de  défaut  de  biens. 

Z).  Marti  n«  pouvant  parvenir  au  recouvrement  des  5000  francs, 
montant  de  sa  créance  reconnue  contre  dame  Berges,  a  ouvert,  par 
exploit  du  12  mai  1900,  une  action  révocatoire  contre  les  époux 
Borel  et  dame  Berges  conjointement, 

H  concluait  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

(1)  V«  Semaine  judiciaire,  1900.  page  24. 
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Déclarer  nuls  et  mettre  à  néant  à  Tégard  du  demandeur  : 

lo  L'acte  Gampert»  notaire,  du  22  décembre  1898,  portant  vente 
par  dame  Berges  à  dame  Borel  d'un  immeuble  sis  quai  du  Seujet, 
3,  à  Genève  ; 

^  L'acte  Gampert,  notaire,  du  17  novembre  1899,  contenant  ra- 
diation définitive,  par  la  dite  dame  Berges,  de  Pinscription  hypo- 
thécaire existant  à  son  profit  contre  dame  Borel,  du  montant  de 
80,000  francs  ; 

Z^  Condamner  solidairement  les  défendeurs  à  payer  au  deman- 
deur, avec  intérêt  et  dépens,  la  somme  de  200  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

En  cours  d'instruction,  le  demandeur  a  conclu  subsidiairement 
«  à  l'annulation  du  seul  acte  de  quittance  du  17  novembre  1899,  le 
demandeur  étant  subrogé  aux  droits  de  dame  Berges  dans  l'ins- 
cription prise  à  son  profit  contre  dame  Borel,  ce  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  dues  au  demandeur. 

Le  demandeur  base  son  action,  en  droit,  sur  les  art.  285  et  sui- 
vants L.  P.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  faisait  valoir  en  substance 
que  dame  Berges  n'a  vendu  son  immeuble  à  dame  Borel  que  dans 
l'intention  de  lui  porter  préjudice,  à  lui  ;  que  la  mauvaise  foi  de  la 
vendeuse  est  établie  et  constatée  par  des  décisions  judiciaires  ; 
que  la  vente  du  22  décembre  1898  est  suspecte,  parce  qu'elle  a  été 
conclue  à  la  hâte,  sans  pourparlers,  et  que  la  quittance  définitive  a 
été  dressée  contrairement  aux  clauses  de  l'acte  de  vente  ;  que  le 
versement  d'argent  n'est  pas  prouvé  et  qu'il  s'agit  là  d'une  dona- 
tion révocable  (art.  286  L.  P.). 

Dame  Berges  a  conclu  à  Tirrecevabiltté  de  la  demande  étant 
donné  qu'elle  porte  sur  une  chose  déjà  jugée.  Les  époux  BoreL 
tout  en  se  joignant  à  ce  moyen  préjudiciel,  protestent  de  leur 
bonne  foi,  nient  absolument  toute  connivence  avec  leur  vendeuse, 
et  concluent  au  déboutement  du  demandeur  et,  reconventioanelle- 
ment,  à  une  somme  de  dOO  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

£".  Par  jugement  du  25  juin  1901,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  et  l'a  condamné 
aux  dépens  ;  il  a  également  repoussé  les  conclusions  recoaveo- 
tionnelles  des  époux  Borel. 

Le  Tribunal  admet,  à  l'égard  de  la  conclusion  en  annulation  de 
l'acte  de  vente  du  22  décembre  1898,  les  motifs  invoqués  dans  le 
jugement  du  6  septembre  1899  dont  le  demandeur  n'a  pas  appelé, 
le  jugement  constatant  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  ooKusioQ  ou  con- 
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nivcnce  entre  parties  Berges  et  Borel  au  moment  de  la  con- 
clusion de  cet  acte  ;  le  fait  que,  postérieurement  à  ce  jugement, 
le  demandeur,  qui  alors  ne  possédait  pas  d'acte  de  défaut  de  biens 
contre  dame  Berges,  est  aujourd'hui  au  bénéfice  d'un  acte  de  défaut 
de  biens,  ne  change  rien  à  la  situation  juridique  des  parties  en  cause. 
Sur  la  demande  d'annulation  de  l'acte  de  quittance  et  radiation 
d'hypothèque,  du  17  novembre  1899,  le  Tribunal  admet  qu'une 
fois  les  séquestres,  intentés  par  le  demandeur,  levés  par  le  juge- 
ment, dame  Borel  pouvait  se  libérer  et  payer  directement  en 
mains  de  dame  Berges.  Il  reconnaît  que  le  paiement  a  été  réelle- 
ment effectué,  que  l'acte  de  quittance  est  sincère  et  conforme  à 
la  réalité;  il  admet,  enfin,  que  dame  Borel  n'a  point  signé  ces 
actes  de  concert  avec  dame  Berges  dans  l'intention  de  porter 
préjudice  au  demandeur. 

F.  Le  demandeur  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de 
Justice  civile  de  Genève,  par  arrêt  du  18  avril  1903,  l'a  confirmé 
en  adoptant  les  motifs  delà  première  instance. 

G.  C'est  contre  cet  arrêt,  communiqué  aux  parties  le  24  avril 
1903,  que  le  demandeur  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  par  acte 
du  14  mai  1903  ;  il  reprend  ses  conclusions  principales  et  subsi- 
diaires présentées  devant  les  instances  cantonales. 

Arrêt. 

En  droit  :  i.  Le  recoursa  été  déposé  en  temps  utile  ;  il  est  régu- 
lier en  la  forme,  et  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  à  tous  les 
points  de  vue.  L'action  du  demandeur  a  le  caractère  d'une  action 
révocatoire  basée  sur  les  art.  285  et  suiv.  L.  P.,  et  plus  spécia- 
lement sur  les  art.  286  et  288  ibid, 

IL  Les  parties  défenderesses  n'ont  pas  contesté  la  vocation  du 
demandeur  à  intenter  l'action  révocatoire;  or,  la  loi  fédérale 
n'accorde  pas  l'action  révocatoire  à  tout  créancier  ;  l'art.  285,  I», 
L.  P.  dispose  que  l'action  révocatoire  appartient  à  tout  créancier 
porteur  d'un  acte  de  défaut  de  biens  provisoire  ou  définitif.  En 
présence  de  ce  texte  parfaitement  clair  et  précis,  qui  statue,  d'une 
façon  restrictive,  que  le  créancier  qui  veut  intenter  l'action  révo- 
catoire doit  avoir  obtenu  préalablement  un  acte  de  défaut  de 
biens,  et  de  la  connexiié  étroite  établie  par  le  législateur  entre  la 
poursuite  et  l'action  révocatoire  (arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  30 
mai  1900,  Deillon  contre  Pittet  (1)  ;  Rec.  off.  XXVI,  ii,  page  472, 
consid.  2),  il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  doivent  d'office, 

0)  V.  Semaine  iadiciaire  1900,  page  635. 
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ainsi  que  Ta  fait  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  rechercher  si 
les  conditions  légales  sont  remplies.  (Cf.  Jàger,  Commentaire  de 
la  L.  A,  ad  art.  285,  page  511.) 

La  Cour  de  Justice  civile  semble  invoquer  uniquement  Tacte 
de  défaut  de  biens  du  4  février  1901 ,  alors  que  l'ouverture 
d'action  remonte  déjà  au  12  mai  1900;  on  ne  peut  certainement 
pas  voir,  dans  cet  acte  postérieur,  la  réalisation  de  la  condition 
posée  par  la  loi  fédérale.  En  revanche,  le  procès  -  verbal  de 
saisie,  du  23  avril  1900,  antérieur  à  l'ouverture  d'action  et  con- 
statant qu'au  domicile  de  la  débitrice  il  ne  s'était  trouvé  aucun 
bien  saisissable,  vaut  comme  acte  de  défaut  de  biens,  aux  termes 
de  l'article  115  L.  P.  Il  est  vrai  que  ce  même  procès  -  verbal 
constate  la  saisie,  en  mains  de  dame  Borel  et  des  avocats  X., 
Y.,  Z.  de  ce  qu'ils  devaient  à  dame  Berges  et  que,  plus  tard, 
le  29  janvier  1901,  l'Office  a  autorisé  le  demandeur  à  faire  valoir, 
à  ses  risques  et  périls,  la  prétention  de  dame  Berges  contre  les 
tiers  saisis  ;  mais  ces  prétendus  débiteurs  ont  déclaré  ne  plus  rien 
lui  devoir  et,  en  fait,  le  demandeur  n'a  été  désintéressé  en  quoi  que 
ce  soit  ensuite  de  ses  saisies  et  de  cette  autorisation.  La  vocation 
du  demandeur  lui  est  donc  dûment  bien  donnée  par  l'acte  de  dé- 
faut de  biens  du  23  avril  1900. 

11  y  a  donc  lieu  d'aborder  le  fond  de  la  cause  et  d'examiner  les 
conclusions  de  la  demande  en  annulation  de  l'acte  de  vente  et  de 
l'acte  de  quittance  et  de  radiation  d'hypothèque. 

111.  En  ce  qui  concerne  la  vente  consentie  le  22  décembre  1898 
par  dame  Berges  à  dame  Borel,  le  demandeur  a  invoqué,  à  l'appui 
de  ses  conclusions  en  annulation,  les  art.  286,  287  et  288  L,  P.  Il 
est  évident  que  les  art.  286  et  287  sont  inapplicables  en  l'espèce, 
puisque  la  première  saisie  pratiquée  par  le  demandeur,  ne  datant 
que  du  23  avril  1900,  est  postérieure  de  bien  plus  de  six  mois  à  la 
vente.  Les  séquestres  des  3  et  4  janvier  1899  ne  peuvent  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte,  puisqu'ils  ont  été  annulés.  L'art.  288,  ne 
fixant  aucun  délai  péremptoire,  peut,  en  revanche,  être  valable- 
ment invoqué. 

Les  parties  défenderesses  ont  fait  valoir,  sur  ce  point,  une  ex- 
ception tirée  de  la  chose  jugée,  en  disant  que  la  question  avait  été 
définitivement  tranchée  par  le  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Genève  rendu  le  6  septembre  1899,  resté  sans  appel  sur 
la  première  action  intentée  par  Marti  aux  dames  Berges  et  Borel. 
Mais,  les  instances  cantonales  ont,  avec  raison,  repoussé  cette  ex- 
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ception.  Kn  eflel.  si  les  pat-lies  sont  les  mêmes  et  invoquent^  du 
fond,  à  peu  près  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  moyens  juridiques 
â  1  appui  de  leurs  conclusions,  la  nature  des  deux  actions  est, 
d  autre  part,  loule  différente.  Dans  la  première  action,  le  deman- 
deur concluait,  en  principal,  à  être  reconnu  propriétaire  de  Tim- 
meuble  vendu  par  dame  Berges  à  dame  Borel  ;  puis,  cela  fait»  à 
ce  que  l'acte  de  vente  fût  déclaré  nul*  Cette  dernière  conclusion 
était  donc  une  conséquence  de  la  première,  Marti  n'étant  pas  au 
bénéfice  d  un  acte  de  défaut  de  biens  n'avait  alor^s  aucune  vocation 
à  intenter  une  action  révocatoire.  Dans  l'action  actuelle,  au  con- 
traire, le  demandeur  ne  conclut  plus  à  être  reconnu  propriétaire  de 
rimmeuhle  ;  il  veut  seulement  faire  rentrer  l'immeuble  vendu 
dans  le  patrimoine  de  sa  débitrice;  son  action  a  nettement  le  ca- 
ractère d'une  action  paulienne  et  sa  conclusion  tend  iiniquemeot  à 
la  nullité  de  Tacte  de  vente  du  dit  immeuble.  Il  n'y  n  donc  pas 
identité  de  la  chose  demandée  et»  partant,  on  ne  saurait  dire  qu*il 
y  a  chose  jugée, 

IV.  Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  dicté  la  conduite  de 
dame  Berges  après  la  vente  de  son  immeuble  au  demandeur»  le  12 
novembre  1898.  il  est  incontestable  que  ses  agissements  ont  été 
empreints  de  la  mauvaise  foi  la  plus  caractérisée  ;  mais,  cette  mau* 
vaise  foi  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  entraîner  la  nullité  de  lacle 
de  vente  dii  22  décembre  1898.  L'art.  288  L.  P.  impose  au  deman- 
deur Tobligation  d^établir  tout  d'abord  que  dame  Berges  voulait, 
par  cet  acte,  nuire  à  ses  créanciers,  ou  favoriser  certains  d'entre 
eux,  puis,  et  surtout,  qu'il  y  avait  connivence  entre  dame  Berges 
et  dame  BoieL 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  la  dit  à  maintes  reprises,  dans 
une  jurisprudence  constante  (arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  30  mai 
l*JOt>  ;  Deillon  contre  Pitletil)  ;  Bec.  oit  XXVl  n,  page  479  et  /or. 
ciL}^  le  fait  que  la  créance  du  demandeur  à  Taction  révocatoiro  a 
pris  naissance  postérieurement  a  Tacte  attaqué  ne  met  pas  obstacle 
à  Texercice  de  Taction  paulienne  basée  sur  Tart,  288  L.  P.  ;  mais, 
le  demandeur  doit  f^tablir  que  Tintention  de  la  débitrice  de  porter 
dommage  à  ses  créanciers»  ou  de  favoriser  Tun  de  coux-ci  au  pré- 
judice des  autres,  était  connue  de  Fautre  partie,  dans  l'espèce  de 
dame  Borel,  on  que  celle-ci  aurait  pu  tout  au  moins  prévoir  que 
l'acte  en  question   pourrait  entraîner  ce  préjudice.  Or,  si  même 

Q)  V«  Semaine  judtdaire,  1900,  page  $85. 
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Ton  admettait  qu'un  dommage  ait  été  causé  aux  créanciers,  la 
preuve  de  cette  connivence  n'a  pas  été  rapportée. 

Dame  Borel  et  son  mari  ont  déclaré,  lors  de  leur  comparution 
personnelle ,  de  la  manière  la  plus  catégorique ,  qu'ils  avaient 
ignoré  l'existence  de  la  première  vente  consentie  au  demandeur  ; 
dame  Berges,  de  son  côté,  a  déclaré  n'avoir  jamais  parlé  de  cette 
circonstance  aux  époux  Borel.  Les  faits  révélés  par  la  procédure 
n'infirment  point  ces  déclarations  concordantes  et  ne  sont  pas  de 
nature  à  faire  suspecter,  en  aucune  manière,  la  bonne  foi  des  époux 
Borel.  11  est  certain  qu'au  premier  abord  la  hâte  et  la  précipitation 
avec  lesquelles  cette  seconde  vente  a  été  conclue  peuvent  paraître 
singulières  ;  mais,  les  explications  données  par  les  parties,  corro- 
borées par  diverses  pièces  produites,  et  le  fait  établi  que  les  époux 
Borel  connaissaient  parfaitement  l'immeuble  Berges,  qu'ils  avaient 
manifesté  l'intention  d'acquérir  bien  antérieurement  déjà ,  font 
sombrer  toutes  les  accusations  et  même  tous  les  soupçons  que 
cette  rapidité  des  événements  pourrait  faire  naître. 

Le  demandeur  fait  valoir  encore  que  si  dame  Borel  peut  avoir 
ignoré  quel  but  poursuivait  dame  Berges,  ce  but  était  connu  de 
l'avocat  X.,  qui  doit  être  considéré  comme  le  mandataire  de  dame 
Borel,  et  que,  dans  ces  conditions,  la  mauvaise  foi  du  représentant 
doit  aussi  être  imputée  au  représenté  ;  mais,  comme  l'instance 
cantonale  Ta  relevé  avec  raison,  il  est  impossible  d'admettre  qu'au 
moment  de  la  vente  l'avocat  X.  pût  être  regardé  comme  le  man* 
dataire  de  dame  Borel.  S'il  est  devenu  son  conseil  dans  le  procès 
actuel  et  dans  l'instance  précédente,  rien  dans  la  procédure  n'éta- 
blit que,  fin  1898,  il  eût  revêtu  le  caractère  de  mandataire  ou  de 
représentant.  On  constate  que  c'est  dame  Berges  qui  est  venue 
chez  Tavocat  X.  en  lui  demandant  d'offrir  sa  maison  à  sa  créancière 
hypothécaire  dame  Borel,  parce  que,  disait-elle,  elle  savait  que 
l'avocat  était  en  relations  personnelles  avec  M*  Borel.  En  réalité 
M*  X.  était,  dans  cette  occasion,  le  porte-parole  de  dame  Berges  et 
il  n'avait  pas  à  rapporter  à  dame  Borel  toutes  les  confidences  que 
sa  cliente  lui  avait  faites.  Dame  Borel,  qui  recevait  des  propositions 
d'acquisition,  ne  pouvait,  ni  ne  devait  suspecter,  qu'elles  eussent 
un  but  frauduleux. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  si  l'acte  de  vente  du  22  décembre 
1898  causait  un  tort  direct  au  précédent  acheteur  Marti,  cela  ne 
prouve  pas  qu'il  nuisît  aux  créanciers  de  dame  Berges  ou  favori- 
sait certain  d'entre  eux.  Tandis  que,  par  l'acte  du  12  novembre 
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1898,  dame  Berges  avait  vendu  son  immeuble  78,000  francs,  elle  le 
vendait  80,000  francs  à  dame  Borel  le  22  décembre  1898,  on  ne 
peut  pas  dire  que,  ce  faisant,  elle  voulait  nuire  à  ses  créanciers 
dans  leur  ensemble.  On  pourrait  se  demander  s'il  suffit  qu'un  seul 
créancier  soit  lésé  pour  que  l'art.  288  L.  P.  soit  applicable,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  de  trancher  cette  question  ;  en  effet,  alors 
même  que  dame  Borel  a  imputé  sur  le  prix  de  vente  et  compensé 
toutes  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  dame  Berges,  elle  res- 
tait devoir,  sur  le  prix  d'acquisition,  une  somme  en  espèces  bien 
supérieure  à  la  créance  du  demandeur.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  l'opération  faite  par  dame  Borel  la  favorisât,  comme  créan- 
cière, au  détriment  du  demandeur,  ou  portât  atteinte  aux  droits 
de  ce  dernier  en  tant  que  créancier  de  dame  Berges. 

Dans  ces  conditions,  l'action  révocatoire  dirigée  contre  l'acte  de 
vente  du  22  décembre  1898  doit  être  repoussée. 

V.  En  ce  qui  concerne  l'acte  du  17  novembre  1899  portant  quit- 
tance du  prix  de  vente  et  radiation  de  l'hypothèque  prise  au  profit 
de  dame  Berges  contre  dame  Borel,  pour  le  montant  du  prix  de 
vente,  cet  acte  a  été  passé  entre  les  parties  dans  les  six  mois  avant 
la  saisie  requise  par  le  demandeur  et  opérée  le  23  avril  1900  ;  il 
pourrait  donc  être  attaqué  en  vertu  des  art.  286  et  287  L.  P... 

...  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  voir  dans  l'acte  du  17  no- 
vembre 1890,  portant  quittance  définitive  du  prix  de  vente  et  ra- 
diation d'hypothèque,  un  acte  frauduleux  fait  de  connivence  entre 
dame  Berges  et  dame  Borel  dans  l'intention  de  favoriser  cette 
dernière  ou  de  porter  préjudice  au  demandeur. 

VII.  Enfin,  dans  sa  plaidoirie,  le  conseil  du  demandeur  a  insisté 
sur  le  fait  que  si  le  dol  ne  ressortait  peut-être  pas  de  chacun  des 
deux  actes  notariés  pris  isolément,  il  découlait  de  la  combinaison 
des  deux  actes,  du  fait  qu'on  a  manœuvré  de  manière  à  supprimer 
d'abord  l'immeuble,  puis  le  prix.  Pour  que  cette  argumentation 
pût  être  admise,  il  faudrait,  en  tout  cas,  qu'il  fût  établi  qu'il  y  a 
a  eu,  pour  l'ensemble  de  l'opération,  connivence  entre  dame  Ber- 
ges et  dame  Borel ,  que  les  deux  parties  avaient  en  vue  le  but 
bien  arrêté  d'opérer  cette  double  soustraction  au  préjudice  des 
créanciers.  Or,  non  seulement  le  dossier  n'établit  pas  cette  conni- 
vence, mais  même,  en  se  plaçant  hors  de  la  procédure  stricte  au 
point  de  vue  de  l'art.  289  L.  P.,  qui  donne  au  juge  la  latitude  de 
statuer  librement  en  tenant  compte  des  circonstances,  on  doit 
constater  que  le  dossier  ne  fait  même  naître  aucun  soupçon  sé- 
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rieux  au  sujet  de  la  bonne  foi  de  dame  Borel.  En  réalité,  ce  n'est 
point  l'acte  de  vente,  le  mode  de  paiement,  ou  Tacte  de  quittance, 
qui  ont  porté  préjudice  au  demandeur»  en  sa  qualité  de  créancier 
de  dame  Berges,  c'est  bien  plutôt  Tusage  que  sa  débitrice  a  fait 
des  valeurs  reçues  le  13  novembre  1899.  Il  suffit  de  constater 
qu'il  n'existait  aucun  séquestre  sur  le  prix  de  vente,  à  ce  moment- 
là,  pour  exclure  toute  responsabilité  de  dame  Borel  au  sujet  de  la 
disparition  de  cet  argent.  Si,  au  moment  du  nouveau  séquestre,  le 
18  novembre  1899,  dame  Berges  a  déclaré  n'avoir  pas  de  fonds,  ou 
si  l'Office  n'a  pas  découvert  de  valeurs  saisissables,  dame  Borel  ne 
saurait  être  rendue  responsable  de  l'emploi,  peut-être  dolosif,  fait 
par  dame  Berges  des  sommes  à  elle  versées,  ou  des  perquisitions 
insuffisantes  de  l'Office. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le   recours  est 
écarté...  (Abrégé). 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  10  Octobre  1903. 

Présidence  de  M.  Buroy 

Marque  de  fabrique  ;  prétendu  usage  illicite  ;  art.  31  loi  sur  les  marques 
de  fabrique  du  26  septembre  1890  ;  saisie  provisionnelle  et  procès  : 
demande  reconventionnelle  ;  1»  droit  du  défendeur  acquis  par  la  li- 
quidation d'une  société  ayant  existé  entre  lui  et  le  demandeur  ;  2^  éva- 
luation  du  préjudice  causé  par  la  saisie. 

Ciravegna  et  C***  contre  Manzioli  et  C**. 

i°  Ne  commet  point  la  contrefaçon  d*une  marque j  le  commer^ 
çaiit  qui  met  en  çente  des  produits  lui  provenant  ae  la  liauidation 
d'une  société  ayant  existe  entre  lui  et  le  propriétaire  ae  la  dite 
marque, 

29  En  cas  de  dissolution  de  société  y  si  rien  n'a  été  prévu  au  su^ 
Jet  du  droit  à  l'usage  de  mentions  de  récompenses  industrielles, 
on  peut  se  demander  si  chaque  associé  a  conserçé  le  droit  à  l'em- 
ploi  exclusif  de  ces  mentions  en  l'interdisant  à  d'autres,  en  vertu 
de  l'art,  26  de  la  loi  du  26  septembre  1890, 

3°  La  Cour  nantie  d'un  procès  en  contrefaçon  n'est  point  com- 
pétente pour  statuer  sur  une  demanae  reconçentionnelle  basée 
sur  des  faits  de  concurrence  déloyale. 

Ciravegna  et  C**,  fabricants  de  vermouth  aux  Eaux- Vives,  ont, 
le  19  juin  1902,  par  requête  présentée  à  la  Cour  de  Justice,  de- 
mandé en  application  de  Tart.  31  de  la  loi  fédérale  sur  les  marques 
de  fabriques  du  26  septembre  1890  à  être  autorisés  à  saisir  provi- 
sionnellement,  au  préjudice  de  Manzioli  et  C'%  les  produits  fabri- 
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qués  par  eux  et  sur  lesquels  serait  apposée  la  marque  Noblesse^ 
cette  marque  étant  la  propriété  exclusive  des  recourants.  Ils  de- 
mandaient aussi  à  pouvoir  saisir  les  étiquettes,  papiers  commer- 
ciaux etc,  sur  lesquels  figuraient  soit  la  marque  usurpée,  soit  des 
indications  de  récompense  à  diverses  expositions,  qui  seraient  leur 
propriété  exclusive.  La  saisie  provisionnelle  ayant  été  ordonnée  le 
20  juin  1902,  moyennant  un  cautionnement  de  200  fr.,  il  y  a  été 
procédé  le  28  juin,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  de  Thuis- 
sier  Martin. 

Manzioli  a  expliqué  à  Thuissier  pratiquant  que,  lors  de  la  disso- 
lution de  Tancienne  société  Ciravegna,  Manzioli  et  C**,  le  liquida- 
teur avait  remis  à  Manzioli  sa  part  de  vermouth  Noblesse  avec  les 
étiquettes,  soit  589  litres  —  que  ce  vermouth  était  vendu  à  Texcep- 
tion  de  7  bouteilles  qui  ont  été  saisies  par  l'huissier;  celui-ci  a  mis 
sous  main  de  justice  une  certaine  quantité  de  cartes  d'adresse,  de 
factures,  etc.  portant  des  mentions  de  récompense  et  146  étiquettes 
portant  la  mention  :  Kmo,  Vermouth^  et  le  mot  Noblesse. 

Ciravegna  et  C*«  ont  formé  alors  contre  Manzioli  et  C**  une  de- 
mande tendant  à  la  validation  de  la  saisie  provisionnelle,  à  la  con- 
fiscation des  bouteilles  saisies,  à  la  destruction  des  étiquettes, 
cartes,  etc,  au  paiement  de  500  fr.  d'indemnité,  à  l'interdiction  de 
faire  usage  de  la  marque  Noblesse  et  des  mentions  de  récom- 
penses industrielles  et  à  la  publication  de  l'arrêt  à  intervenir  dans 
deux  journaux. 

Manzioli  et  C'*'  concluent  au  déboutement  de  la  demande  formée 
contre  eux,  et  reconventionnellement  réclament  la  condamnation  de 
Ciravegna  et  C**  en  mille  francs  de  dommages-intérêts  pour  s'être 
servis  de  moyens  illégaux  afin  de  détourner  la  clientèle  de  Man- 
zioli. Ils  demandent,  en  outre,  la  saisie  et  la  destruction  d'un  timbre 
humide  portant  la  mention  Ciraçegna  et  C*  successeurs  et  que 
ceux-ci  apposeraient  induement  sur  les  bordereaux  de  l'ancienne 
Société  Ciravegna  Manzioli  et  C^^  Il  a  existé,  en  effet,  une  société 
de  ce  nom  qui  a  été  dissoute  et  liquidée,  mais  sans  que  l'un  ou 
l'autre  des  anciens  associés  ait  acquis  le  droit  de  se  qualifier,  à  l'ex- 
clusion de  l'autre,  de  successeur  de  la  société  dissoute  : 

Les  questions  soulevées  par  ces  conclusions  sont  les  suivantes  ; 

10  Les  demandeurs  sont-ils  fondés  dans  leurs  conclusions  rela- 
tives à  l'usage  abusif  qui  aurait  été  fait  :  a,  de  la  marque  de  fabri- 
que Noblesse  ;  b,  des  mentions  de  récompenses  industrielles  ? 

2o  Sont-ils  fondés  dans  leur  demande  de  dommages-intérêts? 
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3<»  Les  défendeurs  sont-ils  recevables  dans  leur  demande  recon- 
ventionnelle et  dans  quelle  mesure? 

4®  Ont-ils  droit  à  des  dommages-intérêts  ? 
Sur  la  première  question  : 

A .  —  Marque  de  fabrique. 

Il  résulte  des  pièces  du  dossier,  et  il  n'est  du  reste  pas  contesté, 
que  les  demandeurs  sont  les  légitimes  propriétaires  actuels  de  la 
marque  de  fabrique  Noblesse  destinée  à  être  apposée  sur  le  ver- 
mouth de  leur  fabrique,  marque  délivrée  sous  le  n»  12.557,  le  27 
septembre  1900,  à  M.  Leclerc  frères  à  Genève,  qui  l'ont  cédéeà  Cira- 
vegna  et  C**  le  25  février  1901.  11  est  également  constant  que,  lors 
de  la  saisie  provisionnelle,  il  a  été  trouvé  chez  Manzioli  et  G**  7  bou- 
teilles et  146  étiquettes  portant  la  dite  marque. 

Il  résulte,  d'autre  part,  des  explications  données  par  Manzioli 
et  G*^  tant  à  l'huissier  saisissant  qu'au  cours  du  procès,  ainsi  que 
des  pièces  des  dossiers,  que  Ciravegna  et  Manzioli  ont  été  associés 
pour  l'exploitation  d'une  fabrique  de  vermouth,  que  cette  société  a 
été  dissoute  le  25  septembre  1900  et  sa  liquidation  confiée  à  un 
tiers  S*"  Mayr-Raymond  ; 

Que,  dans  cette  liquidation,  une  autre  marque  de  fabrique  // 
Toro  fut  attribuée  à  Ciravegna  ;  que,  dans  le  partage  de  l'actif,  il 
fut  attribué  à  Manzioli  un  lot  de  589  litres  de  vermouth  Noblesse 
avec  un  nombre  correspondant  d'étiquettes  ; 

Que  les  étiquettes  de  cette  marque  saisies,  soit  sur  les  bouteilles, 
soit  séparément,  font  parties  de  celles  régulièrement  cédées  à  Man- 
zioli par  le  liquidateur  ;  le  contraire  n'est  pas  articulé  par  les  de- 
mandeurs qui  n'ont  point  soutenu  que  Manzioli  eut  fait  fabriquer 
ties  étiquettes  autres  que  celles  provenant  de  la  société  dissoute  ; 

11  suit  de  là  que  Manzioli  était  en  droit  d'avoir  chez  lui,  soit  des 
étiquettes  Noblesse,  soit  des  bouteilles  munies  de  cette  étiquette, 
puisque  ces  étiquettes  lui  avaient  été  régulièrement  remises  par 
la  liquidatioi\  de  la  société  Ciravegna  Manzioli  et  G*  pour  être 
vendues. 

Ciravegna  et  C^*'  sont  donc  sans  action  contre  Manzioli  et  C** 
pour  contrefaçon  de  leur  marque  Noblesse,  aucune  contrefaçon  de 
cette  marque  n'étant  établie  à  la  charge  des  défendeurs  qui  n'ont 
agi  que  dans  la  limite  de  leurs  droits. 

B,  —  Récompenses  industrielles. 

La  prétention  des  demandeurs  n'apparait  pas  comme  mieux 
fondée  en  ce  qui  concerne  l'abus  qui  aurait  été  fait  par  Manzioli  et 
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C**  de  mentions  de  récompenses  accordées  à  diverses  expositions. 
Pour  avoir  une  action  de  ce  chef  contre  les  défendeurs,  les  deman- 
deurs devraient  établir  qu'ils  sont  seuls  fondés  à  user  de  ces  men- 
tions à  l'exclusion  de  Manzioli  :  or,  c'est  ce  qu'ils  ne  font  pas. 

I^s  médailles  obtenues  aux  expositions  de  Turin,  Dijon,  Paris, 
Hambourg  etc.,  et  qui  figurent  sur  les  réclames  de  Manzioli  et  C^** 
auraient,  parait-il,  été  obtenues  par  l'ancienne  société  Ciravegna- 
Manzioli  et  C*®.  Or,  le  droit  à  l'usage  de  ces  mentions  de  récom- 
pense n'a  été  attribué,  lors  de  la  liquidation  de  cette  société,  à 
aucun  des  deux  anciens  associés.  On  peut  se  demander  si  chaque 
ancien  associé  a  conservé,  dans  ces  conditions,  le  droit  dinvo- 
quer  ces  mentions  ;  mais,  en  tout  cas,  aucun  d'eux  n'a  acquis  le 
droit  exclusif  d'employer  ces  mentions,  ne  peut  faire  grief  à  l'autre 
d'en  faire  emploi,  et  invoquer  contre  lui  les  dispositions  de  l'art.  27 
n^  3  de  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique  du  26  septem- 
bre 1890. 

Sur  la  deuxième  question  : 

De  la  solution  donnée  à  la  première  question,  il  résulte  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  d'action  en  dommages-intérêts. 

Sur  la  troisième  question  : 

La  demande  reeonventionnelle  de  Manzioli  et  C^*'  est  basée  sur 
deux  motifs  d'ordres  différents. 

I.  Préjudice  subi  du  fait  de  la  saisie  pratiquée  induement  à  leur 
domicile  et  résultant  du  présent  procès. 

II.  Préjudice  résultant  d'actes  de  concurrence  déloyale  qui 
auraient  été  commis  par  les  demandeurs  ;  ceux-ci  auraient  cherché 
à  les  discréditer  par  des  accusations  injustifiées  et  en  faisant  une 
publicité  de  nature  à  laisser  croire  qu'ils  étaient  les  successeurs 
de  la  société  Ciravegna-Manzioli  et  C**. 

La  Cour  n'est  pas  compétente  pour  connaître  de  cette  demande 
en  tant  que  basée  sur  des  faits  de  concurrence  déloyale  ;  elle  n'est 
compétente  en  l'état  que  pour  connaître  des  actions  qui  sont  ba- 
sées sur  l'application  de  la  loi  fédérale,  sur  les  marques  de  fabriques, 
qui  lui  sont  déférées  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  comme 
seule  instance  cantonale. 

La  demande,  en  tant  que  basée  sur  des  faits  de  concurrence  dé- 
loyale, ne  pourrait  lui  être  soumise  qu'en  appel  d'un  jugement  de 
1*^  inst.  (Loi  d'organisation  judiciaire,  art.  45).  Elle  ne  peut  donc 
examiner  la  demande  d'indemnité  formée  par  Manzioli  et  C**  que 
dans  la  mesure  où  celle-ci  est  en  étroite  connexité  avec  la  demande 
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principale  et  tend  à  la  réparation  du  préjudice  directement  causé 
par  le  procès  et  la  saisie. 

Sur  la  quatrième  question  : 

Le  préjudice  directement  subi  par  Manzioli  et  C**  par  le  fait  de 
saisie  imprudemment  requise  par  leurs  adversaires  et  par  le  pré- 
sent procès  n'est  pas  considérable  ;  il  peut  être  évalué  à  200  fr. 
outre  les  frais  du  procès. 

Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  106,  113,  501,  504,  de  la  loi  de 
procédure  civile,  la  Cour  se  déclare  incompétente  pour  connaître 
de  la  demande  reconventionnelle  en  tant  que  basée  sur  des  faits 
de  concurrence  déloyale.  — ^Au  fond,  déboute  Ciraveg^a  et  C**  de 
leur  demande,  met  à  néant  et  déclare  sans  effet  la  saisie  pratiquée 
à  leur  requête  contre  Manzioli  et  C^^  le  20  juin  1902  ;  condamne 
Ciravegna  et  C*®  à  payer  à  Manzioli  et  C*  la  somme  de  200  fr.  d'in- 
demnité et  tous  les  frais  de  l'instance... 


TRIBIJJVAIJIL  ÉTRA9ÎC»1»S 

COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  des  requêtes) 
Audience  du  29  Janvier  1901. 

Commission  rogatoire  envoyée  de  France  à  Genève;  défaut  de  sommation 
à  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  est  dirigée  ;  art.  222  pr«  dv.  gen.  : 
nécessité  pour  cette  partie  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  lien  de 
résidence  du  Juge  étranger  ;  possibilité  d'exécuter  la  commission  roga- 
toire à  toute  époque;  absence  de  tout  délai  dans  la  loi  gen.  de  procé- 
dure et  dans  le  traité  franco-suisse  de  1869. 

Foëx  contre  Dame  Foëx 

1.  Est  régulière  et  çalable  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé 
à  l'Etranger  (dans  l'espèce  à  Genèçejy  en  i^ertu  d'une  commission 
rogatoire  d'un  tribunal  français,  sans  qu'aucune  sommation  ait 
été  faite  à  la  partie  pour  assister  à  l'audition  des  témoins  siy  aiuc 
termes  de  la  loi  de  procédure  du  pays  étranger  (dans  l'espèce 
l'art,  222  code  procédure  de  Genève)  une  élection  de  domicile 
devait  être  faite  par  la  partie  dans  le  lieu  delà  résidence  dujujge 
et  siy  cette  élection  de  domicile  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  sommation 
n'a  pu  être  signifiée.  En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  par  le  fait  de  son 
adversaire,  mais  par  sa  propre  faute  que  la  partie  a  été  mise 
dans  l'impossibilité  de  suivre  l'enquête. 

2.  Aucun  délai  n'étant  prescrity  ni  par  la  loi  de  procédure  du 
canton  de  Genève^  ni  par  la  convention  franco^suisse^  du  15 
Juin  1869y  Ppur  les  enquêtes  faites  en  vertu  de  commissions  roça^ 
toires  des  Tribunaux  Français^  ces  enquêtes  ne  sauraient  être 
soumises  pour  leur  validité  à  aucune  condition  de  délai  et  sont 
valables  dès  que  les  formes  de  la  loi  du  pays  ont  été  observées. 
(Rés.  par  la  Cour  d'Appel). 
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Au  cours  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  intentée  par  la 
dame  Foëx  contre  son  mari,  le  Tribunal  de  Gray,  par  jugement  du 
20  mai  1897,  a  ordonné  la  preuve  de  certains  faits  articulés  par  la 
demanderesse  et  a  donné  une  commission  rogatoire  au  Tribunal 
de  Genève  pour  Taudition  des  témoins. 

11  a  été  procédé,  le  19  avril  1898,  à  Tenquête  par  un  juge  du  Tri- 
banal  de  Genève  sans  que  sommation  eût  été  faite  à  M.  Foëx  d'y 
assister;  celui-ci  a  demandé  au  Tribunal  de  Gray  de  déclarer  nulle 
Tenquête  faite  à  Genève  pour  violation  des  art.  261  et  278  code 
Procédure.  Cette  demande  a  été  repoussée  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  Gray,  du  21  juin  1898  et,  sur  appel,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  du  17  janvier  1900  ainsi  conçu. 

La  Cour  :  sur  les  conclusions  en  nullité  de  Tenquète  faite  à  Ge- 
nève :  Attendu  que  le  jugement  du  20  mai  1897  a  donné  commis- 
sion rogatoire  au  Tribunal  de  Genève  d'entendre  les  témoins  que 
la  dame  Foëx  se  préparait  à  citer  ;  que,  conformément  à  la  conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin  1869,  cette  commission  a  été  adres- 
sée par  voie  diplomatique  au  Tribunal  chargé  de  l'exécuter;  qu'il 
n'est  pas  soutenu  que  ladite  commission  aurait  dû  être  transmise, 
dans  un  délai  déterminé,  ou  qu'elle  Ta  été  irrégulièrement,  mais  que 
l'enquête  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  légal  et  sans  que  les 
noms  des  témoins  aient  été  notifiés  au  défendeur  ni  l'audience 
dénoncée. 

Attendu  que  l'enquête  devait  être  faite  conformément  aux  lois 
de  la  procédure  civile  du  canton  de  Genève,  et  non  selon  les  rè- 
gles tracées  par  les  art.  258  et  s.,  pr.  civ.,  inapplicables  au  cas  par- 
ticulier: que,  sans  doute,  Foëx  peut  demander,  devant  les  tribu- 
naux français,  la  nullité  d'une  enquête  à  laquelle  il  aurait  été  pro- 
cédé sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
genevoises,  mais  celles  qu'il  critique  comme  ayant  été  omises 
sont  exigées  par  la  loi  française  et  non  par  la  loi  suisse  ; 

Attendu  que  l'art.  152  de  la  loi  de  pr.  civ.  du  canton  de  Genève 
exige  simplement  que  les  noms  des  témoins,  que  chaque  partie 
voudra  faire  entendre,  soient  remis  au  Greffe  trois  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  l'enquête,  et  que,  d'après  l'art.  !222,  les 
parties  doivent  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  juge;  que  faute  d'élection  de  domicile,  aucune  sommation 
tie  sera  faite  pour  assister  à  l'audition  des  témoins  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  dame  Foëx  a  déposé  au 
greffe,dans  le  délai  voulu,  les  noms  des  témoins  entendus  à  sa  re- 
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quête  ;  qu'aucun  texte  de  la  loi  suisse  ne  Tobligeait  den  signifier 
la  liste  à  son  adversaire  et  que  Foéx,  averti  par  le  jugement  con- 
tradictoire du  20  mai  1887,  dûment  signifié,  qu'une  commission 
rogatoire  avait  été  donnée  an  Tribunal  de  Genève,  n'a  rempli 
aucune  des  formalités  de  la  loi  étrangère  et  notamment  n'a  fait 
aucune  élection  de  domicile  ;  que,  dès  lors,  aucune  sommation  ne 
pouvait  lui  être  faite  d'assister  à  l'enquête  ; 

Attendu  que  les  art.  191  et  221  s'appliquent  à  des  ordonnances 
rendues  par  des  magistrats  suisses,  et  que  ni  l'art.  220,  ni  la  Con- 
vention du  15  juin  1869,  ne  prescrivent  des  formalités  particulières, 
ni  des  délais  pour  les  commissions  rogatoires  décernées  par  on' 
tribunal  étranger  ;  qu'il  a  été  procédé  à  l'enquête  dans  les  formes 
de  la  loi  du  pays,  qu'elle  est  donc  régulière,  etc. 

M.  Foëx  s'est  pourvu  en  Cassation,  en  alléguant:  l*'  moyen. 
Violation  des  art.  258  et  s.  pr.  civ.,  violation  des  droits  de  la  dé- 
fense et  fausse  application  de  la  règle  locus  régit  actum^  en  ce 
sens  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  une  enquête  faite  à  l'étranger,  sur 
le  prétexte  que  la  loi  étrangère  n'aurait  pas  été  violée  alors  que  l'ex- 
posant a  été  mis,  par  le  fait  de  son  adversaire,  dans  l'impossibilité 
de  suivre  l'enquête,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  lui  opposer  cette 
mesure  d'instruction  sans  lui  refuser  la  faculté  même  de  se  défendre. 

2"*  moyen  (sans  intérêt). 

La  Cour  de  cassation  (ch.  de  requêtes)  a  rendu  le  29  janvier 
1901  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Cour  :  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 258  et  s.,  pr.  civ.,  violation  des  droits  de  la  défense  et  fausse 
application  de  la  règle,  locus  régit  actnm  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  par  le  fait  de  son  adversaire,  mais  par 
sa  propre  faute,  que  le  demandeur,  en  cassation  a  été  mis  dans 
l'impossibilité  de  suivre  l'enquête,  puisque  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate qu'il  n'a  pas  fait  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'arti- 
cle 222  de  la  loi  de  procédure  de  Genève  où  il  a  été  procédé  à  Ten- 
quête  dont  il  s'agit  en  vertu  de  la  commission  rogatoire  du  Tri- 
bunal de  Gray,  faute  de  quoi  aucune  sommation  pour  assister  à 
l'audition  des  témoins  ne  lui  a  été  faite  conformément  à  la  disposi- 
tion du  même  article  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé,  ni 
les  droits  de  la  défense,  ni  les  articles  du  C.  pr.  civ.  ci-dessus 
visé,  ni  la  règle  locus  régit  actum  ...  (*). 

(1)  Journal  ûu  ûroit  inumational  pHvé  (Qvuiel). 


Imp.  Atar,  Comterie,  la.  GiMtTi. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Audience  dû  29  juin  1903. 

Présidence  de  M.  Bachmann. 

Plainte  pour  contrefaçon;  art.  24  et  suIt.,  loi  du  29  juin  1888,  sur  les 
breTets,  modif.  par  la  loi  du  23  mars  1893  ;  non  lien  ;  recours  dn 
lésé  partie  civile  à  la  Goor  pénale;  l»)  recoTabilité ;  art.  160,  161, 
162,  Org.  Jud.  féd.  ;  2»)  poursuite  réglée  par  la  procédure  cantonale  ; 
art.  26  de  la  loi  sur  les  brevets  ;  art.  266,  proc.  pén.  vaud.  ;  3^)  ab- 
sence de  violation  de  dispositions  de  droit  fédéral;  incompétence. 

Barraud  contre  Falconnier,  Aider  et  Kilchenmann 
/.  La  question  de  savoir  si  un  délit  de  contrefaçon  criste,  et 
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par  les  instances  cantonales^  et  elle  n* est  pa^  liée  par  Vapprê^ 
dation  de  ces  tribunaux  sur  le  caractère  dolosifou  seulement 
fautif  de  la  contrefaçon. 

IL  Par  contre^  lorsque  l'instance  cantonale  rend  une  ordon- 
nance de  non  lieu  pour  défaut  depreuçe  du  délits  il  y  a  là  appli- 
cation de  loi  cantonale  dont  le  contrôle  échappe  à  la  Cour. 

A.  Le  25  juin  1902,  William  Barraud,  directeur  delà  brique- 
terie de  Bussigny,  a  porlé  plainte,  auprès  du  Juge  d'instruction 
du  canton  de  Vaud,  contre  Charles  Falconnier,  tuilier  â  Lonay. 
Conrad  Aider,  mécanicien  à  Morges  et  Jean  Kilchenmann,  ou- 
vrier-mécanicien à  Ouchy,  pour  contrefaçon  dolosive  de  la  ma- 
chine à  fabriquer  les  briques,  dite  découpeuse,  objet  d'un  brevet 
suisse  n^  15,984,  dont  le  plaignant  était  titulaire  ;  il  se  fondait  sur 
les  articles  24  et  suivants  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur  les 
brevets  d*invention,  modifiée  par  la  loi  subséquente  du  23  mars 
1893. 

W.  Barraud  alléguait  que  Charles  Falconnier  employait,  dans 
sa  tuilerie  de  Lonay,  un  appareil  semblable  à  celui  qui  faisait  Tob- 
jet  de  son  brevet;  il  prétendait  qu'au  moyen  des  renseignements 
trouvés  dans  les  publications  officielles  des  brevets  d'invention,  et 
après  avoir  fait  examiner,  par  un  émissaire,  l'appareil  fonction- 
nant à  Bussigny,  ce  concurrent  avait  fait  construire  une  décou- 
peuse identique  à  la  sienne;  le  constructeur  de  la  machine  était  le 
mécanicien  Aider,  à  Morges,  qui  s'élait  assuré  les  services  de 
rouvrier-mécanicien  Kilchenmann,  précédemment  employé  par  le 
plaignant  à  la  fabrication  des  appareils  brevetés. 

Le  Juge  d'instruction  ouvrit  une  enquête  au  cours  de  laquelle 
il  lit  sé(juestrer  à  Lonay  deux  machines.  Il  ordonna  une  expertise, 
qui  fut  confiée  à  M.  William  Grenier,  professeur;  la  conclusion  du 
rapport  déposé  par  ce  dernier  portait,  entre  autres,  que  les  ma- 
chines séquestrées  constituaient  Tune  et  l'autre  des  contrefaçons 
nettement  caractérisées  de  l'objet  du  brevet.  Le  juge  entendit  les 
parties  et  les  témoins  indiqués  par  celles-ci:  le  dénoncé  Falcon- 
nier déclara  avoir  recommandé  à  son  m 'canicien-constructeur  de 
ne  pas  copier  la  machine  brevetée,  dont  il  connaissait  l'existence  ; 
Aider  affirma  être  arrivé  à  conslruire  les  machines  livrées  sans 
avoir  eu  connaissance  de  l'appareil  Barraud,  et  enfin  Kilchenmann 
contesta  avoir  travaillé  à  ces  découpeuses.  Le  22  août  1902. 
W.  Barr.\ud  se  porta  partie  civile. 

JJ.  Par  d^'cisioii  du  20  décembre  U)02.  le  Juge  d'instruction. 
considérant   (|ue  si   TeiKinèto  avait  relevé  certains  indices  de   dol. 
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ces  indices  n'étaient  cependant  pas  suffisants  pour  justifier  un 
renvoi  au  pénal,  la  poursuite  civile  pour  contrefaçon  et  usage 
illicite  des  machines  brevetées  demeurant  réservée,  a  prononcé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  au  pénal. 

C.  Sur  recours  du  plaignant  W.  Barraud  et  par  arrêt  du  26  jan- 
vier 1903,  le  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud  a  maintenu 
l'ordonnance  de  non  lieu  rendue  par  le  Juge  d'instruction.  Le 
Tribunal  a  motivé  son  arrêt  en  disant  que  si  Aider  paraissait  avoir 
contrefait  l'appareil  breveté,  l'enquête  n'établissait  pas,  d'une  fa- 
çon suffisante  et  comme  le  veut  l'art.  25  de  la  loi  fédérale,  que  cette 
contrefaçon  eût  été  dolosive  —  puis,  qu'en  ce  qui  concernait  Kilchen- 
mann  et  Falconnier,  l'enquête  n'avait  pas  relevé  des  indices  suffi- 
sants pour  permettre  de  les  considérer  comme  tombant  sous  le 
coup  de  l'art.  24  de  la  loi.  Enfin,  l'arrêt  ajoutait  que  l'action  civile 
demeurait  réservée  au  plaignant,  qui  pourrait,  le  cas  échéant,  de- 
mander la  reprise  de  l'enquête  pénale. 

D.  Par  acte  du  5  février  1903,  W.  Barraud  a  recouru  à  la  Cour 
de  Cassation  pénale;  il  conclut  : 

I.  A  l'annulation  de  l'arrêt  de  non  lieu  du  Tribunal  d'accusation 
du  canton  de  Vaud,  du  26  janvier  1903,  pour  violation  de  la  loi  fé- 
dérale sur  les  brevets  d'invention,  du  29  juin  1888,  révisée  le 
13  mars  1893,  l'affaire  étant  renvovée  au  dit  Tribunal  d'accusation 
pour  que  celui-ci  statue  à  nouveau  dans  le  sens  du  renvoi  des 
trois  prévenus  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  pénal. 

II.  Subsidiairement,  à  l'annulation  du  susdit  arrêt,  et  renvoi 
pour  nouvelle  décision  au  Tribunal  d'accusation  du  canton  de 
Vaud. 

III.  Plus  subsidiairement  encore,  et  au  cas  où  l'arrêt  de  non- 
lieu  serait  confirmé,  au  maintien  du  séquestre  imposé  sur  les  ma- 
chines contrefaites,  par  le  Juge  d'instruction  du  canton  de  Vaud, 
Cf^la  pour  une  durée  de  deux  mois  dès  la  date  de  l'arrêt  fédéral, 
sans  préjudice  au  séquestre  qui  pourra  être  requis  ultérieurement 
du  juge  civil. 

Dans  son  mémoire  à  l'appui  du  recours,  W.  Barraud  fait  obser- 
ver que  les  décisions  de  renvoi  devant  un  juge  pénal  sont  basses 
sur  des  indices  et  non  sur  des  preuves  établies;  or,  dans  l'espèce, 
il  existe  des  indices  de  contrefaçon  et  de  dol  suffisants  pour  mo- 
tiver le  renvoi  des  inculpés  devant  le  juge  pénal.  Les  indices  de 
contrefaçon  sont  indiscutables;  quant  au  dol,  au  dire  du  recou- 
rant, il  estd'ores  et  déjà  élabli,  parce  (jue  les  dénonct'S  ont  du  con- 
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naître  Texistence  du  brevet  Barraudjet  ont  voulu  imiter  Tappareil 
breveté,  une  imitation  inconsciente  d'une  machine  aussi  compli- 
quée devant  être  exclue  dès  Tabord  ;  à  côté  de  cette  preuve  géné- 
rale, l'enquête  a  établi  des  indices  de  dol  très  caractérisés  à  la 
charge  de  chacun  des  dénoncés.  Enfin,  le  recourant  reproduit  une 
enquête  préliminaire  du  7  février  1903,  par  laquelle  il  demandait 
que  le  préavis  du  Procureur  Général  du  canton  de  Vaud,  sur  son 
recours  au  Tribunal  d'accusation,  fût  joint  au  dossier,  requête  re- 
jetée par  le  Président  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  14  fé- 
vrier; il  demande  que  la  Cour  de  cassation  statue  sur  cette  réqui- 
sition. 

E,  —  Le  dénoncé  Aider  a  conclu  au  rejet  du  recours.  Il  soulève, 
tout  d'abord,  un  moyen  préjudiciel  double,  tendant  à  dire,  d'une 
part,  que  l'arrêt  dont  est  recours  n'est  pas  un  refus  de  suivre  dé- 
finitif, le  Tribunal  d'accusation  réservant  expressément  au  plai- 
gnant la  reprise,  le  cas  échéant,  de  la  poursuite  pénale;  d'autre 
part,  que  le  recours  n'est  pas  basé  sur  une  violation  du  droit  fé- 
déral, qu'il  ne  porte  pas  même  sur  une  question  de  droit,  mais  se 
tient  striclement  sur  le  terrain  des  faits.  Sur  le  fond,  Aider  con- 
teste l'existence  du  dol  et  d'indices  de  dol  et  conclut  au  rejet  du 
recours. 

Les  dénoncés  Falconnier  et  Kilchenmann  se  joignent  au  moyen 
exceptionnel  soulevé  par  Aider,  en  insistant  particulièrement  sur 
le  fait  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  violation  du  droit  fédéral  ;  en 
effet,  les  autorités  cantonales  ont  appliqué  des  dispositions  de 
procédure  cantonale;  elles  n'ont  pas  abordé  et  n'ont  par  consé- 
quent pas  pu  violer  des  dispositions  du  droit  fédéral.  Sauf  le  cas 
d'un  déni  de  justice  découlant  d'une  fausse  application  de  la  loi 
cantonale,  l'appréciation  des  juges  et  tribunaux  vaudois  est  sou- 
veraine. Sur  le  fond  les  deux  dénoncés  concluent  également  au 
rejet  du  recours,  vu  l'absence  de  dol  ou  même  d'indices  de  dol. 

Arrêt 
En  droit  :  1.  Le  recourant  s'est  pourvu  en  cassation  dans  les  dé- 
lais légaux  ot  en  observant  les  formes  prescrites  ;  en  sa  qualité  de 
lésé  s'étant  porté  partie  civile,  il  est  atteint  par  la  décision  du  Tri- 
bunal d'accusation  du  canton  de  Vaud  et  jouit  du  droit  de  recourir 
eu  cassation  pour  l'action  pénale  (art.  161,  0.  J.  F).  Au  point  de 
vue  formel,  le  recours  est  donc  reeevable  et  le  recourant  a  voca- 
tion pour  agir. 
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H.  Il  y  a  lieu  d'examiner,  d'entrée  de  cause,  la  réquisition  pré- 
liminaire du  recourant,  tendant  à  ce  que  la  Cour  de  cassation  or. 
donne  la  production  au  dossier  du  préavis  du  Procureur  Général 
du  canton  de  Vaud  ;  suivant  la  solution  donnée  à  cette  question, 
le  dossier,  d'après  lequel  le  Tribunal  fédéral  est  appelé  à  se  pro- 
noncer, peut  se  trouver  modifié. 

L'article  26  de  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention  statue 
que  la  poursuite  pénale  a  lieu  conformément  à  la  procédure  pé- 
nale du  canton  où  Taction  a  été  intentée  et  l'article  146  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire  fédérale  dispose  de  même  que  la  cause 
est  instruite  suivant  les  règles  de  la  procédure'  pénale  cantonale. 
La  question  de  savoir  quels  sont  les  documents  ou  pièces  qui  font 
partie  du  dossier  doit  donc  être  résolue  d'après  les  règles  de  la 
procédure  cantonale  et,  par  cela  même,  n'est  pas  du  ressort  de  la 
Cour  de  cassation. 

Du  reste,  s'il  est  vrai  que  le  Code  de  procédure  pénale  du  can- 
ton de  Vaud  statue  à  son  article  260  que  le  Tribunal  d'accusation, 
nanti  d'un  recours,  prononce,  sur  préavis  du  Procureur  général,  on 
chercherait  vainement  une  disposition  légale  prescrivant  que  ce 
préavis  doit  être  communiqué  soit  à  l'inculpé,  soit  au  plaignant 
ou  à  la  partie  civile.  En  l'absence  de  disposition  impérative  du 
droit  cantonal,  il  faut  admettre  que  le  préavis  du  Procureur  Gé- 
néral ne  fait  pas  partie  du  dossier  et  ne  doit  pas  nécessairement 
être  communiqué  aux  intéressés. 

Il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  la  décision  du  14  février  1903  par 
laquelle  le  Président  de  la  Cour  a  repoussé  la  réquisition  prélimi- 
naire du  recourant. 

III.  Avant  d'aborder  le  fond  même  du  recours,  la  Cour  de  cas- 
sation doit  examiner  sa  compétence  et  tout  spécialement  la  valeur 
des  moyens  préjudiciels  soulevés  par  les  dénoncés  ;  en  effet,  si  l'un 
ou  l'autre  venait  à  être  admis,  cela  aurait  pour  conséquence  une 
fin  de  non  recevoir  et  de  non  entrée  en  matière. 

Ces  moyons  sont  de  deux  natures  :  deux  d'entre  eux  consistent 
à  dire  que  le  recours  n'est  pas  basé  sur  une  violation  de  droit  fé- 
déral qui,  seule,  aux  termes  de  TartlOS,  O.  J.  F.,  autoriserait  un 
pourvoi  en  cassation  ;  le  dénoncé  Aider  objecte  que  le  prononcé 
du  Tribunal  d'accusation,  qui  se  tient  strictement  sur  le  terrain 
des  faits,  constitue  une  appréciation  de  faits  matériels  sans  même 
aborder  une  question  de  droit  fédéral  ou  cantonal.  Les  dénoncés 
Falconnier  et  Kilchenmann  estiment  que  le  Tribunal  d'accusation 
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n'a  appliqué  aucune  disposition  de  droit  fédéral,  mais  bien  le 
droit  cantonal,  soit  la  procédure  pénale  vaudoise;  en  effet,  cette 
autorité  n'a  pas  recherché  si  les  faits  révélés  par  Tenquète  consti- 
tuaient, à  la  charge  des  dénoncés,  le  délit  prévu  par  la  loi  fédé- 
rale, mais  elle  s'est  bornée  à  rechercher  s'il  existait  contre  les 
dénoncés  des  indices  suffisants  d'avoir  commis  certains  actes 
avec  dol. 

IV.  L'article  163,  O.  J.  F.,  ne  prévoit  de  recours  en  cassation 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  160,  que  pour  violation  d'une  disposi- 
tion du  droit  fédéral.  La  loi  sur  les  brevets  d'invention  est,  dans 
son  ensemble,  une  loi  fédérale;  la  question  de  savoir  si  un  délit  de 
contrefaçon  existe,  et  celle  de  savoir  si  ce  délit  a  été  commis 
avec  dol  ou  par  simple  faute,  ne  sont  pas  de  simples  questions 
d'appréciation  de  faits,  mais  des  questions  de  droit  qui  peuvent 
certainement  être  déférées  à  la  Cour  de  cassation  pénale,  et  celle-ci 
peut,  incontestablement,  revoir  les  solutions  données  et  casser  la 
décision  de  l'instance  cantonale  si  la  loi  n'a  pas  été  sainement  ap- 
pliquée ;  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  l'appréciation  des 
tribunaux  cantonaux  sur  le  caractère  dolosif  ou  seulement  fautif  de 
la  contrefaçon,  (Conf.  18  mai  1894,  Landauer  et  C'*c.  Knorr,  Rec. 
off.  XX,  page  361,  consid.  2;  8  juin  1899,  Kassler  Hafer,  Cacao- 
fabrik  Hansen  et  C^*  c.  Muller  et  Bernhard,  Rec.  off.  XXV,  1, 
page  284,  consid.  3;  16  mars  1900,  Gebrûder  Gegauf  c.  Schweiz. 
Nâhmaschinenfabrik,  ibid,  XXVI,  1,  page  109,  consid.  2). 

Mais,  telle  n'est  pas  la  question  qui  se  présente  en  l'espèce. 
L'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud  est 
le  point  final  de  l'instruction  préliminaire;  il  n'affirme,  ni  ne  nie, 
l'existence  ou  le  défaut  des  éléments  constitutifs  d'un  délit  ou  d'in- 
tention dolosive.  11  se  borne  à  constater  l'absence  d'indices  suf- 
fisants pour  motiver  un  renvoi  deVant  la  juridiction  de  jugement, 
sans  toucher  à  la  question  de  fond  même  ;  il  ne  fait  aucune  appli- 
cation du  droit  pénal  matériel,  réglé  par  la  loi  fédérale,  et  cette 
décision  relève  uniquement  du  droit  formel. 

V.  En  effet,  l'autorité  judiciaire  qui  a  rendu  la  décision  déférée 
à  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  appelée  à  se  prononcer  sur  l'exis* 
tence  d'une  infraction  ou  sur  l'intention  dolosive  de  l'auteur  ou 
des  auteurs  présumés  de  cette  infraction.  A  un  point  de  vue  géné- 
ral, un  tribunal  d'accusation  est  une  autorité  et  une  juridiction 
d'instruction;  son  rôle  se  borne  à  examiner,  à  la  lumière  d'une  en- 
quête préliminaire,  si,  des  faits  relevés  dans  cette  enquête,  il  ré- 
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suUe»  à  la  charge  du  dénoncé,  une  présomption  d*avoir  commis 
un  acte  accompagné  de  certaines  rirconstances^  et  des  indices  de 
culpabilité  suflisanls  pour  nioliver  un  renvoi  devant  la  juridiction 
de  jugement;  cette  dernière  est  seule  chargée  d'apprécier  le  ca" 
ractere  de  l'acte  et  des  ci  inconstances  dans  lesr|uelle8  il  a  été 
commis. 

C'est  là  le  rôle  que,  dans  le  domaine  de  la  législation  vaudoisô, 
le  C«'ide  de  procédure  pénale  et  la  loi  dVirganisation  judiciaire 
donnent  au  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud.  et  ce  sont 
bien  là  les  pouvoirs  donl  dispose  cette  autorité.  Or.  celle-ci  ne 
paraît  pas  être  sortie  de  la  sphère  de  ses  atlributions  et  avoir  em- 
piété sur  le  domaine  du  droit  fédéral. 

VI.  L'article  2BB  du  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de 
Vaud,  qui  se  trouve  dans  le  chapitre  des  arrêts  sur  enquête,  est 
évidemment  applicnble  aussi  dans  les  cas  où  le  Tribunal  d'accu- 
sation statue  sur  recours;  en  vertu  de  cette  disposition  de  droit 
cantonal,  le  tribunal  doit  rechercher  s'il  existe,  contre  un  dé- 
noncé, des  indices  suffisants  de  culpabilité,  justillant  son  renvoi 
devant  un  tribunal  pénal  :  en  cas  de  réponse  négative,  il  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre;  c'est  la  procédure  qui  a  été  suivie 
en  Tespèce. 

H  importe  peu  qu'on  envisage  la  décision  intervenue  comme 
constituant  une  simple  appréciation  des  fait  révélés  par  renijuéte, 
ainsi  que  le  prétend  Tun  des  dénoncés  ou,  qu'avec  les  autres,  on 
la  considère  comme  impliquant  Tapplication  de  règles  de  droit 
relatives  à  l'existence  ou  à  Tinexistence  d'indices;  le  point  essen- 
tiel et  décisif  à  relever,  c'est  que  l'arrêt  ne  touche  pas  au  droit  pé- 
nal matériel^  c'est-à-dire  au  droit  fédéral. 

Il  n'y  a,  dans  l'arrêt  dont  est  recours,  qu'une  application  <]e  Tar- 
ticle  266  du  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud.  En 
effet,  le  Tribunal  d'accusation  dit,  à  Tégard  de  Falconnier  et  de 
Kilchenmanri,  qu'il  n'y  pas  d'indices  suffisants  permettant  de  les 
considérer  comme  tombant  sous  le  coup  de  l'art*  24  de  la  loi  sur 
les  brevets  d'invention,  donc  pas  d'indices  de  contrefaçon  ou  de 
coopération  à  des  actes  dô  contrefaçon.  A  Tégard  d'Aider,  le  Tri- 
bunal relève  des  indices  de  aintrefâçon,  mais  déclare  qu'il  n*y  a  pas 
d'indices  suffisants  de  l'intention  dolosive  exigée  par  l'art*  25  de 
la  loi. 

VIL  L  arrêt  attaqué  mentionne,  il  est  vrai^  les  dispositions  des 
art.  24  et  25  de  la  loi  fédérale»  et  Ton  pourrait  se  demander  si  le 
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Tribunal  d'accusation  a  entendu  faire,  dans  une  mesure  quelcon- 
que, application  de  ces  articles  et  aurait,  par  conséquent,  touch  é 
au  droit  fédéral.  Mais,  tel  n'est  pas  le  cas;  la  simple  mention  de 
ces  articles  ne  signifie  point  que  le  Tribunal  ait  appliqué  ces  dis- 
-positions  et  voulu  statuer  sur  Texistence  ou  l'inexistence  d'une 
contrefaçon  ou  de  Tintention  dolosive;  Tensemble  delà  décision 
montre  bien  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  La  seule  constatation  du  Tri- 
bunal porte,  au  contraire,  sur  l'insuffisance  d'indices,  ce  qui  prouve 
bien  qu'il  s'est  renfermé  strictement  dans  ses  attributions  légales. 

VIII.  Le  recourant  prétend  et  cherche  à  démontrer  dans  son  mé- 
moire qu'il  existe  des  indices,  tant  généraux  que  spéciaux,  suffi- 
sants pour  motiver  une  accusation.  Si  cette  prétention  était  justi- 
fiée, elle  constituerait  une  violation  de  l'art.  266  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  vaudois,  mais  non  pas  des  dispositions  de  la  loi  fé- 
dérale sur  les  brevets  d'invention  ;  au  cas  où  cette  violation  des 
règles  de  la  procédure  cantonale  constituerait  en  même  temps 
une  violation  des  droits  garantis  aux  citoyens,  et  par  conséquent 
un  déni  de  justice,  une  voie  de  recours  serait  ouverte  aux  intéres- 
sés lésés,  celle  du  recours  de  droit  public  (Conf.  5  octobre  1883, 
Aviolat  (1),  Rec.  off.  IX,  page  403,  consid.  1  et  loc,  cit.).  Mais  la 
Cour  de  Cassation  n'a  pas  à  examiner  le  pourvoi  à  ce  point  de 
vue  là,  n'ayant  qu'à  rechercher  s'il  y  a  eu  violation  d'une  disposi- 
tion de  droit  fédéral,  ce  qui  ne  saurait  être  le  cas,  puisque  celui-ci 
n'a  pas  même  été  appliqué. 

Ce  premier  moyen  préjudiciel  étant  admis,  il  est  inutile  d'exa- 
miner le  second. 

IX.  La  Cour  de  cassation,  à  teneur  de  Part.  171,  O.  J.F.,  n'est 
pas  liée  par  les  griefs  et  moyens  du  recourant,  mais  en  l'espèce,  il 
n'apparaît  pas  que  la  décision  du  Tribunal  d'accusation  du  canton 
de  Vaud  ait  violé  une  disposition  quelconque  du  droit  fédéral. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  prononce  :  I.  Il  n'est 
pas  entré  en  matière,  pour  cause  d'incompétence,  sur  le  recours 
de  William  Barraud... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AUDIENCB    DU    24   OCTOBRB    1903. 
Présidence  de  M.  Burgt. 

Condamnation  pour  infraction  à  la  loi  du  10  février  1900  snr  les  conflits 
collectifs,  (art.  18)  et  pour  menaces;  appel;  1») recevabilité,  art.  403, 

0)  V.  Senùnne  judiciaire  1883,  page  673. 
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G.  inst.  pén.  ;  2o)  condamnation  à  l'emprisonnement  pour  le  second 
chef;  30)  applicabilité  de  l'art  18  susTisô;  confirmation  partielle. 

Bischoff  contre  G.  P. 

U article  18  de  la  loi  du  iOfés^rier  1900  sur  les  conflits  collectifs 
est  applicable  aux  patrons  aussi  bien  qu'aux  ouvriers,  à  toutes 
personnes  qui  commettent  la  contravention  prévue  au  dit  article 
(appel  à  une  suspension  partielle  ou  générale  du  travail  en  vio- 
lation du  tarif  existant  ou  en  contravention  aux  dispositions  de 
la  loi). 

Bischoff  a  été  traduit  devant  le  Tribunal  de  police  comme  pré- 
venu ;  1**  de  menaces  simples  envers  un  sieur  Perrin,  contraven- 
tion prévue  et  punie  par  l'art.  385,  chiffre  26,  du  C.  P.  ;  2**)  d'in- 
jures envers  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  les  membres  du 
Conseil  d'Etat,  collectivement  ou  individuellement,  délit  prévu  et 
puni  par  les  art.  305  et  306,  C.  P. 

30  Pour  avoir  commis  l'infraction  prévue  et  putiie  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  10  février  1900  sur  les  conflits  collectifs,  infraction 
punie  des  peines  de  police. 

Par  jugement  du  28  août  1903,  dont  est  appel,  le  Tribunal  de 
Police  a  : 

1**  Libéré  Bischoff  du  chef  de  menaces  envers  un  sieur  Perrin, 
les  faits  n'étant  pas  établis. 

2*  Condamné -Bischoff  à  un  jour  d'arrêt  de  police  pour  injures 
aux  fonctionnaires  de  police  et  aux  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Le  Tribunal  constate  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  le  chef  d'in- 
jures au  Conseil  d'Etat  ou  à  ses  membres,  le  Conseil  d'Etat  n'ayant 
pas  dénoncé  les  faits,  et  aucun  de  ses  membres  n'ayant  porté 
plainte  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  314  du  C.  pénal. 

3®  Le  Tribunal  a  condamné  Bischoff  à  2  jours  d'arrêts  de  police 
pour  infraction  à  l'art.  18  de  la  loi  du  10  février  1900. 

Bischoff  a  interjeté  en  temps  utile  appel  de  ce  jugement.  L'ap- 
pel est  recevable,  aux  termes  de  l'art.  403,  chiffre  1,  du  Code 
d'instruction  pénale.  A  l'audience  de  la  Cour  du  17  octobre  1903, 
Bichoff  a  déclaré  que  son  appel  porte  principalement  sur  la  partie 
du  jugement  qui  consacre  l'application  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
10  février  1900. 

Néanmoins,  comme  rappelant,  par  l'organe  de  son  conseil,  a  dé- 
claré persister  dans  les  conclusions  de  son  exploit  d'appel,  con- 
clusions qui  tendent  à  sa  libération  entière,  il  y  a  lieu,  pour  la 
Cour,  d'examiner  les  deux  chefs  de  condamnation. 
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I.  En  ce  qui  touche  le  chef  d'injures  à  des  magistrats  de  Tordre 
judiciaire  et  à  des  fonctionnaires  de  la  police,  une  plainte  régulière 
a  été  portée,  et  les  faits  ont  été  établis  par  les  témoignages  re- 
cueillis, soit  dans  l'instruction,  soit  devant  le  Tribunal  de  Police; 
c'est  donc  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  prononcé  de  ce  chef  une 
condamnation. 

Toutefois,  la  peine  appliquée  n'est  pas  celle  qui  est  établie  par 
la  loi  ;  en  effet,  le  jugement  applique  les  arrêts  de  police  alors  que 
Part.  306  du  Code  pénal  édicté  la  peine  de  l'emprisonnement.  Il 
y  a  lieu  de  rectifier  le  jugement  sur  ce  point. 

II.  En  ce  qui  touche  la  contravention  à  l'art.  18  de  la  loi  du 
10  février  1900,  dans  une  écriture  qui  est  jointe  à  son  dossier, 
l'appelant,  sans  contester  les  faits,  qui  d'ailleurs  sont  constants, 
fait  valoir,  en  droit,  les  moyens  suivants  :  1  et  II,  Tart.  18  serait 
contraire  à  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale  et  à  l'art.  2  de  la 
Constitution  genevoise  qui  garantissent  l'égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi. 

D'après  l'appelant,  l'art.  18  n'édicterait  de  peine  que  contre  l'ou- 
vrier et  non  contre  le  patron  qui  ferait  appel  à  une  suspension 
partielle  ou  générale  du  travail,  en  violation  d'un  tarif  existant,  ou 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  février  1900. 
L'appelant  fait  ici  une  simple  erreur  ;  l'art.  18  est  conçu  dans  les 
termes  les  plus  généraux  et  est  applicable  aussi  bien  aux  patrons 
qu'aux  ouvriers  ou  à  toutes  autres  personnes  quelconques  qui 
commettraient  la  contravention  prévue. 

III.  Bischoff  n'aurait  pas  contrevenu  à  l'art.  18,  parce  que  le 
tarif  établi  n'était  pas  obligatoire.  Ce  moyen  n'est  pas  fondé;  lar- 
ticle  18  ne  parle  pas  de  tarif  obligatoire,  mais  de  tarif  existant  au 
sens  de  la  loi.  Il  parle  aussi  de  contravention  aux  dispositions  de 
la  dite  loi.  Or,  l'appel  à  la  suspension  du  travail,  tel  que  Bischoff 
l*a  pratiqué,  était  fait  en  contravention  des  défenses  contenues 
dans  la  loi. 

IV.  Le  tarif  établi  conformément  à  la  loi  n'était  pas  encore  en 
vigueur.  La  réponse  à  ce  moyen  est  la  même  que  celle  faite  ao 
moyen  n**  III  ;  le  tarif  avait  été  établi  conformément  à  la  loi,  et  les 
appels  de  Bischoff  à  la  suspension  du  travail  étaient  faits  en  con- 
travention de  la  loi.  Dans  ces  conditions,  l'appel  à  la  suspension 
du  travail  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  d'esquiver  ou  d'entra- 
ver l'application  de  la  loi.  C'est  ce  que  le  législateur  a  voulu  in- 
terdire en  édictant  l'art.  18. 
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V.  L'art.  18  porterait  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  puisqu'il 
entend  punir  ceux  qui  conseillent  aux  citoyens  d'user  d'un  droit 
universellement  reconnu.  Il  faut  remarquer,  ici,  que  l'appelant  ne 
prend  pas  les  mots  «  liberté  individuelle  »  dans  le  sens  que  leur 
donnent  la  Constitution  cantonale  (art.  3)  et  la  loi  constitutionnelle 
du  23  avril  1849.  Par  liberté  individuelle,  l'appelant  entend,  sans 
doute,  la  liberté  d'action  de  l'individu.  Or,  aucune  constitution  ne 
garantit  en  Suisse  aux  individus  une  liberté  d'action  complète  et 
absolue;  les  lois  civiles  et  pénales  sont  remplies  de  restrictions 
apportées  à  cette  liberté.  L'art.  18  de  la  loi  du  10  février  1900 
édite  une  restriction  de  plus  ;  il  n'est  pas  inconstitutionnel  pour 
cela. 

Cette  loi  a  fait  l'objet,  de  la  part  de  la  Fédération  des  sociétés  ou- 
vrières du  Canton  de  Genève,  d'un  recours  au  Tribunal  Fédéral. 

L'art.  18,  notamment,  était  signalé  comme  violant  les  principes 
généraux  d'égalité  et  de  liberté  garantis  par  les  constitutions  fé- 
dérale et  cantonale.  Par  son  arrêt  du  20  décembre  1900,  le  Tribu- 
nal Fédéral  a  écarté  ce  recours.  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  loi 
du  10  février  1900  ne  renferme  pas  en  elle-même  la  violation  de 
droits  constitutionnels,  lien  résulte,  par  contre,  que  si,  dans  l'ap" 
plication  de  cette  loi,  il  venait  a  être  porté  atteinte  à  des  droits 
individuels  garantis  constitulionnellement,  cette  atteinte  pourra 
toujours  faire  l'objet  d'un  recours  en  vertu  du  droit  commun. 
Dans  l'espèce,  il  apparaît  à  la  Cour  de  céans  que  l'application 
faite  à  BischolT  par  le  Tribunal  de  police  de  l'art.  18  de  la  loi  ne 
consacre  aucune  violation  de  droits  constitutionnels.  Les  faits 
étant  d'ailleurs  établis,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  police 
a  prononcé  une  condamnation. 

Quant  à  la  peine  prononcée,  elle  est  modérée  eu  égard  aux  an- 
técédents juridiques  de  Bischoff  et  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  juge- 
ment sur  ce  point  : 

Vu  les  articles  305  et  306  du  Code  pénal,  18  de  la  loi  du  10 
février  1900,  403  et  suiv.  du  Code  d'instruction  pénale  ; 

Par  ces  motifs, la  Cour...  au  fond  confirme  le  dit  jugement,  sauf 
en  ce  qu'il  a  condamné  Bischoff  à  un  jour  d'arrêts  de  police  en 
vertu  des  art.  305  et  306,  C.  P.,  le  réforme  sur  ce  point  seulement, 
et  statuant  à  nouveau,  condamne  Bischoff  à  la  peine  de  un  jour 
d'emprisonnement  pour  le  chef  d'injures... 
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TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 

Audience  du  27  Octobre  1903. 

Présidence  de  M.  Pault. 

Immeubles  ;  cours  intérieures  taxées  comme  terrains  à  bâtir  ;  recours 
du  propriétaire  rejeté;  demande  de  dégrèvement;  art  27  loi  sor  la 
taxe  immobilière  dn  31  octobre  1900  modifiant  les  titres  VI  et  VII  de 
la  loi  genevoise  snr  les  contributions,  da  9  novembre  1887;  admis- 
sion; art  62-64  Règlement  du  14  mars  1899;  loi  sur  les  routes,  etc., 
du  15  Juin  1895. 

de  Périgny  contre  Etat  de  Genève. 

Les  cours  intérieures  serçant  à  assurer  les  Jours  directs  et  à 
fournir  air  et  lumière  aux  constructions  qui  les  entourent  ne 
peuvent  être  soumises  à  la  taxe  foncière  non  bâtie. 

Elles  doivent f  en  effetj  être  considérées  comme  des  accessoires 
indispensables  des  bâtiments  et  comme  parties  intégrantes  de 
ceux-ci, 

A  l'audience  du  20  octobre  1903,  M""  Boleslas,  substitut  de  M. 
le  Procureur  général,  donne  lecture  des  conclusions  suivantes  : 

Vu  la  demande,  vu  les  pièces  produites; 

En  fait  : 

Sieur  Simon  de  Périgny  est  propriétaire  des  parcelles  2759  et 
3040  du  cadastre  de  k  commune  des  Eaux- Vives.  Sur  les  dites 
parcelles  sont  élevés  deux  bâtiments  locatifs  portant  numéros  1  et 
2  de  la  rue  des  Vollandes.  Ces  immeubles  se  composent  de  deux 
parties  :  !<>  Les  bâtiments  proprement  dits  ;  2°  les  cours  intérieu- 
res. Le  numéro  1  a  23  m.  25  de  façade  sur  la  rue  des  Vollandes  et 
le  numéro  2  a  23  m.  30  sur  la  même  rue.  Sur  le  quai  des  Eaux- 
Vives,  le  numéro  1  est  de  21  m.  77  et  le  numéro  2  de  22  m.  20. 
Quant  aux  cours,  elles  ont  les  dimensions  suivantes  : 

N°  l  :  11m.  30  sur  10  m.  30; 

No  2  :  12  m.  18  sur  11  m.  97. 

Enfin,  ces  bâtiments  ont  une  hauteur  de  15  m.  40  environ  à  la 
corniche.  L'autorisation  de  construire,  datée  du  25  avril  1895,  ne 
mentionne  et  ne  stipule  aucune  clause  spéciale  concernant  les  di- 
mensions de  leurs  cours.  D'autre  part,  comme  la  dite  autorisation 
était  encore  soumise  à  l'ancienne  loi  sur  les  constructions,  sieur  de 
Périgny,  soit  son  architecte,  sieur  Peyrot,  ont  eu  toute  latitude 
pour  établir  ces  cours  à  leur  convenance.  Dans  le  courant  du  mois 
de  mai  1902,  sieur  Simon  de  Périgny  a  reçu  un  bordereau  de  con- 
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tributions  imposant  les  immeubles  1  et  2  de  la  rue  des  Vollandes 
à  la  somme  de  2304  fr.  40.  Ce  dernier  a  contesté  ce  chiffre  et  a 
offert  de  payer  la  somme  de  2094  fr.  75. 

Par  arrêté  du  14  novembre  1902,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  ad- 
mettre le  recours  de  sieur  de  Périgny  en  ce  qui  concerne  la  taxe 
fixée  à  la  somme  de  1154  fr.  15,  soit  un  dégrèvement  de  27  fr.  60, 
mais  n'a  pas  admis  la  demande  de  dégrèvement  relative  au  terrain 
non  bâti. 

Le  recourant,  n'étant  pas  satisfait  de  cette  décision,  a  assigné 
l'Etat  de  Genève,  suivant  exploit  X.,  du  15  décembre  1902,  par 
devant  le  Tribunal  de  céans  pour  faire  dire  et  prononcer  qu'il 
n'est  tenu  qu'à  payer  la  somme  de  2094  fr.  75.  Il  entend  ne  pas 
distinguer  le  terrain  bâti  du  terrain  non  bâti,  comme  le  fait  l'Etat 
de  Genève.  Par  écriture  du  3  mai  1903,  le  demandeur  a  augmenté 
son  offre  de  la  somme  de  32  fr.  30  pour  tenir  compte  de  la  valeur 
locative  de  deux  loges  de  concierge.  Ensuite  du  dégrèvement  de 
27  fr.  60  au  principal,  soit  de  53  fr.  80  sur  le  total,  le  bordereau 
est  ramené  à  la  somme  de  2250  fr.  60,  qui  s'établit  comme  suit  : 

Valeur  capitalisée  des  bâtiments Fr.    574,660  — 

Valeur  du  terrain  les  entourant,  350  m.  carrés, 

à  80  francs  le  mètre  carré  ..,....'»       28,000  — 

Total  de  la  fortune  immobilière .     .     .     Fr.    602,660  — 

ce  qui  fait  ressortir  l'impôt  au  taux  de  2,25  o/o>  avec  le  bénéfice 
des  catégories  inférieures,  à  la  somme  de  1154  fr.  15,  à  laquelle  il 
faut  ajouter  20  centimes  à  l'extraordinaire  et  75  centimes  pour  la 
commune  des  Eaux-Vives,  d'où  le  total  définitif  du  bordereau  as- 
cendant à  la  somme  de  2250  fr.  58.  Les  parties  sont  d'accord  pour 
Tévaluation  de  la  propriété  bâtie. 

En  droit  : 

En  comparant  les  cotes  des  cours  des  bâtiments  de  Périgny, 
avec  celles  de  ces  derniers,  Ton  voit  aisément  que  leur  surface 
n'a  rien  d'exagéré  et  qu'elle  est  parfaitement  en  rapport  avec  les 
constructions.  Les  dimensions  de  ces  cours  excèdent  un  peu  celles 
qui  sont  prévues  comme  minima  par  le  nouveau  règlement  du  14 
mars  1890,  édicté  en  exécution  de  la  loi  du  15  juin  1895  sur  les 
routes,  la  voirie,  les  constructions,  etç,  mais  elles  sont  normales 
en  raison  du  genre  de  bâtiments  auxquels  elles  sont  adjacentes. 
Leur  but  essentiel  est  de  donner  du  jour  et  de  la  lumière,  en  quan- 
tité suffisante,  aux  appartements  qui  ne  s'ouvrent  pas  sur  la  rue 
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des  Vollandes  ou  le  quai  des  Eaux-Vives.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  l^s  nouvelles  dispositions  législatives  sur  les  constructions 
contraignent  les  propriétaires  qui  veulent  bâtir  une  maison  loca- 
tive  de  réserver  des  cours  dont  les  mesures  sont  fixées  par  le  rè- 
glement du  14  mars  1899  (art.  62  à  64).  Ces  prescriptions  concer- 
nent en  tout  premier  lieu  Thygiène  et  la  salubrité  des  habitations. 
Conséquemment,  puisque  TEtat  défend  de  bâtir  sur  toute  la  super- 
ficie d'une  parcelle,  de  manière  à  réserver  une  cour,  ce  même  Etal 
ne  peut  donc  pas  imposer  cette  dernière  comme  étant  du  terrain 
à  bâtir.  Les  cours  sont  donc  des  accessoires  forcés  de  toute  maison 
locative,  et,  si,  parfois,  elles  sont  plus  vastes  que  les  dimensions 
mini  ma  prévues  par  le  règlement,  cela  ne  fera  qu'augmenter  la 
valeur  locative  de  la  dite,  car  ses  appartements  seront  dans  de 
meilleures  conditions  d'hygiène.  En  Tespèce,  ces  cours  ne  peuvent 
être  utilisées  comme  jardins  ou  comme  entrepôts  en  raison  de  leur 
situation.  Aucune  construction  ne  peut  être  élevée  sur  leur  em- 
placement, parce  que  le  Département  des  Travaux  publics  l'inter- 
dirait, sans  aucun  doute,  et  qu'à  supposer  même  que  ce  dernier  le 
permît,  le  revenu  des  maisons  qu'elles  entourent  baisserait  dans 
une  notable  proportion.  En  résumé,  les  bâtiments  de  Périgny  ne 
peuvent  être  privés  de  leurs  cours.  La  loi  du  31  octobre  1900, 
modifiant  les  titres  VI  et  VII  de  la  loi  générale  sur  les  contribu- 
tions publiques,  du  9  novembre  1887,  impose  deux  catégories  de 
propriétés  non  bâties  :  a)  les  terrains  agricoles;  bj  les  terrains 
non  agricoles.  Cette  loi  exempte  de  toute  taxe  les  terrains  qui  sont 
attenants  à  une  maison  de  maîtres.  Une  maison  de  cette  nature  est 
une  habitation  principale,  par  opposition  à  un  bâtiment  de  ferme; 
des  maisons  locatives  du  genre  de  celles  de  sieur  de  Périgny  sont 
Aq  cette  espèce;  conséquemment,les  cours  qu'elles  entourent  sont 
exceptées,  de  par  la  loi  même,  puisqu'elles  sont  considérées  com- 
me parties  intégrantes  de  la  propriété  bâtie.  C'est,  du  reste,  celte 
interprétation  qui  est  celle  du  Bureau  de  taxation  des  contributions 
directes,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  qu'il  adressait  à  l'Union 
des  propriétaires  de  Carouge,  en  date  du  21  octobre  1901.  La  dite 
Société  avait  recouru  en  dégrèvement  des  terrains  enclavés  dans 
la  ville  de  Carouge  et  qui  avaient  été  taxés  comme  terrains  à  bâtir. 
Elle  estimait  que  ces  terrains,  qui  sont  pour  la  plupart  des  petits 
jardins  contigusàdes  maisons  locatives,  devaient  être  mis  au  béné- 
fice de  l'art.  27,  lettre  ^,  de  la  loi,  qui  exonère  de  l'impôt  des  ter- 
rains attenant  à  une  maison  de  maîtres.  Donc,  les  cours  des  bàti- 
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ments  de  Périgny,  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
jardins,  doivenla  /br//br/être  exemptées  de  toute  taxe.  (Vu  Tart.  27, 
lettre  i,  de  la  loi  du  31  octobre  1900.) 

Par  ces  motifs,  plaise  au  Tribunal,  dire  et  prononcer  que  les  par- 
ties des  parcelles  2759  et  3040  du  cadastre  de  la  commune  des 
Eaux- Vives,  qui  ne  sont  point  bâties  et  qui  servent  de  cours  aux 
bâtiments  qu'elles  entourent,  doivent  être  considérées  comme  par- 
ties intégrantes  de  ces  derniers  et,  par  ce  fait,  exemptées  d'une 
taxe  spéciale  ; 

Condamner  TEtat  de  Genève  aux  dépens. 

Jugement, 

Ce  jour,  le  Tribunal  rend  le  jugement  suivant  : 

Vu  les  conclusions  des  parties  et  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  conclusions  du  Ministère  public  que  le  Tribunal  déclare 
adopter  ; 

Vu  le  transport  sur  place  du  Tribunal,  le  15  juin  dernier  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  constaté  sur  place  que  les  deux  cours 
intérieures  contigties  aux  deux  immeubles  du  demandeur,  rue  des 
Vollandes  et  quai  des  Eaux-Vives,  ne  peuvent  pas  être  utilisées 
comme  terrains  à  bâtir,  par  suite  de  leur  exiguité  et  de  leur  desti- 
nation ; 

Que  ces  deux  cours  intérieures  servent  à  assurer  les  jours 
directs  et  à  donner  l'air  et  la  lumière  aux  deux  immeubles,  ce  qui 
permet  au  demandeur  d'obteni»  un  revenu  plus  élevé  des  apparte- 
ments sur  cour  et  dont  profite  le  défendeur; 

Que  ces  deux  cours  doivent  être  considérées,  par  suite  de  leur 
exiguité  et  de  leur  destination,  comme  des  accessoires  indispen- 
sables de  la  partie  bâtie  et  comme  parties  intégrantes  de  celle-ci; 
Qu'elles  ne  peuvent,  dès  lors,  être  soumises  à  la  taxe  foncière  non 
bâtie,  en  présence  des  dispositions  de  l'art.  27,  lettre  ^,  de  la  lo 
du  31  octobre  1900,  qui  ne  concerne  que  deux  catégories  de  pro- 
priétés non  bâties,  soit  les  terrains  agricoles  et  les  terrains  non 
agricoles  ;  or,  le  terrain  des  cours  intérieures  ne  rentre,  ni  dans 
l'une,  ni  dans  l'autre,  de  ces  deux  catégories  prévues  par  la  loi. 

Sur  les  dépens  ; 

V'u   l'art.  10()  de  la  loi  de  procédure  civile  ; 

Par  (M's  motifs,  le  Tribunal  :  Ouï  M.Boleslas,  substitut  de  M.  le 
Procureur  gérirral,  et  jugeant  en  premier  ressort,  dit  et  prononce 
que  les  deux  cours  intérieures  elcontiguës  aux  deux  immeubles  du 
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demandeur,  rue  des  VoUandés  et  quai  des  Eaux-Vives,  sont  exemp- 
tes de  la  taxe  foncière  non  bâtie,  soit,  dans  Tespèce,  d*une  somme 
de  177  fr.  30  pour  Tannée  1902; 

Condamne  TEtat  de  Genève  aux  dépens,  et  le  déboute  de  ses 
conclusions... 
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SOMMAIRE.  Tribunal  fédéral.  Bolengo  o.  Pizzanelii  :  recours  en  réforme  ;  litige  portant 
sur  une  somme  inférieure  à  4000  francs  ;  instruction  écrite  ;  défaut  de  dépdl  de  mé- 
moire; irrecevabilité;  art.  59,  67,  71,  72  org.  jud.  féd.  —  Cour  de  juêHcê  eiviU. 
Normand  q.  q.  a.  c.  Déléaval  :  engagement  de  payer  ;  poursuites  ;  offre  de  preuve  ; 
admission  ;  appel  de  Tordonnance  ;  violation  prétendue  de  l'art.  342  pr.  civ.  ;  prétendu 
cautionnement  ;  1°)  novation  pouvant  être  prouvée  par  témoins  ;  29)  procédure  du 
lieu  du  litige  ;  inapplicabillté  de  Tart.  1341  C.  civ.  français  ;  3«)  irrecevabilité  de 
rappel.  —  Jugement  arlntrcU.  Royaume  d'Italie  c.  République  du  Pérou  :  inter- 
prétation de  l'art.  18  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  l'Italie  et  le 
Pérou  le  23  décembre  1874.  (A  suivre).  —  Annonce. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du    17  Septembre  1903. 

Présidence  de  M.  Bachmann. 

Recours  en  réforme;  litige  portant  anr  une  somme  inférienre  à  fr.  4.000  ; 
inatmction  écrite  ;  défaut  de  dépôt  de  mémoire  ;  irreceyabilité  ; 
art  59,  67.  71,  72  org.  jud.  féd. 

w  ^  jgBgk^go  contre  Pizzanelii. 
La  loi  d'organSSuon  judiciaire  fédérale  préffoit  la  procédure 
écrite  pour  les  recours  en  réforme  portant  sur  une  s^aleur  infé- 
rieure à  k.OOO  fr.  (art,  61  al.  ^i,  71  al.  4,  et  72;,  et  exige  que  le 
demandeur  joigne  à  sa  déclaration  un  mémoire  motivant  son 
recours.  Ce  mémoire  doit  consister  en  un  exposé  des  motifs 
invoqués  par  le  recourant  à  l'appui  de  ses  conclusions,  exposé 
qui  puisse  être  communiqué  à  la  partie  adverse  et  qui  permette  à 
celie-ciy  comme  au  Tribunal^  de  se  rendre  compte  des  raisons 
pour  lesquelles  le  j'ugement  de  l'instance  cantonale  est  attaqué 
et  pourrait  être  éventuellement  réformé. 

A.  Par  exploit  en  date  du  IQseptembre  1901,  Pizzanelii  a  ouvert 
action  contre  Bolengo  devant  le  Tribunal  de  1"  instance  du  canton 
de  Genève,  en  concluant,  sous  suite  de  dépens,  au  paiement  d'une 
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somme  de  fr.  3.500,  à  titre  dédommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
•droit  dès,  le  16  septembre  1901. 

Cette  4emanae  s^  base,  en  fiidtJ  sur  c^  que  pissanelu  aurait  ^, 
le  i6  septem'bré  lOOl,  au  cours  de  son  travail,  et  alors  qu'il  était 
au  service  de  Bole||go^  YM^^?^^  d'un  a^d^t.^i  aurait  provoqué 
chez  lui  la  sortie  d'une  bemi^  inguinale  du  côté  ^roit.  En  droite  la 
demande  invoque  les  dispositions  des  lois  fédérales  sur  là  respon- 
sabilité civile  des  fabricants  de  1881  et  1887. 

Bien  que  le  demandeur  se  f  At  réservé  de  modifier  ou  d'amplifier 
ses  conclusions,  il  n*a  Jamais  réclamé,  devant  le  Tribunal  de  1** 
instance,  une  somme  plus  élevée  que  celte  indiquée  dans  son 
exploit  du  19  septembre  1901. 

B.  Par  jugement  du  7  février  IdOâ,  la  troisième  chambré  civile 
du  Tribunal  de  1^  instance  déclara  la  demande  de  Pizzanelli  mal 
fondée  et  condamna  celui-ci  aux  ^rais  et  dépens  du  procès. 

C.  Pizzanelli  interjeta  appel  de  ce  jugement  auprès  de  la  Cour 
de  justice  civile  de  Genève,  et  reprit  tout  4'abord  devant  celle-ci 
ses  conclusions  de  première  instance. 

Par  jugement  du  18  avril  1903,  la  Cour  de  justice  admît  la 
dpinande  de  Pizzanelli  comme  bien  fondée  en  principe,  retint  donc 
Bolengo  comme  responsable,  au  moins  en  partie,  des  suites  de 
l!accident  du  16  septembre  IdOl,  et  ordonna  une  expertise  aux 
fins  de  déterminer  les  conséquences  de  cet  accident  quant 
à  la  diminution  permanente  de  la  capacité  de  travail  de  Pizzanelli, 

Ensuite  du  rapport  des  experts,  Pizzanelli  modifia  ses  conclu- 
sions de  l'*  instance,  par  écriture  des  30  juin,  i^'  juillet  1903,  puis 
k  Taudience  même  de  la  Cour  du  4  iuillet  1903^  en  les  réduisant  à 
la  somme  de  fr.  3.401  se  décomposant  comme  suit  : 

595  francs  pour  frais  et  chômage  pendant  son  traitement,  et 
2816  francs,  comme  indemnité  pour  son  incapacité  partielle  perma- 
nente de  travail. 

Par  jugement  en  date  du  11  juillet  1903,  la  Cour  de  justice  cou- 
damua  Bolengo  à  payer  à  Pizzanelli  la  somme  de  1.663  francs, 
avec  intérêts  de  droit  et  tous  dépens  de  l'*'  instance  et  d'appel. 

Z).  Le  25  juillet  1903,  Bolengo  a  déposé  au  Greffe  de  la 
Cour  de  justice  civile  la  déclaration  de  recours  dont  suit  la 
teneur  : 

«  Recours  en  réforme  pour  sieur  Secundo  Bolengo,  entrepre- 
«  neur  à  Genève,  contre  les  deux  arrêts,  des  18  avril  et  11  juillet 
«  1903,  rendus  au  proOt  du  sieur  J.  Pizzanelli. 
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•  Le  sieur  Bolengo  déclare  recourir  contre  les  deux  arrêts  cj- 
n  dessus  rappelés,  c'est  attendu  qu'ils  sont  rendus  en  violation  de 
n  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  en  matière  de  hernie,  et 

•  que  81  Ton  admettait  la  théorie  de  la  Cour  de  Genève,  il  n  y 
«  aurait  plus  que  des  hernies  accidentelles,  ce  qui  est  absolument 
«  contraire  à  la  doctrine  médico-légale  unanime, 

«  Sieur  Bolengo  conclut  en  conséquence  à  ce  qu'il  plaise  au 
«  Haut  Tribunal  fédéral  :  admettre  à  la  forme  le  présent  recours: 

«  Au  fond  : 

«  Réformer  les  arrêts  de  la  Cour  de  justice  civile  4«  Geoèye, 
«  des  18  avril  et  il  juillet  derniers,  et  adoptant,  au  contraire»  les 
M  motifs  relevés  par  le  Tribunal  de  l***  instance  dans  son  jugement 
«  du  7  février  1902  ; 

«  Débouter  Pizzanelli  de  toutes  ces  conclusions  en  alloeatioa 
«  d'une  indemnité,  et  le  condamner  aux  dépens  devant  les  ins- 

■  tances  cantonales  et  à  un  émolument  devant  le  Tribunal 
tt  fédéral. 

Pour  le  recourant  X,  avocat. 

«    Le  Conseil  soussigné  se  permet  d'attirer   respectueuse- 

■  ment  Fattention  de  M.  le  Président  du  Tribunal  fédéral,  but 
«  le  fait  que  Pizzanelli,  dans  ses  dernières  conclusions  en  pre- 

•  mîère  instance,  réclamait  encore  (i.OOO  francs,  qu'il  n'a  réduit 
«  ses  conclusions  à  3.401  francs,  que  devant  la  Cour  d'appel,  en 
«  tout  dernier  lieu,  et  que,  par  conséquent,  aux  termes  des  articles 
«  59  et  71  de  la  loi  sur  T Organisation  judiciaire  fédérale,  il 
«  y  a  lieu  à  débals  oraux  et  non  à  une  instruction  écrite* 

Aucun  mémoire  n'était  joint  à  cette  déclaration  de  recoum  ; 
et  il  nen  a  été  produit  aucun  ultérieurement  dans  le  délai  de  20 
jours  prévu  à  Tart.  65,  O.  J.  F. 

Arrêt: 

En  droit:  1.  Aux  termes  de  Tart.  79  aL  1  O.  J.  F.,  le  Tribunal 
fédéral  doit  examiner  d'office  si  le  recours  en  réforme  est  receva- 
ble  et  s'il  a  été  présenté  dans  la  forme  elles  délais  légaux. 

Or,  il  est  certain,  contrairement  à  ce  que  prétend  Bolengo  dans 
sa  déclaration  de  recours,  que  jamais  Piz^anelli  n'a  réclamé,  devant 
les  instances  cantonales,  une  somme  de  6.000  francs;  les  conclu- 
aions  du  demandeur  portaient^  en  première  instance,  sur  une  in- 
demnité de  3.500  francs,  en  appel  et  en  dernier  lieu,  sur  une 
indemnité  de  3*401  francs. 

Dans  ces  conditions,  la  valeur  de  Tobjet  du  litige  n'atteignant 
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pas  4.000  francs,  c'est  la  procédure  écrite  prévue  aux  art.  67,  al.  4, 
71,  al.  4  et  72  O.  J.  F.,  qui  devait  être  suivie  en  Tespèce  et  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  le  recours  de  Bolengo  satisfait  aux  conditions 
de  forme  prescrites  par  ces  articles. 

2.  L'art.  67,  al.  4,  précité  dispose  que,  lorsque  la  valeur  de  l'objet 
du  litige,  comme  c'est  le  cas  enl'eispèce,  n'atteint  pas  4,000  francs, 
le  «  demandeur  joindra  à  sa  déclaration  un  mémoire  motivant  son 
recours  ». 

La  déclaration  de  recours  doit,  aux  termes  de  l'art.  67,  al.  2,  indi- 
quer déjà  par  elle-même  dans  quelle  nature  le  jugement  est  attaqué 
et  mentionner  les  modifications  demandées  ;  mais,  elle  doit  être  en 
outre  accompagnée,  en  vertu  de  la  prescription  susrappelée  de 
l'alinéa  4,  d'un  mémoire,  soit  d'un  exposé  des  motifs  justifiant  les 
conclusions  du  recourant. 

Il  est  inutile  de  rechercher,  en  l'espèce,  éi  ce  mémoire  ou  cet 
exposé  de  motifs  doit,  ainsi  que  paraissent  l'exiger  les  termes 
mêmes  de  l'art.  67,  al.  4,  être  joint  à  la  déclaration  de  recours,  c'est- 
à-dire  faire  l'objet  d'une  pièce  spéciale  et  indépendante  à  joindre 
à  la  déclaration  de  recours  ou  à  déposer  tout  au  moins  dans  le 
même  délai  que  celui  prévu  par  la  loi  pour  le  dépôt  de  la  déclara- 
tion de  recours,  ou  si,  ainsi  qu'en  a  décidé  précédemment  le  Tri- 
bunal fédéral,  R.  O.,  V.  XXI,  p.  812,  consid.  3,  ce  mémoire 
peut  être  combiné  avec  la  déclaration  de  recours  pour  ne  faire 
avec  celle-ci  qu'une  seule  et  même  pièce,  qu'un  seul  et  même 
acte. 

Cette  question  n'a  pas  à  être  tranchée  ici,  sa  solution  étant  indif- 
férente dans  le  cas  particulier.  En  effet,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
question-là,  que  Ton  admette  la  nécessité  d'un  mémoire  à  part  ou 
la  faculté  de  réunir  ce  mémoire  à  la  déclaration  de  recours  dans 
une  seule  et  même  pièce,  il  faut,  en  tout  cas,  que  l'on  ne  se  trouve 
pas  en  présence  d'une  simple  déclaration  de  recours,  mais  que 
cette  déclaration  soit  accompagnée  d'un  exposé  des  motifs  invoqués 
par  le  recourant  à  l'appui  de  ses  conclusions,  exposé  qui  puisse 
être  communiqué  à  la  partie  adverse  (art.  72,  al.  1)  et  qui  permette 
à  celle-ci,  comme  au  Tribunal  d'ailleurs,  de  se  rendre  immédiate- 
ment compte  des  raisons  pour  lesquelles  le  jugement  de  l'instance 
cantonale  est  attaqué  et  pourrait  être  éventuellement  réformé.  Or. 
Ton  ne  saurait  dans  la  déclaration  de  recours  de  Bolengo,  aper- 
cevoir  un  exposé  de  motifs  pouvant  au  besoin  tenir  lieu  du  mé- 
moire prévu  à  l'art.  67,  al.  4,  O.  J.  F. 
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Le  recourant  a  bien  indiqué  d'une  manif*re  générale  cpi'il  deman- 
dait la  réforme  des  jugements  de  la  Cour  de  justice  de  Geoève 
parce  que  ces  jugements  auraient  été  rendus  contrairement  aux 
principes  admis  par  la  jurisprudence  du  Tribunal  rédéral,en  même 
temps  que  par  la  doctrine  médico-légale;  mais,  cette  indication  si 
sommaire  ne  peut  être  considérée  comme  un  exposé  suffisant  des 
motifs  du  recours;  elle  constitue  bien  plutôt  Tannonce  d'une  thèse 
dont  seul  le  développement  nécessaire  eût  pu  se  caractériser  comme 
un  exposé  de  motifs  ou  un  mémoire  au  sens  de  l'art.  67t  al.  4.  11 
n'y  a  donc  point»  dans  la  déclaration  de  recours  de  Botengo,  d'ex- 
posé de  motifs  proprement  dit,  et  le  recourant  n*a  ainsi»  et  dans 
tous  les  cas,  pas  observé  cette  condition  de  forme  essentielle,  de 
Tart.  67,  aL  4,  en  sorte  que  son  recours  doit  être  déclaré  irrece- 
vable. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Il  n'est  pas 
entré  en  matière  sur  le  recours,  pour  inobservation  des  formes 
légales,.,. 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AUDIBNGK    DU    24    OcTOBflE    1903. 
I*ré.sjdeiice  de  M .  Buhgt 

Engagement  de  payer  ;  poursuites  ;  offre  de  prenve  ;  admiaflion  ;  appel 
de  l'ordonnance;  riolation  prétendue  de  l'art.  342,  pr.  c!t.  ;  prétendu 
cantioanement;  1')  novation  pauvaiit  être  prouvée  par  témoîns;  2*) 
procédure  du  lieu  du  litige  ;  inapplicabilité  de  Tart.  1341,  G.  ciT.  fran- 
çais ;  3  ')  irrecevabilité  de  rappel. 

Normand,  q,  q.  a.-,  contre  Déléaval. 

A  En  droit  français,  comme  en  droit  fédéral^  la  forme  n'est 
pas  une  eondition  de  validité  de  commentions  comme  elle  l'est  en 
droit  fédéral  pour  le  cautionnement,  La  not^ation  peut  exister 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  écrit, 

IL  Dans  les  questions  de  pure  procédure  et  qui  ne  touchent 
pas  à  la  validité  même  du  contrai,  c'est  la  lot  de  procédure  du 
pays  oit  le  procès  est  pendant  ^ai  doit  être  appliquée,  quel  que 
soit  le  lieu  oii  le  contrat  qui  doit  être  prouvé  a  été  conclu. 

En  1888,  Déléaval  a  prélé  aux  époux  Normand-ChatUIon  une 
somme  de  1^000  fr.  En  1899»  les  époux  Normaod-Chatillon  ont 
vendu  aux  époux  Normand* Laruaa  les  immeubles  qu'ils  possé- 
datent  dans  la  commune  d'Archamp. 

Le  28  mars  1901»  Déléaval  a  assigné  Normand  J^aruaz  en  paye* 
ment  d'une  somme  de  550  fr.  représentant  le  solde  du  capital 
prêté  (500  fr,)  et  les  intérêts.  En  1897  déjà,  les  époux  Normand- 
Laruaz  avaient  payé  un  acompte  de  500  fr. 
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DëléàttLl  à  étpliquë,  à  Tappui  de  ses  coilclasions,  qUë  l6s  épotiz 
Nôrmaiid-Lartiàs,  ayant  acquis  les  biens  des  épout  Nôraiand- 
Chatiitoiiy  s*ëtàient  engagés  vis-à-vis  de  lui  à  payer  le  passif  de 
lêilfs  parents. 

Normâttd-Laraâz  ayant  contesté  ce  fait,  Déléâval  a  ôttert  de 
prouver  est  engagement,  ajoutant,  sous  û9  4  de  Toifre  de  preuve, 
<}iié  les  rfpout  Normand-JLaruaz  s'étaient  engagés,  non  comme 
cautions,  thais  comme  subrogés  en  qualité  de  débiteurs  sut  maires 
^ormand-tihatillon . 

Normand-Laruaz  étant  décédé  en  cours  d'instance,  raotion  à  été 
it9)^rtse  par  la  veuve  Normand,  agissant  en  son  noiri  pertonnel  et 
en'  qualité  dé  tutrice  de  son  enfant  mineure. 
'  Celle-ci  a  soutenu  que  là  preuve  offerte  était  irrecevable  parce 
que  rengagement  pris  constituerait  un  cautionnement  nnl/comme 
d'Ayant  ^as  été  fait  par  écrit,  qu'il  s'agirait  d'une  somihe  supé- 
rietire  À  lÔtM  fr.,  que  l'offre  de  preuve  irait  à  {'encontre  de  Pacte 
de  vente. 

Par  jugement  du  4  décembre  1902,  le  Tribunal  a  acheminé  Dé- 
léâval à  prouver  : 

10  Que  les  mariés  Normand-Laruaz  ont  pris  l'engagement  vis- 
à-vis  de  lui  de  payer  la  dette  de  leur  père  et  beau-père  Normand- 
C^atilloii  ; 

i9  Q^iie  la  Vetlve  Not*nkahd-Laruaz  a  personnelletnéttl  et  fôl^mell^ 
ment  réitéré  les  déclarations  à  Déléâval. 

Le  Tribunal  a  admis  que  l'engagement  pris  ne  constituait  pas 
un  c^ujtjio^ement,  qu'il  portait  sur  une  somme  de  1,000  fr.,  qu'en- 
fin la  pheuVe  offerte  n'allait  pas  à  rencontre  d'un  acte  auquel  Dé- 
Mavàt  aumit  été  partie. 

La  veiive  Normand  a  appelé  de  ce,tte  ordonnance  préparatoire. 
iUe  soutient  que  L'appel  est  reçeyable  parce  que  le  Tribunal  au- 
^It  admis  une  espèce  de  preuve  dans  un  cas  où  la  loi  riutéràtt 
(art.  342,  ph  civ,), 

Les  moyens  à  l'appui  de  ses  conclusions  d'appel  sont  les  sui- 
vSAls  :     ' 

1*  L'engagement  ptétenduement  pris  par  les  époujc  Normand- 
Laruaz  serait  un  cautionnement.  Or,  le  cautionnement  duit  ètfe 
donné  par  4crit  en  droit  fédéral. 

2^  Si  le  droit  français  est  applicable,  la  preuVt»  pAI"  témOiM, 
quelle  que  soit  ki  nature  de  rengagement  pHs,  est  irrecevable  à 
teneur  de  l'art.  1341,  C.  civ.  français. 


Digitized  by 


Google 


—  743  — 

Déléaval  sotiiienl  que  la  preuve  est  reoevablo,  car  elle  toitd  à 
prouver  une  novation  par  changement  de  débiteur  et  pour  une 
somme  de  1,000  fr. 

Il  conclut  à  rirreeevabilité  de  Tappel. 

Qti€sewn,Vsippeï  est-il  recevable? 

Pour  résoudre  celte  question,  îl  faut  rechercher  si  lordonnanoe 
préparatoire  rendue  par  le  Tribunal  admet  une  espèce  de  preuve 
dans  un  cas  oij  la  loi  Finterdit* 

L  L*appelente  soutient,  en  premier  lieu,  que  Tanfi^B^ement  dont 
rintimé  offre  de  rapporter  la  preuve  par  témoins  constitue  un  cau- 
tionnement qui,  pour  être  valable,  doit,  en  droit  Têdéral,  être  fait 
en  la  forme  écrite  (art.  491,  C.  O.). 

Le  créancier  Déléaval  a  toujours  soutenu  que  les  époux  Normand- 
Laruax  s'étaient  substitués  à  son  ancien  débiteur  Normand-Cha- 
ttllon  et  qu'il  les  aurait  acceptés  comme  nouveaux  débiteurs. 
Cette  allégation  a  même  fait  1  objet  du  n*  4  de  son  offre  de 
preuve.  (V.  exposé  de  faits  ci-dessus)* 

Déléaval  a  donc  voulu  établir  par  témoiDS  Texistence,  non  d'un 
cautionnement,  mais  d'une  novation.  Si  le  Tribunal  a  cru  devoir 
écarter  le  n"  4  de  l'offre  de  preuve,  c'est  qu'il  estimait  que  ce  n*  4 
était  déjà  compris  implicitement  dans  le  n*  1.  Il  résulte  des  consi- 
déranU  même  du  jug^ement,  que  le  Tribunal  a  entendu  acheminer 
Déléaval  à  la  preuve  de  Texistence,  non  d'un  cautionnement,  mai» 
d'une  novation,  à  savoir  que  les  époux  Normand-Laruaz  et  ensuite 
la  veuve  Normand  s'étaient  engagés  à  passer  la  créance  de  Déléaval 
en  lieu  et  place  des  Normand-Chatilton  qui  étaient  ainsi  libérés. 

IL  Puisque,  en  l'espèce,  la  preuve  admise  par  le  Tribunal  porte 
sur  l'existence  d'une  novation  et  non  d'un  cautionnement,  il  est 
inutile  d'examiner  la  question  du  droit  à  appliquer.  En  effet,  en 
droit  français  comme  en  droit  fédéral,  la  forme  n'est  pas  une  con- 
dition de  validité  de  la  novation,  comme  elle  lest  en  droit  fédéral 
pour  le  cautionnement.  La  novation  existe  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  acte  écrit.  Les  deux  législations  différent  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  des  contrats.  Or,  dans  les  questions  de  pure 
procédure  et  qui  ne  touchent  pas  à  la  validité  même  du  contrai, 
c'est  la  loi  de  procédure  du  pays  où  le  procès  est  pendant  qui  doit 
être  appliquée,  quel  que  soit  le  lieu  où  le  contrat  qui  dbît  ^Ire 
prouvé  a  été  conclu.  En  Tespëce,  alors  même  que  la  novation  que 
i>étéaval  entend  établir  aurait  eu  lieu  en  France,  la  loi  de  procé^ 
dure  genevoise  {n'en  serait  pajs  moins  applicable  pour  ce  qui  a 
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trait  à  la  preuve  de  ce  fait  juridique  devant  le  Tribunal  de  Ge- 
nève. 

Or,  à  teneur  de  l'art.  183,  pr.  civ.,  la  preuve  par  témoins  pour 
un  fait  juridique  dont  Tobjet  est  d*une  valeur  de  1|000  fr.  ou  moins 
est  admissible.  Dans  le  cas  actuel,  la  somme  demandée  en  capital 
est  de  500  fr.  et  est  le  solde  d'une  somme  totale  de  1,000  fr.  en 
capital.  La  preuve  admise  par  le  Tribunal  était  donc  recevable 
(art.  183  et  185,  pr.  civ.)  ;  c'est  à  tort  que  rappelante  soutient 
que  cette  preuve  serait  contraire  à  Tacte  de  vente  produit.  En  eflFet, 
Déléaval  n'a  pas  été  partie  à  cet  acte  qui  ne  lui  est  dès  lors  pas 
opposable. 

Par  ces  motifs  et  vu  lart.  342,  al.  2,  pr.  civ.,  la  Cour  déclare 
non  recevable  l'appel... 


JUGEMENT  ARBITRAL  (1) 

Concernant  l'interprétation  de  Varticle  18  du  Traité  d'amitié  et 
de  commerce  conclu  entreV Italie  et  le  Pérou  le  23  décembre  i874. 

Royaume  d'Italie  contre  République  du  Pérou* 

Aux  termes  du  Traité  du  23  décembre  I81k  conclu  entre  Fltalie 
et  le  Pérou,  les  autorités  respectives  des  deux  pays  ne  peu^^nt 
pa^  refuser  l'exequatur  aux  sentences  prononcées  par  une  auto- 
rité judiciaire  compétente  suivant  les  lois  de  l'Etat  ou  le  jugement 
a  été  rendu,  lorsqu'il  se  présente  que,  d'après  les  lois  de  rlatat  oit 
l'exequatur  est  demandé,  les  autorités  judiciaires  de  ce  mime 
Etat  seraient  compétentes  pour  connaître  de  la  cause, 

I.    EXPOSB    SOMMAIRE   OBS    FAITS. 

A.  Les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  présent  arbitrage  sont  en 
résumé  les  suivants  : 

En  1881,  Constantin  Anselme,  à  Savone,  avait  ouvert  un  crédit 
en  compte  courant  à  la  société  en  nom  collectif  G.  B.  Anselme  et 
O*,  à  Lima,  qui  se  composait  d'Augustin-Frédéric  Ferraro  et  de 
Jean-Baptiste  Anselmo,  fils  du  prénommé  C.  A. 

Constantin  Anselme  mourut  en  1891.  Plus  tard,  soit  le  1*'  mars 
1892,  la  maison  A.  F.  Ferraro  et  C**,  à  Lima,  fit  savoir  par  circu- 
laire que  la  société  G.  B.  Anselmoet  O*  s'était  dissoute,  que  J.-B. 
Anselmo  se  retirait  des  aifaires,  et  qu'une  nouvelle  société  s'était 
fondée,  qui  avait  comme  chef  A. -F.  Ferraro  et  pour  conunandi- 
taire  Etienne  Ferrando,  à  Callas,  et  qui,  sous  la  raison  sociale  A.  F. 

(1)  Nous  pubUons,  malgré  ton  étendue,  Mtte  intéresMnte  déôiikni,  ear  éûm 
un  rétamé  de  rétat  aetoel  de  la  doctrine  et  de  la  Juriaprudence  eonœmant  la 
tence  dn  Juge  étranger  et  l'ezéeutlon  dea  jugements  à  rétranger. 
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Ferraro  et.,  C^*,  à  Lima,  continuait  les  opérations  de  Tancienne 
société  G.  B.  Anselmo  et  C'«,  dont  elle  avait  repris  Tactif  et  le 
passif.  —  Comme  Ta  établi  dans  ses  8**  et  9®  considérants,  Tarrét 
de  la  Cour  supérieure  de  Lima,  dont  il  sera  question  ci-après,  la 
société  A.  F.  Ferraro  et  C***  a  été  inscrite  au  registre  du  commerce 
de  Lima  le  21  juin  1892,  tandis  que  la  maison  G.  B.  Anselmo  et 
C**  ne  fut  dissoute  par  acte  notarié  et  ne  fut  radiée  qu'à  la  date  du 
13  février  1894. 

Les  frères  Anselmo,  soit  Dominique,  Ernest  (représenté  par  la 
masse  de  sa  faillite)  et  Silvio(pour  lequel,  après  son  décès,  agirent 
ses  hoirs,  en  leur  qualité  d'enfants  et  d'héritiers  de  Constantin 
Anselmo),  intentèrent,  au  mois  de  mars  1892,  une  action  en  paie- 
ment de  leurs  parts  respectives  dans  le  solde  dû  à  leur  père  défunt 
en  vertu  du  compte  courant  susmentionné,  contre  A.  F.  Ferraro, 
comme  représentant  de  la  société  A.  F.  Ferraro  et  O*  et  associé 
de  Tancienne  maison  G.  B.  Anselmo  et  C'*,  de  même  contre 
J.-B.  Anselmo,  comme  associé  de  cette  maison,  lequel  fut,  en 
outre,  l'objet  d'une  autre  réclamation  personnelle  de  la  part  des 
demandeurs  prénommés.  C'est  le  tribunal  de  Savone  qui  fut  saisi 
de  l'affaire. 

L'assignation  fut  notifiée  personnellement  à  Ferraro  le  10  mars 
1892,  et  à  Anselmo  le  15  du  même  mois,  dans  les  villes  de  Gènes 
et  de  Savone,  où  les  défendeurs  séjournaient  alors. 

Ferraro  et  Anselmo  déclinèrent,  par  voie  d'exception,  la  compé- 
tence du  juge  saisi,  alléguant  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  société 
avaient  été  constituées  à  Lima,  qu'elles  y  avaient  leur  domicile, 
qu'eux-mêmes,  les  défendeurs,  étaient  domiciliés  personnelle- 
ment dans  cette  ville,  que  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  être  actionnés 
qu'à  Lima. 

Le  tribunal  de  Savone  rejeta  cette  exception  d'incompétence  par 
son  jugement  du  24  octobre  1892,  qui  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Gênes  en  date  du  22  juin  1893.  Ces  décisions  sont 
fondées,  à  l'égard  d' Anselmo,  sur  le  fait  de  son  domicile,  qu'il 
n'avait  pas  cessée  d'avoir  à  Savone,  son  lieu  d'origine*  et  qu'il  avait 
d'ailleurs  élu  en  cette  ville,  et,  à  l'égard  de  Ferraro,  sur  les  dispo- 
sitions des  articles  105  et  106  du  Code  de  procédure  civile  italien, 
Ferraro,  qui  est  étranger,  ayant  pu  être  atteint  par  la  citation  sur 
le  territoire  du  royaume  d'Italie.  Mais  les  autorités  judiciaires 
susdésigfnées  ont  invoqué,  en  ce  qui  concerne  les  deux  défendeurs, 
principalement  l'article  91  dudit  Code,  qui  admet,  pour  les  actions 
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personûellds,  à  cÂté  da  for  du  domldte  du  défendeur, 'Celui  de  1a 
formation  du  contrat  ou  celui  dé  Petécution  de  l'obligàtioti.  La 
Cour  d'appel  de  Oènea,  en  particulier,  a  reconnu  que  le^  faits  d'o4 
eat  résulté  le  litige  avaient  pris  naissance  à  Savone,  que  c'était  là 
que  Constantin  Anselme  avait  ouvert  le  crédit  en  compte  cooranl 
à  la  raison  sociale  G.  B.  Anselmo  et  C'*,  que  c'était  là  que  les 
traites  avaient  été  négociées,  les  marchandises  livrées  et  lés  paie- 
ments effectués,  que  par  conséquent,  le  tribunal  de  Sàvone  était 
compétent  auit  termes  de  rarticle  91  précité. 

Le  déeUnatoire  vidé,  la  procédure  au  fond  suivit  son  oours  ei^ 
après  examendes  preures  écrites,  notamment  des  livres  de  C.  An*» 
sèimo  par  un  arbitre-conciliateur,  elle  aboutit  à  un  jugement  4a 
tribunal  de  Savone  en  date  du  9S  avril  1899,  qui  condamna  lee  dé- 
fendeurs solidairement  à  payer  à  chacun  des  trois  demandeurs  In 
somme  de  24.758  lires  et  20  cent.,  avec  Tiniérét  au  taux  du  cotn- 
merce  dès  le  1*'  janvier  1895  ;  Jean*6apiisiie  Anselmo  fut,  en  outre, 
condamné  personnellement  à  payer  A  chaque  demandeur  le  nàini^ 
tant  de  6.716  lires  et  10  cent.,  dont  à  déduire  4.515  lires  égile- 
ment  avec  Tintérèt  au  taux  du  commerce  dès  le  i^  janvier  1805. 
Les  frais  du  procès  furent  mis  à  la  charge  des  défendeurs. 

La  Cour  d*appel  de  Oénes  a  confirmé  purement  et  simplement 
le  premier  jugement,  par  arrêt  du  17  août  18^. 

B.  A  la  date  du  8  niars  1^97,  Dominique  Anselmo  présenta  à  It 
Cour  supérieure  de  Lima  une  requête  tendant  à  faire  déclarer  éicé- 
cntoire  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gênes,  du  17  aôét  IMS. 
A.^^.  Ferraro  s'opposa  à  cette  demande,  tant  en  son  nom  persoiuMl 
que  pour  la  société  A.-F.  Ferraro  et  C**.  (J.-B.  Anselmo  paraît  biett 
avoir  reçu  communication  de  la  requêie,  mais  il  ne  semble  pM  y 
avoir  répondu).  Or,  par  arrêt  du  9  août  1897,  la  Cour  de  Limé  n 
refusé  rexequator  demandé  ;  mais  le  dispositif  de  cet  arrêl  ne  ada- 
ceme  que  A.-F.  Ferraro»  personnellenient  et  en  sa  quelité  de 
représentant  de  ladite  société;  il  ne  fait  pas  mentkmde  J«-JI. 
Anselmo.  Le  refus  de  Texequatnr  est  motivé  par  la  considératkm 
qu'en  vertu  de  la  règle  qui  consacre  le  for  du  domicile  et  qui  Mt 
en  vigueur  au  Pérou,  les  tribunaux  de  ce  pays  étaient  oompébMls 
pour  cônnaftre  de  Taotion  dès  frères  Anselmo,  tandis  que  les  tri* 
bunaux  italiens  ne  l'auraient  pas  été  ;  que,  d'ailleurs,  en  cas  île 
doutée  il  faudrait  plutôt  admettre  là  compétence  dés  juges  pér«- 
viens^ 

C.  A  la  suite  de  l'intervention  du  Gouvernement  italien  en  favisur 
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<les  frered  Addelftia,  débontéd  de  leur  demande  d'dxé<ïution,  il  a  été 
passé  entre  ce  Gouvernement  et  celui  de  la  République  du  Pérou 
un  compromis  arbitral.... 

D.  Le  président  de  la  Confédération,  à  cette  époque  M.  Brenner, 
prié  par  les  Hauts  gouvernements  italien  et  péruvien  de  nommer 
un  arbitre  et  autorisé  à  cet  effet  par  arrêté  du  Conseil  fédéral  en 
date  du  7  mai  1901,  a  procédé  à  cette  nomination  le  20  du  même 
mois,  en  désignant  comme  arbitre  le  soussigné  (1)  alors  président 
du  Tribunal  fédéral  suisse. 

....  E.Les  parties  ont  admis  comme  exact  le  texte  de  Tari.  !8du 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  du  23  décembre  1874  tel  qu'il  est 
reproduit  dans  le  u  Nouveau  Recueil  général  de  traités  et  autres 
actes  relatifs  au  droit  international  »  (2*  série,  tome  VI,  p.  660  à 
665),  du  moins  en  tant  quHI  s*agissait  des  passages  qu!  ont  de 
rimportance  en  la  cause. 

Ledit  traité  figure  dans  le  nouveau  Flecueil  général  en  langue 
italienne^  et  son  art.  18,  traduit  en  français,  a  la  teneur  sut- 
fa  nte  : 

«  An.  tS,  Les  sentences  et  ordonnances  en  matière  civile  et 
«  commerciale,  émanées  des  tribunaux  d'une  des  parties  contrac- 
«  tantes,  qui  sont  dûment  légalisées,  auront,  à  la  requête  de  ces 
«  mêmes  tribunaux,  dans  les  Et-als  de  Tautre  partie,  la  même 
9  force  que  celles  émanées  des  tribunaux  locaux  ;  elles  lieront 
*«  exécutées  réciproquement  et  produiront  les  mêmes  effets  h  y  po- 
«  thécaires  sur  les  biens  susceptibles  d'être  bypolbéqués  d'après 
«  les  lois  du  pays  ;  seront  observées  les  dispositions  de  ces 
«  mêmes  lois  en  ce  qui  concerne  rinserîption  et  les  autres  forma* 
«  Iftés. 

tf  Pour  que  ces  sentences  et  ordonnances  puissent  être  exécutées, 

<  elles  devront  préalablement  être  déclarées  exécutoires  par  le 
u  tribunal  supérieur  du  ressort  ou  territoire  où  doit  avoir  \m\i 
«  rexécution^  lequel  rendra  le  jugement  d'exécution,  les  parties 

<  sommairement  entendues  et  après  avoir  examiné: 

€  1*  si  la  sentence  a  été  prononcée  par  une  autorité  judiciaire 
«  compétente; 

<«  2^  si  la  sentence  a  été  prononcée,  les  parties  ayant  été  régn- 
€  Hèrement  citées; 

€  S^  si  les  parties  ont  été  légatement  représentées,  ou  défaiU 
«  lantes  aux  termes  de  la  loi  ; 

(t)  M.  tè  !>•  Wlakfêr. 
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«  4<^  si  la  sentence  contient  des  dispositions  contraires  à  Tordre 
«  public  de  TEtat  ou  à  son  droit  public. 

c  La  force  exécutoire  de  la  sentence  pourra  être  requise  par 
«  voie  diplomatique  ou  directement  par  la  partie  intéressée.  Si  la 
€  partie  intéressée  n'a  pas  constitué  en  temps  utile  un  fondé  de 
«  pouvoirs,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  tribunal  qui  doit 
c  statuer  sur  la  demande  d'exécution. 

«  La  partie  requérante  devra  payer  au  fondé  de  pouvoirs  nommé 
«  d'office  tous  ses  frais  et  honoraires  légalement  dus.  * 

F.  Dans  ses  mémoires,  M.  le  Représentant  du  Pérou  raisonne  en 
substance  comme  suit  :  —  La  compétence  dont  parle  l'article  18, 
1^  alinéa,  du  Traité  de  1874,  doit  être  appréciée  «  dans  la  sphère  in- 
ternationale »,  et  dès  lors,  quand  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
dans  l'un  des  Etats  contractants  est  demandée  dans  l'autre,  les 
autorités  requises  ont  à  examiner  si,  en  principe,  un  droit  de  ju- 
ridiction compétait  à  l'Etat  où  le  jugement  a  été  prononcé.  Pour 
que  l'exécution  d'une  sentence  étrangère  soit  admissible,  il  faut 
que  le  tribunal  qui  l'a  rendue  ait  été  compétent  aussi  d'après  la  loi 
de  l'Etat  requis  (double  compétence).  En  l'espèce,  l'Italie  n'avait 
aucune  juridiction,  attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  péru- 
vien consacre,  en  ses  articles  116  et  118,  la  règle  du  for  du  domi- 
cile, et  qu'en  tout  cas,  un  droit  quelconque  de  juridiction  faisait 
défaut  à  l'Italie  à  Tégard  de  la  société  A.  F.  Ferraro  et  C*%  soit  à 
l'égard  de  A. -F.  Ferraro  personnellement.  La  question  de  savoir, 
si  le  juge  dont  émane  la  sentence  était  compétent  a  teneur  de  sa 
propre  loi,  pourrait  à  la  rigueur  rester  irrésolue,  le  juge  requis 
n'ayant  pas  d'intérêt  à  connaître  de  quelle  manière  le  juge  qui  a 
rendu  la  sentence  comprend  et  interprète  les  dispositions  de  la 
loi  de  son  pays  sur  la  compétence.  Quand  le  Traité  est  muet,  il 
faut,  en  cas  de  doute,  admettre  pour  chacun  des  contractants 
l'obligation  la  moins  étendue,  surtout  s'il  s'agit  de  renonciation  a 
des  droits  de  souveraineté. 

Les  mémoires  de  l'Italie  soutiennent  la  thèse  que  d'après  le  sens 
de  l'article  18  du  Traité,  le  juge  saisi  de  la  demande  d'exécution 
doit,  pour  examiner  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  dont 
émane  le  jugement,  prendre  en  considération  uniquement  la  loi  de 
PEtat  auquel  cette  autorité  appartient  ;  que,  dans  le  cas  particulier, 
les  tribunaux,  qui  ont  statué  sur  l'action  des  frères  Anselmo,  étaient 
indubitablement  compétents  au  regard  de  la  législation  italienne  ; 
qu'en  conséquence,  leur  jugement  doit  recevoir  son  exécution  à 
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mière  réplique)  le  Code  de  procédure  civile  péruvien,   à  larticle 
132,  admet  le  for  du  contrat. 

Dans  son  premier  mémoire,  M.  le  Représentant  de  Tltalie  avait 
cru  devoir  traiter  la  question  litigieuse  comme  elle  est  posée  dansle 
compromis  même,  c'est-à-dire  seulement  d'une  manière  abstraite 
et  sans  avoir  aucun  é^ard  au  procès  Anselmo-Ferraro.  Mais,  le 
premier  mémoire  du  Pérou  ayant  relaté  les  faits  principaux  de 
cette  affaire,  M.  le  représentant  de  Tltalie  a  suivi  cet  exemple  dans 
sa  première  réplique,  et  il  a  déclaré  dans  sa  seconde  réplique  qu'en 
ce  qui  concernait  le  rapport  pouvant  exister  entre  le  procès  qui 
avait  donné  lieu  à  l'arbitrage  et  la  sentence  arbitrale  à  rendre,  il 
appartenait  à  l'Arbitre  d'interpréter  le  compromis  pour  déterminer 
l'étendue  de  sa  juridiction  et  les  limites  de  son  jugement. 

Les  parties  reconnaissent,  dans  leurs  exposés,  que  le  Traité  ne 
définit  pas  la  compétence  exigée  à  l'art.  18,  et  que  les  documents 
des  deux  Etats  concernant  ladite  convention  ne  fournissent  aucune 
Indication  interprétative  sur  ce  point.  C'est  pourquoi  leurs  argu- 
ments sont  tirés  de  la  doctrine,  de  la  législation,  et  de  la  jurispru- 
dence de  différents  pays,  dont  les  mémoires  font  d'abondantes 
citations  en  les  commentant  longuement.  Il  ne  parait  guère 
possible,  ni  nécessaire  de  reproduire  ici  ces  citations,  et  commen- 
taires, dont  certains  points  cependant  seront  relevés  dans  les  con- 
sidérants qui  suivent.  (Abrégé) 

II.  Discussion  de  droit. 

A.  En  général, 

1.  Dans  la  doctrine,  la  compétence  du  juge  étranger  dont  émane 
la  sentence  est  envisagée  comme  la  première  et  la  plus  importante 
des  conditions  sous  lesquelles  cette  sentence  peut  être  reconnue 
et  exécutée.  C'est  ainsi  que  s'exprime,  par  exemple,  la  publication 
la  plus  récente  sur  la  matière,  soit  sur  l'étude  de  von  Bar  sur  le 
droit  international  privé,  qui  a  paru  dans  l'encyclopédie  du  droit 
(Encyklopâdie  der  Rechtswissenschaft)  de  Holtzendorff,  refondue 
et  éditée  par  Kohler  (1903,  8®  et  9*  livraisons)  et  qui  précise  encore 
cette  «  compétence  du  juge  étranger  »  en  la  définissant  :  a  la  juri- 
diction, en  principe,  du  pouvoirjudiciaire  de  l'Etat  étranger  »  («  Die 
Zustândigkeit  des  auswârtigen  Staates  ûberhaupt  d).  Au  point  de 
vue  doctrinal,  von  Bar,  sans,  bien  entendu,  rejeter  la  compétence 
volontairement  acceptée,  pose  comme  règle  «  qu'il  faut  reconnaître 
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coiqp^leoU  les  tribuo^im  de  TEUt  dont  la  loi  r^^t  f^  fond  le  th^ 
ppfi  da  droit  faisapt  Tobjet  direct  du  litif e  p  (y.  p.  43)-  Ce(ie  nia* 
nière  de  voir  avait  déjà  été  consacrée  en  principe  p^r  les  résolu- 
liona  de  riQsUtot  de  dro^t  ipternatiooal  repf;od»ifces  dans  la  répli- 
que.du  Pérou  (p.  26).  Quai^d  è  aavQir  quelle  loi  est  applicable  au 
fond,  dans  une  espèce  donnée,  il  faut^  selon  von  Bar  (p,  10j|,  reche^ 
eber  le  but  lé^r^sl^^if  Qu'î^pl^^  1^  règle  de  droit  qui  concerne  le 
cas,  et  voir  si  ce  but  e^^ge  Tapplication  de  la  loi  natiouftle  ou  d'une 
disposition  de  la  loi  étranger^  ;  «  on  n*admettra  pas  facilement, 
igonfe  cet  auteur,  que  le  législateur  a  voulu  soumettre  les  intéres- 
sés à  une  loi  dont  ils  n'auraient  en  aocune  mauière  pu  prévqir 
Tapplioation.  »  Ces  propositions  qui  copeordent  dans  leur 
essence  avec  les  idées  déjà  émises  par  von  Bar  daus  son  ouvrage 
«  Théorie  und  Praxis  des  intemationalen  Privatrechts  »  (2*  édi*» 
tion,  H  volume,  p.  427)»  se  rattachent  à  la  théorie  de  Savigny, 
suivant  laquelle  ilfaut  ebercher,  à  propos  de  chaque  fait  juridique, 
quelle  loi  le  régit  à  raison  de  sa  nature  mèu^e* 

Conforme  à  cette  manière  de  voir  ^t  ai|sai  la  proposition  de 
Rogoin  rdàtive  au  droit  international  des  obligations  et  citée  par 
Meili  dans  son  ouvrage .  «  Das  internationale  Zivil-*und  Handels- 
reeht  »  (vol.  Jil,  p.  22  et  «0  >  ^^  ^^^^^  ^'^^^'  ^  ^^  ^^  proposition 
porte  textuellement  : 

t  Dans  la  mesure  où  il  n'est  en  contradiction  avec  aucune 
«  disposition  impérative,  ni  prohibitive,  le  fond  du  coptrat  est 
«  soumis  à  la  loi  choisie  expressément  ou  implicitement  par  les 
«  contractants. 

«  Si  les  contractants  n^ont  en  aucune  façon  montré  quelle  était 
c  leur  volonté  à  cet  égard,  le  juge,  examinaut  toutei^  les  circoos- 
c  tances  de  l'espèce,  recherchera  i  quelle  légialatiqn  ilaae  seraient 
«  le  plus  probablement  référés,  ai  leur  attention  s'était  portée  sur 
a  ce  point. 

«  Le  juge  examinera,  entre  autres,  quel  a  été  le  lieu  de  la  cod- 
«  clusion  du  contrat,  et  quel  est  celui  dia  spn  exécution.  » 

En  ce  qui  touche  spécialement  le  droit  applicable  aux  obliga- 
tîons  conventionnelles,  von  Bar  (p.  27)  relève  que  suivant  Topinion 
encore  dominante  en  principe  dans  lef  autres  pays  que  {F Aile* 
magne,  où  elle  est  plus  ou  moins  abandonnée^  c'est  la  loi  du  lieu 
oÀ  le  contrat  s'est  formé  qui  est  détenninante,  tandis  qu*en  Alle- 
magne, on  applique  depuis  Savjgny  plutôt  la  loi  du  Ueu  de  rexé> 
cution,  qui  est  admise  notamment  par  le  Tribi^nal  de  T  Empire. 
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PersonnelUsment,  von  Bar  se  proDotipe  pour  le  système  qui  se  base 
6S4entiellemeot  sur  la  Joi  du  domicile  du  débiteur,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  peut  comporter  de  nombreuses  et  d'ImporUntei 
eiLceptions;  «  c'est  ainsi,  explique  cet  auteuri  que  maintes  dispo- 
siiioDs  du  droit  commercial  reposent  sur  des  considérations  d  ordre 
purement  local  ;  dans  ce  cas^  il  ne  faut  pas  soumettre  à  la  loi  du 
domicile  des  afaires  conclues  à  Fétranger  et  qui  doivent  se  réali- 
ser ailleurs  ;  en  outre,  la  bonne  foi,  si  importante  dans  les  rela* 
tion  du  commerce  internalionaj,  peut  exiger,  pour  des  actes  juridi- 
qaes  qui  s'accomplissent  seulement  à  Tétranger»  Tapplication  d'une 
autre  loi  que  cette  du  domicile  du  débiteur,  »  etc. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  rapports  contractuels  qui  ont  existe  entre 
Anselmo  et  Ferraro^  il  faut  considérer  Savone,  en  Italie,  comm^ 
•yant  été  le  lieu  de  la  formation  du  contrat  et  celui  de  Texécution* 
C'est  ce  que  les  tribunaux  italiens  ont  établi  et  c'est  d'ailleurs 
conforme  à  la  nature  des  choses. 

La  maison  G.  B.  Anselmo  &  O*  fut  en  effet  fondée  à  Lima,  ep 
1881,  et  dans  le  courant  de  la  même  année,  elle  s'était  fait  ouvrir 
UD  compte  courant  à  Savone,  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté.  Jean- 
Bapttste  Anselmo,  avant  de  se  rendre  de  Savone  à  Lima,  en  tout  ca« 
alors  qn'û  se  trouvait  à  Savone,  aura  obtenu  de  son  père  Constan- 
tin son  consentement  à  Touverlure  du  crédit.  C'est  la  seule  hypo- 
thèse naturelle  et  rien  ne  fait  supposer  le  contraire.  Les  paiements, 
surtout  le  règlement  des  effets  de  change,  devaient  s'effectuer  a 
Savone,  d'après  la  nature  des  relations  qui  existaient  entre  les 
parties.  Bien  plus,  J.-B,  Anselmo,  par  lettre  écrite  de  Nice,  le 
J9  janvier  1890,  a  donné  à  son  père  Tassurance  formelle  d'aller  à 
Savone  afin  de  tout  régler  avant  son  prochain  départ  pour  Lima. 
En  outre^  les  opérations  se  faisaient  en  monnaie  italienne,  en  lires. 
La  réclamation  des  frères  Anselmo  parle  de  lires,  de  même  le  Juge- 
ment, et,  ainsi  qu'il  appert  des  actes,  les  défendeurs  n'ont  jamais 
objecté  qu'il  fallait  compter  en  une  autre  monnaie  qu^en  lires* 
Enfm^  îl  conviendrait  de  rappeler  que  le  compromis,  à  en  juger 
par  ses  termes  mêmes,  présuppose  que  les  tribunaux  italiens 
étaient  compétents  au  regard  de  la  législation  de  Tltalie  :  or.  ces 
tribunaux,  ayant  fondé  leur  compétence  essentiellement  sur  l'art. 
91  du  Code  de  procédure  civile  italien,  qui  consacre  le  for  du  con- 
trat et  de  l'exécution,  on  pourrait  admettre  que,  parles  termes  du 
compromis,  il  a  été  indirectement  reconnu  que  le  juge  italien  était 
en  réalité  compétent  d  après  ta  loi  italienne  comme  juge  du  for 
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du  contrat  et  de  l'exécution.  —  Le  Pérou  ne  critique  que  d*ane 
façon  peu  claire  et  peu  précise  Topinion  que  le  lieu  de  U  formation 
du  contrat  a  été  en  Italie  (y.  premier  mémoire,  p.  27/28),  et 
Targumentation,  qui  est  à  la  base  de  son  système  dans  le  différend 
actuel,  tend  surtout  à  démontrer  que  le  for  du  contrat  et  de  Texé- 
cntion  ne  saurait,  dans  l'affaire  internationale  dont  il  s'agit,  préva- 
loir contre  le  for  péruvien  du  domicile. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  elles-mêmes  (Anselmo  et 
Ferraro)  ont  envisagé  le  droit  italien  comme  régissant  leur  contrat, 
ou»  du  moins,  qu'elles  se  seraient  prononcées  pour  le  droit  italien 
si  leur  attention  avait  été  appelée  sur  la  question  de  savoir  à  queUe 
loi  elles  entendaient  se  soumettre.  Et,  si  les  débiteurs  avaient,  au 
cours  de  leurs  relations  avec  le  créancier,  exigé  l'application  du 
droit  péruvien,  au  lieu  du  droit  italien,  aux  rapports  créés  par  le 
compte  courant,  cette  prétention  aurait  été  peu  compatible  avec 
la  bonne  foi  qui,  suivant  von  Bar,  doit  jouer  un  rôle  si  important 
dans  les  relations  du  commerce  international,  comme  d'ailleurs, 
dirons-nous,  dans  toutes  les  autres  aff^aires. 

Des  développements  qui  précèdent,  il  résulte,  pour  le  moins,  que 
d'après  les  principes  généraux  consacrés  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, il  existe  de  très  sérieux  motifs  pour  admettre,  en 
l'espèce,  plutôt  la  compétence  des  tribunaux  italiens,  attendu  que, 
ainsi  que  l'explique  von  Bar,  la  compétence  la  plus  naturelle  est 
celle  des  tribunaux  de  l'Etat  dont  la  loi  régit  au  fond  le  rapport 
de  droit  en  litige,  et  cet  Etat  étant  in  casu  l'Italie. 

(A  suipre), 

A  PARTIR  DU  i''  DÉCEMBRE  1903 
X^'ESt-ude  de 

M^  A.  MAUNOIR  et  F.  MARTIN 

AVOCATS 

prend  la  suite  des  affaires  de  M*  A.  MAUNOIR 

12,  Cora»aterne,    12,  OEIVÈÎ-VE 


Up.  Atar,  Corraterte,  12.  Ginètb. 
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diverê.  —  Annonces. 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  31  Octobre  1903. 

Présidence  de  M.  Picot 

Loyer  ;  commandement  aTec  menace  d'expulsion;  défaut  de  paiement  et 
d'opposition;  requête  d'expulsion;  refus;  appel  ;  1*  recevabilité; 
art.  34  Org.  jud.  ;  art.  23  loi  d'application  de  la  L.  P.  ;  art.  339  pr  civ.  ; 
2o  réforme. 

Bonzanigo   contre  Fragnières. 

Lf€  Tribunal^  nanti  d'une  demande  en  éçfacuation  basée  sur 
un  commandement  de  payer  non  frappé  d'opposition,  n'a,  aidant  de 
prononcer,  qu'à  e.r  a  miner  si  les  conditions  exigées  par  VarK  282 
sont  remplies, 

Bonzanigo,  propriétaire,  a  fait  notifier  à  son  locataire  Fragniè- 
res un  commandement  de  payer  n°  2227,  avec  menaces  d'évacua- 
tion dans  le  délai  de  six  jours,  faute  par  le  dit  Fragnières  de 
payer  le  loyer  dû. 

Fragnières  n'ayant  ni  payé  le  loyer,  ni  formé  opposition  au 
commandement,  Bonzanigo  a  requis  du  Tribunal  son  expulsion. 

Le  Tribunal  a  débouté  Bonzanigo  de  sa  requête.  Celui-ci  a 
formé  appel  de  ce  jugement. 
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Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

10  L'appel  est-il  recevable  ? 

2o  L'expulsion  de  Fragnières  doit-elle  être  prononcée? 

Sur  la  première  question  : 

Le  jugement  dont  appel  est  rendu  en  premier  ressort. 

La  demande  formée  ne  tendait,  en  effet,  pas  exclusivement  à  une 
condamnation  immobilière  inférieure  à  250  francs,  et  le  Tribunal 
n'a  pas  statué  sur  une  demande  en  admission  d'une  opposition 
tardive  ou  en  mainlevée  d'opposition  (art  34  loi  d'organisation 
judiciaire  ;  art.  23  loi  d'application  de  la  L.  P.). 

11  ne  s'agit  donc  point  en  l'espèce  de  l'appel  exceptionnel  prévu 
à  l'art.  339  loi  de  procédure  civile. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Le  Tribunal  a  débouté  Bonzanigo  de  sa  demande  par  le  motif 
que  Fragnières  aurait  obtenu  de  l'appelant  terme  au  31  octobre 
pour  évacuer  les  Jocaux  loués,  et  que  l'absence  d'opposition  au 
commandement  de  payer  n'impliquait  pas  renonciation  de  Fra- 
gnières au  terme  qui  lui  avait  été  accordé  pour  l'évacuation. 

La  Cour  ne  saurait  partager  l'opinion  des  premiers  juges  ni  en 
fait,  ni  en  droit. 

Dans  la  lettre  écrite  par  Bonzanigo  à  Fragnières,  visée  par  le 
Tribunal,  lettre  antérieure  au  commandement  de  payer,  le  bailleur 
sommait  le  locataire  de  se  libérer  immédiatement  de  ce  qu'il  lui 
devait,  tout  en  l'invitant  à  évacuer  le  31  octobre.  On  ne  saurait 
voir,  dans  cette  sommation,  un  terme  accordé  au  locataire,  alors 
que  le  bailleur  a,  comme  c'était  son  droit,  Fragnières  ne  s'étant 
pas  libéré  postérieurement  à  cette  lettre,  fait  commandement  ré- 
gulier à  son  locataire  d'avoir  à  procéder  à  l'évacuation  dans  un 
délai  plus  court. 

En  second  lieu,  et  sur  le  vu  du  commandement  de  payer,  avec 
menace  d'évacuation,  non  frappé  d'opposition,  le  Tribunal  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  la  loi,  faire  autre  chose  que  d'assurer  l'exécu- 
tion des  menaces  contenues  dans  ce  commandement. 

Le  Tribunal  n'a,  sur  une  requête  semblable,  qu'à  examiner  si 
les  conditions  exigées  par  la  loi  sur  la  poursuite  (art.  282)  ont  été 
remplies,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  réforme  le  dit  jugement,  et  statuant  à 
nouveau,  ordonne  l'expulsion  immédiate  des  locaux  occupés  par 
Fragnières  dans  l'immeuble  de  l'appelant... 
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JUGEMENT  ARBITRAL 

Concernant  l'interprétation  de  Vart,  18  du  Traité  d'amitié  et 
de  commerce  conclu  entre  l'Italie  et  le  Pérou  le  23  décembre  181  k. 

{SuiU) 

2.  Les  dispositions  légales  ou  coutumières  qui  régissent  actuelle- 
ment, dans  les  divers  Etats,  Texécution  des  jugements  étrangers, 
offrent  un  tableau  extrêmement  varié.  Plusieurs  Etats  accordent 
aux  jugements  étrangers,  moyennant  certaines  conditions  de  for- 
me, la  même  force  exécutoire  qu'aux  sentences  émanées  des  juges 
nationaux  :  p.  ex.,  Tltalie,  en  vertu  de  l'article  941  de  son  Code  de 
procédure  civile,  combiné  avec  Tarticle  10  du  titre  préliminaire  de 
son  Code  civil.  D'autres  pays  exigent  comme  principale  condition 
de  l'exequatur  la  réciprocité,  ainsi  l'Empire  allemand,  à  l'art.  328, 
§  5,  de  son  Code  de  procédure  civile,  dont  le  même  article,  sous  §  1, 
requiert,  en  outre,  que  le  tribunal  étranger  soit  aussi  compétent 
d'après  les  lois  allemandes.  Dans  d'autres  pays  encore,  l'exécution, 
en  l'absence  de  conventions  internationales,  est  refusée  en  principe 
aux  jugements  étrangers,  qui  cependant  y  sont  reconnus  comme 
titres  publics  ;  ce  serait  le  cas  du  Pérou  (comp.  Wach,  Handbuch 
des  Zivilprozessrechts,  p.  224,  et  Meili,  Reflexionen  ûber  die  Exe- 
kution  auswàrtiger  Zivilurteile,  p.  26  ;  cette  dernière  étude,  aux 
pages  21  à  32,  donne  en  outre  un  aperçu  des  systèmes  en  vigueur 
dans  les  divers  Etats). 

Pour  le  cas  qui  nous  occupe,  il  convient  de  faire  remarquer 
l'art.  941  du  Code  de  procédure  civile  italien,  qui  a  la  même  teneur 
que  l'art.  18  du  Traité  conclu  entre  l'Italie  et  le  Pérou  ;  en 
effet,  sous  n®  1,  il  exige  aussi  que  le  jugement  étranger  ait  été 
rendu  par  une  autorité  judiciaire  compétence  (  «  da  una  autorità 
guidiziaria  compétente  »  ) ,  sans  indiquer ,  toutefois ,  d'après 
quelles  règles  il  faut  déterminer  cette  compétence.  Dans  les 
mémoires  du  Pérou,  il  est  allégué  à  cet  égard  que  les  tribunaux 
italiens  ont  toujours  refusé  l'exécution  aux  jugements  étrangers 
lorsque  la  compétence  du  juge  dont  émanait  la  sentence  n'était 
pas  fondée  suivant  la  loi  italienne;  que  cette  jurisprudence  est 
d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  de  la  grande  majorité  des  auteurs 
talions,  dont  un  seul  (Mattirolo)  adopterait  l'avis  contraire  ;  que 
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dès  lorg,  si  Tllâlio,  invoquant  une  disposition  légiilij  semblable  â 
celle  de  rart  18  du  Traite,  requiert  comme  condition  de  rexequa- 
tiir  la  conipétence  diaprés  son  propre  droit,  elle  doit  aussi  recon- 
nartre  que  celte  condition  est  de  règle  dans  ses  rapports  avec  le 
Pérou. 

\  cette  argumentation,  les  mémoires  de  Tltalie  objectent  que  les 
dï'^i^isious  des  tribunaux  italiens  refusant  rexequalur  concernent, 
une  sii'ule  exceptée,  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux 
français  en  application  de  lart,  14  du  Code  civil  frani;ats  (dispo- 
sition dont  il  sera  encore  parlé  plus  bas),  et  que  même  de  pareils 
jup^ements  ont  été  déclarés  exécutoires  par  quelques  tribunaux 
italiens.  Le  premier  de  ces  allégués,  soit  celui  indiquant  à  quels 
jugements  étrangers  l'Italie  n'accorde  généralement  pas  Texe- 
quahir,  n'est  pas  contesté  par  le  Pérou,  qui  en  a  plutôt  admis 
rexactitudû. 

3.  L^exécution  des  jugements  civils  étrangers  a,  dans  une  série 
d'Ktals  (parmi  lesquels  ne  figurent  ni  l'Angleterre,  ni  TEmpire 
allemand),  fait  l'objet  de  traités  intcrnafîonau^v,  qui  ont  sur  certaiins 
points  modifié  la  législation  interne  de  ces  pays.  Meili»  dans  soïj 
étude  précitée  (p.  32  à  38),  donne  un  aperçu  de  ces  conventions. 
Il  distingue  : 

a)  Les  traités  qui  spécifient  les  fors,  et  parmi  lesquels  il  Faut 
mentionner  la  convention  de  1869  entre  la  France  et  la  Suisse. 

//)  Les  traités  qui  établissent  au  moins  quelques  fors  (convention 
de  1846  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade). 

v)  Les  Irai  lés  qui,  sans  fixer  de  for,  assurent  cependant  Texé- 
cution  des  jugements.  —  A  ce  dernier  groupe  appartient  le  traité 
di*  17(îO  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  interprété  par  la  déclara- 
tion passée  entre  la  France  fit  ritalie  en  18G0,  ainsi  que  le  Traité 
entre  T Italie  et  le  Pérou,  qui  fait  Tobjet  du  litige  actueL 

Ces  trois  catégories  de  conventions  prévoient  une  procédure  û 
su  i  vre  pour  obt  en  ir  Texequatu  r ,  mai  s  excluent  toute  revi  sion  d  u  fond . 

d]  Le  traité  de  1838,  modifié  en  1856,  entre  l'Autriche  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  qui  n'établit  aucun  for  et  qui  stipule  que  les  juge- 
nuTnts  rendus  dans  Ton  des  Etats  seront  sans  aucune  condition 
exécutés  dans  Tautre. 

e)  Los  traités  qui  exigent  uniquement  la  réciprocité. 

Si,  maintenant,  on  passe  à  rinterprétatiou  du  Traité  conclu  entre 
ritalir*  et  ie  Pi'^rou,  nn  arrive  à  la  même  roiiclusion  qut^  celle  <]ui 
nous  a  \nivu  ^e  dégager  de  rexamon  de  la  doctrine.    Eu  effet  : 
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I.  art.  18  de  celle  Lonverittoiï  {stipule  que  les  Jugement i$  civils 
des  Inbunanx  de  Tun  des  Ktals  coiilraclarits  seront  exéculés  dans 
l'autre  comme  ceux  qui  uni  éLè  rendus  par  les  juges  nalionîjux. 
Le  tribunal,  saisi  de  la  demande  d'exécntîon,  ne  doit  examiner  f\ne 
qtiatre  points,  dont  le  premier  esl  desavoir  si  to  jugement  émane 
d  une  atilorile  judiciaire  compétenle. 

D  après  la  loi  de  quel  Elat  faut-il  que  le  tribunal  quia  prontuicé 
le  jugement  ait  été  compétent  ? 

C'est  sur  celle  question  que  porte  essentiellement  le  diffé- 
rend. A  ne  considérer  que  le  simple  texte  de  l'art.  18,  il  ne  seudde 
pas  qu'il  puisse  régner  \\n  doute  à  cet  égard.  En  lisant,  sous  le 
n"  I  de  cvi  article,  ipie  la  seutence  doit  avoir  été  prononcée  par  une 
autorilé  judiciaire  compétente,  personne,  en  etîet,  ne  pensera  a  une 
autre  compétence  qu  a  celle  de  cette  autorilé,  telle  qn  elle  esl  déter- 
minée par  la  législation  qui  fait  règle  pour  ladite  autorité.  C'est 
d  ailleurs  ce  que  reconnaît  le  rédacteur  lui-même  du  premier  mé- 
moire péruvien  lors<pi  il  dit,  à  la  page  18  :  **  Le  silence  de  la  loi  sur 
la  manière  d*apprécier  la  compétence  du  tribunal  étranger  paraî- 
trait indiquer  qu'elle  devrait  Hre  jugée  en  conformité  avec  {/ispz  : 
de)  la  loi  du  juge  f]ui  a  rendu  le  jugement.  «  EiTeciivement.  chaque 
Etal  règle,  dans  sa  loi  de  procédure,  les  compétences  de  ses  propres 
tribunaux,  et,  dès  lors,  quand  surgit  une  question  relative  à  la 
C4impétençe  d'un  tribunal,  on  ne  saurait  en  chercher  la  sobilion 
dans  la'loi  d'un  pays  étranger.  D  autre  part,  de  même  que  la  dispo- 
sition sous  u**  1  de  l  article  précité^  q^ui  a  trait  à  la  compétence, 
celles  sous  n"'  2  et  3,  qui  ont  pour  objet  Tassignation  et  îa  représen- 
tation du  défendeur,  concernent  rautorité  judiciaire  dont  émane  la 
sentence  et  sont  régies  par  la  loi  de  cette  autorité*  Ainsi  Tiulerpré- 
talion  aussi  bien  grammaticale  que  logique  de  Tart,  18,  n^  1,  da 
Traité,  fait  admellre  que  cette  disposition  exige  que  rautorité 
judiciaire  soit  compétente  d'après  sa  propre  loi. 

4.  Les  mémoires  du  Pérou  ont,  il  esl  vrai,  allégué  que  la  doctrine 
avait  reconnu,  au  sujet  de  lexécution  des  jugements  étrangers  et 
des  questions  de  compétence  y  relatives,  qu'il  fallait  apprécier  la 
compétence  «  dans  la  sphère  internationale  i>,  c'est-à-dire  que  la 
compétence  devait  aussi  exister  au  regard  de  la  foi  de  TEtal  saisi 
de  la  demande  d  exequalur  (comp.,  p.  ex.,  le  premier  mémoire 
péruvien,  p.  10).  Mais,  il  esl  évident  qu'une  pareille  théorie,  qui 
n'est  d'ailleurs  pas  généralement  partagée  et  q^ni  est  sujette  à 
controverse,  ne  saurait  remporter  sur  la  règle  d'un  traité  in  fer- 
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national  aussi  positif  que  la  convention  italo-péruvienne  de 
1874  (*). 

I^  notion  de  la  compétence,  les  termes  de  «  tribunal  compétent  > 
sont  généralement  connus,  et  le  sens  en  est  certain.  Or,  ce  n*est 
que  la  compétence  qui  est  posée  comme  condition  dans  Tart.  18, 
no  1,  du  Traité.  Si  l'on  avait  voulu  exiger  davantage,  comme 
«  la  compétence  dans  la  sphère  internationale  »,  etc.,  il  aurait  fallu 
le  dire.  C'est  ce  qu'ont  fait  le  Code  de  procédure  civile  allemand 
(comme  on  l'a  déjà  relaté),  la  loi  danoise,  et  les  anciennes  lois  du 
Grand-Duché  de  Bade  et  de  la  Hesse  (v.  premier  mémoire  péru- 
vien p.  16),  ainsi  que  le  traité  de  1881  entre  l'Autriche  et  la  Serbie 
(v.  réplique  du  Pérou,  p.  6  ;  ce  dernier  traité  n'est  pas  mentionné 
dans  l'étude  de  Meili  :  Reflexionen  etc.,  v.  p.  32  à  38),  et,  de  même 
le  traité  conclu  en  1889,  à  Montevideo,  entre  les  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud  (v.  premier  mémoire  péruvien).  Mais,  rien  de  pareil 
n'est  énoncé  dans  le  Traité  conclu  entre  l'Italie  et  le  Pérou,  et  il 
n*est  pas  permis  d'ajouter  à  son  texte  une  semblable  disposition, 
d'autant  moins  que  la  tendance  fondamentale  de  cette  convention 
est  de  favoriser,  et  non  d'empêcher,  l'exécution  des  jugements  de 
Tun  des  Etats  dans  l'autre.  11  faudrait  s'en  tenir  aux  termes  du 
Traité,  même  s'il  était  démontré  qu'en  application  de  l'art.  941,  n*  i 
du  Code  de  procédure  civile  italien,  dont  la  teneur  est  semblable 
à  celle  de  cette  convention,  les  tribunaux  de  l'Italie  refusent  d'or- 
dinaire l'exécution  dans  les  cas  où  le  juge  étranger  n'était  pas 
aussi  compétent  d'après  le  droit  italien  ;  une  telle  jurisprudence 
ne  serait,  en  effet,  pas  conforme  à  la  loi  italienne^  et,  d'ailleurs, 
ce  ne  sont  point  les  tribunaux  qui  ont  conclu  le  Traité.  Mais,  la 
preuve  qu'une  telle  pratique  serait  suivie  en  Italie  n'a  pas  été  rap- 
portée comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et,  à  en  croire  des  auteurs  con- 
sidérables de  ce  pays,  ainsi  Norsa  et  non  seiUement  MatUrolo,  le 
principe  que  la  compétence  est  régie  par  la  loi  du  tribunal  dont 
émane  la  sentence  serait  absolu  au  regard  du  droit  italien  (v.  pre- 
mière réplique  de  l'Italie,  p.  8). 

D'autre  part,  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 

(1)  D'aiUears,  il  est  rare  que  les  auteurs  élèvent  la  prétention  de  traiter  le  droit  erdé 
par  les  convenUons  internationales  ;  ils  les  réservent  plutôt  ;  ainsi,  dans  l'ouvrage  de 
Holtzendorf!  sur  le  droit  international  (Handbuch  des  Vôlkerrechts),  Lammasch  dit  à 
la  page  413  :  «  La  question  de  savoir  d'après  quelles  règles  il  &ut  examiner  la  compé- 
tence du  tribunal  étranger  dont  le  jugement  doit  être  exécuté  dans  un  antre  pars 
appartient  aux  plus  anciennes  controverses  du  droit  internaUoDal  de  procédure  et 
rentre,  dès  lors,  dans  la  catégorie  des  difficultés  qu'il  y  a  nécessité  urgente  de  résoudre 
par  la  voie  des  traités  internationaux». 
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dont  émane  le  Jugement  était  compétent  d'après  sa  propre  loi* 
n*esl  pas  du  tout  iruitiie.  mais  peut  avoir  de  Timportarice  ;  c'est  si 
évident  qu'il  serait  superflu  d'en  faire  la  démonstration  (comp.  la 
première  réplique  ilalieune,  p.  6  et  7,  ainsi  que,  p.  ex.,  Weiss, 
Manuel  de  droit  international  privé,  p.  638*). 

5.  Mais,  est-il  prétendu  dans  les  mémoires  du  Pérou,  suivant  la 
iéghitition  rie  ce  pof/s^  les  tribunaux  péruviens  sont  e.vcln8rve^ 
ment  compétents  pour  juger  les  procès  comme  raffaire  Anselmo- 
Ferraro,  et  si,  ce  nonobstant,  le  Pérou  voulait  exécuter  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  cause  par  rautorité  judiciaire  italienne,  il 
ne  pfmrrait  le  faire  sans  renoncer  à  l'un  de  ses  droits  de  souverai- 
neté (v.  premier  mémoire  péruvien,  p,  12),  et,  dans  sa  réplique 
(p,  6).  cet  Etat  invoque,  à  Tappui  de  sa  manière  de  voir,  un  arrêt 
du  Tribunal  fédéral  suisse,  prononcé  le  9  février  1899  dans  la  cause 
Espanet  contre  Sève»  (*) 

Au  sujet  de  cet  arrêt,  il  importe  de  relever  ce  ([ui  suit  : 

Le  Tribunal  fédéral  avait  à  statuer  sur  la  demande  d'exécu- 
tion d'un  jugement  français  en  Suisse,  formée  à  teneur  de  Tarti- 
cle  16  dd  la  convention  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  Le 
proct's  au  fond  avait  été  intenté  à  un  Français  domicilié  en  Suisse. 

Le  tribunal  (de  commerce  de  Marseille)»  dont  émanait  le  jugement, 
s'était  déclaré  compétent  en  vertu  du  Tari.  15  du  Code  civil  fran- 
çais, aux  termes  duquel  un  Français  peut  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  France,  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger.  D'autre  part.  Part.  17  de  la  susdite  convention 
exige, pour  radmissibililédc  l  exécution,  essentiellement  les  mêmes 
conditions  que  Fart,  18  du  Traité  italo-péruvien.  Or,  dans  son 
arrêt,  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  la  convention  franco-suisse 
ne  renferme  pas  de  dispositions  obligatoires  indiquant  d'après 
quelles  règles  de  droit  il  faut  examiner  la  compétence  du  tri- 
bunal dont  émane  le  jugement,  lorsque  l'exécution  d'une  sen* 
tence,  rendue  dans  Tun  des  Etals,  est  poursuivie  dans  l'autre  à 
teneur  de  ce  traité  ;  le  Tribunal  fédéral  a  ajouté,  il  est  vrai  :  «  Cela 
étant,  on  ne  saurait  défendre  aux  autorités  suisses  d  examiner  la 
question  de  compétence  selon  les  principes  admis  dans  leur  pays 
en  matière  de  juridiction  et  de  for,  et  de  refuser  rexéculion  d'un 
jugement  français  dans  les  cas  oii,  suivant  le  droit  public  suisse, 
rafîaire  était  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  suisses.  » 
Le  point  essentiel  de  cette  argumentation  se  trouve  dans  la  seconde 

(«)  V.  Semaine  Judieiairt^  1899,  page  517 
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partie  du  passage  cité.  En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  59  de  la 
Constitution  fédérale  suisse,  le  débiteur  solvable  ne  peut  être 
recherché  qu'au  lieu  de  son  domicile,  et  les  jugements  prononcés 
au  mépris  de  cette  disposition  ne  sont  pas  exécutoires  en  Suisse, 
même  si,  la  sentence  ayant  été  rendue  dans  un  canton,  TexécutioD 
en  est  poursuivie  dans  un  autre.  Et  ailleurs  Tarrêt  rappelle  que  la 
disposition  de  Tart.  59  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas  seule- 
ment une  règle  de  droit  objectif,  établissant  un  for,  mais  qu'elle 
confère  aux  citoyens  un  droit  subjectif ,  constitutionnel,  qui,  comme 
tel,  relève  du  droit  public. 

Or,  si  un  pareil  principe  était  consacré  par  le  droit  public  du 
Pérou,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  pourrait  pas  exiger  de  cet 
Etat  l'exécution  de  la  sentence  prononcée  en  Italie  dans  le  litige 
Anselmo-Ferraro,  car,  dans  cette  hypothèse,  on  se  trouverait  en 
présence  d'une  cause  de  refus  basée  sur  l'art.  18,  n*"  4,  du  Traité. 
Mais,  d'après  les  actes,  le  droit  public  péruvien  ne  renferme  pas  le 
principe  en  question. 

6.  Au  contraire,  suivant  l'art.  132  du  Code  de  procédure  civile 
péruvien,  le  demandeur  a  la  faculté  de  porter  son  action,  soit 
devant  le  juge  du  lieu  où  le  défendeur  a  la  plus  grande  partie  de 
ses  biens,  soit  devant  le  juge  du  lieu  où  il  s'est  obligé.  C'est  ce 
qui  a  été  allégué  à  la  page  12  de  la  première  réplique  italienne,  et 
cette  allégation  n'ayant  pas  été  contestée  par  M.  le  Représentant 
du  Pérou,  qui  a  eu  l'occasion  de  le  faire,  il  est  censé  en  avoir 
admis  l'exactitude  ;  d'ailleurs,  dans  le  Code  qu'a  produit  ce  Repré- 
sentant, l'art.  132  a  la  teneur  indiquée  par  le  mémoire  italien,  et 
comme  il  est  imprimé,  non  pas  en  italique,  mais  en  caractères  ordi- 
naires, il  doit  être  en  vigueur,  selon  une  note  qui  figure  au  com- 
mencement de  ce  code.  (Il  est  à  remarquer  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  du  Pérou  offre,  en  ses  art  116  à  133,  une  grande 
variété  de  fors).  Maintenant,  il  n'est  pas  contestable,  ni  contesté, 
que  le  Tribunal  de  Lima,  s'il  avait  été  saisi  de  l'affaire  Anselmo, 
aurait  été  aussi  compétent  pour  en  connaître  ;  mais,  le  for  de  cette 
autorité  n'aurait  pas  eu  un  caractère  exclusif,  car  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  était,  lui  aussi  compétent,  même  au  regard  du 
droit  péruvien  ;  il  y  avait  donc  in  casu  double  compétence  ou  com- 
pétence concurrente. 

11  y  a  lieu  de  signaler  le  fait  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
suprême  de  Lima  le  9  août  1897  ne  prend  pas  l'art.  132  en  consi- 
dération. 


Digitized  by 


Google 


—  761  — 

;  B.  Examen  de  quelques  points  particuliers. 

1.  La  conclusion  du  Traité  de  1874,  tel  qu'il  est  interprété  ici, 
n'implique  point  de  la  part  des  Etats  contractants  une  renonciation 
inadmissible  et  non  obligatoire  à  leurs  droits  de  souveraineté. 
D'autres  pays,  qui  n'ont  jamais  abdiqué  une  parcelle  de  leur  souve- 
raineté, ont  passé  des  conventions  de  ce  genre.  Les  restrictions 
auxquelles  TEtat  se  soumet  en  consentant  un  pareil  traité  sont 
compensées  par  TefTet  accordé  aux  actes  de  ses  organes  à  Tégard 
des  ressortissants  de  l'autre  pays.  Le  Tribunal  fédéral  suisse, 
dans  son  arrêt  précité,  a  reconnu  qu'il  est  admissible  d'apporter 
par  des  conventions  internationales  des  restrictions  même  au 
principe  constitutionnel  proclamé  par  l'art.  59.  L'assurance  réci- 
proque que  se  donnent  deux  Etats  d'exécuter  dans  leurs  territoires 
respectifs  les  jugements  émanés  des  tribunaux  du  pays  cocontrac- 
tanty  n'a  jamais  été  envisagée  comme  une  atteinte  portée  à  la  sou- 
veraineté de  ces  Etats,  mais  plutôt  comme  une  mise  en  pratique 
de  la  courtoisie  internationale  (comitas  gentium), 

2.  Aux  termes  de  l'art.  14  du  Code  civil  français,  l'étranger, 
même  non  résident  en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
français  pour  Texécution  des  obligations  par  lui  contractées  envers 
un  Français.  La  compétence  établie  par  cette  disposition  paraît 
avoir  été  repoussée  presque  partout  hors  de  France,  aussi  bien 
par  la  doctrine  que  par  la  jurisprudence,  même  dans  les  pays  qui 
ont  conclu  avec  la  France  des  traités  semblables  à  celui  qui  est 
intervenu  entre  l'Italie  et  le  Pérou.  Des  auteurs  ont  même  critiqué 
très  sévèrement  le  for  en  question,  ainsi,  par  exemple,  von  Bar 
(Théorie  und  Praxis  des  internationalen  Privatrechts,  p.  425,  note 
29),  Ricci,  dont  l'opinion  est  reproduite  par  Meili  (dans  son  étude 
<c  Reflexionen  etc.  »,  p.  36,  note  2),  de  même  que  Garsonnet,  qui, 
dans  son  «  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure  »,  dit  textu- 
ellement (vol.  I,  §  CLXXV)  :  «  L'art.  14  du  Code  civil,  qui  contient 
une  nouvelle  exception  aux  principes  généraux  de  la  compétence, 
est  une  disposition  justement  critiquée  :  elle  est  contraire  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  aux  principes  du  droit  international  privé  et 
àlaplupartdes  lois  européennes  »(v.,  en  outre,  Vincent  et  Penaud, 
Dictionnaire  de  droit  international  privé,  p.  234).  La  compétence 
que  l'art,  14  précité  confère  aux  tribunaux  français  est  certainement 
excessive.  Le  ressortissant  d'un  Etat,  qui  a  contracté  hors  de  France 
avec  un  Français,  peut  parfaitement  avoir  ignoré  la  nationalité  de 
ce  dernier  ainsi  que  l'existence  de  l'art.  14  du  Code  civil  français, 
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et  il  devrait  inopinément  être  assigné  devant  un  tribunal  de  France  ! 
Ce  procédé  irait  à  rencontre  de  tous  les  principes  admis  en  droit 
international  privé.  Et  l'on  peut  dire  d'une  manière  générale  qu'il 
faut  refuser  la  sanction  internationale  à  tout  for  qui  n'est  pas  fondé 
sur  un  fait  extérieur  quelconque  permettant  de  présumer  la  sou- 
mission du  défendeur  à  la  légisMion  et  à  la  juridiction  de  l'Etat 
qui  a  établi  telle  ou  telle  compétence.  Cet  élément  manque  com- 
plètement au  for  de  l'art.  14,  tandis  qu'il  existe,  sous  une  forme  on 
sous  une  autre,  pour  les  autres  fors  qui  se  présentent  dans  les 
relations  internationales,  notamment  pour  le  for  de  la  formation 
du  contrat  et  celui  du  lieu  de  l'exécution  (sur  le  rapport  étroit 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  derniers  fors,  v.  von  Bar,  (Théorie  und  Pra- 
xis des  internationalen  Privatrechts,  p.  439  à  442,  note  46).  Qu'on 
applique  en  France  l'art.  14,  à  cela  il  n'y  a  rien  à  objecter,  c'est  du 
ressort  de  l'administration  judiciaire  de  ce  pays.  Mais,  à  Tégard 
des  ressortissants  des  autres  Etats,  l'application  de  cet  article 
constituerait  un  acte  arbitraire,  portant,  dès  lors,  atteinte  au  droit 
public,  et  on  pourrait  s'y  opposer  même  en  se  plaçant  sur  le 
terrain  des  traités  internationaux.  D'ailleurs,  on  ne  voit  pas  que  les 
autorités  françaises  aient  exigé  d'autres  pays  la  reconnaissance  du 
for  établi  par  l'art.  14.  En  tout  cas,  et  ceci  soit  dit  en  réponse  à  un 
argument  de  la  réplique  péruvienne  (p.  28),  on  ne  saurait  absolu- 
ment pas  mettre  sur  la  même  ligne  la  prétention  actuelle  de  l'Italie 
et  la  prétention  de  faire  exécuter,  hors  de  France,  le  jugement  d'un 
tribunal  français  qui  se  serait  déclaré  compétent  en  vertu  de  la 
disposition  susmentionnée. 

La  réplique  du  Pérou,  à  la  page  27,  soutient  encore  que  les  tribu- 
naux italiens  étaient  incompétents  en  l'espèce,  même  d'après  leur 
propre  loi.  Cette  objection  ne  saurait  être  entendue;  le  compromis, 
qui  lie  l'Arbitre,  présupposant  que  les  tribunaux  des  deux  Etats 
étaient  compétents  à  teneur  de  leurs  lois  respectives.  Au  surplus, 
la  manière  de  voir  du  Pérou  ne  serait  pas  fondée.  On  invoque  à 
l'appui  le  troisième  alinéa  de  l'arL  90  du  Code  de  procédure  civile 
italien,  qui  porte  que  l'action  dirigée  contre  une  société  sera 
intentée  au  siège  de  l'administration  ou  d'une  succursale.  Mais, 
cette  disposition  détermine  uniquement  le  for  du  domicile  des 
sociétés,  l'art.  90,  où  elle  se  trouve,  ayant  pour  objet  de  régler  le 
for  du  domicile  dans  tous  ses  détails.  Or,  au  cas  particulier,  il 
s'agit,  non  pas  du  for  du  domicile,  mais  bien  du  for  du  contrat, 
fré\u par  l'art.  91,  qui  ne  distingue  pas  entre  les  sociétés  et  les 
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«impies  persoûncs.  Klle^sont  les  unes  et  les  autres  soumises  de  la 
même  manière  au  for  du  contrat,  pourvu  que  les  conditions  de  son 
admissibililê  se   trouvent  réunies,  et  c  est  le  cas  pour  les  sociétés 

I lorsqu'elles  se  sont  valablement  engaprées.  Qu'en  l'espèce,  la 
société  G.  B.  Anseïmo  et  C**  ait  pu  s'obliger  par  les  actes  de  J.-B. 
Anselmo,  c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté* 
4,  Dans  son  élude  déjà  plusieurs  fois  citée,  von  Bar  indique 
\^p,  42),  au  point  de  vue  doctrinal,  comme  seconde  condition  essen- 
tielle de  l'admissibilité  de  Vexéculion,  la  confiance  méritée  dans  la 
justice  du  pays  étranger.  Il  n'est  pas  nécessaire  d  insister  sur  ce 
point  dans  les  cas  oiï  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  traité  pareil 
à  celui  qui  est  intervenu  entre  Tltalie  et  le  Pérou.  Une  telle  con- 
vention implique  une  confiance  réciproque  de  la  part  des  Ktats  qui 
ITont  conclue,  Kt  les  jugements  prononcés  dans  l'affaire  Anselmo- 
Ferraro  donnent  effectivement  la  ferme  impression  que  la  matière 
du  procès  a  été  examinée  et  la  sentence  rendue  avec  tout  le  soin 
désirable. 
5.  L'art,  91  du  Code  de  procédure  civile  italien  ne  reconnaît  le 
for  du  contrai  ou  du  lieu  de  Texécution  qu'à  la  condition  que  le 
défendeur  ait  été  assig'né  en  personne  à  l'endroit  où  se  trouve  le 
for,  sauf  dans  les  affaires  commerciales,  pour  lesquelles  cette  for- 
iinftUté  n'est  pas  requise.  Or,  les  tribunaux  italiens  ont  admis  que 
la  cause  Anselmo-Perraro  était  de  nature  commerciale.  D'ailleurs, 
cela  importe  peu  quant  à  Tapplication  de  l'art*  91  en  respêce,  car 
la  formalité  qu'il  prescrit  pour  les  affaires  non  commerciales  et  à 
laquelle  von  Bar  [op,  cil,,  p.  42)  alLacbe  un  si  grand  poids,  a  été 
observée  à  l'égard  de  J.-B.  Anselmo  et  d'A.-F.  Ferraro,  qui  ont 
reçu  personnellement  la  citation»  Ils  se  sont,  en  outre,  fait  régu- 
lièrement représenter  devant  les  tribunaux  italiens.  Par  là,  il  a  été 
satisfait  aussi  aux  conditions  prévues  suus  les  n*"  2  et  3  de  l'art,  18 
du  Traité  de  1874,  ce  qui.  au  surplus,  n'est  par  dénie. 

6,  Quant  à  la  proposition  de  M,  le  Représentant  du  Pérou, 
que  le  différend,  en  cas  de  doute,  soit  tranché  dans  le  îlens  de 
Tobligalion  la  moins  étendue,  cette  proposition  ne  saurait  être 
accueillie,  l'Arbitre  estimant  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  en  respëce. 

7.  Pour  terminer,  on  peut  faire  Tobservation  que  le  for  du  con- 
trat, admis  par  la  législation  de  nombreux  Etats,  notamment  par 
celle  de  l'Italie  et  du  Pérou,  est  envisagé  dans  la  doctrine  comme 
satisfaisant  le  mieux  aux  exigences  des  relations  commerciales, 
pourvu  qu'il  réponde  aux  intentions  présumées  des  parties,  condi- 
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tion  qui  se  trouve  pleinement  réalisée  in  casu,  Qu*il  suffise  de  ren- 
voyer à  Tétude  que  fait  von  Bar  du  for  du  contrat  dans  son  ouvrage 
«  Théorie  und  Praxis  des  internationalen  Privatreehts  »(vollI, 
p.  438  à  446)  ;  cet  auteur  dit  en  particulier,  à  la  page  438  :  <  Si 
une  obligation  doit  être  exécutée  là  même  où  elle  a  été  contractée^ 
le  for  du  contrat  sera  aussi  fondé  dans  ce  lieu,  où  toute  TafTaire 
suivra  son  cours  »  («  Wenn  eine  Obligation  an  demselben  Orte, 
wo  sie  eingegangen  ist,  auch  erfûllt  werden  soll,  so  wird  an 
diesem  Orte,  an  welchen  also  die  gesammte  Abwickelung  des 
Geschâfts  fallen  soll,  auch  das  Forum  contractus  begrOndet 
sein  »). 

C.  Résumé  de  l'argumentation. 

Les  considérations  qui  précèdent  peuvent  se  résumer  comme 
suit: 

1.  D'après  une  saine  interprétation  du  Traité  italo-péruvien,  la 
compétence  doit  être  examinée  et  exister  en  principe,  au  regard 
de  la  loi  de  l'Etat  où  le  jugement  a  été  rendu. 

2.  Le  tribunal  italien  s'est  déclaré  compétent  en  vertu  de  l'art.  91 
du  Code  de  procédure  civile  italien,  comme  étant  le  for  de  la 
formation  du  contrat. 

3.  Le  lieu  de  la  formation  du  contrat  était  elTectivement  en  Italie, 
de  même  que  le  lieu  de  l'exécution. 

4.  Le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  avait  ainsi  la  compé- 
tence exigée  par  l'art.  18,  n*  1,  du  Traité. 

5.  Les  conditions  posées  à  l'art.  18,  sous  n^  2  et  3,  ont  été  rem- 
plies, ce  qui  n'est  pas  contesté. 

6.  La  reconnaissance  du  for  du  contrat  de  la  part  du  tribunal 
italien  n'implique  aucune  atteinte  à  l'ordre  public  ni  au  droit 
public  du  Pérou  (v.  art.  18,  n®  4,  du  Traité). 

7.  Au  contraire,  le  for  du  contrat  est  aussi  reconnu  par  la  loi  de 
procédure  du  Pérou. 

8.  Il  s'en  suit   que  le  jugement  italien,    toutes  les  conditions 

prévues  par  le  Traité  étant  réunies,  doit  recevoir  son  exécution 

au  Pérou. 

III.  Dispositif. 

A.  Observation  préalable. 

L'Arbitre  croit,  en  formulant  le  dispositif  de  son  jugement, 
devoir  s'en  tenir  strictement  à  la  question  litigieuse,  conçue  d'une 
manière  abstraite  ;  mais  il  rend  sa  sentence  en  ayant  égard  spécia- 
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lement  au  cas  concret^  tout  en  reconnaissant  que  les  autorités 
judiciaires  de  TEtat  où  Texequatur  est  demandé  seraient  aussi 
compétentes  (v.  la  fmale  de  la  question],  que,  toutefois  cette  com- 
pétence n'est  pas  exclusive,  et  qu'en  tout  cas,  le  fait  de  reconnaître 
la  compétence  du  tribunal  de  TEtat  où  le  jugement  a  été  prononcé 
n'implique  rien  de  contraire  au  droit  public  ou  constitutionnel  du 
Pérou.  Si,  par  hypothèse,  le  for  du  domicile  avait,  dans  ce  pays,  un 
caractère  exclusif,  non  pas,  comme  en  Suisse,  à  teneur  de  la  Cons- 
titution même,  mais  simplement  aux  termes  de  la  loi  de  procédure, 
il  ne  serait,  dans  ce  cas,  probablement  guère  possible  de  faire 
reconnaître  au  Pérou,  en  vertu  du  Traité,  le  for  italien  du  domi- 
cile, attendu  que  la  loi  de  procédure  fait  partie  du  droit  public. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  résoudre  ici  cette  question. 

B.  Teneur  du  dispositif. 

Se  référant  à  ce  qui  précède,  l'Arbitre  tranche  comme  suit  la 
question  litigieuse  soumise  à  sa  décision  par  les  Hauts  Gouver- 
nements du  Royaume  d'Italie  et  de  la  République  du  Pérou  : 

Aux  termes  du  Traité  du  23  décembre  iSlk  conclu  entre  l'Italie 
et  le  PéroUy  les  autorités  respectii^es  des  deux  pays  ne  peuvent 
pas  refuser  Vexequatur  aux  sentences  prononcées  par  uneauto^ 
rite  judiciaire  compétente  suivant  les  lois  de  l'Etat  ou[le  jugement 
a  été  renduy  lorsqu'il  se  présente  que,  d'après  les  lois  de  l'Etat  où 
l'exequatur  est  demandé^  les  autorités  judiciaires  de  ce  même 
Etat  seraient  compétentes  pour  connaître  de  la  cause. 

Donné  à  Berne,  le  dix-neuf  (19)  septembre  mil  neuf  cent  trois 

(1903). 

L'Arbitre  : 

WiNKtER. 
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Prolegomena  zu  binem  System  des  Yermôgenshechts,  D'  Gottlieb- 
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d'études  consacrées  k  l'explication   du  Code  civil  allemand,  qui 

sont  publiées  sous  la  direction  du  professeur  D**  Leonhard,  de 

Breslau. 

Son  auteur  est.  depuis  plusieurs  années,  prival-doconl  dans  notre 
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Faculté  de  droit,  où  il  enseigne  le  nouveau  droit  allemand  et  le 
droit  privé  romain. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  commentaire  du  code,  mais  d'une  théorie 
des  lois  générales  de  la  science  juridique. 

Le  droit  est  autre  chose  qu'un  ensemble  de  textes  on  de  cou- 
tumes. C'est  une  science  qui  se  propose  l'étude  de  l'ordre  juridique. 

Cet  ordre  existe.  La  théorie  ne  le  crée  pas,  elle  s'efforce  de  le 
connaître. 

La  science  du  droit  est  indispensable  à  la  législation  et  à  la 
jurisprudence.  C'est  elle  qui  éclaire  le  législateur,  s'il  veut  que  la 
loi  positive  soit  au  niveau  des  besoins  de  la  société.  C'est  elle  qui 
aide  le  juge  dans  sa  fonction  de  dire  le  droit,  lorsque  la  loi  positive 
est  insuffisante. 

L'ordre  juridique  repose  sur  des  lois.  C'est  précisément  à  re- 
chercher ces  lois,  et  à  les  formuler  exactement,  que  doit  s'attacher 
la  science. 

Quelle  méthode  doit-elle  suivre  ?  Les  méthodes  employées  sont 
trop  souvent  défectueuses.  On  croit  se  tirer  d'affaire,  en  face  d'une 
difficulté ,  au  moyen  d'une  fiction.  Or,  une  fiction  est  un  procédé 
qui  consiste  à  représenter  les  choses  autrement  qu'elles  ne  sont  en 
réalité. 

Parfois  aussi,  les  formules  proposées  sont  insuffisantes,  ou 
même  inexactes.  C'est  le  cas  lorsqu'elles  énoncent  une  règle,  sous 
réserve  d'exceptions  plus  ou  moins  nombreuses.  Les  exceptions 
ne  confirment  pas  la  règle  ;  elles  tendent  à  la  détruire. 

Les  lois  scientifiques  ne  souffrent  pas  d'exception. 

La  véritable  méthode  à  suivre  pour  découvrir  les  lois  générales 
de  la  science  juridique  consiste  à  étudier  les  faits  et  à  remonter  à 
leurs  causes.  L'induction  n'est  justifiée  que  lorsqu'elle  établit  entre 
les  divers  objets  de  la  connaissance  un  rapport  de  cause  à  effet. 
Une  loi  ne  doit  être  formulée  que  lorsqu'il  est  possible  de  la  rat- 
tacher à  ses  applications  comme  la  cause  aux  effets. 

Cette  méthode,  l'auteur  du  travail  se  propose  de  l'appliquer  à  la 
partie  de  la  science  juridique  qui  est  désignée  en  allemand  sous  le 
nom  de  Vermôgensrecht  ;  expression  qui  comprend  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  patrimoine.  11  n'existe  en  français  aucun  terme  usité 
et  vraiment  satisfaisant  qui  corresponde  à  cette  notion.  Celui  de 
droit  patrimonial  n'a  peut-être  pas  encore  acquis  droit  de  cité  dans 
la  langue  juridique. 

Ce  droit  patrimonial  est  régi  par  des  lois  fondamentales. 
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M.  Meamann  en  indique  deux»  qu'il  intitule  das  Kausalgesetz 
et  das  Verschuldungsprinzip, 

La  «  loi  causale  »  du  droit  patrimonial  se  formule  de  la  manière 
suivante  : 

Le  droit  patrimonial  a  deux  buts  à  atteindre  :  !<>  Protéger  éga- 
lement tous  les  intérêts  se  rapportant  au  patrimoine,  s'ils  sont 
dignes  d'être  protégés  ;  2^  encourager  la  circulation  des  biens, 
dans  la  mesure  où  elle  a  besoin  de  Tappui  du  droit. 

Le  principe  de  la  responsabilité  résultant  d'une  faute  (Verschul- 
dungsprinzip) est  déjà  une  conséquence  de  la  règle  qui  vient 
d'être  posée.  En  effet,  puisque  les  intérêts  dignes  d'être  protégés 
doivent  l'être  également,  il  n'y  a  aucune  raison  a  priori  pour  faire 
supporter  par  un  patrimoine  le  préjudice  qui  atteint  un  autre  pa- 
trimoine. Il  faudrait  pour  cela  des  motifs  impératifs.  La  faute  en 
est  un.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  le  détail  des  divers 
points  traités  dans  ce  travail  vraiment  original  et  substantiel 

Le  sujet  est  difficile  et  exige  une  grande  attention.  Pour  le 
traiter,  comme  il  le  mérite,  il  fallait  les  qualités  que  possède  son 
auteur,  une  science  juridique  approfondie  et  une  grande  puissance 
de  travail.  Il  nous  rend  service  en  nous  élevant  à  des  hauteurs 
qu'on  n'atteint  pas  sans  un  certain  effort,  mais  où  il  est  nécessaire 
de  se  placer  pour  avoir  une  vue  exacte  des  choses. 

Alf.  M. 


Fait©  diver© 

Ordre  des  avocats.  M*  Pierre  Coulin,  avocat,  a  été  nommé 
membre  du  Conseil  de  l'Ordre  à  la  place  de  M*  Albert  Maunoir, 
démissionnaire  par  la  suite  de  son  élection  comme  Conseiller 
d'Etat. 

Département  de  Justice  et  Police.  Le  Conseil  d'Etat  a  nommé 
secrétaire  de  ce  Département,  M^  Charles  Rehfous,  licencié  en 
droit  et  avocat,  à  la  suite  du  départ  de  l'ancien  titulaire,  M.  Fré- 
déric Martin. 

M.  Martin  occupait  ce  peste  depuis  cinq  années.  Il  le  quitte 
pour  reprendre  la  carrière  du  barreau  en  s'associant  avec  M*  A. 
Maunoir. 
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JosBPH  Bl^si.  m.  le  juge  fédéral  Joseph  BlaBsi  est  décédé  à 
Lausanne,  le  24  novembre  dernier. 

L'un  des  doyens  du  Tribunal  fédéral,  M.  Blœsi  représentait, 
avec  MM.  Stamm,  Weber,  les  seuls  survivants  du  premier  Tri- 
bunal fédéral  constitué  en  1874. 

Né  à  Oberdorf  (Soleure)  le  13  septembre  1833,  M.  Blœsi,  après 
des  études  juridiques  à  Munich  et  à  Heidelberg,  débuta  par  les 
fonctions  de  greffier,  puis  de  juge,  au  Tribunal  cantonal. 

Il  entra  au  Tribunal  fédéral  en  18^5  et  le  présida  en  1891  et  1892. 

M.  BldBsi  laisse  le  souvenir  d'un  juge  éclairé  et  d'un  homme 
aimable  et  bienveillant. 
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60MMAIKIS.  Tribunal  fédéral,  Maspoll  et  Giamboni  o.  Mauohain  :  brevets;  aoUon  en 
délivrance  de  licence  d'exploitation  ;  art.  12,  loi  du  29  Join  1888  sur  les  brevets  d'in- 
vention ;  art.  80,  org.  Jud.  féd.  ;  1*  compétence  ;  S*  caractère  de  llnvention  ;  3*  obli- 
gation d'atiliser  une  invention  antérieure  ;  V  Importance  industrielle  de  la  licence  ; 
5*  admission  de  la  demande.  —  Cottr  de  Justice  civile.  Huning  c.  Banque  fédérale  et 
BeglarofT:  séquestre;  banque;  commandement;  saisie;  déclaration  négative  ;  assi- 
gnation de  la  banque  par  le  créancier;  assignation  du  déposant  par  la  banque; 
Jonction  ;  déboutement  du  saisissant  ;  appel  d'icelui  ;  détaut  de  citation  de  toutes  les 
parties  intéressées  ;  irrecevabilité.  —  Bibliographie,  —  Annonce. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

AuDiBNCB  DU  28  Mars  1903. 

Présidence  de  M.  Lienhard. 

Breveta  ;  action  en  délivrance  de  licence  d'exploitation  ;  art.  12,  loi  dn 
29  Juin  1888  sur  lea  breveta  d'invention;  art.  50,  org.  Jud.  féd.; 
V)  compétence  ;  2')  caractère  de  l'invention;  3°)  obligation  d'utiliaer 
une  invention  antérieure  ;  4*)  importance  industrielle  de  la  licence  ; 
5*)  admisaion  de  la  demande. 

Maspoli  et  Giamboni  contre  Mauchain. 

/.  L'înifention  suppose  toujours  une  pensée  créatrice  produi- 
sant matériellement  un  effet  technique  nouveau  différent  de  ce 
qui  était  connu  antérieurement;  la  loi  ne  protège  pas  l'idée  de 
t'ini^enteur,  mais  la  réalisation  pratique  de  cette  idée  appliquée 
à  un  but  concret;  la  protection  ne  s'attache  dès  lors  pas  tant  au 
modèle  ou  à  tel  exemplaire  isolé  qu'aux  moyens  employés^  au 
dispositif  imaginé  pour  réaliser^  sous  une  forme  donnécy  le  but 
poursuivi  par  l'idée  créatrice  de  l'inventeur.  Même  dans  le  cas 
oii  l'idée  ae  laquelle  est  partie  l'inventeur  ne  serait  pas  nouvelle, 
l'invention  n'en  portera  pas  moins  le  caractère  de  la  nouveauté 
si  cette  idée  se  trouve  réalisée  par  un  dispositif  original  et 
nouveau. 
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//.  Dès  Vinntanl  où  un  inventeur  a  construU  un  mècanUme 
utilisable  industriellement  et  s' adaptant  à  un  certain  objets  ce 
mécanisme  —  qui  constitue  Vinvention  —  doit  être  également 
protégé  lorsqu'on  l'adapte  à  un  autre  objet  semblable  pour  ob- 
tenir un  même  résultat. 

III,  La  loi  suisse,  en  introduisant  le  système  des  licences  obli- 
gatoires ^  ne  met  point  comme  condition  à  leur  obtention  r intérêt 
public;  elle  a  prévUy  au  contraire  j  seulement  V intérêt  personnel 
du  nouvel  inventeur. 

Le  5  août  1891.  Armand  Mauchain,  à  Genève,  défendeur  au  pro- 
cès actuel,  a  obtenu  un  brevet  suisse,  n*  3925,  pour  une  invention 
que  son  auteur  décrit  en  disant  :  «  L'invention  consiste  en  un 
pupitre  d'écolier,  pouvant  servir  au  travail  assis  et  debout  et 
s'adaptant  à  toutes  les  tailles  »,  et  plus  loin  Tauteur  revendique 
comme  constituant  son  invention  «  un  pupitre  d'écolier  comme 
décrit  ». 

Le  24  mars  1900,  les  demandeurs  ont  déposé  de  leur  côté  une 
demande  de  brevet  qui  leur  fut  accordée  sous  n^  21093;  ils  décla- 
rent que  leur  invention  consiste  en  un  meuble  pourvu  d'un  dispo- 
sitif simple  et  solide,  permettant  d'ajuster  à  diverses  hauteurs  et 
en  diverses  inclinaisons  son  plateau  mobile,  ce  meuble  pouvant 
être,  par  exemple,  un  pupitre  d'écolier,  table  de  bureau,  ou  autre 
table  quelconque. 

Dans  les  revendications  de  la  demande  de  brevet^  on  constate 
que  les  demandeurs  entendent  en  particulier  faire  breveter  un  dis- 
positif spécial  de  leur  système  de  table  mobile,  consistant  en  ce 
que  le  tableau  mobile,  est  inclinable  à  volonté  au  lieu  d'être  d'une 
seule  pièce  comme  dans  le  système  Mauchain,  se  compose  de 
deux  parties  dont  Tune  reste  toujours  horizontale  quelle  que  soit 
l'inclinaison  du  pupitre,  et  permet  ainsi  d'y  placer  divers  objets, 
plumes,  encriers,  etc.,  sans  que  ces  objets  soient  exposés  à  tomber 
à  terre  ou  à  glisser  sur  le  plan  incliné. 

Le  défendeur,  ayant  pris  connaissance  du  brevet  Maspoli  et  Giam- 
boni,  soutint  que  l'invention  de  ces  derniers  était  une  contrefaçon 
de  son  invention  brevetée,  ce  qui  fut  contesté  par  les  demandeurs 
sur  le  vu  d'une  note  consultative  de  l'ingénieur  Ritter,  de  Bàle.  A 
la  suite  de  cette  consultation,  les  demandeurs,  par  sommation  du 
19  septembre  1900,  requirent  du  défendeur  l'octroi  d'une  licence 
d'exploitation  de  son  brevet  avec  le  perfectionnement  apporté  par 
eux  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888 
sur  les  brevets  d'invention,  et  moyennant  une  redevance  du  5  % 
sur  le  prix  de  vente  des  meubles  fabriqués  par  les  demandeurs. 
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Le  1*'  octobre  UïQO,  les  demandeurs  renoiiveîaienl  leur  requête 
en  notifiant  l'oflre  de  redevance  fixée  par  eux,  non  plus  au  5  Va 
sur  le  prix  de  vente,  mais  à  2  fr,  par  meuble  fabriqué.  Le  dpîpn- 
deur  se  burna  a  répondre  qu'il  avait  besoin  de  n'flëfhir  et  de  cpn- 
suUer  avanl  de  se  déterminer. 

Les  demandeurs,  mis  par  le  Tribunal  Fédéral  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  ont,  par  acte  déposé  le  12  octobre  11^00, 
ouvert  devant  ce  Tribunal  une  action  en  octroi  de  licence  en  vertu 
de  l'art.  12,  al.  3.  delà  loi  du  29  juin  1888  précitée,  et  de  Tart*  50, 
chilTre  L3,  org,  jud.  féd.,  en  concluant  avec  dépens,  à  ce  qifil  lui 
plaise  : 

A,  Dire  et  prononcer  que  les  demandeurs  aonl  fondés  à  récla- 
mer à  sieur  Maucbain  loctroi  d'une  licence  d'exploitation  de  son 
brevet  3925  du  15  août  1891. 

B.  Accorder  en  conséquence  la  dite  licence  à  Damien  Maspoli  et 
Abelardo  Giamboni  jusqu'à  l'expiration  du  brevet  Maucbain. 

C  Donner  acle  à  Maspoli  et  Giamboni  de  leur  oiïre  de  payer  à 
Maiîcliain  la  somme  de  deux  francs  par  meuble  vendu  utilisant 
la  licence  octroyée  ;  déclarer  cette  offre  satisfactoire  ;  fixer  et 
arrêter  en  conséquence  dans  ces  termes  et  à  ce  chiffre  Tindem» 
ni  té  due  par  Maspoli  et  Giamboni  à  Maucbain  pour  Toctroi  de  la 
licence  en  litige. 

/>.  Dire  que  cette  rémunération  ne  sera  due  par  Maspoli  et 
Giamboni  que  jusqu'au  jour  de  Téchéancedu  brevet  Maucbain.  soit 
jusqu'au  15  aotVt  190(5. 

Les  demandeurs  basent  leur  action  sur  Tart.  12  précité  de  la  loi 
fédérale  de  1888,  dont  les  conditions  d'application  se  trouvent  seloû 
eux  remplies  dans  Tespéce.  En  effet,  le  brevet  Maucbain  existe 
depuis  plus  de  trois  ans;  le  rapport  Rilter  constate  que  Faddition 
du  dispositif,  permettant  de  maintenir  toujours  horizontale  la  partie 
du  pupitre  destinée  à  recevoir  les  encriers,  constitue  un  perfec- 
tionnement d'une  importance  réelle;  enfin,  les  demandeurs  offrent 
d'indemniser  Maucbain. 

Le  défendeur  Maucbain  a  conclu  à  la  libération  des  fins  de  la 
demande,  en  contestant  que  Tinvention  de  Maspoli  et  Giamboni 
ait  une  réelle  importance  industrielle,  et  en  soutenant  que,  pour 
justifier  la  restriction  des  droits  d'un  premier  brevet,  il  fallait  éta- 
blir un  intérêt  public,  et  non  pas  seulement  personnel,  à  l'utilisa- 
tion de  Finvenlion.  H'invoque»  en  outre,  certaines  déclarations  si- 
gnalant des  inconvénients  au  système  des  demandeurs;  il  prétend 
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enfin^  avoir  exécuté  des  pupitres  d'écoliers,  dans  lesquels,  par  un 
autre  dispositif,  en  creusant  un  pluqiier  dans  le  corps  du  pupitre 
mobile  à  une  profondeur  et  avec  un  profil  convenables,  on  arrive 
au  même  résultat  que  les  demandeurs,  sans  le  secours  d'un  mé- 
canisme.... 

Une  expertise  eut  lieu  et  les  résultats  en  sont  relatés  dans  les 
considérants  de  droit  de  l'arrêt.  (Abrégé) 

Arrêt: 

En  droit  :  1.  L'action  des  demandeurs  est  Taction  spéciale  en 
délivrance  de  licence  obligatoire  introduite  par  Part.  12  de  la  loi 
fédérale  du  29  juin  1888  sur  les  brevets  d'invention,  lequel  dispose 
ce  qui  suit  :  Le  propriétaire  d'un  brevet,  qui  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  d'exploiter  son  invention  sans  utiliser  une  invention 
brevetée  antérieurement,  pourra  exiger  du  propriétaire  de  cette 
dernière  Toctroi  d'une  licence,  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  le 
dépôt  de  la  demande  relative  au  premier  brevet  et  que  la  nouvelle 
invention  ait  une  réelle  importance  industrielle.  A  teneur  du  3* 
alinéa  de  ce  même  article,  le  Tribunal  fédéral  connaît  comme  ios^ 
tance  unique  des  litiges  soulevés  par  l'application  de  la  disposition 
<H-dessus  et  détermine  le  montant  des  indemnités  et  la  nature  des 
garanties  à  fournir.  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  compétent  en 
l'espèce  et  les  demandeurs  ont  vocation,  au  point  de  vue  purement 
formel,  d'intenter  la  présente  action,  attendu  qu'ils  sont  titulaires 
d'un  brevet  pour  une  invention  qu'ils  prétendent  ne  pouvoir  ex- 
ploiter sans  utiliser  l'invention  brevetée  du  défendeur  et  que  le 
brevet  de  ce  dernier,  délivré  le  15  août  1891,  datait  de  plus  de  trois 
ans  lors  de  l'ouverture  du  litige  actuel. 

II.  En  dehors  de  cette  question  de  légitimation  des  demandeurs 
qui  doit  recevoir  une  solution  affirmative,  leur  prétention  ne  sera 
fondée,  au  regard  de  l'art.  12  de  ladoi  de  1888  plus  haut  reproduit, 
que  s'il  est  établi  : 

a,  que  les  demandeurs  ont  fait  une  invention  ; 

^,  que  l'exploitation  de  cette  invention  ne  peut  se  faire  qu'en 
utilisant  l'invention  du  défendeur  ; 

6',  que  leur  invention  a  une  réelle  importance  industrielle. 

Examinant  successivement  ces  trois  conditions,  il  y  a  lieu  de 
considérer  ce  qui  suit  : 

ad  a: 

III.  Les  demandeurs  n'entendent  pas  revendiquer  comme  une 
invention  le  mécanisme  destiné  à  hausser  ou  incliner  à  volonté  la 


Digitized  by 


Google 


—  773  — 


tablette  de  leur  pupitre,  mais  bien  un  dispositif  permettanU  tout 
en  huossanl  ou  en  inclinant  la  tablette»  de  réserver,  a  la  partie  pos- 
térieure de  celle-ci  reliée  à  la  partie  antérieure  par  une  charnière, 
une  surface  plane  demeurant  constamment  horizontale,  quelle 
que  soit  Tinclinaison  de  la  partie  antérieure,  cette  surface  horizon- 
tale étant  destinée  à  recevoir  le  matériel  utilisé  par  Técrivain,  le 
dessinateur,  etc.  En  outre,  le  mode  d'élévation  ou  d'inclinaison  du 
pupitre  est  différent  dans  le  meuble  des  demandeurs  en  ce  sens 
qu'il  est  produit  par  une  pièce  de  manœuvre  placée  à  l'avant  et 
sous  le  pupitre,  pièce  que  Ton  pousse  ou  que  Ton  tire  suivant  que 
Ton  veut  faire  monter  la  partie  antérieure  ou  postérieure  du  pu- 
pitre, tandis  que,  dans  le  meuble  à  Mauchain,  la  manœuvre  se  fait 
latéralement  et  de  préférence  par  deux  personnes.  Enfin,  dans  le 
pupitre  des  demandeurs,  le  déplacement  du  plateau  conserve,  dans 
les  positions  extrêmes,  la  même  disposition  horizontale,  condition 
non  réalisée  dans  le  meuble  Mauchain. 

Le  défendeur,  sans  conclure  reconventionnellement  à  la  nullité 
totale  ou  partielle  du  brevet  des  demandeurs,  conteste  qu'il  s'agisse 
là  d'une  invention,  en  soutenant,  d'une  part,  que  ce  dispositif  ti'esl 
pas  nouveau  en  lui-même,  et  d'autre  part,  que  lui.  défendeur»  a 
déjà  appliqué  à  ses  produits,  sous  une  autre  forme,  un  dispositif 
réalisant  le  même  effet  technique  et  pratique. 

En  ce  qui  touche  la  notion  de  Tinvenlion,  le  Tribunal  fédéral^ 
dans  de  nombreux  arrêts,  a  constamment  admis  qu'elle  suppose 
toujours  une  pensée  créatrice  produisant  matériellement  un  effet 
technique  nouveau  différent  de  ce  qui  était  connu  autèrieurement; 
ce  qui  doit  être  protégé  en  vertu  de  la  loi,  ce  n'est  pas  Fidée  même 
de  rinventeur,  laquelle  n^est,  le  plus  souvent*  qu'une  déduction 
logique  tirée  des  lois  de  la  nature,  mais  bien  la  réalisation  prati- 
que de  cette  idée  appliquée  à  un  but  concret,  soit  h  ur»  objet  lad* 
gible  et  de  iorme  déterminée;  la  protection  ne  s  attache  dès  lors 
pas  tant  au  modèle  on  à  tel  exemplaire  isolé  qu'aux  muyens  em- 
ployés, au  dispositif  imaginé,  pour  réaliser,  sous  une  forme 
donnée,  le  but  poursuivi  par  l'idée  créatrice  de  Tinvenldur*  Même 
dans  le  cas  où  Tidée  de  laquelle  est  parti  l'inventeur  ne  serait  pas 
nouvelle,  l'invention  n'en  sera  pas  moins  à  considérer  comtnB 
portant  le  caractère  de  la  nou%^eauté,  si  cette  idée  se  trouve  réa- 
lisée pur  un  dispositif  original  et  nouveau.  C'est  ainsi  que  le 
brevet  du  défendeur  n*a  été  contesta  par  personne,  bien  qu'eu 
dire  de  l'expert  Tidée  d'obtenir  une  table  de  hauteur  ou  d'incli- 
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naisuji  variable  n'appartienne  point  à  Mauchain  et  ait  trouvé 
une  réalisation  pratique  dans  un  grand  nombre  de  tables  a  dos- 
siers, et  une  application  partielle  dans  certains  pupitres  d'éco- 
liers; ce  qu'il  importe  d'examiner,  c'est  le  mécanisme  permettant 
ûià  réaliser  l'idée  et  d'obtenir  le  résultat  et  si  au  résultat  obtenu 
ne  s'en  joint  pas  un  autre  procédant  d'un  mécanisme  original* 

Ot\  les  meubles  des  deux  parties  présentent  une  idée  commune 
et  un  même  problème  technique,  savoir  l'inclinaison  et  la  hauteur 
variables  d'un  même  pupitre  obtenues  delà  même  manière,  à  quel- 
ques detaiLs  de  construction  près,  que  l'expert  considère  comme 
âccâssoires.  La  différence  essentielle  consiste  en  ce  que,  dans  le 
pupitre  Mauchain,  la  manœuvre  de  la  hausse  du  pupitre  et  de  son 
inclinaison  se  fait  de  côté,  et  de  préférence  par  deux  personnes, 
pour  les  pupitres  d'écoliers,  tandis  que  dans  le  meuble  des  deman- 
deurs elle  se  pratique  par  devant  par  une  seule  personne  au  moyen 
d'un  tirant  que  l'on  pousse  en  avant  pour  faire  hausser  la  partie 
postérieure  du  pupitre  et  que  l'on  tire  à  soi  pour  hausser  la  partie 
antérieures,  soit  pour  donner  l'inclinaison  voulue.  Si  le  dispositif 
d'élévation  et  d'inclinaison  des  demandeurs  n'est  pas  absolument 
nouveau  en  soi,  et  bien  que  la  substitution  par  eux  d'une  autre 
pièce  de  manœuvre  ayant  pour  effet  de  faire  mouvoir  le  dit  dispo- 
sitif soit  plutôt  d'importance  secondaire  et  n'apparaisse  pas 
comme  une  invention  nouvelle,  il  faut  considérer  comme  un  effet 
technique  nouveau  la  circonstance  que,  dans  le  meuble  des  de- 
mandeurs, et  contrairement  à  ce  qui  se  produit  dans  le  pupitre 
Mauchain,  le  plateau  conserve  constamment  la  même  distance  ho- 
rizontale dans  toutes  les  positions,  que  le  meuble  peut  être  adossé 
à  uno  paroi,  tandis  que  le  meuble  Mauchain  doit  être  placé  à 
quelque  distance  pour  permettre  l'élévation  de  la  partie  posté- 
rieure. 

C'est  la  un  résultat  technique  original  et  nouveau,  qui  a  néces- 
sité uu  elTort  intellectuel,  et  qui  constitue  la  réalisation  d'une  idée 
créatrice,  la  solution  d'un  problème  technique  laissée  de  côté  par 
le  défendeur  Mauchain.  En  outre  et  surtout,  la  différence  essen- 
tielle entre  les  deux  meubles  en  cause  consiste  en  ce  que  la  ta- 
blette du  pupitre  des  demandeurs  est  brisée  en  deux  parties,  de 
manière  à  ce  que  l'une  d'entre  elles  (la  postérieure)  demeure  tou- 
jours horizontale.  Ce  dispositif,  permettant  l'horizontalité  du  plu- 
mier, présente  un  caractère  de  nouveauté  indéniable  et  produit  un 
effet  technique  préférable,  différent  de  celui  obtenu,  soit  par  le 
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meuble  Mauchain»  soit  par  d'autres  brevets  s'appHquant  à  recher- 
cher, au  moyen  de  l'évidemenl  ou  de  la  creusure  du  plumier,  le 
perfectionnemeuL  réalisé  par  le  pupitre  des  demandeurs.  L'hori- 
zontalité de  la  tablette  avait  bien  été  obtenue  déjà  par  M.  Lesna, 
brevet  12,070  du  29  avril  1896  et  radié  aujourd'hui,  mais  le  dispo- 
sitif, objet  du  brevet,  paraît  toutefois  très  rudimentaire,  et  la  ma- 
nœuvre, qui  se  fail  par  les  côtés,  est  sensiblement  la  même  que 
dans  le  meuble  Mauchain.  D'ailleurs,  et  à  supposer  même  que, 
pris  isolément,  les  difTérenls  éléments  dont  se  compose  le  meuble 
des  demandeurs  u'ofTrentpas  le  €arautère  d'une  absolue  nouveauté, 
leur  combinaison  et  leur  groupement  en  vue  du  résultat  obtenu 
n'en  constituent  pas  moins,  ainsi  que  le  constale  rexpert,  une  in- 
vention nouvelle  dans  le  sens  de  la  loi  et  résidant  dans  l'ensemble 
du  mécanisme  et  dans  le  mode  de  fonctionnement  de  celui-ci, 

ah  d: 

IV.  Sur  la  question  de  savoir  si  Tinvenlion  des  demandeurs^  ca- 
rarierisée  par  la  tablette  horizontale,  ne  peut  être  exploitée  qu'en 
utilisant  l'invention  du  défendeur,  il  y  a  lieu  de  retenir  ce  qui 
suit  : 

Les  demandeurs  reconnaissent,  en  ce  qui  concerne  les  pupitres 
d'écoliers,  ne  pouvoir  exploiter  leur  invention  qu'en  empruntant 
le  dispositif  de  hausse  et  d'inclinaison  du  défendeur,  mais  ils  pré* 
tendent  que  la  revendication  du  défendeur,  dans  sa  demande  de 
brevet,  se  bornant  à  un  pupitre  d'écolier,  il  a  par  là  même  exclu 
Tapplication  de  son  dispositif  à  d'autres  meubles  et  que,  dés  lors, 
il  est  loisible  aux  dits  demandeurs  d'appliquer  ce  dispositif  à 
d'autres  meubles,  sans  avoir  à  demander  de  licence,  celle-ci 
n'étant  nécessaire  que  pour  les  pupitres  d'écoliers* 

Ce  point  de  vue  ne  peut  toutefois  être  admis.  La  loi  sur  les  bre- 
vets d'invention  et  le  règlement  d'exécution  de  1888,  en  vigueur  lors 
de  la  délivrance  du  brevet  Mauchain,  ne  parlent  pas,  en  effet,  de 
l'objet  spécial  auquel  sappliquc  finvenlion;  seule  la  possibilité  de 
la  représentation  de  Tinvention  par  un  modèle  est  exigée,  c'est-à- 
dire  un  dispositif,  abstraction  faite  de  son  utilisation  et  l'applica- 
bilité de  l'invention,  soit  du  dispositif,  à  Tinduslrie  dans  un  do- 
maine quelconque.  Il  s'en  suit  que,  dès  l'instant  ofi  un  inventeur  a 
construit  un  mécanisme  utilisable  industriellement  et  s'adaptant  à 
un  certain  objet,  ce  mécanisme,  qui  cunstilue  l'invention,  doit  être 
également  protégé  lorsqu'on  l'adapte  à  un  autre  objet  semblable 
pouvant  obtenir  le  même  résullat.  Une  interprétation  différente 
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de  k  loi  aurait  pour  effet,  contrairement  à  l'intention  manifeste  du 
législateur,  de  diminuer  ou  même  d'annihiler  la  protection  danft 
des  cas  où  le  breveté  n'aurait  pas  préru,  dès  le  début,  tous  les  do- 
maines d'application  possibles  de  son  invention  et  ne  les  aurait  pas 
tous  énumérés;  l'effet  du  brevet  se  restreindrait  ainsi  à  tie  protéger 
un  objet  que  dans  le  sens  d'une  utilisation  spéciale  et  réduite,  ce 
qui  irait  à  rencontre  de  la  notion  même  d'un  brevet  d'invention. 
Il  faut  admettre,  dès  lors,  que  le  brevet  du  défendeur  s'étend  à  tous 
les  meubles  du  même  genre  que  son  pupitre  d'écolier,  soit  à  tontes 
les  tables  à  écrire  ou  à  dessiner,  et  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
être  autorisés  à  fabriquer  aucun  de  ces  meubles  en  y  adaptant  le 
dispositif  de  hausse  et  d'inclinaison  du  défendeur  sans  licence  de 
celui-ci. 

Vi  Comme  il  a  été  admis  plus  haut  que  les  demandeurs  avaient 
donné  au  produit  en  cause  une  nouvelle  qualité  et  une  nouvelle 
Utilité  au  moyen  d'un  dispositif  nouveau,  il  reste  à  chercher  spé- 
cialement si  leur  invention  ne  peut  être  exploitée  sans  utiliser  l'in- 
vention du  défendeur.  A  Cet  égard,  l'expert  déclare  expressément 
que  le  dispositif  des  demandeurs  fait  partie  intégrante  du  méca- 
nisme de  hausse  et  d'inclinaison  qui  fait  le  propre  du  mécanisme 
Mauchain,  c'est-à-dire  qu'il  est  inséparable  de  celui-ci,  du  mo- 
ment qu'il  s'agit  d'obtenir  l'effet  nouveau  réalisé  par  les  demaii- 
deurs  ;  il  est  donc  indispensable  d'utiliser  le  mécanisme  du  brevet 
Mauchain  pour  exploiter  l'invention  nouvelle,  pour  la  mettre  en  va*- 
leur  fi^erwertkeni  dans  le  sens  de  la  loi. 

L'expert  constate,  en  effet,  que  jusqu'ici  le  pupitre  Mauchain 
est,  de  tous  les  meubles  du  genre,  celui  qui  réalisait  le  mieux  les 
conditions  exigées,  entre  autres,  par  l'hygiène  scolaire,  en  per- 
mettant d'élever  ou  d'incliner  à  volonté  le  pupitre  ;  pour  conserver 
ces  avantages  en  produisant  un  effet  nouveau,  il  Ikllait  donc  s'atta- 
cher à  ajouter  Un  dispositif  nouveau  au  meuble  Mauchain,  et  c'est 
seulement  en  utilisant  le  dispositif  de  ce  meuble,  réputé  le  meilleur 
jusqu'ici,  que  le  nouvel  inventeur  peut  exploiter  utilemeht,  mettre 
en  pleine  valeur,  son  invention.  La  condition  exigée  par  l'art.  12  de 
la  loi  fédérale  du  29  juin  1888,  pour  l'octroi  aux  demandeurs  d'une 
licence  d'exploitation  du  brevet  du  défendeur,  est  ainsi  réalisée 
dans  Tespèce. 

ad  c  : 

VI.  Enfin,  il  se  justifie  d'admettre  que  l'invention  des  demandeurs 
présente  une  réelle  importance  industrielle. 
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L'expert»  en  répondant  à  la  seconde  question  qui  lui  a  été  posée 
sur  ce  point,  après  avoir  constaté  que  toute  invention  réalisant  les 
conditions  exigées  par  Thygiéne  scolaire  est  un  véritable  progrès, 
affirme  que  le  meuble  des  demandeurs,  tout  en  parlageaol  avec  le 
meuble  Mauchain  la  supériorité  que  celui-ci  avait  autrefois,  pré- 
sente une  réelle  importance  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  meubles 
du  môme  genre,  bien  que  celte  importance  se  trouve  réduite  dans 
une  notable  mesure  en  ce  qui  concerne  son  application  spéciale 
aux  pupitres  d'écoliers»  Or»  la  loi  exige  seulement  que  la  nou- 
velle invention  ait  une  réelle  importance  industrielle  en  général, 
et  non  point  comparée  à  un  objet  spécial,  et  la  présence  de  cer- 
tains désavantages  dans  Tutilisalion  d*un  meuble  par  une  caté- 
gorie de  personnes  ne  suffît  pas  pour  enlever  toute  importance 
industrielle  à  Tinvention  appliquée  à  certains  autres  meubles;  en 
présence  de  la  solution  donnée  par  Texpert  à  la  question  générale 
mettant  en  opposition  les  meubles  des  demandeurs  et  Tensemble 
des  meubles  du  même  genre,  il  convient  d'admettre  en  principe 
l'existence  de  Timportance  industrielle  de  Tinvention,  alors  même 
que  celle*ci  présente  une  valeur  variable  suivant  qu'on  1  applique 
à  un  genre  de  meubles  ou  à  un  autre.  Du  moment  donc  qu'un  in- 
venteur a  construit  un  mécanisme  utilisable  industriellement,  en 
l'adaptant  à  un  certain  objets  ce  mécanisme,  qui  constitue  Tinven- 
Uon,  doit  être  aussi  protégé  lorsqu'on  Tadapte  à  un  autre  objet 
semblable  potir  obtenir  un  même  résultat. 

VII.  Le  défendeur  conteste  encore  rexistence  de  Timportance  in- 
dustrielle, en  soutenant  que  cette  importance  ne  pourrait  être  ad- 
mise que  si  Texploilation  de  la  nouvelle  invention  présentait  un 
intérêt  public  et  non  pas  seulement  Un  intérêt  individuel  du  nou* 
vel  inventeur,  et  que.  pour  être  admis  dans  leur  revendication,  les 
demandeurs  auraient  dû  établir,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait,  que  leur 
invention  présentait  une  importance  pour  l'industrie  suisse  en  gé* 
néral.  Cette  objection  est  toutefois  dénuée  de  fondement;  la  loi 
suisse,  en  introduisant  le  système  des  licences  obligatoires,  ne  met 
point,  à  son  art,  12,  comme  condition  pour  leur  obtention,  riniérôt 
public.  Il  serait  de  tout  point  injustifié  d'introduire  dans  la  dite 
loi  une  notion  qu'elle  n'exprime  point,  alors  qu'elle  a  au  contraire 
en  vue,  non  pas  Tintérêt  public,  mais  Tintérêt  personnel  du  nouvel 
inventeur 

VI IL  Toutes  les  conditions  exigées  pour  l'octroi  d'une  licence 
obligatoire  existant  ainsi  dans  Fespèce,  il  reste  à  déterminer  la 
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quotité  de  Tindemnité,  soit  rémunération  due  au  défendeur.  A  cet 
égard,  il  faut  prendre  pour  base  la  production  des  demandeurs, 
soit  la  quotité  des  meubles  pfiir  eux  vendus  ou  fabriqués,  c'est-à- 
dire  le  fait  seul  de  la  vente,  abstraction  faite  du  prix  de  chaque 
meuble,  attendu  que  l'application  du  dispositif  des  demandeurs 
représente  toujours  la  même  somme  d'utilité  et  constitue  un  fac- 
teur constant,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  Fornementation  plus 
ou  moins  riche  des  produits,  ou  la  valeur  plus  ou  moins  grande 
des  matériaux  utilisés  dans  leur  fabrication. 

I/expert  estime  qu'un  objet  breveté  peut  être  vendu  avec  un  bé- 
néfice de  20  Vo  supérieur  à  celui  obtenu  sur  un  objet  livré  par  la 
libre  concurrence  ;  qu'en  cas  de  licence,  ce  bénéfice  doit  être  par- 
tagé entre  le  titulaire  du  brevet  original  et  le  titulaire  de  la 
licence,  dans  la  proportion  de  l'importance  du  perfectionnement 
réalisé,  et  en  partant  de  cette  base,  l'expert  admet  que  les  deman- 
deurs devraient  payer  10  ^/o  du  prix  de  vente  pour  chaque  pupitre 
d'écoliers,  et  5  ^/o  de  ce  prix  pour  les  autres  meubles.  Or,  le  prix 
d'un  pupitre  ordinaire  d'écolier  à  deux  places  se  monte,  aux 
termes  du  prix  courant  produit  par  le  défendeur,  à  47  fr.  50,  y 
compris  le  banc  ou  deux  chaises  mobiles;  ces  accessoires  peuvent 
représenter  une  valeur  de  10  à  15  fr.,  ce  qui  ferait  ressortir  le 
pupitre  à  deux  places  à  environ  32  à  35  fr.  Le  20  ®/o  de  ce  prix, 
représentant  le  bénéfice  dû  au  brevet,  serait  ainsi  de  6  à  7  fr.  La 
rémunération  due  au  défendeur  devrait  donc,  au  dire  de  l'expert, 
être  de  la  moitié  de  ce  bénéfice,  soit  de  3  f r.  à  3  fr.  50  ;  pour  les 
autres  meubles,  la  rémunération  devrait  être  de  moitié  moindre, 
également,  selon  l'expertise.. 

Il  paraît  toutefois  plus  pratique  d'écarter  cette  distinction  et  de 
prendre  plutôt  entre  ces  limites  une  moyenne  qu'il  convient  de 
fixer  à  2  fr.  50  par  meuble  de  quelque  genre  qu'il  soit,  présentant 
à  la  fois  le  dispositif  d'élévation  et  d'inclinaison  et  le  dispositif 
nouveau  d'horizontalité  du  plumier.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  la 
licence  octroyée  aux  demandeurs  ne  les  autorise  point  à  fabriquer 
des  meubles  présentant  uniquement  le  dispositif  Mauchain,  fabri- 
cation qui  doit  demeurer  le  monopole  exclusif  du  défendeur,  jus- 
qu'à l'expiration  de  son  brevet.  En  revanche,  l'indemnité  est  due, 
non  seulement  pour  tout  meuble  vendu,  mais  pour  tout  meuble 
fabriqué,  l'art.  3  de  la  loi  fédérale  interdisant,  non  seulement  le 
commerce,  mais  aussi  la  fabrication  des  objets  brevetés. 

IX.  En  l'absence  de  conclusions  formelles  ou  de  réserves  du  dé- 
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femieur,  il  n>  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  fédéral  de  déterminer 
en  relal  la  nature  des  garanties  de  payement  à  fournir  par  les  de- 
mandeurs, garanties  prévues  à  larl.  12  de  la  loi  fédérale  sur  les 
brevets  d'invention. 

D'autre  part,  il  convient  d^astreindre  les  dits  demandeurs  à  faire 
connaître  au  défendeur  le  chiffre  de  leur  fabrication.  Si,  malgré 
cette  obligation  imposée  à  sa  partie  adverse,  le  défendeur  s^esti- 
mail  lésé  dans  ses  intérêts,  il  hii  serait  toujours  loisible  de  solli^ 
citer  de  lautorilé  compétente  des  mesures  conservatoires  propres 
à  les  sauvegarder. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  1.  Les  deman- 
deurs. Damien  Maspoli  et  Abelardo  Giamboni,  sont  admis  dans 
les  fins  de  leur  demande  et  le  défendeur  Mauchaiu  est  tenu  de  dé- 
livrer aux  demandeurs  une  licence  d'exploitation  de  son  brevet  du 
15  août  1891,  n"  3925. 

IL  Les  demandeurs  paieront  au  défendeur,  pour  chaque  meuble 
fabriqué  par  eux  en  utilisant  le  dit  brevet  n'  392,5  et  jusqu^à  Tex- 
piration  de  celui-ci,  une  somme  de  2  fr.  50,  ce  payement  devant 
être  efTectué  dés  que  le  meuble  est  terminé  dans  les  ateliers  des 

demandeurs. 

ÎIL  Les  demandeurs  sont  tenus  de  remettre  mensuellement  au 
défendeur  un  élat  des  meubles  fabriqués  ou  en  fabrication  dans 
leurs  ateliers,  présentant  l'utilisation  du  brevet  n»  3925..*. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AuniRNCE  nu   14  Novemurb  1903, 

Présideuce  de  M.  0  on  g  ï 

Séauestre  ;  banane;  commaadement  :  saisis;  déclaration  néKative , 
âïiaiimation  de  la  baaque  par  le  créancier;  aasignation  du  déposant 
par  la  banoîie  ;  jonction  ;  dèboutômant  dn  saisissant  ;  appel  d  icelui  ; 
dôfant  de  citation  de  toutes  les  parUea  intéressées,  irreceTabiUté. 

ïluning  contre  Banque  fédérale  et  Beglaroff. 

/  Lorsquun  Jugement  contient  des  disposUionn  indmsibles, 
la  partie  qui  %>eut  interjeter  appel  doit  appeler  en  cause  toutes 
les  parties  qui  ont  figuré  au  premier  Jugement. 

IL  Une  femme  russe,  mariée  en  Ruxsie  sous  le  régime  légal 
russe  de  la  répartition  des  biens  et  aifant  eu  avec  son  mart  son 
premier  domicile  en  Russie,  conserve  en  Suisse  les  avantages 
résultant  pour  elle  de  son  statut  personnel,  (Résolu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance)* 
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Huning,  fabricant  d*boriogerie  à  Genève,  a  obtena,  le  i*'  juillet 
1902,  une  ordonnance  de  séquestre  contre  Beglar  Beglaroff,  sans 
profession  à  Genève,  ponr  une  créance  de  2.345  fr.  ;  le  créancier 
invoquait  le  fait  que  son  débiteur  aurait  pris  la  fuite. 

Comme  objet  à  séquestrer  Tordonnance  indique  :  toutes  sommes 
ou  valeurs  appartenant  ou  du  nom  de  M.  ou  M**  Beglar  Beglaroff, 
soit  Beglarian  Beglaroff,  en  mains  de  la  Banque  Fédérale,  agence 
de  Genève,  ou  au  domicile  du  débiteur. 

Lors  de  l'exécution  du  séquestre,  qui  eut  lieu  le  3  juillet,  le  direc^ 
teur  de  la  Banque  Fédérale  refusa  de  faire  une  déclaration  ;  le 
procès-verbal  constate  d'autre  part  que  le  débiteur  a  quitté  son 
domicile  le  30  juin  sans  laisser  d'adresse. 

Un  commandement  de  payer  fut  notifié  à  Beglar  Beglaroff.  sans 
domicile  ni  résidence  connus,  le  4  août  1902  ;  il  n*j  fut  pas  fait 
opposition.  Une  saisie  fut  pratiquée  le  8  septembre  en  mains  de 
la  Banque  Fédérale  sur  les  sommes  que  celle-ci  pouvait  avoir  ou 
devoir  appartenant  au  débiteur;  le  directeur  répondit  que  la 
Banque  Fédérale  n'avait  aucun  fonds,  titres  ou  valeurs  apparte- 
nant è  Beglar  Begloroff. 

Sommation  par  huissier  avait  été  faite,  le  4  septembre,  à  la 
Banque,  à  la  requête  d'Huning,  d'avoir,  lors  de  la  transformation 
du  séquestre  en  saisie,  à  déclarer  les  sommes  ou  valeurs  qu'elle 
détenait  à  un  titre  quelconque  pour  le  compte  de  M.  ou  M"*  Be- 
glaroff, sous  peine,  en  cas  de  refus  ou  d'inexactes  déclarations, 
d'être  rendue  personnellement  responsable  de  la  créance  du  re- 
quérant. 

Le  25  septembre,  Huning  a  assigné  la  Banque  Fédérale  devant 
le  Tribunal  de  l**  instance  pour  ouï  ordonner  à  celle-ci  d'avoir  à 
déclarer  toutes  les  sommes  ou  valeurs  qu  elle  détenait  à  un  titre 
quelconque  appartenant  à  la  dame  Beglar  ou  à  Beglarian  Begla* 
roff,  ouï  déclarer  que  ces  sommes  font  partie  du  patrimoine  de 
Beglar  Beglaroff;  s'ouïr  la  Banque  condamner,  en  cas  de  refus  de 
déclaration,  à  payer  la  somme  de  2.345  fr.  et  500  fr.  d'indemnité. 

Le  30  septembre,  la  dame  Beglaroff  assigna,  de  son  côté,  la 
Banque  Fédérale  devant  le  Tribunal  pour  s^entendre  condamner  à 
lui  restituer  immédiatement  les  valeurs  et  titres  par  elle  déposés, 
lui  payer  le  solde  de  son  compte  courant,  500  francs  d'indemnité 
pour  le  préjudice  subi  par  elle  pour  l'indue  rétention  de  ces  va- 
leurs et  50  francs  d'indemnité  par  jour  de  retard. 

Le  2  octobre  suivant,  la  Banque  Fédérale  assignait  : 
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1«  La  dame  Be^larofT; 

2"  Le  sieur  Beglaroiï  son  mari,  pris  tant  en  son  nom  personnel 
que  pour  auioriser  la  dite  dame,  devant  le  Tribunal,  pour  voir  join- 
dre la  présente  tastance  avec  celle  formée  par  lluniiig  conire  la 
Banque,  et  au  fond  s'ouïr  condamner  solidairement  à  relever  et 
garantir  la  Banque  Fédérale  contre  toutoë  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  elle  au  prolit  de  Iluning. 

Les  trois  instances  ont  été  jointes  parle  Tribunal  et  celui-ci  a 
statué,  le  7  janvier  1903,  eu  déboutant  Huningde  toutes  ses  con- 
clusions, en  condamnant  la  Banque  Fédérale  à  restituer  à  la  dame 
BeglarolT,  les  titres,  valeurs  ou  espèces  déposées  par  elle  entre 
ses  mains,  ainsi  que  le  solde  de  son  compte,  et  à  lui  payer  en  outre 
lOO  francs  à  titre  d  indemnité,  en  condamnant  Huuing  à  relever  et 
garantir  la  Banque  de  cette  dernière  condamnation. 

Le  Tribunal»  dans  ses  motifs,  admet  en  résumé  que  les  époux 
Beglarofl,  sujets  russes,  8*étant  mariés  en  Russie  sous  le  régime 
légal  russe  de  la  séparation  de  biens  et  ayant  eu  leur  premier 
domicile  conjugal  en  Russie,  la  dame  Beglaroff  n'est  pas  déchue 
des  avantages  résultant  pour  elle  de  son  statut  personnel  ; 

Que  Huning  est  sans  action  contre  la  dame  Beglaroff  pour  se 
faire  payer  sur  des  valeurs  lui  appartenant  de  la  créance  qu'il  a 
conire  son  mari  ; 

Que  la  dame  Beglaroff  est  donc  foudée  à  demander  à  la  Banque 
la  restitution  des  titres  et  des  valeurs  lui  appartenant  et  déposés  à 
son  nom  ainsi  qu'une  indemnité  pour  Tobligation  où  elle  a  été 
mise  de  plaider  ; 

Que  Iluning  est  tenu  de  garantir  la  Banque  Fédérale  contre  le 
préjudice  par  elle  subi  par  le  fait  que  Huning  a  fait  indûment 
porter  le  séquestre  sur  des  valeurs  appartenant  a  la  dame  Begla- 
roff; 

Huning  a  interjeté  appel  principal  de  ce  jugement  ut  demande 
n  la  Cour  de  dire  que  les  /aleurs  et  sommes  déposées  â  la  Banque 
Fédérale  par  la  dame  Beglaroff  font  partie  du  patrimoine  de  son 
mari  et  uni  été  régulièrement  saisies  i\  son  profit,  de  cundamner  la 
dite  banqu*^  à  500  fr.  de  dommages-intérêts. 

La  Banque  fédérale  a  fait  appel  incident  de  la  partie  du  juge- 
ment qui  Ta  condamnée  à  une  iodemnilé  et  conclut  prineipalement 
à  la  coulirmation  du  jugement  et,  subsidiairoment,  à  être  relevée 
et  garantie  par  dame  Beglaroff  de  toute  condamnation. 

Par  ses  conclusions  d'audience,  elle  demande  que  l'appel  soit 
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déclaré  irrecevable  pour  le  motif  que  Beglaroiï  n'a  pas  été  mis  eq 
cause  en  appel,  et  dans  le  cas  où  cette  fin  de  non  recevoir  ne 
serait  pas  admise,  elle  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions. 

La  dame  Beglaroff  demande  la  confirmation  du  jugement  et 
subsidiairenient  offre  d'établir  par  témoin  que  son  premier  domi- 
cile conjugal  a  été  en  Russie.  Elle  soulève  aussi  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  que  son  mari  n'est  pas  en  cause  et  qu'il  eût  dû 
être  cité  en  appel  pour  l'autoriser. 

La  première  question  soumise  à  la  Cour  est  celle  qui  est  relative 
à  la  recevabilité  de  l'appel. 

De  l'exposé  de  la  procédure  suivie,  ainsi  que  de  l'examen  de 
l'expédition  du  jugement  produite  par  l'appelant^  il  résulte  que 
Beglaroff  était  personnellement  en  cause  en  première  instance» 
alors  qu'il  ne  figure  pas  parmi  les  personnes  citées  par  Huning 
en  appel. 

Beglaroff  a  comparu  devant  les  premiers  juges  et  il  était  repré- 
senté au  début  par  le  même  avocat  que  sa  femme  ;  une  mention  du 
jugement  constate  qu'à  un  moment  qui  n'a  pas  été  précisé,  il  a 
cessé  de  comparaître.  Le  jugement  rendu  l'a  donc  été  contre  lui 
par  défaut,  bien  que  cela  ne  soit  pas  mentionné  expressément  dans 
le  dispositif  du  jugement. 

Des  conclusions  avaient  été  prises  contre  lui  par  la  Banque 
Fédérale,  qui  demandait  que  Beglaroff  et  la  dame  Beglaroff  fussent 
solidairement  condamnés  à  la  relever  et  garantir  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  au  profit  de 
Huning. 

Des  conclusions  ont  été  également  prises  contre  lui  par  Huning, 
qui  a  demandé,  dans  des  conclusions  annexées  au  jugement,  que  la 
Banque  et  les  défendeurs  solidairement  fussent  condamnés  aux 
dépens. 

Il  a  toujours  été  de  jurisprudence  devant  la  Cour  que  lorsqu'un 
jugement  contient  des  dispositions  indivisibles,  la  partie  qui  veut 
interjeter  appel  doit  appeler  en  cause  toutes  les  parties  qui  ont 
figuré  au  premier  jugement  (arrêt  Dufour  contre  Gavarddu  11  mai 
1885)  (1)  ;  la  Cour  doit  donc  examiner  si,  en  l'espèce,  le  jugement 
contient  des  dispositions  divisibles  qui  n'intéresseraient  pas  la 
partie  qui  n'a  pas  été  mise  en  cause  en  appel. 

Cet  examen  conduit  à  décider  que  la  présence  de  Beglaroff,  en 
tant  que  partie  mise  personnellement  en  cause,  est  nécessaire  par 

0)  Voir  Semaine  judiciaire,  1885,  page  289. 
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devaut  la  Cour,  car  bien  que  BeglarofT  n'ait  pas  pris  de  concliiaîons 
en  première  instance,  il  en  a  élë  pris  contre  lui,  que  1©  Tribunal  a 

écartées  impHcilemenl  et  qui  se  Irou'vent  de  nouveau  soumises  à 
la  Cour  par  suite  des  appels  formes.  Ces  conclusions,  prises  soli- 
dairement contre  sa  femme  et  contre  lui,  sont  indivisibles  et  ne 
sauraient  t^lre  tranchées  sans  que  Be^îarolïait  été  rais  en  demeure 
des  expliquer  sur  leur  bien  fondé. 

Il  se  justifie  d'autant  plus  d*en  décider  ainsi  que  les  questions 
soulevées  par  le  présent  procès^  soit  en  particulier  celle  de  savoir 
quel  est  le  régime  matrimonial  qui  unit  les  époux,  si  ce  régime 
peut  être  opposé  aux  créanciers,  et  si  le  domicile  de  la  dame  Be- 
glarofT est  à  Genève,  sont  de  celles  pour  la  solution  desquelles  les 
explications  de  BeglarofT,  ou  son  refus  de  s'expliquer,  peuvent 
jouer  un  rAle  fort  important,  l/appel  inlerjeté  doit  donc  être  dé- 
claré irrecevable,  faute  par  rappelant  d'avoir  mis  en  cause  Be- 
glarofT qui  a  figuré  en  première  instance. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  non  redevable  Tappel.*. 


BIBLIOGRAPHIE 

Le  Code  Civil  du  Canton  de  Genève  par  Louis  Rehfous,  D' 
endroit,  Professeur  à  TUniversité,  Genève  1903,  Burkhardt.  Deu- 
xième édition  mise  à  jour. 

Le  futur  Code  civil  suisse  peut  encore  se  faire  attendre  quelques 
années  et  notre  législation  cantonale  s'étanl,  depuis  la  première 
édition  de  la  publication  de  M.  Relifous,  enricbiê  de  nombreuses 
dispositions  de  droit  civil,  un  remaniement  et  tine  mise  au  point 
du  travail  original  s'imposaient. 

Eu  efTet,  le  texte  du  Code  civil  tel  qu'il  est  en  vigueur  à  Genève 
nVîst  pas  facile  à  se  procurer  ;  il  est,  en  outre,  modifié  par  beau- 
coup de  lois  qui  sont  disséminées  dans  les  recueils  ofliciels  et  que 
Ton  ne  peut  pas  toujours  obtenir  isolées  à  la  Cbancellerie  ; 
enlin.  il  esl  difiicile  a  ceux  qui  ne  sont  point  juristes  de  savoir  si, 
sur  un  point  donné,  telle  ou  telle  disposition  ancienne  n  a  pas  été 
abrogée  ou  modifiée  par  une  loi  nouvelle. 

Le  travail  qui  vient  de  paraître,  comprend  donc,  a  cAté  de  ce  qui 
reste  de  Tancien  Code  civil  genevois  pris  comme  base,  toutes  les 
dispositions  de  droit  civil  dont  l'application  est  usuelle. 
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Nous  ne  saurions  mieux  rendre  compte  de  l'œuvre  annoncée 
qu'en  donnant  un  bref  énuméré  de  celles-ci:  nombreux  titres  de  la 
loi  de  procédure  civile  :  divorce,  séparation  de  biens,  interdiction, 
déclaration  d'absence,  adoption,  puissance  paternelle,  minorité, 
tutelle,  émancipation,  preuve,  etc.,  etc.,  puis  les  lois  fédérales  sur 
les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  ;  sur  la 
capacité  civile,  sur  la  naturalisation  —  les  lois  genevoises  sur  la 
naturalisation,  Tétat-civil,  le  mariage  et  leMivorce,  le  régime  des 
aliénés,  Tenfance  abandonnée,  le  droit  matrimonial,  la  capacité  de 
la  femme  en  matière  de  tutelle,  la  capacité  en  matière  de  témoi- 
gnage, les  droits  successoraux  de  Tenfant  naturel  et  du  conjoint, 
la  responsabilité  civile  de  l'Etat  et  des  Communes,  les  vices  rédhi- 
bitoires  des  animaux,  la  publicité  des  divers  droits  immobiliers, 
les  effets  de  la  transcription,  le  cadastre,  les  prêts  hypothécaires 
par  actions,  l'acquisition  de  fonds  immeubles  dans  le  canton,  les 
appropriations  d'immeubles  par  les  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, l'hypothèque  légale,  la  très  importante  loi  sur  les  routes, 
la  voirie,  les  constructions,  les  cours  d'eau,  les  usines  et  l'expro- 
priation, du  15  juin  1895  qui  constitue  un  véritable  Code  de  la 
propriété  foncière  —  la  loi  sur  le  plan  d'extension  des  voies  de 
communication,  et  la  nouvelle  loi  sur  la  taxe  immobilière. 

On  voit,  par  le  contenu  de  cet  ouvrage,  les  nombreux  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre  au  public  et  celui-ci  sera  reconnaissant 
envers  son  auteur  de  lui  avoir  procuré  un  Code  clair  et  précis  de 
nos  dispositions  de  droit  civil. 
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assurance  ;  incendie  ;  expertise  ;  refus  de  l'assuré  d'en  accepter  le  résultat;  action  en 
paiement  d'une  somme  supérieure;  déboutement;  appel;  i«  validité  de  la  clause 
d'expertise  sans  appel  ;  2»  régularité  du  rapport  d'experts  ;  confirmation.  —  C*  du 
Jura-Simplon  c.  Medwed  :  chemins  de  fer;  poussette  ;  avarie  ;  action  en  paiement  de 
la  valeur  ;  admission  ;  appel  pour  violation  des  articles  33  1%,  92,  %,  du  règlement  de 
transport  du  i*'  janvier  4899;  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  i«  recevabilité; 
absence  dans  le  jugement  de  qualification  de  la  faute  ;  2*  faute  grave  ;  3*  confirma- 
tion. —  Gasser  c.  Hummel:  vente  à  l'examen;  art.  369-274  C.  G.;  action  en  paie- 
ment ;  admission  ;  appel  ;  défaut  de  renvoi  des  marchandises  dans  le  délai  fixé  ; 
vente;  confirmation.  —  Tribunal  de  première  instance.  Laroche-Joubert  et  C"  c. 
faillite  Bouver^t  :  faillite  ;  production  non  accompagnée  des  pièces  justificatives  ; 
art.  232  L.  P.  ;  opposition  ;  action  en  contestation  de  l'état  de  coUocation  ;  rejet.  — 
Avis.  —  Annonce. 

TRIBUNAI,  FÉDÉRAL 

Audience  du  19  Novembre  1902. 
Présidence  de  M.  Rachmann. 
Vente  immobilière  ;  refus  par  radjndicataire  de  donner  suite  à  son  en- 
chère; seconde  vente;  prix  d'adjudication  inférieur;  action  en  dom- 
mages-intérêts d'un  créancier  contre  le  premier  adjudicataire  ;  con- 
damnation de  celui-ci  ;  appel  ;  confirmation  ;  recours  au  Tribunal  fé- 
déral ;  art.  143,  L.  P.  ;  réforme. 

Spiehl  contre  Leihkasse  Enge 

Le  fait  qu'un  adjudicataire  n'exécute  pas  son  ohligationy 
qu'une  nouvelle  i^enle  doit  a\>oir  lieu  et  que  le  produit  de  celle-ci 
est  inférieur  à  la  première,  ne  donne  pas  à  un  créancier  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au  premier  adjudica- 
taire pour  inexécution  de  son  obligation  et  préjudice  consécutif  à 
son  refus  d'accepter  la  chose  s^endue;  il  n'y  a  pas  de  lien  juri- 
dique à  cet  égard  entre  le  créancier  et  l'adjudicataire,  car  la 
responsabilité  de  celui-ci  n'est  pas  une  obligatio  ex  lege  et  ne 
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pourrait  être  qu'une  responsabilité  contractuelle  nécessitant,  par 
eonftéquenlf  un  lien  contractuel  entre  le  demandeur  et  le  dé- 

fendeur, 

A.  Par  jugement  du  !•'  juin  1902,  la  Cour  d*appel  de  Zurich  a 
déclaré  Spiebl  débiteur  envers  la  demanderesse  de  la  somme  de 
8,590  fr.  80  cent,  avec  intérêts  au  5  •/«  dès  le  1"  juillet  1901  et 
dépens. 

B.  Le  défendeur  Spiebl  a  adressé,  dans  les  délais  légaux,  un  re- 
cours régulier  au  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  prend  en  considération  les  faits  suivants  : 
Une  cédule  hypotbécaire  de  49,000  fr.,  sur  des  biens  immobiliers 
à  Flurbach,  fut  délivrée  en  garantie  d'un  prêt  à  la  demanderesse, 
Leihkasse  Enge,  le  18  mai  1899,  par  la  maison  A.  Helbock  Graf,  à 
Zurich.  Dans  la  suite,  une  poursuite  en  réalisation  de  gage  eut 
lieu  sur  ces  immeubles;  la  demanderesse  y  figura  comme  créan- 
cière, à  concurrence  du  capital  susmentionné  de  49,000  fr.,  des  in- 
térêts arriérés  en  fr.  4,410,  et  de  divers  frais.  Une  première  en- 
chère n'ayant  produit  aucun  résultat,  une  seconde  vente  fut  fixée 
au  1^' juillet  1901,  et,  d'après  la  décision  des  instances  cantonales, 
la  propriété  fut  adjugée,  pour  le  prix  de  60,000  fr.,  au  défendeur 
Sptehh  Ce  dernier  possédait  une  cédule  hypothécaire  de  7,000  fr., 
en  second  rang.  La  signature  du  défendeur,  comme  surenchéris- 
seur, ne  figure  pas  au  procès-verbal  de  vente.  Spiebl  répondit  né- 
gativement à  la  demande  de  signer  qui  lui  fut  adressée  par  l'Of- 
tice  des  poursuites,  alléguant  que  l'adjudication  qui  lui  avait  été 
faite  et  inscrite  au  procès-verbal  n'avait,  en  réalité,  pas  eu  lieu  et 
que,  par  conséquent,  il  n'existait  pour  lui  aucun  engagement  en 
tant  qu'acquéreur.  A  la  suite  de  ce  refus,  l'Office  fixa,  conformé- 
ment aux  instructions  de  l'Autorité  de  surveillance,  une  nouvelle 
vente,  au  18  novembre  1901.  La  propriété  fut  adjugée  à  un  nommé 
Jaccb  Muller,  pour  le  prix  de  45,000  fr.  La  Banque  Enge  intenta 
alors  contre  Spiebl  une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur 
Tart.  143  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes.  Elle  réclame  le 
payement  de  10,350  fr.  40  cent.,  montant  du  préjudice  qu'elle  a 
souffert  par  suite  de  la  violation  du  contrat  de  vente.  Le  Tribunal 
de  district  de  Zurich  adjugea  à  la  demanderesse  ses  conclusions  à 
concurrence  de  10,333  fr.  75  cent.  ;  la  Cour  d'appel  lui  alloua  la 
somme  indiquée  plus  haut.  Les  deux  instances  cantonales  admet- 
tent que  le  droit  de  la  demanderesse  d'intenter  action  lui  appar- 
tient en  propre,  comme  créancière,  en  vertu  d'une  cédule  hypo- 
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thécaire;  elles  se  fondent  sur  la  jurisprudence  antérieure,  et  en 
particulier  sur  un  jugement  du  Tribunal  fédéral,  S.  Schweizer 
contre  Moos  et  Guggenlieim,  du23  juin  1901.  Ces  jugements  sont, 
en  résumé,  basés  en  fait  et  en  droit  sur  les  motifs  suivants  :  une 
offre  de  Spiehl  a  été  suivie  d'une  adjudication  en  sa  faveur;  il  est 
lié  comme  ayant  acheté  dans  une  vente  aux  enchères  publiques  ;  la 
vLolatiori  des  engagements  pris  par  Spiehl  a  causé  un  préjudice 
à  la  demanderesse. 

2*  La  réclamation  de  la  Banque  Enge  est  basée  sur  Tart.  143 
de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes*  Cette  disposition  de  la  lui 
n'est  absolument  pas  applicable  dans  Fespèce  actuelle.  Car  [arti- 
cle 143  suppose  la  transmission  préalable  de  ,1a  propriété  à  Tache- 
leur  et  ordonne  que»  dans  le  cas  où  le  prix  n'est  pas  payé  à  temps, 
la  vente  soit  rompue  et  qu'une  nouvelle  enchère  soit  fixée.  Or, 
dans  le  cas  particulier,  la  transmission  de  la  propriété  à  Tacqué- 
reur  Spiehl  n  a,  en  réalité,  pas  été  effectuée.  Ceci  résulte  du  fait 
que  le  défendeur,  dès  Torigine,  a  refusé  de  se  considérer  comme 
engagé  et  d'accepter  les  obligations  d'un  acquéreur  de  la  pro- 
priété. Dès  lors^  il  faut  abandonner  Tidée  que  TarL  143,  avec  tou- 
tes ses  conséquences  juridiques,  nouvelle  ordonnance  d'enchères 
et  responsabilité  du  premier  adjudicataire  pour  la  perle,  soit  ap- 
plicable. 

Le  but  des  dispositions  de  l'art.  143  est  d'empêcher,  le  plus  pos- 
sible, par  une  procédure  rapide  et  favorable*  le  préjudice  qyi  peut 
résulter  de  rinexécnlion  totale  ou  partielle  du  contrat  de  vente  par 
Tacbeteur.  Cette  interprétation  s'applique  aussi  dans  le  cas  où  il 
y  a  violation  du  contrat  de  vente»  lors  même  que  la  transmission 
de  la  propriété  vendue  n'a  pas  encore  étéefTecluée, 

3,  Le  Tribunal  fëdcral  décide,  contrairement  à  l'opinion  des  ins- 
tances cantonales,  que  la  Banque  Enge,  eu  tant  que  porteur  d'une 
cédule  bypothécaire,  ne  possède  pas  le  droit  d'intenter  action  en 
se  fondant  sur  Tarticle  143,  §  2,  de  la  loi  fédérale. 

Il  se  base  sur  les  motifs  suivants  ;  les  jugements  attaqués  ad- 
mettent, en  principe,  que,  par  suite  de  la  non  exécution  du  contrat, 
le  créancier  bypothécaire  a  été  lésé  et  qu'il  doit,  par  conséquent, 
être  en  droit  d'inlenter  sans  autre,  directement,  une  action  en 
dommages-intérêts.  Une  semblable  interprétation  ne  peut  s'ap* 
pliquer  à  tous  les  cas  ;  elle  ne  renferme  aucUn  argument  juridique 
concluant.  En  premier  lieu,  il  suflii  d'indiquer  que,  lors  d "une 
poursuite  en  réalisation  de  gage,  il  peut  exister  d'autres  biens 
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qtiQ  le  créancier  peut  saisir  pour  être  couvert  et  que,  en  cas  de  fail- 
lite» le  créancier  hypolhi^caire  peut,  comme  créancier  chirogra- 
phaire  ordinaire,  arriver  à  être  intégralement  payé. 

En  raisonnant  dans  ces  hypothèses,  un  ne  peut  dire  que  le 
créancier  ail  réellement  souffert  un  préjudice  à  la  suite  de  la  vio- 
lation du  corilral  de  vente  par  racqucreur.  Un  préjudice  ne  peut 
être  réellement  souffert  qu'après  épuisementj  sans  résultat,  de 
tous  les  moyens  légaux  d'obtenir  paiement.  D'autre  part,  le  fait 
que  le  créancier  serait  lésé  par  la  conduite  de  Tacquéreur  n'im- 
plique pas  la  nécessité  de  lui  accorder  immédiatement  contre 
celui-ci  une  action  en  réparation  du  préjudice.  Celle-eî  ne  peut 
être  acconlée  que  lorsque  celui  qui  aura  créé  le  dommage  sera 
juridiquement  lié,  à  cause  du  dommage^  vis-à-vis  du  lésé,  lors- 
qu'il existera  un  motif  juridique  en  vertu  duquel  il  sera  responsable 
du  préjudice  et  qui  permettra  au  lésé  d'exiger  de  lui  la  réparation 
du  tort  causé. 

La  demanderesse  cherche  à  faire  découler  cette  oMi|^tion  de 
l'art.  143, 

4.  Il  faut  rechercher  les  caractères  de  la  demande  pour  arriver 
à  résoudre,  d'une  façon  juridique,  la  question  posée. 

On  peut  raisonner  dans  deux  hypothèses.  Ou  bien  Ton  part  de 
ridée  qu^il  s'agit  de  la  validité  d'une  ohligatio  es  lege  imposée  à 
lacheleur,  nu  bien  Ton  considère  que  le  principe,  qui  esta  la  base 
de  i^article  143,  consiste  dans  un  engagement  con/r^rf^Me?/  résultant 
du  contrat  de  vente  lui-même,  par  exemple^  dans  la  violation  de 
celui-ci.  Dans  le  premier  cas,  on  peut  admettre  que  tous  ceux  entre 
lesquels  la  perle  devrait  être  répartie  ont  le  droit  d'actionner,  par 
exemple,  tous  ceux  qui  ont  subi  un  préjudice  par  suite  de  la  viola- 
tion du  contrat  de  vente^  ainsi  que  les  créanciers  hypothécaires 
auxquels  le  prix  de  vente  aurait  dû  être  remis,  en  tout  ou  en 
partie,  Dans  la  seconde  hypothèse,  celui  qui  a  traité  avec  Tacqué- 
reur  peut  seul  agir. 

Quoiqu^il  puisse  sembler  qu'il  s'agit  d'ane  obligalio  ê:r  lege^  le 
fait  que  la  responsabilité  s'étend,  non  seulement  à  la  perte  éprou- 
vée, mais  encore  à  toutes  les  autres  dommages,  démontre  que  !a 
demande,  basée  sur  l'article  143,  n'a  pour  objet  que  la  validité  des 
engagements  découlant  du  contrat  de  vente. 

On  ne  saurait,  en  *ca9  de  perte,  admettre  la  responsabilité  de 
Tacheteur,  lorsqu'il  s'est  valablement  retiré  de  la  vente»  soit  qu'il 
prouve  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  reprochée  pour  violation 


Digitized  by 


Google 


du  codiral,  îioii  f|U  il  »ii'niuntre  (ju'il  n  rï>i  |>iis  \w  jatr  la  veriliî,  La 
loi  ne  dispose  (jas  i|ue  reuclHTisseunloive  être  traité  différemment 
que  luut  autre  acquèreup,  et  qu'il  ne  puisse,  par  exemple,  être  en 
droit  de  contester  l'achat  par  défaut  de  consentement.  L'action» 
basée  sur  1  art.  143,  présuppose  toujours»  de  la  part  de  reuchéris- 
seur,  la  volonté  d'être  lié;  cela  est  absolument  incompatible  avec 
la  notion  d'une  nou%'elle  obUgatio  ex  lege,  basée  sur  l'art.  143.  En 
d*aulres  termes,  la  responsaliilité  découle,  non  pas  du  simple  fait 
de  rinexëcution  du  uoutrat,  mais  du  non  accomplissement  des 
obligations  qui  eu  résultent.  C  est  donc  une  responsabilité  spé- 
ciale; elle  doit  par  conséfjuent  être  expressément  mentionnée  et 
réglée,  même  pour  ce  qui  concerne  iett  meubles^  dans  la  loi  fédé- 
rale, parce  qu'elle  existe  sans  qu'awctine  mise  en  demeure  soit  né- 
cessaire de  la  part  du  vendeur.  Au  surplus»  il  s'agit  d'une  action 
ordinaire  en  dommages-intérêts  pour  violation  d'un  contrat  de 
vente,  avec  la  seule  diiïérence  qu'un  élément  de  préjudice»  la 
perte»  est  déjà  ^ii,é  d'avance.  Il  paraît  donc  impossible  d'accorder 
au  créancier  lésé  le  droit  d'actionTicr  lui-même.  On  peut,  tout  aussi 
bien,  accorder  ce  droit,  soit  à  TOKice  qui  a  consenti  la  vente,  soit 
au  propriétaire  de  l'objet  vendu.  Si  Ton  considère  que  ce  droit  ap- 
partient A  l'Office,  cela  n'est  admissible  qu'à  condition  qu'il 
l'exerce  également  dans  l^intérèt  des  créanciers  et  dans  celui  du 
débiteur.  Le  droit  d'intenter  action  ne  saurait  être  accordé  aux 
propriétaires  des  objets  ;  car  il  est  évident  ([ue  Taction  remplacé 
robj**t,  de  la  vente  duquel  elle  tire  son  orgine,  et  que,  par  consé- 
quent» elle  est  saisie  par  les  créHuciers  au  même  titre  que  l'objet, 
puisqu'elle  remplace,  en  partie  du  moins,  le  prix  de  ce  dernier 
qui  aurait  été  encaissé  si  la  poursuite  avait  suivi  sou  cours 
normal. 

Les  créanciers  ne  peuvent  demander  à  rOffice  plus  que  la 
vente  de  Tobjet  saisi  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  sur  la 
poursuite  pour  dettes.  Le  droit  d'intenter  action  ne  peut  exister 
que  par  rintermediaire  de  TOfOce,  (pii»  en  matière  de  poursuite 
en  réalisation  de  gage,  ne  possède  ni  le  moyen»  ni  Toliligatiori  lé- 
gale» de  céder  ses  droits  sans  une  demande  spéciale,  soit  aux  créan- 
ciers individuellement,  en  lieu  de  paiement  ou  pour  poursuivre 
dans  le  sens  de  l'art.  131  de  la  loi,  ou,  lorsque  ces  conditions  font 
défaut,  de  procéder  à  la  vente,  aux  termes  de  Tort.  130»  §  1. 

Seule,  cette  façon  de  procéder  permettra  de  sauvegarder  rga- 
lement  tous  les  droits  des  créanciers  et  de  terminer  justement  ci 
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avec  rapidité  la  procédure.  Fille  aurait  pour  efTet  d'éviter  la  perte 
de  temps  que  nécessiteraient  l'établissemeot  déânitif  de  l'état  de 
coUocation  et.  par  conséquent,  la  remise  de  la  clôture  de  la  li- 
quidation jusqu'à  la  un  du  procès  et^  le  cas  échéant ,  la  pour- 
suite contre  T enchérisseur, 

La  demanderesse  base  sa  réclamation  uniquement  sur  le  droit 
d*actionner  qu'elle  prétend  lui  appartenir  en  propre;  elle  doit  être 
déboutée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  décide  i  Le  recours  est  admis 
dans  le  sens  de  l'adoption  de  Texception  soulevée  par  le  recourant 
oonststaut  dans  l6  fait  que  la  demanderesse  n'a  aucune  qualité 
pour  agir  en  son  nom  personneL  et,  par  conséqnentH»  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Zurich,  le  1*^  juin  1902,  est  réformé. 

(  Traduit  el  résumé  Ed,  Pd.} 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
ÀuDfENci^  nu  7  Novembre  1903. 
Préaidence  de  U .  Picot 
Asannuica;  fncandia  ;  experUas;  refas  de  l'assuré  d'en  accepter  I#  ré- 
anllat  î  action  en  paiement  d'une  aomme  snpôrieure  ;  débontement  ; 
appel  [  V  validité  de  la  clause  d'expertise  sana  appel;  2"*  régularité  du 
rapport  d^exp^rts;  confirmation. 

Valiûi  et  C^*  contre  O'  Lllelvétîa 

/,  La  clause  d'une poUce  d'assurance^  stipulant  que  révaluation 
des  dommages  causés  par  Vincendie  sera  faite  par  des  experts 
dont  la  décision  ne  pourra  faire  V objet  d'aucun  recours  à  i* auto- 
rité judiciaire,  est  licite  et  doit  ressortir  ses  effeU. 

iL  Le  fait  qu'un  rapport  d'experts  se  borne  à  fixer  la  çaleur 
des  objets  incendiés  sans  relater  les  raisons  qui  ont  déterminé 
ses  auteurs  dans  leur  évaluations  n'a  aucune  influence  sur  sa 
validité. 

Valini  et  C*%  fabricants  de  chaussures,  à  St-Jean  (Genève),  ont 
conclu,  avec  la  Compagnie  «  L'Helvétia  »,  une  police  d'assurance 
contre  T incendie,  en  date  du  18  novembre  1898.  Celte  assurance 
a  été  modifiée  par  un  avenant,  en  data  du  12  janvier  1900,  û^tant  à 
65,000  fr,  le  montant  de  l'assurance .  Le  9  juin  1900,  un  incendie  a 
éclaté  dans  l'immeuble  occupé  par  Valini  et  C*'  et  y  a  causé  oji 
dommage  considérable;  les  parties  ont  alors,  en  application  de 
Tart.  11  de  la  police  d'assurance,  désigné  les  experts  chargés 
d'évaluer  le  dommage  ;  ceux-ci  ont  fixé  à  39,652  îv.  80  cent  le 
montant  du  dommagt^  subi  ensuite  de  rincendief  et  la  Cotn pagaïe 
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Helvétia  a  offert  cette  somme  à  Valini  et  C*".  Ceux-ci  Font  refusée  et 
ont  formé,  par  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  une  de- 
mande tendant  au  payement  de  la  totalité  de  la  somme  assurée  et 
en  outre  à  celle  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  En 
cours  d'instruction,  une  somme  de  37,000  fr.  a  été  payée,  à  valoir, 
à  Valini  et  C**.  Ces  derniers  ont  soutenu,  à  Tappui  de  leur  de- 
mande, que  l3  dommage  par  eux  subi  était  très  supérieur  à  celui 
fixé  par  les  experts ,  que  la  prétention  de  la  Compagnie  de  s  en 
tenir  aux  évaluations  des  experts  était  sans  valeur  malgré  la 
clause  de  la  police  ainsi  conçue  :  La  décision  des  experts  lie  les 
parties  sans  appel, 

A  Tappui  de  cette  prétention,  Valini  et  C^*  soutiennent  en  ré- 
sumé : 

!•  que  Tart.  11  de  la  police  ne  les  prive  point  du  droit  de  re- 
courir auprès  des  tribunaux  contre  les  décisions  des  experts  et 
qu'ils  sont  recevables  à  établir  que  ceux-ci  se  seraient  trompés 
et  seraient  arrivés  à  des  conclusions  inexactes  ; 

2^  que  les  art.  13  et  16  de  la  même  police  prévoient,  d'une 
manière  générale,  le  recours  aux  tribunaux  en  cas  de  désaccord  sur 
les  conclusions  de  l'expertise  ; 

30  que  le  rapport  d'expertise  n'est  pas  motivé,  ce  qui  en  en- 
traînerait la  nullité  ; 

40  que  les  clauses  de  la  police  sont  léonines  et  que  leur  applica- 
tion impliquerait  un  déni  de  justice,  soit  en  particulier  celles 
contenues  à  l'art.  16,  lettre  G,  et  à  l'art.  17. 

Au  fond,  Valini  et  C®  discutent  le  montant  du  dommage  subi 
et  offrent  de  l'établir  par  témoins. 

La  Compagnie  a  conclu  au  déboutement  de  la  demande  en  main- 
tenant la  validité  de  l'expertise  faite  régulièrement  et  en  confor- 
mité des  clauses  du  contrat  qui  liait  les  parties. 

Par  le  jugement  dont  est  appel  rendu  contre  Valini,  successeur 
de  Valini  et  C®,  et  contre  ces  derniers,  le  Tribunal  les  a  déboutés 
de  leur  demande.  Le  Tribunal  a  admis  la  valeur  juridique  de  la 
clause  stipulant  que  l'évaluation  faite  par  les  experts  lie  les  par- 
ties ;  il  a  admis  également  que  le  recours  aux  tribunaux  n'était 
pas  recevable  dans  ce  cas  spécial^  bien  qu'il  soit  prévu  d'une  ma- 
nière générale  pour  d'autres  cas  ;  que,  si  le  rappport  d'expertise 
était  motivé  un  peu  sommairement,  les  critiques  dirigées  contre 
ce  travail  ne  permettaient  pas  de  revenir  sur  ce  qui  avait  été 
fait. 
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Valini  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  il  reprend  devant  la 
Cour  S6S  conclusions  de  première  instance  ;  il  a  conclu,  en  outre, 
très  subsidiairenient,  à  une  nouvelle  expertise. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  :  Les  di- 
vers moyens  invoqués  par  Valini  contre  la  validité  des  clauses  de 
1g  police  et  plus  haut  énumérés,  sont-ils  fondés? 

1^  Tart.  11  de  la  police,  plus  spécialement  visé  par  Valini,  con- 
tient, en  résiimé,  la  stipulation  suivante  : 

En  cas  de  sinistre,  les  parties  désigneront  chacune  une  per- 
sonne compétente  pour  apprécier  le  dommage  subi;  en  cas  de 
désacc<>rd  entre  ces  deux  personnes  désignées,  celles-ci  s'adjoin- 
dront, ou  il  leur  sera  adjoint  par  le  Tribunal,  une  troisième  per- 
sonnOi  pour  trancher  ce  désaccord.  La  décision  prise  sera  défini- 
tive et  ne  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  à  Tautorité  judiciaire. 

Une  dauBG  irrecevable  n'a  rien  (|ue  de  licite,  ainsi  que  la  Cour 
fa  déjà  décidé  [Voir  arrêt  Helvétia  c.  Meusel,  du  18  avril  1887, 
Sefîi.Judic.^  1887,  p.  293);  les  parties  ont  pu  valablement  y  sous- 
*^rirt3  et  décider,  lors  de  la  conclusion  de  la  police,  que  c'est  ainsi 
qu^elles  entendaient  régler  la  liquidation  de  leurs  intérêts  en  cas 
de  sinistre.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  ni  d'une  expertise,  ni  d'un 
arbitrage,  ni  d'un  appel  dans  le  sens  limité  que  donnent  à  ces 
mots  les  lois  de  procédure  civile,  mais  d'une  convention  par  la- 
quelle les  parties  remettent  à  des  tiers  le  soin  de  fixer,  dans  cer- 
taines circonstances  données,  le  montant  des  prestations  quelles 
auront  à  donner  et  à  recevoir,  et  renoncent  à  tout  recours  contre 
la  décision  de  ces  personnes  ;  aucune  disposition  légale  n'interdit 
de  semblables  stipulations. 

En  Tespèce,  on  saurait  d'autant  moins  revenir  sur  les  stipula^ 
tions  de  la  police  que  ce  contrat  a  été  librement  exécuté  par  Va- 
lini et  O""  qui,  aprijs  l'incendie,  ont,  par  deux  actes  successifs  des  10 
et  11  juillet  1900.  désigné  les  personnes  chargées  par  eux  pour 
procéder  à  Té  val  nation  du  dommage  en  contradiction  avec  celles 
désignées  par  THelvétia.  Si,  comme  l'a  articulé  Valini,  ces  per- 
sonnes manquaient  de  compétence  et  ont  rempli  insuffisamment 
leur  mandat,  Valini  et  C**  ne  sauraient  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  de  Terreur  qu'ils  auraient  commise  en  les  désignant.  11 
faut  constater  également  que,  dans  ces  actes  de  nomination  d'ex- 
perts signés  par  Valini,  la  clause  que  la  décision  des  experts,  res- 
pectii'ement  de  trois  experts^  lie  les  parties  sans  appela  est  ex- 
pressément rappelée.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  lors  de  la  con- 
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cluston  de  la  police,  mais  encore  npri's  l'incendie»  que  Valîni  elC' 
ont  consenti  à  6'en  remettre,  pour  Tévaluation  du  dommage,  à  la 
décision  des  persoiiiies  désignées  par  la  Conipagnie  et  par  eux- 
mêmes. 

C'est  donc  k  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  écarté  \e 
moyen  tiré  du  défaut  de  validité  de  Tart.  11  de  la  police. 

2*'  Les  art.  13  et  16  de  la  police  prévoient»  it  est  vraî,  d'une  ma- 
nière générale,  i[ue  les  parties  pourront  avoir  recours  aux  tribu- 
naux pour  régler  les  désaccords  qui  pourraient  survenir  entre 
elles,  mais  on  ne  saurait  déduire  de  ces  clauses  que  les  parties 
peuvent  nantir  les  tribunaux  d'une  demande  de  revision  de  l'ap- 
préciation faite  du  dommage  p>ar  les  persounes  eliargées  de  faire 
cette  appréciation. 

C'est,  évidemment,  en  vue  des  con  lestât  tous  <le  toute  espère  qui 
peuvent  surgira  propos  derexéculïon  d'uneoutrat  d'assurance  ou 
en  particulier  de  l'interprétation  du  rapport  dexpertise  ou  des 
suites  à  lui  donner,  que  ces  clauses  ont  été  introduites  dans  la  po- 
lice, mais  la  stipulation  nette  et  précise  de  l'art.  11  démtmtre  rpic, 
sur  la  question  spéciale  de  révalualion  du  dommage,  les  parties 
ont  entendu  apporter  une  dérogation  à  la  règle  générale  posée 
dans  les  autres  articles,  et  ont  voulu  soustraire  à  rautorité  judi 
ciairt'  les  cjueslions  de  fait  soulevées  par  l'uppréciation  du  montant 
des  dégâts  causés  par  Tincendie. 

3°  Les  rapports  déposés  par  les  experts  chargéH  d  évaluer  le 
dommage,  rapports  faits  sans  rinterveution  des  tiers  experts, 
prévus  par  la  police  en  cas  de  désaccord,  no  contiennent  pas»  il 
est  vrai,  de  considérations  comme  le  ferait  un  jugement;  ils  se 
bornent  à  contenir  rénumération  détaillée,  point  par  point*  de  la 
quotité  à  laquelle  a  été  fixée  la  valeur  de  chacune  des  catégories 
d*objel8  assurés  ;  on  ne  saurait  donc  y  voir  des  décisions  non  mo- 
tivées permettant  de  supposer  que  les  experts  ont  agi  arbitraire- 
ment» 

L'absence  de  considérations  sur  les  raisons  qui  ont  décidé  les 
experts  à  fixer  telle  valeur  plutôt  que  telle  autre  n'infirme  pas  ta 
valeur  de  ces  rapports.  La  police  stipule  expressément  (art.  H, 
al.  h)  que  les  experts  sont  dispensés  de  toute  formalité  judiciaire, 
et  même  en  l'absence  de  cette  clause  ils  ne  pourraient  être  astreints 
aux  tormes  de  procédure  exigées  par  des  jugements,  leur  rapport 
ne  constituant  pas  un  jugement  et  leur  mission  se  bornant  à  Téva- 
luation  du  dommage,  mission  qu'ils  ont  remplie  en  donnant  leur 
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appréciation  détaillée  sur  la  valeur  de  tous  les  objets  atteints  par 
rincendie. 

V  Le  moyen,  tiré  de  ce  que  la  police  contiendrait  des  clauses 
léonines  comme  celles  figurant  à  Tart.  16  et  à  l'art.  17  et  qui  sti- 
pulent dans  certains  cas  des  déchéances  pour  l'assuré  à  tout  droit 
à  indemnité,  déchéances  dont  Tassureur  serait  seul  juge,  ne 
saurait  être  retenu  par  la  Cour  ;  celle-ci  n'a  pas  à  examiner  la 
validité  de  ces  conclusions,  puisqu'elles  ne  sont  pas  invoquées,  en 
Tespèce,  contre  Valini.  Il  est  regrettable  que,  dans  les  polices  d'as- 
surances contre  l'incendie,  soient  insérées  des  clauses  quelquefois 
confuses  ou  contradictoires,  de  nature  à  tromper  les  assurés  sur 
l'étendue  de  leurs  droits,  mais  il  n'apparaît  pas  que  ce  soit  le  cas, 
en  l'espèce,  où  Valini  n'a  pu  être  trompé  par  les  stipulations  de 
la  police. 

On  peut  regretter,  également,  que,  dans  les  polices  telles  que 
celles  signées  par  Valini  et  C**,  il  ne  soit  pas  donné  plus  de  ga- 
rantie aux  assurés  sur  le  mode  d'estimation  du  dommage  et  que 
les  estimations  faites  par  les  personnes  qui  en  sont  chargées  ne 
puissent  faire  l'objet  d'aucun  recours  auprès  de  l'autorité  judi- 
ciaire; mais,  en  présence  des  stipulations  claires  et  précises  de 
l'art.  11,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  nantir  d'une  compétence  que 
les  parties  ont  déclaré  leur  retirer. 

Valini  pourrait  être  déclaré  recevable  dans  son  action  s'il  arti- 
culait et  offrait  d'établir  que  les  experts  ont  agi  avec  dol  et  mau- 
vaise foi  ou  même  qu'ils  ont  commis  des  erreurs  essentielles  dans 
l'exécution  de  leur  mandat,  mais  il  n'articule  rien  de  semblable 
par  ses  conclusions  en  offre  de  preuve  ou  en  expertise  ;  il  se  borne 
à  demander  un  nouvel  examen  du  dommage,  examen  déjà  fait  par 
ses  mandataires,  et  sur  lequel  il  ne  saurait  revenir  en  présence  des 
stipulations  du  contrat  qui  le  lie  à  THelvétia. 

Par  ces  motifs  et  ceux  développés  dans  le  jugement  dont  appel, 
la  Cour  admet  à  la  forme  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du 
Tribunal  de  première  instance  du  3  mai  1902  ;  confirme  le  dit  ju- 
gement; déboute  les  parties  de  toutes  autres  ou  plus  amples  con- 
clusions; condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel. 


Audience  du  7  Novembre  1903. 

Présidence  de  M.  Picot 

Ghemlns  de  fer  ;  poussette  ;  avarie  ;  action  en  paiement  de  la  valaor  ; 
admission  ;  appel  pour  violation  des  art.  74,  9Z,  86,  33,  du  règlomeAt 
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de  transport  da  1«'  JaiiTier  1899  ;  Jagement  rendu  en  dernier  ressort , 
1"»)  recoTabilité  ;  absence  dans  le  Jugement  de  qualification  de  la 
faute  ;  2^)  faute  grave  ;  3^)  confirmation. 

C**  J.-S.  contre  Medwed 

Z^  fait  de  laisser  un  bagage  tel  qu'une  poussette  dans  un  four^ 
gon  dont  la  porte  est  ouverte  en  cours  de  route  constitue^  de  la 
part  du  transporteur^  la  faute  grasse  prévue  par  V art,  96  du  rè- 
glement de  transport  et  oblige  celui-ci  à  payer  au  propriétaire 
du  coli  avarié  par  une  chute  une  indemnité  pleine  et  entière 
comprenant  des  dommages-intérêts. 

Le  22  juillet  1901,  Medwed  a  consigné,  à  Bursinel,  comme  ba- 
gage à  destination  de  Nyon,  une  poussette. 

£n  cours  de  transport,  la  poussette  est  tombée  sur  la  voie,  du 
fourgon  où  elle  se  trouvait. 

Les  avaries  constatées  dans  un  rapport  du  22  juillet,  sont  : 
Une  roue  complètement  faussée,  rayons  tordus;  la  poignée  en 
partie  cassée  et  la  caisse  en  osier  en  partie  brisée. 

La  Compagnie  fit  réparer  cette  poussette  et  l'offrit  en  restitu- 
tion quelques  jours  plus  tard  à  Medwed,  qui  la  refusa  et  en  ré- 
clama la  valeur  en  63  francs. 

La  Compagnie  ayant  refusé  de  payer  cette  somme,  Medwed 
Vassigna,  le  21  août  1901,  en  paiement  d'une  somme  de  63  fr.  et 
de  25  fr.  à  titre  de  dommages«intérêts.  Le  demandeur  a  articulé, 
à  Tappui  de  ses  conclusions,  que  la  poussette  avariée  était  abso- 
lument neuve  et  qu'ayant  un  enfant  en  bas  âge,  il  avait  dû  en 
acheter  une  autre  immédiatement.  11  a  soutenu  que  la  Compagnie 
avait  commis  une  faute  grave  en  laissant  la  poussette  dans  un 
fourgon  ouvert. 

La  Compagnie  Jura-Simplon  a  reconnu  sa  responsabilité  en 
principe,  mais  elle  a  soutenu  qu'à  teneur  du  règlement  de  trans- 
port, elle  ne  devait  pas  autre  chose  que  la  restitution  de  la  pous- 
sette réparée  et  10  fr.  pour  moins-value  de  la  dite  poussette.  Elle 
a  offert  de  prouver  que  la  poussette  réparée  pourrait  rendre  les 
mêmes  services  qu'à  l'état  de  neuf. 

Par  jugement  du  1^'  mai  1902,  le  Tribunal  de  première  instance 
a  condamné  la  Compagnie  Jura-Simplon  à  payer  à  Medwed  : 
10)  63  fr.,  valeur  d'une  poussette;  2^)  25  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  les  dépens  de  l'instance. 

Le  Tribunal  a  admis  que  l'accident  était  dû  à  une  faute  de  la 
Compagnie;  que  la  disposition  du  règlement  de  transport  qui 
oblige  le  lésé  à  prendre  livraison,  nonobstant  l'avarie,  réservait 
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expressémenl  les  droits  du  lésé  à  une  indemnité  complète;  que  les 
dégâtîj  constdU%  étaient  tels  que  Medwed  ne  pouvait  être  con- 
Iraint  à  accepter  la  poussette  même  réparée;  que  Medwed  avait, 
outre  la  perte  de  sa  poussette,  subi  un  préjudice  résultant  des 
démarches  auxquelles  la  Compagnie  l'avait  obligé. 

La  Compagnie  Jura  S  impion  a  appelé  de  ce  jugement,  bien  que 
rendu  en  dernier  ressort.  Elle  soutient,  dans  ses  conclusions  d'ap- 
pel, que  le  jugement  consacre  une  violation  des  art  74,  92,  96  et 
33  du  règlement  de  transport  du  l""  janvier  1894.  Elle  reprend 
ses  conclusions  de  première  instance. 

Medwed  conclut  à  Tir  recevabilité  de  Tappel  et,  en  tout  cas,  à  la 
confirmation  du  jugement. 

La  première  question  à  examiner  est  celle  de  la  recevabilité  de 
TappeL 

A  teneur  de  l'art.  96  du  règlement  de  transport,  l'indemnité 
pleine  et  entière,  comprenant  les  dommages  et  intérêts,  n'est  due 
que  si  le  dommage  a  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  du 
chemin  de  fer.  Dans  son  jugement,  le  Tribunal  constate  bien  que 
Taccident  dont  s'agit  est  dû  à  une  faute  de  la  Compagnie,  mais 
il  ne  qualifie  pas  celte  faute.  Dès  lors,  le  Tribunal,  ne  relevant 
pas,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  de  faute  grave  à  la  charge  de 
la  Compagnie,  ne  pouvait  faire  application  de  Tart.  96  du  règle- 
ment de  transport,  pour  adjuger  à  Medwed  ses  conclusions.  Le 
jugement  consaciant  ainsi,  dans  sa  forme  et  teneur,  une  violation 
de  la  loi,  Tappel  en  est  recevable  (art.  339,  3^,  pr.  civ.)  et  il  y  a 
lieu  d*examiner  le  fond  de  la  cause. 

A  cet  éganL  la  Crmr  estime  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'accident  est  nrrivé  dénotent  une  faute  grave  de  la  part 
du  chemin  de  fer.  En  effet,  le  fait  de  laisser  un  bagage,  tel  qu'une 
poussette,  dans  un  fourgon  dont  la  porte  est  ouverte  en  cours  de 
route,  constitue  un  manque  absolu  des  précautions  les  plus  élé- 
mentaires pour  prévenir  des  avaries,  soit,  la  faute  grave  du  chemin 
de  fer,  prévue  à  Fart.  96  du  règlement  de  transport. 

C'est  donc  avec  raison,  et  conformément  à  cet  article,  que  Med- 
wed a  réclamé  une  indemnité  pleine  et  entière  avec  dommages 
et  intérêts.  L'indemnité  accordée  correspond  à  la  valeur  de  la 
poussette  de  Medwed,  laquelle  était  neuve  et  avait  subi  des  dégâts 
très  importants,  ainî^i  que  cela  résulte  du  rapport  au  dossier  de 
la  Compagnie. 

Modwed,  étant  donnée  la  faute  grave  du  chemin  de  fer,  n'était 
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pas  tenu  par  les  art.  74  et  92  du  règlement  de  transport  ;  il  pou- 
vait être  contrainte  prendre  livraison  de  la  poussette, qui, bien  que 
réparée,  était  devenue  sans  valeur  pour  lui. 

Enfin,  les  dommages  et  intérêts,  reconnus  dus  en  principe  par 
la  Compagnie,  correspondent  au  préjudice  résultant  des  démar- 
ches auxquelles  la  Compagnie  a  obligé  Medwed  et  de  la  nécessité 
dans  laquelle  il  s'est  trouvé  d'intenter  la  présente  action.  La 
somme  accordée  par  le  Tribunal  n'est  pas  exagérée. 

Par  ces  motifs  et  vu  l'art.  96,  règlement  de  transport,  du  !•' 
janvier  1894,  la  Cour  déclare  recevable  l'appel  formé  par  la  Com- 
pagnie Jura-Simplon  contre  le  jugement  rendu  en  la  cause  par  le 
Tribunal  de  première  instance  le  l^r  mai  1902.  Au  fond  :  confirme 
le  dit  jugement... 

Audience  du   7  Novembre  1903. 
Présidence  de  M.  Bdrot. 

Vente  à  l'examen  ;  art.  2G9-271  G.  0.  ;  action  au  paiement;  admission; 
appel  ;  défaut  de  renToi  des  marchandises  dans  le  délai  fixé  ;  rente  ; 
confirmation. 

Casser  contre  Hummel 

Le  commerçant  quiy  après  avoir  reçu  des  marchandises  ac- 
compagnées d'une  facture  portant  un  délai  d'examen,  laisse 
s'écouler  ce  délai  sans  obsers^ation  ni  rens^oi  des  dites  marchan- 
diseSy  doit  être  considéré  comme  les  ayant  achetées  et  est  dé- 
biteur de  leur  valeur, 

Hummel,  fabricant  d'horlogerie,  à  Bâle,  a  intenté  action  à 
Casser,  tenant  un  magasin  d'horlogerie,  à  Genève,  pour  obtenir 
payement  d'une  somme  totale  de  816  fr.  60.  représentant  le  prix 
de  6  montres  et  les  frais  de  retour  de  deux  traites.  Il  a  expliqué,  à 
l'appui  de  ses  conclusions,  que  son  fils,  lors  d'un  voyage  d'affaires 
à  Genève,  avait  laissé  quatre  montres  au  défendeur,  à  choix,  jus- 
qu'au nouvel  an,  et  que,  sur  la  demande  de  Casser,  il  en  avait  en- 
voyé, le  17  décembre  1901,  de  Bâle,  deux  autres,  accompagnées  de 
la  facture  détaillée,  portant  ces  mots  :  «  à  choix,  jusqu'au  nouvel 
an  »  ;  que,  le22  janvier  1902,  il  avait  avisé  Casser,  qu'il  débitait  son 
compte  du  montant  de  la  facture  du  17  décembre,  puisqu'il  n'avait 
rien  reçu  de  Casser  au  nouvel  an;  que  ce  n'est  qu'après  l'avis  de 
traite,  en  février,  que  Casser  a  déclaré  qu'il  vérifierait  le  choix  et 
retournerait  ce  qu'il  ne  voulait  pas;  qu'il  s'agissait,  en  l'espèce, 
d'une  vente  à  l'examen,  qui  était  devenue  parfaite,  l'acheteur 
n'ayant  pas  rendu  la  marchandise  dans  le  délai  fixé  par  la  con- 
vention (art.  271,  C.  O.)- 
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Casser  a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  veote;  qu'il  avait  cru  à 

une  consignation  ;  qu'il  n'avait  pas  pris  garde  à  la  mention  appo- 
sée sur  la  facture  envoyée  avec  la  marchandise  et  n'avait  reçu 
Ta  vis  de  Hummel,  du  22  janvier  1902,  qu'en  février,  ayant  été 
absent.  Il  a  ajouté,  qu'il  s'agissait  tout  au  plus,  en  l'espèce,  d'une 
vente  à  rexamen;  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  délai  de  restitution 
convenu  entre  les  parties,  et  que  dès  lors,  conformément  à  l'usage 
local,  tl  avait  pu  conserver  la  marchandise  plusieurs  mois-  II  a 
reconnu,  cependant,  avoir  vendu  une  montre,  11  en  a  offert  le  prix 
en  74  fr.  et  la  restitution  des  cinq  autres.  Il  a  conclu  au  déboute- 
ment  du  demandeur  avec  dépens.  Il  a  fait  une  offre  de  preuve, 
tendant  à  établir  qu'il  n'avait  reçu  l'avis  de  Hummel,  débitant  son 
compte,  qu'en  février  1902,  et  que  T usage  à  Genève,  en  matière 
d'horlogerie  et  pour  la  vente  au  choix,  était  de  laisser  la  marchan- 
dise plusieurs  mois  à  la  disposition  du  dépositaire.  Très  subsidiai- 
rement,  il  a  demandé  la  comparution  personnelle  des  parties. 

Le  13  novembre  1902,  le  Tribunal  a  adjugé  è  Hummel  ses  con- 
clusions ;  toutefois  il  a  condamné  Casser  à  payer  la  somme  de 
816  fr.  60,  alors  que  Hummel  ne  réclamait  que  810  fr.  60. 

Le  tribunal  a  admis  qu'il  résultait  des  pièces  produites,  qu'il 
s'agissait*  en  l'espèce,  d'une  vente  à  rexemen,  que  le  délai  de  red- 
dition de  la  marchandise  avait  été  fixé  dans  la  facture  accom- 
pagnant l'envoi  de  Bâle;  que,  dès  lors.  Casser,  n'ayant  pas  restitué 
la  marchandise  dans  le  délai  Hxé,  était  devenu  acheteur  ferme 
(arL  271  C.  O.). 

Casser  a  appelé  de  ce  jugement,  11  reprend  devant  la  Cour  ses 
conclusions  et  moyens  de  première  instance,  tandis  que  Hummel 
CODclut  à  la  coniirmation  du  jugement. 

La  seule  question  soumise  à  la  Cour  est  donc  celle-ci  : 

Casser  doit-il  le  prix  des  six  montres  remises  ou  expédiées  par 
Hummel  ? 

C'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  admis,  conformément  à  Topi- 
nion  de  Casser  en  première  instance,  qu'il  8*agissailj  en  l'espèce, 
d'une  vente  à  l'examen,  régie  par  les  art.  269  à  271,  C*  0. 

En  effet,  bien  que  les  parties  soient  en  désaccord  sur  la  manière 
dont  leurs  relations  ont  commencé,  il  est  constant  que  Casser  a 
accepté  les  montres  que  le  fils  Hummel  lui  a  laissées  lors  de  son 
passage  à  Genève,  qu'il  a  pris  livraison  des  montres  expédiées  de 
Bâle,  et  que  ces  montres  étaient  accompagnées  d'une  facture  dé- 
taillée avec  la  mention  :  ti  à  choix,  jusqu'au  nouvel  an  ». 
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Casser  ne  pouvait,  dès  lors,  avoir  aucun  doule  sur  la  nature  de 
ralTaire,  et  s"il  n'était  pas  d'accord,  il  devait  en  aviser  Humme), 
puisqu'il  avait  accepté  d'entrer  en  aff»ired  avec  lui  en  conservant 
les  montres  que  lui  avait  soumises  Hummel  fils,  à  Genève.  Il  a 
de  même  gfardé  le  silence  apK:?s  l'envoi  de  la  carte  de  IlummeU 
l'avisant  que  son  compte  était  débité  du  montant  de  la  facture. 
Il  est  vrai  que  Casser  prétend  n'avoir  pas  fait  attention  à  la  fac- 
ture etn'avoir  reçu  que  plus  tard  la  carte  de  UummcL  Mais,  Casser 
ne  saurait  invoquer  sa  propre  nég-Hj^ence  pour  se  soustraire  à  ses 
engagementset  il  devait  prendre  ses  mesures,  lors  de  son  absence, 
pour  recevoir  régulièrement  la  correspondance.  La  facture  por- 
tant un  délai  d'examen  jusqu'au  nouvel-an  et  Casser  n'ayunt  pas 
fait  d*observatîon  à  cet  égard,  le  délai  était  accepté  de  part  et 
diantre.  La  marchandise  n^ayant  pas  été  rendue  dans  le  délai  iixé^ 
la  veute  doit  être  considérée  comme  parfaite.  Au  surplus,  à  teneur 
de  Tart.  271  ♦  in  /ine^  la  vente  est  également  réputée  parfaite  si 
l'acheteur  dispose  de  la  chose  autrement  qu1l  n'était  nécessaire 
pour  en  vérifier  la  qualité.  Or,  Casser  a  vendu  une  des  montres 
en  question  et  la  vente  de  Hummel  est  ainsi  devenue  parfaite* 
Cette  vente  démontre,  au  surplus,  que  Casser  avait  consenti  à  en- 
trer en  relations  d'alTaires  avec  Hummel,  car,  au  cas  contraire,  on 
ne  comprendrait  pas  pourquoi  il  s'occupait  de  k  vente  de  montres 
qu'il  avait  refusées.  Dans  ces  circonstances,  le  jugement  doit  être 
coniirmé.  La  preuve  offerte  par  Casser  est  sans  perlioence  puis- 
que, d'une  pari,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  T absence  de  Casser 
ne  modifie  en  rien  la  situation  vis-à-vis  de  Hummel  et  que,  d'autre 
pari,  Fusage  local  est  sans  importance,  en  l'espèce,  puisqu'il  y  a 
eu  délai  fixé  pour  IVxametL 

Par  ces  motifs,  la  Cuur,  eunlirme... 


TRIBUNAL  DE  PREMIERE  INSTANCE 
Audience  du  29  Octobre  1903, 

('ré>  i  de  n  0  e  d  e  M .  G  a  lï  f  >  n. . 

prodactioa  non  accompagnée  des  pièces  f ustlâcatives  ;  art,  232 
opposition  ;  action  en  contestation  de  rétat  de  collocation  ; 

Laroclie4oubert  et  Cie  contre  faillite  Bouverat. 

Le  créancter,  qui  nèlahlit  pas  a%*oir  fait  à  l'Office  les  Justifia 
calionjf  exigées  par  Vart,  "232  L.  P.^  ne  peut  saisir  les  Juges  de 
l^ ex  amen  de  ses  moyens  de  preuve  dans  une  instance  en  opposi^ 
tion  à  l'étal  de  collocatian. 


Faillite  ; 
L.  P 

rejet. 
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Vu  la  demande  : 

Attendu  que  Larochij-Joubert  et  Cte  ont  fait  opposition  à  Fétat 
de  coltoealioii  de  la  faillite  Bouverat  et  demandent  leur  admission 
pour  f>50  francs  80,  au  lieu  de  393  francs,  somme  paur  laquelle  ils 
ont  été  colloques; 

Attendu  que  Lecoultre  s*y  oppose^  articulant  que  Laroche-Jou- 
bert  et  Cie  n'ont  pas  fait  de  justification. 

Question  : 

Que  sera-t"il  statué  sur  les  conclusions  des  parties  ? 

A  teneur  des  dispositions  de  Tart,  232,  §  2,  L,  P,,  la  production 
doit  être  accompagn(*e  de  justifications.  L'Office  a,  non  seulement 
le  droit,  mais  le  devoir  d'exiger  une  preuve  complète;  ccst  à  l'Of- 
fice que  doit  se  faire  la  procédure  en  vérification.  Le  Tribunal  ne 
peut  être  saisi  que  s'il  y  a  contestation  sur  la  %*aleur  probante  des 
pièces  produites,  mais  il  n'a  pas  à  statuer  sur  celles  qui  n'ont  pas 
été  soumises  à  Tadministrateur. 

En  l'état,  Laroche-Joubert  et  Cie  n*ont  pas  établi  avoir  fait  à  l'Of- 
fice les  justifications  exigibles.  C'est  à  ce  dernier  qu'ils  devront 
les  rapporter  si,  coiïïme  ils  le  prétendent,  cela  leur  est  encore  pos- 
sible, mais  les  juges  de  céans  ne  peuvent  se  saisir  de  Texamcn  de 
ces  moyens  de  preuve,  puisque  la  faillite  n'a  pas  été  mise  en  de- 
meure de  s'expliquer  à  leur  sujet. 

Par  ces  motifs,  déboute... 

Ce  numéro  termine  la  25""^  année  de  la 
Semaine  Judiciaire.  MM.  les  abonnés  doi- 
vent recevoir  en  même  temps  le  titre  et 
les  tables. 

Agence  d©  comptabilité  et  Régie 

CH.  MINNIGMARMOUD 

16,  Place  Longemalle,  16,  GENÈVE 


ARBITRAGES,  EXPERTISES,  LIQUIDATIONS,  «te. 

Np.  AtAh,  CcïrrMcrie,  12.  GiN&vt. 
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